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Aniidela  coeor  de  caasation  partant  amrala- 
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10  fév 


Idem. 


tiM  ^>Mi  jttgBBUl  4m  MM&  die  ||aem 
p^nnaiMai  de  la  8*  division  MlUdr^viVé- 
gard  d*iia  mat«ioi  d«  d*  daaia  

[LteUre  du  micuLStr?  de  la  mariuc  aux  préfets 
'    mfintiinet,  contmnl  4ei  dîapodtion»  lela- 
tivfl»  m  intrins  ooiifédiés  par  mesure  d*ad- 
floînistratioD ,  avant  â*«voir  MQfnnpIî  ?d 
mou  efiectilt  de  tervice  •  

I Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  iraitemenl  co- 
lonial de  ^eux  ju^es  auditeurs  , .  . 

lOrdonntace  du  Roi  (|ui  nonuDe  If.  Fràt  d*Au- 
terive  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourbon , 
et  M.  Barbe  procureur  géoénil  prèa  la  cour 
io|ale  de  Pondichér^  

amee  dm  Roi  qui  MauM  deux  appiei- 

magasins  et  un  commis  priocîpd  «aas  le 

[Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  bimonin  à 
faise  valgU'  «es  dxoiUÀ  la  Dçtraite..  

de  aiptâne«  d«na  le  oirpi  dlnfiialfnii  de 
marine. •••.«...^  . 

[Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deas  chiror- 
gient  df  la  marue  de  ^  classe  •  • . . . 

DécUion  du  Roi  qpi  élève  à  la  classe  sopérieure 
de  leor  gfMbdMk  inffahiirt  te  1*  dassc 
et  dsni  ewiiMUibîawi d»  h^mnkméê  1* 
claise  •  . 

I  Décision  du  ministre  portant  nomination  aux 
gnd«i  de  garde^magasin  de  commis  prioci- 
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Décision  du  ministre  qui  porte  à  la  l"  classe  de 
leur  grade  deux  souft-iDgémenis  de  2"  classe. 

Ordonnauce  da  Roi  qui  'nomme  commissaires 
près  les  deux  Chamores  ,  ponrla  discnssion, 
pendant  la  session  de  iSlO,  des  projets  de 

lois  relatifs  aux  budgets,  ans  comptes  et  aux 
crédits  supplémentaues  cooceniant  la  ma- 
rine et  les  colonies  l  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  aux  fonc- 
tions de  conunandant  militaire  à  la  Guade- 
loope,  de  M.  lecoloml  deFitte  de  Soopf,  et 
au  grade  de  oolenel  MM.  Despagoe  et  Law 
de  Clapernou.. .  • 

Ordonnance  du  Roi  qui  met  en  non  activité 
M.  L'Élea ,  ooloMi  d'iafanterie  de  marine. 

Décision  qui  nomme  trésoner  des  invalides  de 
la  marine  à  Rouen  M.  Hedou  

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes,  portant  que  les  consuls  espagnols 
ont  seds  aujourdlim  le  droit  d'en  remplir 
les  fonctions  auprès  des  capitaines  de  leur 
nation  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  Tindemnité  ac- 
cordée aux  commandants  des  corps  pour 
frais  de  repfésentation  

Ordonnance  du  Bei  qui  admet  à  frire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite,  nn  capitaine  et  un 
lieutenant  d'infrnterie  die  marine  

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Roy  au  commandement  de  la  fré- 
gate la  Ma0ieiumt  
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OrdoiiiMOoe  ân  Boi  qoi  nonmie  11.  Htniieciuin 
consdUer  auditeur  à  U  coar  waH»  4e  F 


.   ^„.w   ^  

faakioas  judiciaires  dans  les  ««loaies. 


au  grade  de  commis  principal  de  ia  inarioe . 


dn  liatcaa  à  vapeur  It  drhire. 


/ravaumnvo  au  nm  <|ui  nuuuuo  cictc  u«  u 

marine  de  1"*  dasie  MM.  Basson  et  Vicary. 

l0écbioD  du  Roi  qui  met  en  non -activité 
M .  Fleuriot  de  Lan|^e»  élève  de  la  marine 
1"  classe  


0écisioti  du  Roi  qui  met  eu  non-activité  pour 
retrait  d'emploi  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
lirégeas  •  


[Ordoonanoe  do  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  M.  Tenseigne  de  vaisseau  Du- 
bouis  

'ordonnance  du  Boi  qui  nomme  un  professeur 
d'hydrographie  de  3*  classe.  

jfifaiL  lord^i^n*'*^  du  Roi  qui  nomme  à  la  1**  classe 
de  leo^  ^ade  sii  élèves  de  la  marine  de  2* 


'ordonnance  du  Koi  qui  admet  M.  Fleor)',  chi- 
rurgi(^>^  de  la  marine,  à  faire  valoir  ses  droits 
^  ia  retraite  


des 

artid*. 

Pages. 

77 

427 

77 

427 

77 

427 

77 

432 

77 

432 

77 

432 

77 

432 

77 

432 

77 

433  1 

77 

432  1 

77 

433  1 

Ami.  UAwar.       P-^îe,  offiddle.  1840. 


yi. jd  by  Google 


(  ) 


DATES. 


27  fov. 


Idem, 

29. 

i"  naars. 
5. 
7. 


Uem. 


TITHES  BES  LOIS  tf  OMKNIIIAIICBS  »  BTC. 


Ordonnanrr  du  Roi  qui  admet  M.  Petit-Genet 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  

Ordonnance  èu  Roi  portant  nmnination  d*an 
officier  et  de  cinq  cbevalien  dans  Tordre 
Myal  de  la  Légion  dTwwienr.  

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  à  vingt -six  pcrsouues  du  dépar- 
tement de  la  marine  

Arrêt  du  gouvemelir  de  la  Guadeloupe  concer- 
nant Tadministration  des  geMet  de  la  Basse- 
Terre  et  de  la  Pointe-à>Pitre  

Décision  ministérielle  qui  nomme  <t  deux  em- 
plois de  commis  de  3*  classe  dans  le  service 
des  Turges  et  fonderies  de  la  marine.  

TaUean  du  prix  des  grains  

Ordonnance  du  Roi  portanl  nomination  d  un 
nouveau  miuislèrc  

Instruction  pour  Padnisaion  à  fécole  royale 
polyteehttique  en  1840  

Ordonnance  du  Roi  portanl  acceptation  de  la 
donation  d'une  rente  perpclucllc  h  l'hospice 
des  orphelins  de  Saint-Picrrc  Martinique. . 

Tarif  des  retenues  à  exercer  sur  les  appointe- 
ments ou  les  salaires  des  ofliciers,  sous-oflî 
ricrs  et  marins  cl  assimilas  pendant  leur 
séjour  à  1  hôpital  aux  Irais  de  la  marine. . . . 

Dérision  du  Roi  qui  nomme  aux  Tonctions  de 
second ,  A  hord  du  vaisseau  l'HfCule  et  de  la 
frégate  /u  Magicieunf .  deux  capitaines  de  fré- 
g**«  
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du  Roi  qui  nomme  M.  Larcher, 
conseiller  victt>fféailflal  de  U  cour  dappd 
du  Sénégal. •••  


Dédaioo  do  Roi  qui  noimiit  m  commandement 
dn  bnck  k  Citmrà»  àt  U  cort «Ma  tOim  et 
dn  VI 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  un  prcmiermé- 
decin  eu  chef  et  trois  seconds  médecins  en 
ckef  de  le  marine  pour  aerfir  aux  colonies. . 

Ordonnance  du  Roiqoi  nomme  à  la  1'*  classe 
de  leur  grade  quatre  éVknm  de  marine  de  1* 


Ordonoâace  du  Roi  portant  remibC  Je  peines  ù 
des  cendamnéa  dans  les  colonies  


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  M.  fionfei  »  capilaioe  d^mièn* 
de 


Ordonnance  du  Roi  qui  oommoe  en  «ne  année 
d«  anipenaion  d^emploi  la  réibnne  par 

surede  discipline  prononcée  contreM»Movne, 
dlnfiml  ~ 


Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Villarceau 
aux  fonctions  de  second  à  bord  de  la  Gloire . 

Arrêt  dn  miniatre  de  la  marine  qnt  nomme 

MM.  Courtial  et  Delisle  exammatenra  d*ad- 
mimwm  à  Tésole  navale  


J^échs  de  MM.  les  contre-amiraux  Ridé  de 
Maurvilie  et  Desaulses  de  Freycinet  

Afvê*  ^  I*  MBT  fnf lie  de  Bistia  qni  eendamne 
à  faaMnda  dena  marina  peur  avoir  eom- 
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Jdem, 


Idm* 


19. 


TITRES  DES  LOIS  ET  OEDOXK ANCES ,  ETC. 


24. 

idem. 

idem. 


mandé  des  bâtiments  aii  petit  cabotage,  eo 
contravention  à  TordonnAnoe  du  18  octobre 
1740  


Ordonnance  du  Roi  qui  rend  exécutoire  b.  la 
Guyane  française  les  dispositions  de  celle 
dn  1 1  juin  1830,  relativean  reonomient  dr- 
eidaves  dans  les  coionies  françaites. 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir 
leurs  droits  h  la  retraite  deux  sous-commis- 
saires et  uQ  connuift  principal  de  la  marine. . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à  des 
emplois  de  chirorgien»  et  de  pharmaciens. . 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  sur 
l'emploi  des  legs  fait  h  TégUse  de  Pondichéiy, 
par  le  révérend  père  Félix  


Ordonnance  du  Bol  qoi  règle  le  penoanel  dn 
service  des  douanes  dans  les  lilonies  de  la 

Martinique  et  de  in  Guadeloupe,  et  les  traite- 
ments et  indenmités  attribués  ans  différents 
emplois  de  ce  service  

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  bourse,  an 
collège  de  Montpdlier,  au  jeune  Magy,  natif 
de  Caienne  

Ordonnance  du  Roi  portant  renii«ie  de  peine  à 
un  condamné  pour  crime  de  faux,  etc  

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  de  p^ine  à 
des  Indiens  cultivateurs  condamnés  pour 
riie.   •  
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  dilférentes 
fonctions  judicîaim  djans  les  coionies  fran- 
çaises •••••••  
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24 


Idemi. 


hifm. 


27. 


S8. 


30. 

31. 


Ordonnance  du  Roi^ 
et  " 


ielrmS80«»«Dni 

delà 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  des  conseillers 
rivés  iiiulaiFes,su^pléant5  du  conseil  privé 


5 


CMoottaaee  du  Roi  qsi  nomme  M.  Rmiko 
pfnf—iinr  d'hydrographie  de  3* 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deuï  élèves  de 


la  marine  de  1^'  classe. 


iiettiedu  minisire  de  ragncohare  et  du  com- 
merce h  la  chamhrc  du  commerce  du  Havre, 
en  leur  envoyant  l'acte  de  la  léirislalion  de 
r£tat  de  TAlabama  qui  interdit  a  tout  hâti* 
meat  étranger  TintroductioB  des  nègres  et 
dee  individus  de  coaleor  libres  

Lettre  du  directeur  de  Tadministration  des 
douanes,  portant  que  les  bâtiments  de  j^uerre 
étrangers  sont  exempts  de  visite  par  principe, 
de  i4cî{ivocit6« .*.«•«• 


Tnsiracliett  rdbtfve  awaiBeodai  et  eoefitee- 

tions  prononcées  pour  conimveittiiMis  eux 
lote  et  jègLemenU  maritimes. 


Deux  arrêts  de  la  conr  de  cassation  qui  caAsent 
deux  arrête  âm  la  eovr  d'appel  dm  Sénégal , 
d«ge.leeafehrBsdeXeneMet£bitwt>,  peur 
ratiOB  de  1  adjonclÎM  ds  den»  éoweiikn 

Hèglem^^  pour  les  examens  d'admission  à  l'é- 
ccde  navire  • ... . 


Tabletft  dflt  pria  Aes  greiae. 
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des  I  Pages. 
Itrlidr.f 


3. 


5. 


lient, 
IdMm. 


6. 


LettM  du  ministre  de  la  marine,  portant  envoi 
aux  préfets  des  départements  de  l'intérieur 
du  prvspecius  d'admissiou  a  i  ucole  uuvale . 

Ordonoam»  do  Htâ  ^oi  appelle  à  Tactirité  les 
jciitte»  aeldata  dispoaiMet  sur  la  seconde 
pertioB  du  contÎDgeBl  de<la  classa  de  1838 . 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  est  attaché! 
un  second  substitut  au  parquet  do  procureurl 
général ,  à  Bourbon ,  avec  on  trulemeatl 
de  6,0e0  ' 


Oidonnance  du  Roi  «foi  nomma  au  pude  d*en- 
sâgoe  do  vaisseau  MM.  Hailé  et  Fàbro. .  • 

Ordoonance  du  Roi  qui  nomme  à  différeplss 
fouoUoBs  judmina  dans  les  cplouas. ....  f 


Décision  qui  nomme  au  commandement  de 
plusieurs  bâtiments  de  TElat  

OrdcVBBueedu  Bol  qui  nomme  M.  Aodierau 
yadadophannaciea  delamariDodaS'dasse. 

Ordonnance  du  Roi  ({ui  nomme  M.  Perraud 
au  grade  de  lieutenant  en  second  d'artiUcrie 
de  marine  


Estrth  d*«me  leltM  du  mmislre  des  travaux 

publics  et  du  i  iiillusairiO  i  su  ministre  de  la 
mariue,  sur  les  services  que  les  officiers  de 
la  marine  de  l'État  rendent  au  commerce 


dans  les  pays  étrao^rs. 

Ordonuauc»  du  Moi  qui  mmmm  à 
Ibnclibus  judîdairas  dans  lasxoloiiiaa 

Ordounanoe  du  Roi  qui  Munno  M.  Lepiédour 
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Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir  ses 
droiu  À  la  retraite  M.  Lalanne  ,  premier 
médecin  en  cb«f  d«  la  mAriue. 

[Déciiion  do  Boî  qui  mibim  M.  ta». aux 
Iboedons  de  Mooiid  à  bofd  do  vaineao  U 


Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment des  goélettes  la  Biclie,  la  Doris  et  de 
la  gabare  fa  Lampmt»  «  

Décision  du  Boi  qui  nomme  gocnremear  de 
la  Martinique  M.  le  eapitaioe  de  vaÎMeaa 
Doval-dÀiily  

Décision  du  Roi  qui  nomme  les  membres  du 
collège  des  assesseurs  de  THe  BoUfllOO. . . . 

LetW  do  miniitre  de  la  marioe  ao  aienr  Guc- 
rio,  ao  tijet  de  prétendues  démarches  dont 
se  prévaut  contre  lui  unsiearDerouUèdeftdéjà 
signalé  dans  le  département  de  la  marine 
comme  ctmkani  à  ^^ïoiler  d'anciennes 
er^oces.  .•«•^^.«•••^•••.•.•»  

Ordoonance  du  Koi  qui  prescrit  la  publication 
de  ift  eaoeention  pnékoainaÎM  damitié»  de 
coomkfne  el  oatipi'mi.iionnUw .  le  8  airail 
1830«  entra  la  Fraaee  et  la  répobtiaae  de 
rUcogpi^.,  ,  

L#eitjne  adressée  par  le  procureur  général  du 
Roi  i  U  Guadeloupe  au  procureur  du  Roi, 
"ji^^de  IVdonikance  royale  du  5  ji^nvicr 
IMO»  à  rîMlmiîeii  «osal«  et 
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religieuse  des  esdavCi  dm  \m  ooloiiies 
frtJiçftbes  •  

Lettre  tlu  direcleur  de  l'adminislralion  des 
douanes,  portant  qu'une  siiupte  relâche  d*on 
Mvîfe  finnçais  veatat  d*an  pays  bon  «TEa- 
rope  oe  sera  pas  oonndérée  wmme  tine 
iaterraption  de  tniisport  direct  

Loi  perlant  qu'il  sera  fâil  un  appel  de  80,000 
hommes  sur  la  classe  de  1830,  pour  le  re- 
crutement deâ  troupes  de  terre  et  de  mer. . 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  au 
})ort  de  Rocbefort  d'nn  conseil  de  guerre, 
])our  juger  la  conduite  de  M.  ie  lieutenant 
de  vaisseau  Barbet  de  la  Trésorière,  sur  le 
fait  (lo  lu  perte  d'un  bàliment  qu'il  com- 
mandait. •  ••  

Rapport  au  Roi  cl  décision  de  Sa  Majesté  auto- 
risant les  pécheurs  des  Sables -dOlonne  à 
fiûre  usage,  en  1840*  du  filet  ditcWnl,  pen- 
dant le  temp  o&  l'emploi  en  est  ordinaire- 
ment interdit  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Farinole 
conseiller  à  La  cour  royale  de  la  (juadeloupe . 


Lettre  dn  direetenr  de  radmimstration  des 
donanes  qui  autorise  TapplicatioD,  dans  tous 
les  oas,  dn  privilège  ooionial.  • .  •  •  •  • 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  ins- 
truction relative  à  la  surveillance  à  exercer 
sur  les  marins  «t  onrners  inscrits^  afin  de 
pouToir  constater  leur  poRtion  on  leur  rési- 
dencc,ionque  leurs  firèfea  féckBwntfeaeipp- 
tion  en  matière  de  recrutement  , . . 
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àm 

de  la  Légion 
Cbaries  Dapin 


mmàÊ 
de  Col 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  quatre  capi- 
tal ueâ  de  vai2>»eau ,  quatre  capiUdoes  de 
corrette  «tdoaMli«it«oaatsdevaiiMau. . . 

^fdooiMiice  *  do  BcA  i|qi  noimiic  Mlf *  licioé 
et  Parseval-Deichêna  an  grade  de  contre- 


4o  Koi  à  Chandernagor. 


Oronnance  dn  B<n  qni  nomme  jpréfel  maritime 
à  Rodbefort  M.  le  Gontre«nifal  Leblanc.  •  • 

]Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
du  bateau  à  vapeur  le  F  Lambeau  


Jdem 


Décision  du  Roi  qui  Domme  au  coniuiandcment 
dealirici»  fOreife  elle  Cygne,  et  de  la  corvette 
Tïgwttla  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  dififérentei 
fonctions  jwittriaigjs  dans  laaceioaMS  fran- 
çaises •  


Ordonnance  dn  Boi  qni  nomme  à  différents 
gradaa  du»  Vmàn  tofû  da  la  Légion 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  supplément 
fixe  et  annuel  aux  chirur^eus  delà  marine 
de  1"  classe  
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Décèiiephsieiin  pcrtonaes 
au  «Mpartanfloft  de  la 


Décision  du  Roi  qui  nomme  an  commandement 
des  sabares  le  bocephaU  et  la  Licorne,  et  du 
brick  i#  


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  jdllâeiirs 
emplaw  d«  chirttfyMi  da  la  DMnna*  •  • .  •  • 


Jugcn\cnt  du  tribunal  correctionnel  de  Ta 
rascon  qui  condamne  à  300  francs  d'amende 
le  sieur  Raybaud,  commandant  le  navire  U 
Pndiht,  pour  avoir  ambarc^ué ,  sans  Tavoir 
fait  ÎDicnre  au  rftie  d*équipage,  on  matelot 
étranger  ••...«  


cajn- 


Ordonnance  du  Roi  |)orUnt  (juc  M.  le 

tttine  de  corvette  Allègre  fera  partie  d'un 
CQQieil  de  guerre  ^ 


Ordonoance  do  Roi  qui  nomme  M.  Duponla- 
vice  au  grade  de  chef  d^escadroo  mm  la 
gandarmerie  maritime»  

am  nomnie  an  c<wwnaiideraeot 
de  la  frégate  lÉriyont   •  

Quatre  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
pensions  do  retraite  à  quarante  personnes  du 
département  de  la  marine  

Rapport  au  Roi  et  dédsioD  de  Sa  Mayatté  fni 
aolerise  le  ministaa  de  la  marina  4  décerner 

au  nom  do  Roi  une  m/>(laillo  en  or  à  deux 
ofBciers  étrangers  qui  ont  donné  assistance 
en  mer  à  deux  bâtiments  français  

Ordonnance  dn  Roi  qui  commue  la  peine  de 
5anada  fim»  pranonaéaoanlMmiaoldalda 
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riniaiilerie  de  la  marine ,  en  celle  de  5  ans 
de  boMfei  , 


I  Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté ,  qui 
eu|:;nienic  d'une  brigade  la  2*  compagnie  de 
gendarmerie  maritime  

Ordonnances  du  Roi  portant  remise  Je  peines 
4  des  individus  de  condition  libra  et  à  ^es 
esclaves  dans  dîfféreoies  colonies  


Ordonnaiiee  én  Boi  qoi  nomme  à  tîz  emplois 
de  conaeitter  privé  à  la  Martinique  • 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  un  emploi 
de  chirurgien  de  la  marine  de  3*  classe. . . . 

QrdomMiiee  du  Roi  qui  nomme  nm 
de  vaisseau  tl  dm  ékèvetds  k 
1**  classe  


Ord<toiunoe  du  Rm      admet  à  fipre  vdmr 
set  dfx>ics  à  la  selniie  na  capitaine  dlafiin 
tient  de  marine. ,  


Lt^ttxe  du  procureor  général  du  Roi  à  la  Gua 
deionpe ,  ans  maires  de  celte  colonie,  sur 
Vesécnlion  de  rordomiaBce  dn  S  join  1840» 
relative  au  patronagç  et  à  la  moralisation 
des  esclsTes. — Rapprochement  de  Tancieane 
et  deia  np<welte  Itepriatien  


I  ]>^ret  colonial  concecnant  une 

8i#ii  de  cent  mille  fiancs  de  bons  do  trésor 
à  le  Gnadeloupe  et  à  la  Goyane  freo^wM 

Ue*m  du  wâtiÊim  de  la  marine  an  miolMN 

•de  la  guerre,  faisant  connaître  les  mesures 
inlses  par  radministration  des  invalides 
pour  déjouer  les  manœuvres  des  agioteurs 
qui  se  livrent  à  Texploitation  d'anciennes 
créances  miiiiiaires  
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TITUS»  DES  LOIS  ST  OROOMll AKCfiS ,  ETC. 


Lettre  da  ministre  de  la  marine  aux  pvéfirts 

mafijtimcs  qui  détermine  comment  doivent 
^trc  pay/'s  \os  frais  de  roulo  pt  les  vacations 
aiit  oniriors  do  marine  vovageant  dans  les 
colonies  ou  dans  les  pajfs  étrangers  

Orddonaiice  4a  Roi  qai  nomme  à  un  emploi 

d'enseigne  de  vaisseau  et  à  cinq  eroploU 
d'élève  de  U  marine  de  i**  daaae  

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majeslé,  por- 
tant fixation  de  rindeninité  à  allouer  aux 
ofiders  gén^ux  allant  en  mission  en  An- 
gletem.  •••••..••••»••••»••••••••«• 

Loi  relative  à  la  répartition  des  sommes  ver- 
sées et  à  Terser  par  le  gouvernement  d'Haïti, 
en  exécution  du  traité  du  12  février  1838.. 

Eitnii,  en  ce  qui  intéraue  le  département  de 
la  marifie,  de  Tinstnictlon  finsant  suite  à 


celte  du  30  mars  1833,  et  relative  aux  opé- 
rations du  conseil  de  révision ,  pour  la  for- 
mation (1rs  contingents  annuels  affectés  au 
recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Plroprammes  des  conrt  des  écoles  d*artiHerie 
navale  de  Brest  et  de  Teolon.,  •  •  

Ordonnance  du  Roi  qui  nonmie  M.  le  conlre- 
amiral  CnTilUer  membre  dn  conseil  d*ami- 
«•lté  •  '.. . 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment du  brick  aviso  Ul  Ci^ayns et  de  ia  goé- 
lette la  Turqiiouf  ,.«..,•••.•-••... 


Lettre  âfÊ  directeur  de 
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cdntinaation  d*entrep6t»  et 
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veau  tarif,  être  dédaré»  po«r  U 
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Idem. 


Arrêl  de  la  coor  de  eissation  qui  rejette  tui 
fwwm'fimé  centre  «oanêt  reode  en  ma- 
tière corractiooadie  par  la  eeor  d*am>el  én 
Sénégal  n  


des 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevalirr  !a 
Légion  d'honneur  M.  Poirré,  sous-chef  de 
tonnii  an  nmiatère  de  la  marine  

{OrdonnaDce  du  Roi  qai  nomme  neuf  élèves  de 
la  marine  de  ]**  ciieee.  •  

lOrdonnaDce  du  Roi  porunt  of^Miiiation  dee 
tnilkee  k  la  Gujrane  fiançMie  

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  corps 
d'ouvriers  niécaniciena  et  d'ouvriers  diaul- 
feure  affsctés  an  tenriee  des  ^tinients  à  va- 
peur de  la  marine  royale..  


Lettre  du  ministre  de  la  marine  ayant  pour 

objrt  de  renouveler,  aux  capitaines  de  coin- 
merce,  les  recommandations  faites  daufin- 
térét  de  la  santé  des  équipages  

lOrdoonaaee  dn  Roi  portant  accepUtion  de  la 
démierion  de  M.  Cïdiarier,  enseigne  de  vais 
itt  ,  


I Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  trois  emplois 
d'enseigne  de  vaisseau  


Ordcananoe  dn  Roi  qm  nomme  èhevdier  de  lé 
ijégion  dlionnenr  M.  Hoflbmitli,  capilaine  de 
conrcitade  Irmarinedn  BiM.*..  
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Décision  du  Roi  qui  nomme  au  coiumaiide- 
ment  des  Taisseaux  [Océan  ei  le  Souverain . 
de  11  frégete  fitebnte,  et  de  la  corvette  la 
CimaU  

Décision  du  Roi  qui  nomme  une  oonnniMioo 

consultative  chargée  d'examiner  les  ques- 
tions relatives  à  l'esciavagc  et  à  la  constitu- 
tion politique  des  colonies  

Ordonnance  du  Roi  pour  Keiécution  de  la  loi 
du  18  mai  1840,  relative  à  la  répartition  des 
sommcH  versées  et  à  verser  par  le  gouverne- 
ment d'Haïti,  aux  termes  du  traité  du  12  fé- 
vrier 1838  


Lettre  du  ministre  de  ia  marine  portant  notîfi 
cation  én  oondhnnnalions  prononcées  contre 
des  riverains  oonptbAes  de  désordre»  et  de 
pillage  •  


Lettre  dn  ministre  de  la  marine  anr  la  manière 
de  sQpputariee  semces  4es  offieietVt  marins 
et  antres  employés  sur  les  bAlimenls  affectés 
aiB  expéditions  dn  lienqne  et  ^  la  Plata. 


Lettre  du  iiùuistre  de  la  marine  contenant  des 
instradinnB  cempléuntairsi  dn  k  dépéohe 
dtt  11  joiflet  1839,  tooaiMnA  les  matins 
qm  sont  inscrits  définitivement  après  avoir 
aooon^pli  lenr  vin|pliàmn  année*  • 


Décrets  coloniaux  concernant  les  poids  et  roe- 
sureà  à  la  Guyane  française  et  à  Bourbon ... 


Ordonnance  dn  Roi  qni 
ia  Lég^m  d*honnenr 
seftnel  dans  oftcisw 
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10. 


des  finances  pour  obtenir  la  franchise  d<>  )a 
correspondance  des  commissaireâ  aux  revues 
avec  les  conseils  d  administration  des  bâti- 
ments armés  


Lacttre  da  ministre  det  fimneo  <|ui  accofde  la 
fmnchise  pour  la  conespondamee  des  inspec 
leurs  de  la  fabrication  des  projectiles  de  la 
marine  avec  le  ministre  de  ce  déparlement . 

I>écision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
âm  la  fié^ta  fdfalaiil»  et  do  bitaaa  à  vapeur 
Ir  Ramier^  •  


TUileaii  dtt  prix  des  grains. 


Nominattoa  de  M.  Mestro 

de  la  commission  institaée  pour  examiner 
les  questions  relatives  à  l'esclavage  et  À 
constitution  politique  des  colonies. .  • .  : . 


L<oi  qui  nodifia  «eUa  da  15 


1819,  sur 


de  U  cour  de  cassation  qui  statue  sur  le 
pK>urvoi  du  nomme  Noël  Bazile ,  de  la  Gua- 
deloupe, condamné  à  cinq  ans  de  travaux 
forcés  


Ijoî  qoi  accoide  à  M.  Ciwrel  an  saeonn  de 
30,000  franct ,  en  raison  de  «a  condnka  lors 
do  révacuatioada  Saint  Doiingna  

l>oi  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  d'un 
matelot  hollandais  

Rmottao  Roi  et déoMoa da  8a  Majesté ,  qui 
oéoMe  des  médadlM  de  sauvetage  à  deux 
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TITRES  DU  LOIS  ST  OIDOBXAMCKS ,  ITC. 


Décrets  coloniaux  relatifs  à  des  int^rètolootox 
à  U  Guyane  firtnçaiae  et  à  BouibcMi.  •  • 


OrdonneDoe  du  Boi  portant  remise  an  nonmi^ 
Belfond  dn  restant  de  ]a  peine  de  la  recla- 
sion  à  iaifaelle  il  mit  été  condamné  poor 
sévices  envers  nn  esdave  à  ia  Guadeloupe.  • 

Décision  du  Rui  (|ui  nomme  M.  Rossi ,  pair  de 
France,  et  If.  Reynard  dépoté,  membre 
de  la  commission,  chargée  ne  Teumen  des 
questions  relatives  à  Tesclavage  


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Puisaye, 
sous-cnninnssdirc  de  marine,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Badré  au 
grade  de  sous-lieo tenant  d*artillerie  de  ma- 
rine.  •  


Décision  du  Roi  qui  nomme  ao  commande- 
ment de  la  Vieloin*  


Décision  du  Roi  qui  met  en  non-activilé  M.  Bon 
de  Lignim ,  enseigne  de  vaisseau  


Ordonnanoe  dn  Rot  qu  noBune  Id.  lUrard  au 
gnde  de  lieutenant  de  gendtrmerie  de  la 


Ordonnance  du  Koi  qui  nomme  à  quatre  em- 
plois de  chirurgiens  de  la  marine 


Décision  dn  Roi  qui  neanie  M.  le  vice  amiral 
Baudin  an  commandement  en  chef  des  forces 
navales  dans  les  mers  de  TAmériqne  dn  Sud . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  an  coinmBn- 
dement  du  vaisseau  U  Saffrtn,  •  •  
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18. 


idc, 


m. 


DécÛMttdn  Roi  (]ui  rappefle  à  racUvité  If.  le 
licutenaat  de  vaiisMu  Bregeas  

Ordooiiancc  du  Roi  qui  nomme  M.  Lieussou 
ingénieur- hydrographe  de  la  marine  de  3* 
ciaase  


Ordonuanco  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir  ses 
droiu  à  ^la  retraite  M.  Bajfoad,  capitaiiie  de 
conreita.  •  


Lcltrc  du  ministre  de  la  marine  annonçant 
que  les  navires  mecLlembourgcois  sont  assi- 
imiés  ans  bâtimenU  finançais  en  matière  de 
Uunanafe  


Décision  du  Roi  qui  nomme  an  commandement 
rlu  bateau  à  vapear  U  Tiaare  et  de  la  goé- 
ielle  lu  t'aie  •••• 

Ordonnance  du  Roi  qui  accordent  des  pensions 
de  retraite  ù  quarante  personnes  du  dépr- 
tcment  de  la  marine  


Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  relative  aux  nouvelles  formules  des- 
tinrce**  à  ronstaler  les  niouvenients  de  la 


navigation. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  M.  le  préfet 
maritinie,  à  Toulon,  portant  envoi  et  con- 
tenant des  instruclioDs  sur  rexécation  de 
Tordonnance  royale,  du  24  mai  1840,  sur 
l'organisation  d'une  I"  comp''i;nie  d'ouvriers 
mécaniciens  et  d  ouvriers  chauil'eurs.  

Arrêté  du  ministre  de  la  mariuc  rendu  en 
exéeution  de  rordonnaiiee  do  Roi  du  13 
mai  1818,  sur  remploi  du  filet  de  péebe 
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Idim, 
S  juillet 


THAES  DBS  LOIS  R  ORDONIIAÏICBS,  KTG. 


dit  chcduL  —  Dupotitaons  figleoMataitM  et 
pénales.  .«  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  aux  fonctions 
déjuge  de  paix,  àSiiiiMKerre  (iie  Boorbon) , 
M.  Lehidin  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  doux  emplois 

do  sous-commissaires  et  à  un  emploi  de 
commis  principal  de  la  marine  dans  les  co- 
lonies  

Ordonnanoe  du  Roi  qui  orescrit  Upublicttioo 
d«  mité  avec  la  répuoliqoe  du  Taïas. . .  • 

Deux  ordonnances  du  Roi  qui  admellent  deux 
habitants  dr  la  (înadcloupc  nés  dans  le»  co- 
lonies clrangt  icb,  a  ttablir  leur  domicile  en 
France  

Répartition,  par  corps  de  l  armée  de  mer  et  par 
départements,  de^  5,5^2  soldats  de  la  classe 
d»'.  1839,  précédée  do  {  instruction  du  mi- 
nistre de  la  guerre  relative  à  la  réj>artition 
des  contiugcnts  annuels  

Dédtiondii  Roi  qui  nomme  au  eommandanent 
de  la  Ligh9  et  do  la  6<iiliUe ...»  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  quatre  âèves 
de  marine  de  1**  daiie  

Tableau  du  prix  des  grains  « . . . . 

Lettre  d«  difedear  de  radminiatntieo  dea 
douanes ,  oonteiiaiit  deaeiplicatîoas  à  donner 

aux  négociants  qui  dirigent  sur  les  entrepôts 
do  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  des 
marchandises  rcponasées  de  la  consomma- 
tion locale.  •  
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TITA»  PU  LOIS  JBI  OKDOaaAMU,  BTQ. 


itUnhmi  elhspcr- 
de  port  (l^armei  à  File  Bonilioii  

1«  Moret  

Leitre  du  dir^teur  de  l'admtuiâlratioa  des 
douanes,  oontenani  des  inslnictioos  sur 
reiécntiiAde  la  toi  do  3  juDet  1340  sur 
les  siiens.  

Loi  qui  oime  des  crédite  SDppIémentairrs  pour 
le*  dépenses  <\o%  exerâces  1830  et  1340  et 
des  exercice»  clos  

Lettre  du  ministre  de  la  marioe  relative  au 
navire  le  Soistd  séquestré  i  Cadii  en  1793, 
par  ordre  du  gouvernement  espagnol  

I^ettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver- 
ncupt  des  colonies,  portant  recommandation 
pour  qu'il  soit  toujours  expédié  dos  pit^ces 
spéciales  pour  chacun  des  exercices  dans  la 
comptabilité  du  service  invalides  

Ordonnance  du  Bol  portant  convoeatîoo  d*nn 
conseil  de  goene maritime,  an  port  de  Tou- 
lon, penr  juger  on  Bentenant  de  vainesn.. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  SafTrey 
au  grade  d'élève  de  marine  de  l''  classe. . . 

Ordonnanoe  dn  Rai  irai  ainet  MIL  laibert  et 

Lecemte  à  bire  valoir  leon  dfoîts  à  la  re- 
traite   

Lettre  du  ministre  des  finances  qui  accorde  la 
franchise  aux  ronmiissaires  aux  revues,  pour 
leur  correspondance  avec  les  conseils  d'ad- 
VMMMraflon  des  bâtincnls  arasés 
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Époque  da  conooon  de  1840  fMNir  Téocde  na- 
vale  

Décision  flu  Roi  qui  nomiiu  M.  le  vice-amiral 
de  Mr.ckau  au  coiuniandcineiil  en  clicf  de 
Tescadre  en  ttalion  dans  la  Plata.. 

Dt  (  isiion  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre-ami- 
ral Hu  jon  au  conimandement  de  Tetcadre 
du  Levant  

Ordonnance  du  Roi  portant  acccpuiion  de  la 
déminion  de  M.  Jannon,  enseigne  de  vais- 
seau •«.. 

Proclaninlion  du  Roi  qui  prononce  la  clôture 
de  la  session  de  184U  de:»  deux  Chambres. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que 

les  certificats  cl  autres  pltcos  ronrernanl 
les  arnic'cs  de  terre  et  de  mer  ne  sont  pas 
as*«ujetlis  au  droit  et  à  la  formalité  du 
timbre.  

« 

Loi  portant  fiiatba  du  bodi^t  des  d^CBMi 
de  Tannée  1841  

Loi  portant  iixation  du  budget  des  recettes  de 
1  année  1841  

Loi  fdativ»  à  TélaliiîiieHient  depinsieurs  lignes 
de  bâtiments  à  vapeur  pour  le  service  des 
comipoodanees  entre  la  Fmnce  et  TAmé- 
nqne.»  

Ordonnance  du  Rci  qui  replace  dans  la  posi- 
tion de  retraite  M.  le  baron  Reynaud,  exa- 
minateor  à  Téeele  navale.  

Ordonoaace  du  Roi  c|tti  nouM  M*  Gnénfid 
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ciamiiMitottr  de  ritmment  «i  de  sortie  à 
réoole  nsf  sle  


Ordonnance  du  R;)i  et  lettre  du  directeur  de 
l^administratiun  desdounnc»  relatives  à  la  pro- 
rogation et  au  renouvellemeut  do  diverses 
ordooaaoces  conceroaûl  le  tarif  des  douaue^ 
daus  les  colonies  

Décision  du  Roi  portant  qu'il  est  décerné  une 
médaille  d'honneur  en  or  à  un  capitaine  de 
la  marine  uiarciiaude  anglaise  

Ordomumces  da  Roi  qui  nomment  comman- 
deurs de  Tordre  d»  la  Légion  d'bonnitur 
MM.  Fauré  et  Kerdrain.  rapilaines  do  vus- 
seau  ,  et  chevalier  du  racnio  w;dre  le  nommé 
Bernard ,  matelot  de  3'  classe  

]>^cision  du  Roi  qui  nomme  M.  Fauré  au  com- 
mandement de /a  Gloire ,  elaiix  fonf  tions  de 
capitaine  de  pavillon,  et  l\  celles  li*-  (  îiel  «J'élal- 
major  de  i'cscadre  stationnée  dau:>  le  PlaLa. 

Décîsiaii  dn  Roi  qni  namina  an  masmands- 
meoi  dtt  bAtimeat  à  vapeur  tJnffmtL  


LcH  r  ■  J  ï  ministre  de  la  marine  au  chef  ma- 
ritime au  Havre,  portant  quil  y  a  lieu  de 
prélever  sar  les  salaires  acquis  par  trois 
marins  d^sertsiirs  d'«n  navîiv  Weinier  le 
prix  d  évaluation  d'ane  pirogue  et  des  objets 
clé}>eodant  du  navire,  fpie  ces  marins  avsient 
enlevés  en  désertant  


Ordonnance  da  Roi  relative  aux  firaîs  de  pre- 
mier étaUîssement  dn  ministre  de  la  marine. 


1 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir 
ses  droits  à  ia  retraite  M.  Je  capitaine  d  in- 
Usotene  RpoisUlDn  


des 
artid*. 

Pages. 

171 

706 

198 
etlW 

818 
et  820 

158 

677 

171 

707 

171 

707 

171 

707 

lAO 

680 

www 

169 

701 

171 

706 

yi. jd  by  Google 


(  xîotviij  ) 


TITAES  DBS  LOIS  R  CSDCNIIANCBS,  XTC. 

des 
articl*. 

Pages. 

1840. 
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Idem, 

20. 
31. 

Utm, 

Idem, 

OrdoDoiBce  du  Roi  conccmiiit  le  gouverne 
nent  des  éublîssemeot»  français  dans  ilnd  e . 

Lettre  (lu  ministre  de  la  marine  portant  fixation 
de  la  solde  des  commis  entretenus  ombar- 
barqués  comme  secrétaires  des  ulilciers  gc- 

181 
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203 
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170 

171 

188 
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813 

758 
et  791 

1320 

823 
et  824 

700 
702 

708 

802 

837 
839 

Ordonoance  du  Roi  et  lettre  do  directeor  de 

Tadminislration  drs  douanes  relatives  aux 
modifications  du  règlement  des  prime»  à  la 

Ordonnance  do  Roit|ui  appelle  à  Tactivité  les 
jeunes  soldats  encore  disponibles  sur  la  2' 
portion  (lu  contingent  de  la  classe  de  1836, 
et  tous  les  jrnnos  soldats  disponibles  de  la 
classe  de  1 830 ,  à  partir  du  9  août  1840. . . 

Ordonnance  dn  Boi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  marine  un  nouveau  crédit  eitraordinaire 

Décision  dn  Roi  qui  noaune  M.  le  capitaine  de 

vaisseau  Hamelin  au  oommandenient  dn 

vaisseau  llcna  .et  M.  le  capitaine  de  corvette 
Guillois  aux  fonctions  de  cbef  d'état» majOT 

Ordonnance  dn  Roi  qui  abroge  une  disposition 
de  rofdonsance  dn  3  janvier  1835,  portant 
organisation  du  coips  d«  commissariat  de  la 

Ordonnance  dn  Roi  qui  ouvre  sur  Teiercice 
1839  un  crédit  supplémentaire  pour  enooa- 

Ordonnaoce  dn  Roi  qui  nomme  M.  Serre  au 
graded*éléve  de  la  marine  de  1"  dans. .  • . 
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Ordonnance  du  Roi  i|ai  Domme  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  M.  Vankarnebeck ,  capi- 
Uûofi  de  frégate  de  la  marine  bollaudaisc. . 

DécitiBii  «Ui  Boi  <|uî  iMOHne  If.  Bicard,  capi- 
tauM  de  corvette,  membre  du  conseil  Je 
guerre  chargé  déjuger  M.  Gourio  de  Refuge , 
lieoteoani de  vaisseau.  •  «  


y 

iJes 
articl'. 


OrdoDnaiice  do  Roi  ipii  noaune  M.  Coqueval 
ageot  complaUe  daaa  le  service  des  larges 
de  ie  maiioe,  et  M.  Gourson  an  grade  de 
piocipal  dans  le  mtm  aendoe.* ,  • 

OrdonnaBce  d«  Roi  qai  antoriae  raeceptalioii 
de  deoa  legs  pieox  niu  par  les  abbés  Laoda 

et  UHraSBu,  (l('(-(''>(Ics  curés  à  la  Martiniiiiie. 
Rapport  qui  précède  rordoonanee. .  •  •  •  • 

TaLJeau  du  prix  des  graius  

0tfc^s  de  six  personnes  qui  ont  appartenu  au 
service  de  la  marine  


Lettre  do  ministre  de  la  marine  aua  consuls  de 
France  en  pays  étrangers,  en  leur  envoyant 
la  description  dea  ph«reB  et  fi«api  des  i^Atea 
de  France. .   ...•.••«.•• 


Orfloi>A*i'<^  dn  Roi  qui  ouvre  le  port  Loins 
(Guadeioupe)  à  r«  xporlation  des  diverses 
naarchandiies  étrangères. .«  


OrJonnance  du  Koi  el  lettres  relatives  aux  mo- 
difications du  tarif  de  sortie  des  bois  de  cons- 
trticUons  navales  


Ordonnance  du  Roi  sur  les  pensions  de  retraite 
des  ingônieurs  des  ponts  et  chaussées  des 
mines  ..».«•. 

X^tlredn  nimstrade  la  marine  aui  conaidsde 
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France  fn  pnys  rtrangen,  conoeniaot  la  vente 
des  navires  étrangers.  

Anélde  la  cour  de  cassation  qui  annule  une 
dispotitbii  d*iiii  arrêt  de  la  coor  d'assises  de 
!a  Puiiite-A-Pitre,  concemaat  la  fixation  de 
la  durée  fie  la  contrainte  par  coips  pour  nne 
ameihlfr  inférieure  à  200  francs  

Décision  royale  portant  c[nc  le  fonds  de  secours 
pour  184*0  est  élevé  de  100  à  120.000  francs, 
comme  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
volé  pour  Tannée  1841  


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que  le 
mode  de  cliargeuicnl  simullané  dcsltouches 
à  feu  est  formelleiueut  luterdit  


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  piusieufs  em- 
plois de  chirurgien  de  la  marine  


Ordonnance  du  Roi  cjiii  fin\rp  au  ministre  de 
ia  marine  un  cr<l^dil  i>uppit  !iu  ntnirf  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  dos.. . 

Ordonniince  du  Roi  qui  ouvre  an  minbtre  de 
la  marine  un  crédit  ettnuïfdlftaire  pour  des 
créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés. 

Lettres  de  déc  laration  de  naluralité  accordées 
au  sisur  Barziley.  Ilollaudais  d'origine  et  pr«.- 
priétairei  la  Guadeloupe  

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  ii  i  activité  les 
[•Miiit  s  s()ldal^  disponibles  sur  la  seconde  por- 
tion du  conliagcul  de  la  classe  de  1835. . . 

Kapportau  Roi  portant  proposition d^augmentcr 
IViFectir  des  corps  d  artillerie  etdm/knteric 
de  marine..»  ••••   
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Uem, 
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Uêm. 


uns 


OrdoBBance  do*  Roi  portant  créalîoo  deqaa- 
note  Domiles  compagnies  dlnllMlona  de 


OrdoDuance  du  Roi  qui  auRnieiUc  de  su  com- 
pagnies le  régiment  d'artillerie  de  aiarioe. . 

lettre  du  ministre  de  la  t^'uerre  portant  envoi 
(le  la  réjwrliliun  supplémofilairc  de  0,'i58 
lionimes  de  ia  clar>se  de  1830  pour  Tarmce 
de  mer  


'Décision  du  Roi  cpu  décerne  une  nu^daille 

d'honneur  en  or  au  second  .il(  ule  de  Zarans, 
pour  le  ?;  le  (ju  il  a  déployé  envers  Téquipage 
d*uji  navire  français  naufragé. 


I  OrdonnoDce  du  Roi  portant  commutation  de 
peine  en  faTeur  d*un  soldsH  an  2*  t^gimen 
d*ioianteriede  marine  , 


I  Ordonnance  dn  Roi  <pi  «cooid*  an  sopplément 
aonoei  de  500  francs  aux  boit  plus  anciens 
cbirurf|ien8  de  ]a  marine  de  1*"  classe  affectés 
an  aervice coloniai.  


OrdoDoancc  du  Roi  qui  ouvre  au  minislre 
de  la  marine  on  crédit  extraordioaiie  de 
3«4S3,000  francs  oécossaireàraopnentadon 
de  l'efiecUfdes  troupes  de  marine  


Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  règle- 
ments et  tsriCidépiiotage  pour  le  5*  arroo- 
dissoment  maritime  


Décision  du  Roi  (jiii  décerne  des  récompenses 
aux  agents  de  la  marine  qui  se  sont  di  lin- 
gué»  *  Boulogne  le  6  août  1840  

Ortlonnance  du  Roi  qui  nomme  au  îrrade  de 
capitaiue  de  vaisseau  M.  Béchaineil ,  et  à  celui 
de  capstiins  de  corvette  MM.  Scias  et  Pou  lier. 


194 


195 


230 


Pages 


808 


813 


9j3 


186 


187 


190 


192 


205 


210 


213 


800 


*801 


803 


805 


827 


835 


841 


(  ) 


HBB 


DàTli. 


1840. 
15  août. 


lim. 

Idem, 
Utm. 

Uêm. 

Idem, 


TITBBS  WS  IiOlS  Kt  OBOOMAN C£S  ,  KIC 


des 
artic!'. 


Pages. 


SI. 


Ordoaluince  du  Roi  qui  nomme  à  la  1' 
de  leur  grade  Mpl  (àètm  de  U  mariae* .  •  • 

Décision  du  Boî  qui  nomme  au  commandement 
de  plusieurs  bâtiments  de  l'État.  

Décuion  da  Roi  qoi  oonuiie  M.  Gonrdon  an 
cornmandqnonl  de  la  frégate  lia  MOU*  • .  • 

Décision  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  M.  Leioutre,  chirurgien 
de  la  marine  

Déciflon  du  Roi  oui  nomiDe  ani  Ibnclioiia  de 
second,  à  bord  du  vaiiaeaii  b  iV<^pfan«,  Il  Bel- 
laoger,  capitaiiie  de  corvette  •  • 


Ordonnance  du  Roi  qui  uonime  M.  Lafond  au 
grade  d'euseigue  de  vaisseau  

Déeratseolonianz  rdatifrà  deaintéféts  locaiu 
à  la Goadeioope  .••  


Décrets  coloniaux  portant  allocation  de  divers 
crédits  pour  diU'ércnts  senices  à  la  Guade- 
loupe  


Deux  décrets  ooloniaQz  portant  allocation  d*an 
crédit  snpplémentai  re  pour  travaux  et  appro- 
visionnement à  la  Guyane  ' 


Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des 
règlements  et  tarift  arrêtés  ponr  le  service 
du  pilotage  an  Grao-dn-Rm  d*Aig«es-Mor^ 
tes  

Décision  du  Roi  qui  décerne  des  médailles 
dlionnenr  ana  personnes  cpii  se  sont  distin- 
gnées  dans  les  cifoonslanoos  relatives  à  la 
navigation  dn  bateau  à  vaftnr  U  Fibat.. . . 
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OrdoBoaDoe  âm  Rai  «pû  nonme  officier  <m 


Ordonnance  du  Roi  qni  annale  nnp  cl^cision 
du  conseil  privé  de  Boorbon,  en  matière  de 
concession  


peftoe  prononcée  contre  le  nommé  Pmvé  par 
la  cour  royale  de  ~ 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  vuloir 
s€»  droits  à  la  retraite  M.  Michel,  capitaine  de 
gendarmerie  de  la  marine  


Ordonnance  da  Roi  qm  nomme  an  gnde  de 
lieutenant  de  faimean  ônq  enseignes  de 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  signale  les 
dangers  attachés  aux  aOrétements  de  navires 
pour  prendre  cbarge  dans  les  petits  ports 
aitnés  près  Santander. . .  •  ••••••• 


Décret  colonial  portant  cr<alÎ0Bd*n«el4p>asarie 
à  in  Guyane  liincaise.  •  


Décret  colonial  concernant  lesindifidnsatleints 
di^  pian  à  ia  Gojane  françaiso.  

Ordonnance  du  Roi  portant  commotatioo  de 
peine  pfeneoeée  «ontte  en  Indien  par  la 
conr  reyale  de  Fmdickéiy,  pour  ItMotivede 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que  1« 
niarios  atteints  par  levée  permanente  ne 
peuvent  se  (aire  remplacer  
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Lettre  du  roÎDistre  de  U  marine  portant  que  la 
levée  permanente  comprendra  désormais  lc<; 
marins  ayant  moins  de  qoatre  ans  de  service 
à  l'ÉUl  

Lettre  du  ministre  de  la  marine  an  chef  du 
service  à  Bordeaux  applaudissant  au  résultat 
d'une  souscription  faite  en  faveur  des  familles 
de  plusieurs  marins  qui  ont  péri  en  mai  der- 
nier sur  des  chaloupes  de  pilotage  

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  for- 
malités à  remplir  à  Tégard  des  cessions  laites 
par  la  marine  •  

Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  cin- 
quante nouvelles  compagnies  permanentes 
des  équipages  de  ligne  •••• 


Décision  dn  Rm  qui  nomme  au  commandement 
de  plusieurs  bâtiments  de  TÉtat  


Ordonnance  du  Roi  qui  r/tnldit  h  Alger  un 
oilicier  du  commis&arial  de  la  marine  charge 
du  service  administratif.  


Ordonnance  dn  Roi  portant  réhabiKtatiott  d*nn 
habitant  à  la  Guyane  française.  


Décision  du  Roi  qui  accord»*  des  avancements 
extraordinaires  aux  matelots  inscrits,  retenus 
au  service  an  delà  du  temps  ordinaire.  •  • . 


Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  nombre 
des  ingénieurs  des  constructions  navales.  •  • 

Décision  du  Roi  qui  fixe  Tindemnilé  de  fonc 
tious  pour  les  chefs  du  service  de  la  marine 
aux  ports  et  aousHtfiondisseeients  du  Havre 
de  Nantes  et  de  Bordeaux  • . , 
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31  août. 


l<Um. 


sept. 


OrdonnaDoe  du  Roi  qui  adoMi  à  Sun  vaioir  tes 
dralt  àU  retfttit  M.  da  Rocher  do  laBoan^ 
et  qai  leDome  èbefilier  de  la  LégioD 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
dénùasiou  de  M.  Dompierre  d  Hornoy. .... 

Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  pendent  à 
dis-neuf  penonaet  do  dépertement  de  la 


TablMu  da  prU  des  graine. , 


Commission  cba^ée  d'examiner  le  cahirrdes 
charges  rdataf  à  rexpioitatiaa  de  la  ligne 
des  paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et 
New-Yorck  

Liste  des  soiïantr  et  onie  éltVes  de  Técolp  na- 
vale qui  ont  été  nommés  élèves  de  2*  classe  • 

Lettre  dn  ministre  de  la  marine  aux  officien 
cré  néraiu  eoromandants  d*e8cadre  sar  la  Ion* 
^eor  à  donner  ans  bragoes  de  caronades. . 


Lettr**  dti  nilnislrf*  dn  la  niarino  aux  autorités 
tnaritiiTics  et  coloniales  pour  leur  annoncer 
la  création  d'un  bureau  des  batiineuts  à 
vapeur  dans  la  direction  des  ports  

Ordotinnnre  Bnl  quînppelleà  l'activité  les 
jeun«'9  soldats  disponibles  sur  l.i  seconde 
portion  du  contingent  de  ia  classe  de  lë34 . 

du  ministre  de  la  marine  aux  (onction- 
ftnires  militaires  et  civils  de  son  département 

pour  l^'ur  recommander  que  tontes  1rs  pièces 
de  service  qui  lui  sont  renvoyées  soient  mises 
sous  son  couvert  
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artici*. 


Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  ia  publication 
des  arùcies  additioiiiMdt  à  Ift  OMnantiiHi  ood- 
dMle  i7  aoftt  tatra  la  France  et  la 
Saidaigne,  pour  la  tnuuminioii  dea  caim- 
pondancea.  

Ordonnance  do  Roi  peftant  organisation  des 
eompagniesde  gendarmerie  dans  les  ccdonies. 

Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  de 
peine  en  faveur  d'un  soldai  do  3*  régiment 
d'infanterie  de  marine.  


Décision  du  Roi  qui  autorise  M.  Léon  du  Parc, 
iieuteoaut  de  vaisseau ,  à  accepter  Tépée  qui 
loi  a  été  ofate  par  le  gouYememeat  anglais. 

Ordonnance  do  Bot  <pii  nomme  conmiandeur 
de  la  LégioB  dlumneor  M.  le  contre-amiral 
lUck,  de  la  marine  koUandaiie.  


Ordonnance  du  Roi  qui  ncmmie  qoatre  cmmnis 
prindpaox  de  la  marine  •••• 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Monfort.  •  


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Gonmd 
1"  ddrurgien  en  dief  de  ia  marine  aox  co- 
lonies. • 


Déeisioadu  Roi  qui  nomme  au  commandement 
du  vaisseau  le  FntdUmd  et  de  la  Drigate  la 
Beme-BlMcki  


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Ramband 
pbanaacicn  de  la  marine  de  3*  classe.  • .  • 
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Orilonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Audrac 
enseigne  de  vaisseau  

OrdoMnancc  du  Roi  qui  Bonme  on  comniissaire 
de  mnri ne  de  1"  clasae  et  deat  etiiBiinanires 
de  y  dasae  

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  gouverne- 
ment da  Sénégal  

OrdMMDce  do  Roi  qol  MDme  à  att  enfplei  de 
lienleoMit  de  vaisênn.  •  

Ëxtrait,  en  qui  intéresse  la  marine,  de  Tordon- 
nauce  du  Roi  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  2*  tri- 
meatre  1840  

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  préfet  ma- 
ritime,  A  Toulon,  portant  qu'il  y  a  li<Mi  de 
classer  au  chapitre  litcetUs  diverses  le 
montant  des  oondanmations  pRnxmcées  an 
profit  de  la  eaitae  des  tnvalidei  de  la  marine, 
•n  vertu  de  i  artkie  Sô  do  Code  pénal  mari- 
time de  1790....  

Décision  du  ministre  qui  nomme  à  plusieurs 
emplois  de  commis  de  marine  

Ordonnanoe  do  Roi  <{ai  fixe  le  tnitemeni  an- 
nuel des  condncteurs  entretenof  do  service 
bydraaliqne  employés  dans  les  arsenaos  de 
la  marine  

Déciaiond»  Roi  qni  nomme  an  iwmmandemeat 
d«  iÀtHn^H  an  teetiooi  dosecoad>  bord 
do  la  Minerve  et  de  la  Didon  

Ordonnance  du  Boi  qni  nomme  deux  conseillers 
à  la  cour  royale  de  Caienne*  
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16. 


mais  DBS  Lou  bt  okbohiiahcis,  ne. 


Ordonoancc  du  Roi  qui  remet  en  activité 
M.  L'âeu,  €olonel  d'ip^terie  de  marine. 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  ia  letiaîte  Irais 
officiers  d'inianterie  de  marine  


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  un  lieutenant 
colonel  et  deux  chefs  de  bataillon  d  artillerie 
de  marine  •  


Pages. 


Ordonnance  da  Roi  qui  admet  à  la  léfonne 
M.  Germain,  lieutenant  dln&nterie  de  ma- 
rine. »...•  

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  cadre  des 
officiers  de  vaisseau  

Lettre  (In  ministre  de  la  marine  au\  consuls  en 

paNs  étrangers,  rel.ilive  h  rétal)lls.><rmeiit  de 
six  nouveaux  ieux  .sur  tlivcrs  points  des  côtes 
de  France  

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  préfet  ma- 
ritime de  Cherbourg,  rappelant  qu'on  ne 
peut,  h  défaut  de  droit  à  la  pension  dans  les 
termes  de  la  loi  du  18  avril  1831,  npplii[ucr 
à  la  veuve  d'un  ollu  ier  ou  autre  eiitn  icnu 
les  dispositions  de  la  loi  du  13  mai  17U1 .  • 

Lettre  do  minislie  de  la  marine  portant  envoi 
d*une  instruction  relative  au  recouvrement 

des  confiscations  prononcées  en  matière  de 
oontcavention  aux  lois  et  règlements  mari 
timcs,  et  pour  le  versement  du  produit  net 
à  faire  à  la  caisse  des  invalides  de  ia  marine . 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
marine  un  crédit  de  031,000  francs  destiné 
à  pourvoir  aux  dépenses  occasionnées  par 
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16 


19. 


10. 


il 


10 


l'augmenidiioii  de  l^eOcctifcIeâ  troupes  d'ar- 
tillerie de  la  marine  

Ordonnance  du  Rui  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  marine,  un  crédit  de  3,254,000  francs 
destiné  h  augmenter  lo  cadre  des  officiers 
ftopcrieursde  ia  marine,  à  améliorer  la  solde 
des  tÊUêtX^t  etc  


Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  de 

la  peine  prononcée  contre  la  veuve  Fou- 
cart,  pour  atljal  d'objets  volés  par  un  esclave 
à  la  Gi    *  " 


lOai 


del 


oupe. 


Ordonnance  du  Roi  qui  porte  de  dix^lmU  à  qa»» 
rante  le  nombre  des  compagnies  actives  «la 
régbnent  d*ertiUehe  de  marine  


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  un  commissaire 
clc  marine  de  1"  classe  


OnloniMiiice  du  Roi  qai  nomme  à  différentes 
^  fi»iicliona  jadiciaires  aiu  colonies  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  îi  la  2'  cl.is5c 
de  leur  grade  cinq  souft-m-jénieurs  de  3*  clas:>c 
de  la  marine  

Onlpananoe  du  Roi  relative  aux  paquebots  à 
vapeur  qui  font  le  trajet  de  MaiBeillc  h  l  ou- 
lon  et  aux  navires  à  vapeor' allant  de  Port- 
Yeodres à  Antibes«  

Ord.oai)ence  do  Roi  qui  nomme  chevalier  de 
ULé|iMid*hoiinevrM*PkclEet,  Uentenant 

^ft^^  •WJUfltO^Mft^  ^*^*^^e^vstf9Meee#sa«ft«n» 

f^ttrc  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce relative  aux  primes  accordées  pour 
lea  pécbca maritimes..  
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OrdoanMice  éu  Roi  relative  ani  doutMe. .  • . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à  diffé- 
rents grades  dans  le  corps  d'artillerie  de 
marine  

Décision  du  Roi  qui  nomme  aux  fonctions  de 
second ,  à  bord  du  Fhedlaod  et  de  ia  Mé  - 
réide  •  •  

Ordonnance  do  Roi  qui  nomme'  dieraKer  de 
la  Légion  d*honiieiir  M*  Jaoopodo,  pilote 
gwc. .  ;  

Ordonnancf>  (]u  Roi  qui  nomme  M.  Pion  au 
g^de  d'élève  de  la  marine  de  1"*  dasse.  • . 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande  - 
ment  du  Jemmapes,  de  la  Danai  et  de  la 
Cliopàtn,,.'  ,  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  dans 
l'ordre  da  la  Légion  d'honneur.  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  au  grade  de 
chirurgien  de  3*  classe  MM.  Maugcr  et  Le- 
bobinnec  

Ordonnance  du  Roi  jportant  répartition  du 
crédit  accordé  au  département  de  la  ma- 
rine, parla  loi  du  16 juillet  1840,  pourles 
dépenaei  deTeierdce  lë4l  

Afiété  du  nmiittre  do  la  marine  contenant  iea 
tableaui  de  répartition  des  oommis  princi 
paux  et  administrateurs  de  la  marine,  des 
frais  d'écrivains,  de  loyoTt  dana  les  difiérenta 
aervkes  des  ports..  

Lettre  du  directeur  des  douanes  relative  aux 
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Ordouuance  du  Roi  qui  nomme  M.  Lepricur 
au  ^®  pharmacien  de  marine  de 

Dfeilion  du  Roi  qui  nomme  as  OMnmande- 
inent  d«  U  Vims,  de  SHéntm  «t  do  Jfif 
l^rc  

Ordonnauce  du  Boi  portant  acceptation  de  la 
^  '  dalLLifito-Pelieport  


Ordonnance  du  Boi  qui  nonmie  chenfite  de 
ia  Légiott  d'IuNinenr  M.  LaCèm.  ....... 


Ordonnance  du  Roi  portai  ni  promotion  et  no - 
ofliiitfioii  de  vingt  capitaînei  de  Tiuietii, 
de  ioiBeBfe  cepiteinet  de  corrette  et  de 
eoisente  lieiileiieiilf  de  veitieen  « 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  plusieurs 
la  gendarmerie  des  colonies. . 


TableeD  du  prii  des  ptànê, 


I>écès  de  plusieurs  personnes  qui  oBt  jl^per- 
tenu  au  service  de  la  marine»  •  

Ord^nnenee  dâ  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de 
ragrieultnre  et  dn  commerce  un  crédit  &up- 
pMnentaife  de  1,500,000  fiince  peur  iet 
encouragements  aux  pèches 

Bappoijrt  4|qi  préoède  roidooni 


•  •  •  • 


Ordonnauce  do  Roi  portant  convocation  de  la 
rheaifcn  dei  pairs  et  de  celle  des  députés. . 

Ord^otteM  du  Rdl  ^  mgaMte  le 
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des  écrivains  employés  aosforgwroyâks  de 
la  CbausAtda  

Ordonnance  du  Rot  tfti  fixe  le  nombre  des 
maitres  «nlnieoos  «HuMi  i  rélaUisttraeDt 
.dlodcet.  

Onlonnance  da  Roi  qui  nomme  an  grade  de 
sou  ingénieur  Irois  élèves  du  génie  mari- 
time.  


OrdoniuMict  «fai  Bdt  «{ui  m 
seon  dli^pdrogrBpkia.  • 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  ihef  de  section 
auv  forges  de  la  Chaussade  M.  Douveault. . . 

Deux  oidonnances  du  Roi  qui  accordeAt  des 

pensions  de  retraite  à  quarantc-deui  per* 
sonnes  du  dcparlçnieol  4e  ia  moriao.  •  •  •  »  • 


Douté  détfett  coloniaux  relatifs  è  desmafières 

de  finances  et  d'intérêt  local,  pour  les  colo- 
nies de  la  MarUi^uo»  da  BouciKia  et  de  la 
Guadeloupe  


mi  n  a  tio  ns  d^offiders  dans  ia  corps  d  uifiiDierie 
df  marioa.'  


Ordonn«'>nce  du  Roi  qui  nomme  au  grade  de 
chef  de  bataillon  d'infanterie  de  luar 
M.  Fftlèau-Saiitt-dflaire   


ses  droits  à  la  retraite  M.  Lespert,  capitaine 
de  corvette  

Qémion  du  Boi  Qui  nomme  su  comnmda' 

ment  de  l'Astrér  et  dr  l A  fricaine ,  et  à  IVm 

ploiida  aacondÀ  i>ocd  da  ca  denûer.i)àtjmaiU. 
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èâ  Rm  qui  noaimt  au  coniinan 
ae'ploiiwOTliiiiiiiuto  defeflMto 
d  MWL  filBCtia^  ét  iMQBil  à  hmà  dt  plu- 
•ieon  antres  


Ortlonujncc  tlu  Hoi  (jui  nomme  coatM-amirai 

au  grade  de  capitaine  de 
vaiMeaii  M«  Lapi«rre,  et  au  grade  de  ca- 
pftaîiiA.dkcor««lt*  IIM.  Eipatiet  tl  FdbfM. 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  faire  valoir 
ses  droits  à  ia  retraite  M.Gauchard,  et  qui 
J  ^  fkomiuc  chevalier  de  k  Légioa  d'koiitieur . 

Leilr»  du  mîwk^n  de  la  inarioe  sur  1  interpré- 
t|ilio«  àm  paragraphe  n*  3  de  IWlide  5  de 
U  loi  do  3 liroinaire  an  if,« . 


des 
arUd*. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  au  grade  de 
thel  <i  escadron,  dans  la  compagnie  de  ^pn- 
darmerie  de  la  Guadeloupe,  M.  le  cnpilaine 
0onato  


Ordoanaoee  dv  Roi  porfant  noaveRe  organi- 
h9Ûom  derécolo  spéciale  militaiiB  

Lreitre  du  ministre  de  la  marine  aû  ofliciers 

généraux f  aux  commandants  d'escadre  ou 
de  stations  ,  contenant  des  dispositions  rela" 
iives  à  l  udoptiou  du  chargemenl fimultaoé 
|K>ur  les  çauous  et  carooades. .  •  •  • ,  ^.  »  •  • . 


Ra 


ppçjri  an  Roi  ei  décision  de  Sa  Majesté  sur 
iVidoptioii  d*one  disposition  eonoopiiant  le 
fâlotage  des  navires  destinés  A  remonter  la 
Mm   


Ordoooance  du  P.oi  <\\n  nomme  membre  du 
Oamu'aute,  M.  le  vico^niiral  Lema* 
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rant  et  M.  le  eootM  •  «mirai  Massieu  de 
Clervii,  et  qui  nomme  président  du  conseil 
des  tnveoz  oe  dernier  ofiîcier  général  

Décision  du  Roi  qui  nomme  a«  commandement 
de  Ik  frégate  lÉrigone  •  •  •  


Ordcanance  da  Rot  qui  nomme  meinlm  do 
co  nseil  d  amiranté  ILle  ïinn  iininil  Dacmpc 
de  Roeamel  


Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment du  VcuUour  


OnfouiMe  da  Rei  <[m  Bomne  officier  de  la 
Légion  dlMBnear  M.  Reguid,  capitaine 
oocvelie  


Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre-amiral 
La  lande  au  commandement  d'une  division 
navale,  à  Toulon.   ••••••••• 


Ordonnance  do  Roi  qni  nomme  au  grade  de 
lientenant  de  vaineaa  «rois  enseignes  de 


Ordonnance  du  Roi  qni  nomme  cliovalier  de  la 
Légion  d'honneur  M.  Breton,  commis  prin 
cipal  de  la  marine.   


Oidonnanee  dn  Roi  portant  nomÎBatîoB  d< 
nouveau  minislres  • 


Liste  nominative,  par  ordre  de  mérite,  des  can 
didats  à  Técoie  navale  


Décès  de  plusieurs  personnes  qni  ont  appartenu 
àla'mafîne  •  


Rapport  au  Roi  povr  proposer  d'élever  M.  le 
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30 


31. 


Idem. 


Idem. 


vice^amiral  iMoron  B— tlia  «o  gradtd'aBoiiil, 
mm  rcmplacemMft  dt  Smi  M.  le'MAte  Tni» 




Règlement  approuvé  par  le  Roi  pour  senir  » 
i>xcculion,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  de  Tor- 
donnaace  royale  du  31  mî  I83S,  sur  la 
comptabilité  publiqiie. »•  


Rapport  au  Roi  en  présentant  à  la  sanction  de 
S.  M.  le  règlement  d'exécution  de  l'ordon- 
iiaiMedu3l  mai  1838  sur  la  comptabilité 
publique.  Composition  de  la  commission 
chargée  de  dresser  ce  règlement  

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  minislie  de 
la  marine  un  crédit  supplémeataire,  pour 
crftaoceteonttatéea  nir  des  eseicices  dos. . 

Ordonoaiice  du  Roi  qui  ouvre  an  ministre  de 

!a  marine  un  crédit  extraordinaire,  |X)ur 
des  créances  à  solder  sur  des  exercices  pé- 
rimés  


Of^oonanoe  cpi  fiie  le  iraitemeDtdespriiicî- 
paox  fiMMlioiiiiaim  da  SénéfiU  

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  pour  18A1  les 
dépenses  auxquelles  donneront  lieu  le  trai- 
tement du  gouverneur,  le  personnel  de  la 
j  ustice  et  ceîm  des  douanes  i  TUe  Boorbon . 

OrdoDiiaBoe  da  Roi  am  aognenle  le  nombre 
èm  tmployéa  à  rétaUisaenieiit  d'indrei.  •  • . 
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Tira»  M  uns  R 


Trois  ordonoâtteet  île  Roi  ponant  commuta- 
tions de  peine  ;  Tune  en  Wveor  d*n«  seMit 
au  I**  régiment  dlnlraterie  de  marine,  et 

les  deux  autres  on  faveur  de  condamnés 
par  les  cours  royales  de  Pondichéiy  et  deia 
Martinique*   


Odottntnee  dn  Roi  fise  k  traitement  des 
prindpin  ftoctionniires  des  élibli«emcnls 
iînnçtis  dans  Tlnde  


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de 
la  démission  de  M.  BoniiMU*,  enseigne  de 


vaisseau, 


Ordonnance  du  Roi  qni  nomme  V,  Ginonvès 
an  grade  de  pharmacien  de  2*  classe  


Ordonnance  dn  Roi  qui  admet  à  faire  valoir  ses 
droits  k  la  retraite  M.  Chieonrt,  soosHXMn- 
aîssaire  de  marine  


Ordonnance  du  Roi  qui  nnniTnf  rfievalicr  de 
la  Légion  d'iionoeur  M.  Uuard-Bessioières. 

Tableau  dn  prix  des  grains  


Ordonnance  portant  commutation  de  peine  en 
faveur  de  condamnés  de  condition  libre.  • .  « 

Instrurtion  pour  Tadmissioa  à  l'école  spéciale 
militaire  de  1841  ,,,,  ,,,, 

Lettre  dn  ministre  de  la  marine  contenant  les 
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Lettre  du  ministre  de  la  mainne  portant  envoi 
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roj^Ie  du  31  mai  1838,  sut  Je  comptabilité 
pabli({Q6  ;  •  


des 
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Or^nKiMe  do  Roi  portant  prorogation  des 
délai;*  acconîé^.  par  l'article  2  de  lOnl  • 
nance  du  17  leNrier  1 8*^0,  aux  personnes  i  ui 
auraient  des  pièces  à  produire  à  i'appui  Lle> 
réelasnations  forméea  cootra  le  gouverue- 
iBint  portugtiB. «  é^é%< 


OrcIonnaDce  du  Roi  qui  change  la  comptfitlion 
de  U  oowr  à^ê^gti  da  Sénégal.. 


I  Ord^^'^'Q^'^^^  ^^^^  nombre  des 
écrivaÎQs  eQlreteons  dans  les  troia  fonderies 
die  canon  de  le  marioe  •  • 


OrdoDoeBoe  du  Roi  qni  Donnie  à  diittrêntes 

dent  let  eolooîee.  • . . 


1  Ordonnance  du  Koi  portant  nomination  à  Té- 
oole  d'application  du  génie  maritime.  •'•  • . 


Orflonnance  du  l\oi  qui  admet  à  faire  valoir  ses 
4roits  à  la  retraite  M.  Barbe  

OrioéHkiiié  éé  M'IftÈ  Mttine  oflidereéela 
Légion  dlionnear  dMx  ingMnin'kjr'i^ 
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I  Ordonnance  du  Roi  qui  nomrae  au*grade  d'é- 
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Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  iàire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite,  M.  Virtoiit  capiUioe 
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Rapport  an  Roi  et  dActnoo  de  Sa  Majesté  qui 
rétablit  M.  Bon  de  Lignim,  enseigne  de 
miseaa,  aor  la  liste  d*aclivité«  •  •  • .  « 

Ordonnance  da  Roi  sur  le  personnel  det  offi- 
cten  affectés  À  la  fonderie  de  Baelle  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  pluai 
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K^oompaoïes  acoordéea  à  det  marÎM  anglais 
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Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
membres  de  la  conmiission  chargée  de  l'exa- 
men des  couiptei  de  1840..  
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liètitenéot  tn  premier.  
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earîti.  


Décision  du  Roi  qui  nomnîe  an  commandement 

M  ^  ■     A  *      .  9  9, 


Ordonnance  do  Raî  qui 
giens  de  marine.  


trois  diirar- 


OlrdonnaDoe  du  Roi  qui 


àlal-^dmae 


337 


331 


337 


337 


337 


337 


337 


337 


337 


337 


P«ges. 


1343 


1322 


1339 


1340 


1340 


1344 


1347 


1345 


1350 


1350 


i^iyui^ud  by  Google 


(  »«i  ) 


DATES. 


1840. 


27  déc 


Utm. 


31. 


TITUS  OSS  LOIS  Kt  OlDOmAMCIS,  CTC 


de  lev  ^nde 


Ordonnance  du  Roi  qui  accepte  la  démission 
de  M  GouDODrLoabens ,  emeigoe  de  vais 


Décinaii  du  Bm  qm  tmnde  le  nomÎBttion  de 
M.  Gallet  «a  gradé  de  eooe^iioteiieDt  d^ar- 
tittarie.  


Ordonnance  du  Boi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  M.  Fhoi,  chiruraen  deia 


nne. 


Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicables  aux 
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Lettre  do  ministre  de  le  marine  pour  inviter 
tous  les  fonctionnaires  et  agents  de  son  dé- 
partement, ainsi  que  MM.  les  consuls  de 
France  en  pays  étrangers,  de  ne  pas  con- 
fondre dans  leur  correspondance  des  objets 
flwoitîaaant  i  ploaieiirB  directiont  ou  A  plu- 
eieors  bureaui.  —  Détail  des  attrilmtioiis  de 
cbM|iit  direction  et  de  cha^pia  Iranan.  ..•  • 


Trois  décrets  coloniaux  portant  allocation ,  sur 
rciercice  de  1839,  cle  crédits  supplémen- 
taires applicables  à  des  frais  de  justice  et  de 
procédure  à  la  Guadeloupe  ••••••«. 

Ordonnance  do  Roi  qui  nomme  au  grade  de 
irice-ammd  M.  le  baron  Hugon,  et  A  celui  de 
eoolTO-amiral  If.  le  capitaine  de  vaisseau 
'Orv^  
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Décision  du  Roi  qui  apjielle  M.  le  contre-amiral 
Casy  à  exercer  un  commauciemeiu  dans  l'es- 
cadre de  la  Méditerranée,  et  qui  nomme 
M.  le  cootre-amiral  Parseval-Deschène  ma* 
jor  générai  de  la  marine  à  Toulon  

Décès  de  trois  personnes  qui  ont  appartenu  à 


la  marine 
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artid'. 
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SUPPLÉMENT 


ANNALES  MARITIMES 

DU  MOIS  DB  FÉVRIER  l84o. 


Le  tirage  du  numéro  de  février  était  terminé  quand 
Ja  composition  du  ministère  a  été  connue  offiaelle- 
ment.  Nous  ne  pouvons  donc  la  publier  que  sur  une 
reoiUe  détachée,  ma»  que  l'on  doit  regarder  comme 
disant  partie  de  la  publication  officielle  en  tête  de 
la^ell  e  elle  sera  placée  définitivement  dans  le  numéro 
prochain. 

Obi>o]ihAIK»JDO  Roi  qui  nomme  M.  Thiers  ministre  des  affaim  élran^ 
gém  «1  pr^'iident  du  conseil  des  ministres. 
Au  palais  des  Tuilerie» ,  l«     ma»  iS4o. 

LOUIS^PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  sa  lot. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  OBDONVONS  CC  qui  Suit  : 

M.  Thiers,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
«annué  président  du  conseil ,  ministce  secrétaire  d'État  au 
Vtement  des  aff^  étrangères,  en  remplacement  de 
^  W  maréchal  duc  de  DabMtie,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Si^ni  LOUIS-PHILIPPP. 

Par  le  Roi  : 

ht  Garde  det  Sceaux,  Minittre  StcrtUùre  JtÉtat 
de  la  justice  et  des  cultês. 
Signé  J.  TwTB. 

Aupdabda*  Tuiiarin,  le  i"  mm  ,840. 

LOUIS-PHILIPPE.  Ro,  D«  F«A»çAis,  4  tous  pr*«nU 


ctil  venir,  sai^i^t. 


jd  by  Google 


2  Ai\i\ALl::S  MAHITIMËS. 

Nous  AVONS  ORDONÎiK  KT  01\ DONNONS  CC  qui  SUll  : 

M.  Vivien,  membre  de  la  Chambre  des  Députes,  est 
nommé  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes^  en  remplacement  de 
M.  Teste,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrélaire  d'Etat 
cm  département  des  affaires  étrangères. 

Signé  A.  Tai£R5. 

Ubdonnance  do  Uoi  qui  ikonmio  M.  le  lieutenant  général  Despans- 

CuBiLRES  ministre  de  la  guerre. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i''  mars  i84o.  ' 

LOOIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  k  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
M.  Je  lieutenant  général  Despans-Cuhicrcs ,  pair  de  France , 
est  nommé  ministre  secrétaire  d  État  au  département  de  la 


III 

J 

*  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 

L$  Président  du  Conteil,  Minktre  Seeritairt  d^Elat 
cm  département  du  affaires  étrangèrÊt. 

Signé  A.  Thibhs. 

OROOsmAiiCE  DU  Roi  qui  nomme  M.  le  vice-amiral  baron  RousstN 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Au  palais  des  Toileries,  le  i**  mars  f6&o. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  pes  Français,  li  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
M.  le  vice^uniral  baron  Boussin,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  en  reniplaccinent  de  M.  Tamirai  ba- 
ron Daperré,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Signé  LOI  IS-Pl  HUPPE. 

Parle  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Signé  A.  Thikhs. 
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OmnomiAnem  ws  IVoi  qui  nomme  M.  db  Rémusat  nînistre  de 

rintérieujr. 

Aa  pdins  ém  TmleriM,  le  i**  mm  i84o. 
LOUIS-FHI LIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

etiveniTt  sawit. 
Noos  Avom  OBDOiHii  et  obboiimoks  ce  qui  suit  : 
M.  de  Rémasat,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  est 

nomme  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finté- 
rieur,  en  rempiacement  de  M.  Dachâtel,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

S^aéLOUIS-PHlUPPE.  . 

Par  le  Roi  : 

Le  Présidtnt  da  conseil»  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
an.  département  des  affaires  étrangènt. 
Signé  A.  TniEiis.  - 


OfeMmVAKCK  du  Roi  qui  nomme  M.  Goum  minbtre  du  commerce. . 

Aa  pekii  deiTnilflffiei,  le  i^^inan  iSio. 

j^yjS-PHTUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 

k  Tenir,  smmt. 

Nous  AVOHS  OADONNi  et  ORDONNONS  CC  qili  Suit  : 

M.  Gaain^  membre  de  la  Chambre  des  députés,  est 

uuinmé  ministre  secrétaire  d*État  au  département  du  com- 
Qkerce,  en  reinplaceuient  de  M.  Canin- Gridaine,  dont  la  dé- 
«ÎHiOD  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

*  Par  le  Roî  : 

Le  Prèsiflent  du  Conseil.  Ministre  Sec rcl aire  d'Etat 
aud^rtement  des  affaires  étrangères , 
Signé  A.  Thieb&  . 


OAMMiHAiice  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  Jaubeat  ministre  des 

travaux  publics. 

Au  palais  des  Tuileries,  le      mm  i84o. 

LOUIS-PU^PPK.  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et 
à  Tenir,  sJkum. 

Noos  AVOfKS  oaDOMaé  et  OBDOiwoifs  ce  qui  suit  : 

Af .  le  comte  Janèerf,  membre  de  ia  Chambre  des  députés, 
€&l  uommé  ministre  secrétaire  d£tat  au  département  des 
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travaux  publics,  en  rempiacement  de  M.  Da/aure^  dont  ia 
démission  est  acceptée. 

Signi  lOUlS-PHIUPPE. 

Par  le  Pioi  ;  ^ 
Le  Président  dm  conseil.  Ministre  Secrétaire  étEiat  • 
am  départemeat  dês  affaires  étrangèret. 

Signé  A.  Twr 


Ordoiinance  du  Roi  qui  nomme  M.  Cousin  ministre  de  rinstructîon 

pfiliiif|ne.  • 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i"  mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dis  taANÇAis,  à  tous  présenU 
et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONIIOMS  08  «{ui  Suit  : 

M.  Coam,  pair  de  France,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'htat  au  département  de  l  iiislruclion  publique, 
en  rempiacement  de  M.  Fillemain,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Préndent  da  oonfml.  Mimtn  Seeréiatrê  dtÈUit 
aa  dépariemoRt  des  affaim  itnmghtt. 
Signé  A.  Tviiiis. 


.   OsDONRANCE  DU  Roi  qui  iiommc  M.  le  baron  Pelet      la  Lozère) 

ministre  des  finances. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i"mârs  i84o. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  dbs  Faamçvs  ,  k  tous  présenu  et 
à  venir,  salut. 

Nous  avons  oiDomtA  et  ordomnoms  ce  qui  suit*  : 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  fi- 
nances ,  en  remplacement  de  M.  Pas^,  dont  ia  démission 
est  acceptée. 

Signé  IjOUIS-PHIUPPE. 

PterieRoî:  , 
Le  Préndant  da  Conteil,  Mmiitn  Seerélain  éttlmt 
mdipariemeatdes  affavrei  étnoitfèn^f  « 
Signé  A.  TmnM. 


IMPMMEBIE  AOTALB.  — •  Mars  iS40. 
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SAHcnssfMT  DOMiNi  KOSTRi  Gregorii  divîna  providenlîa  vkva  xvi 
iiUers  apostolics  de  NigriUrum  commercio  Don  ezeroenda 


GBEGORIUS  PP.  XVL  Ad  futuram  rei  memonam. 

■ 

In  suprême  apostolatus  fasligio  constîtuti,  et  niiJlis  licet 
mffira^jitibus  mei  itis  gereates  vicem  Jesu  Christi  Dei  filii, 
f|ni  iKTopter  mmiam  caritatein  siiam  Hom«  factas  mon 
ctiMD        imindi  redemptione  dîghatus  est,  ad  nostram 
pasloralem  sollicitudinem  pertinere  animadvertimus  ,  ut 
&ddes  ab  inhumano  Nigrit^arum  seu  aliorum  quonuncum* 
que  hominiifn  mercatu  averlere  penitus  studeamus,  Sane 
corn  primum  diffundi  oœpit  ^angelii  lux-,  senserunt  allé- 
▼M  phvmiuiii  apud  christiano»  oonditîonem  suam  miserl 
flii,  qui  tajito  tune  numéro  beliorum  praesertim  occasione 
in  servitatem  durissimam  deveniebant.  luspiratî  enim  a 
dinno  apiritu  apostolî  servos  cniidem  ipsos  ao6ebant  obe- 
dife  dooultt»  Mrnaiibia  aicirt  Ôiristo  et  bcett  voltmlatem. 
Oei  tx  ftiiinio  ;  domihis  ywo  pnecipiebant  ut  beoe  erga 
ifrvos  agereiit,  et  quod  justum  est  et  squum  eis  praBstarent, 
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ac  ramiturtnt  miiiasv  mentes  i{uia  illorum  et  ipsonim  Do- 
minus  est  in  cœlis ,  et  personarum  acceptio  non  est  apud 

eiim  ^  Universirti  vcro  cum  sinccra  crga  omnrs  cari  las 
evangelii  lege  suumiiiopere  cumnienda^etur ,  et  Christus 
Dominus  declarasset  hahiturum  se  tanr^uani  factiiTri  aut  de- 
negatum  sibi  ipsî  quidquid  bènignitatis  et  'misericordiae  mi- 
nimis  et  indigentibus  prMtitum  aut  negatum  fuisset  ^ ,  la- 
cile'inde  contigit  neduni  ut  christiaiii  servos  suos  pi^sortinn 
christiaaos  veluti  fratrurn  ioco  haberenl  sed  etiam  ut 
proniores  essent  ad  ilios  qui^mererentur  lîbeitate  donan- 
dos;  quod  quidem  occaaîone  imiiriniis  paschalium  sôUem- 
nium  fieri  éonsu^isse  indicat  Gregorius  Nyssenos  Née 
defueriinl  qiii  aroentiore  caritalc  excitati  se  ipsos  in  vincala 
conjecerant,  ut  aiios  redimerent;  quorum  multos  se  no  visse 
testatur  apostolicus  vir  idemque  sanctissimœ  recordationis 
prœcessor  noster  Glemens  I  ^.  Igitur  progressu  temporis 
elbnioarum  auperstitionum  caligine  pienius  dissipata ,  ei 
rudioruiD  quoque  populorura  moribus  iidei  per  caritatem 
operantis  beneficio  niiligalis,  res  eo  tandem  dcvenit  utjaoi 
a  jduribus  sœcuUs  DuUi  apud  plurimas  christifeAorum  gen- 
tes  servi  habeantur,  Verfim,  dolentes  admodum'dicimus, 
nierunt  subinde  ex  ipso  fidêlium  numéro  qui  sordfdforis 
lucri  cupidine  turpitcr  oheav-ati  in  dissitis  remotisque  terris 
Indos,  ûigritas,  miserpsve  alios  in  scrvitutem  redigere,  seu 
instîtuto  ampliatoque  commercio  eorurVi,  qui  captivi  facti 
ab  a]iis  fuerant,  indi^num  horum  fascinus  juvare' non  dà* 
Bitarent.  Haud  sane  prstermiserunt  plures  ^or.  nnem.  Ro- 
mani pontifices  praecessores  noslri  reprchendere  graviter 
^ro  suo  munere  iilorum  rationem ,  utpote  spirituaii  ipso- 

*  Ad  Ephes'm  VI.  5.  seq<i.,adColou.  UI,  sa  M99.  iK.  1. 
.  »  Mathmi  XX  V,  35  seq(i, 

•  Laciantuxs  divin,  institution,  lib.  K,  c.  16  #  iom.  IV ,  hihiiotk  Vetervan  Pa: 
tram,  Veneùis  a  Gallandio  édita,  pag.  3 18. 

•  *  th  mmreet  Ihmki» ML  SB,  êm  M, pof.  isou  Hpmmmêèà»  Fmim.  • 

4m  less.  ' 

^  Ai  ÇoiiiCft.  1^.  /.  eap,  55,  Cma.  h  kU.  (Mm^  p.  35. 
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nim  saiuti  noxiain,  et  chrisliaiio  nomini  prodîrosani;  ex  qua 
ttiam  iilttd  CQoaequi  ptcvidebant ,  ut  inbcki^im  gentes  ad 
fenak  BOtiMm.  religiMien  odio  habèadant  magû  waaffa^fae 
nllfuiiMiaiiiiir  Qii^.fpiGtant.apostslm'lîtiemI^i& 

die  19  maiî  ^1-DXXX.VD,  mb  pisestorî»  aimtlio  datse  ai 
cardinalem  arcliiepiscopum  ToJctanuin  :  et  aliîE  dcincppa* 
eisdem  ampliores  ab  Uii>aao  V1I1«  tlatse  die  a  a  apiiîis. 
MDGUUCLXU  ad  colleciorein  jurium  camereB  apostolic^  h» 
PadugadUs  V  quibut  in  iittesii  ii  nonmalim  ^vistine  ' 
coeicentur  ,  qm  ûocidaBlalta  aift  Mrndîdiudea  Mdos'  m 
sen  Uatem   redire re  ,  vendere  ,  emerc  ,  commutare  ,  vel  dû- 
MR^  a&  ujcoribus  et  Jiliis  suis  sepaiare,  rchus  et  bonis  suis 
spoUÊ^9  ad  alia  iaca  iadmere  et  tgfuumittere  »  atU  qaoqnq  moda 
HcrMe  piuNiiy  »  û  jemtiito  retinere^  née  non  j/nedicta  égênr^ 
tihif  tuiuffiiiti ,  MÊUsUkm^  famremr  et'Opèram  tpucrnnfjae  prm* 
testa,  et  (fuœsitoMhre  pmnêare ,  aoî-id,  Heittan  prœài(tm9f  MB) 
doeere,  ac  alias  quornodolibet  prœmissvt  cooperari  auderent ,  seii 
prgtnm<r€y*f  ^  -  Hasmemoratorum  pontificum  sanctionescon- 
fioBivit  pottniodum  et  rctnovavit  Benedictus  AlV ,  noviS' 

r obéis  littieria  ad  an^lite»  BcaaîiMB  et  dkianim  quarunx 
ref^ionno»»  àtÊiê  dié  mo  deaembris  MDCCXIJy.  qdibui^ 
^ufiidem  in  £înem  ipsorum  praesuluni  soUioitudtDCMi' éaèi* 
tavit  Antea  qnoque  alius  his  aotiquior  prœcessor  nosler 
Km  li«  qm»fn  soa  aetale  LusUanorum  hnperiuin  in  Gui- 
nan  -N%rît9MS^  npônem  proferrelur ,  iittesaa  dadit  «lie 
y^ritJbm  MCGC£JUUI,ad  cpi0Mpia0lb^  «o  péo- 

Wjrum;  in  ipnbofl  nadon-  anliatiti  ipn  oprparttsnaa  -odf 
m  in  îsteriu  m  inihi  eu  m  roajori  fructu  exerccndunv 
ùtcék^^  ijgipertitiis  fuit ,  sed  eadem  occasione  graviter  in 
»a  .id»ê:  animadTartili^  qui  ncophy tos  in  servituteai^ 


*  Jm  Balliïïr.  Pom.  edit.  typU  Mainaréi  iom.  VI,  p€ui.  »,  coast.  6o4<^.  i^3. 

*  M  fM%r**  B^ntdiciî  XIV,  tom.  L  const  38. 

*  B  nV  «  p«*        Portugal,  dit  t  Ami  Jr  la  religion ,  de  si é se  auquel  ce  Dom 

1. 
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abstrahebtnt  ^  Et  noitris  etiam  temporSnis  Piiis  Vil,  eo- 

dem,  quo  sui  praecessores ,  religionis  et  caritatis  spiritu  in- 
ductus«  officia  sua  apud  potentes  viros  sedulo  interposait , 
ut  Nightarum  commercium  taBdem  iater  christianos  om- 
iiiiio  ceaaarcL  Bmç  quidem  prœcesionim'iiostroriini  aaiio- 
tioiiea  et  cnm  prdfiienmt,  Deo  bene  jurante,  non  param 
Indis  aliisque  pnedictis  a  cnideKtate  inYwlentiiini ,  aen  a 
mercatorum  christianorum  cupiditale  tutandis  :  non  ila 
tamen  ut  sancta  hœc  scdes  de  pleno  suorum  iii  id  studio- 
mm  eitiu  Isetari  possci;  quum  immo  commercitim  Nigri* 
tanim,  etai  jacmnoUa  ex  parte  iinmmutiim«  adbiic  tamen  r 
chriatianis  pluribua  eierceatnr.  Qoare  noa  taÉtnm  hujua* 
modi  probrum  a  cunctia  chnatianorani  finibua  avertere 
cupientes^  ac  re  universa,  nonnullis  etiam  venerabiiibus 
firatribus  nostris  S.  R.  E.  cardînalibus  in  coosilium  adhibi- 
tia,  mature  perpenaa»  prscesaonm  noatraruin  insîateniaa 
veatigua^  «uctoritale  apoatoiica  omnea  enynacmnqiie  oon> 
ditioma  efariadfidelea  adiaDonemiia  et  obteatamur  in  Domino 
vehementer ,  ne  quis  audeat  in  posterum  Indos ,  Nigritas , 
aeu  alios  hujusmodi  homines  injuste  vexare,  aut  spoliarc 
auia  bonis,  aut  in  servitutem  redigere,  vel  sjm  taiia  in  -eoa 
patrantibua  auxilium  aut  &vorem  prœstare  ;  aeu  ekerem 
inhttmanum  iUud  cemmefickun ,  quo  Nîgrite,  tatupiÉïki  ai 
non  hominea  aed  pura  putaque  aniinantia  forent,  in  aénd- 
tutem  utcumqae  redacti ,  sine  uHo  discrimine ,  contra  jus- 
tiliae  et  humanitatis  jura ,  emuntur,  vciiduntur,  ac  durissi- 
mis  interdum  laboribua  exantlandis  devoventur,  et  insuper 
lucri  «pe  primiaNigritarum  occiqpatoribiis  per  eommeranm 
idem-propoaitft,  diaaidîa  etiam  et  perpetoa  qoedammode 
in  îBorum  ragionibus  prftUa  fovèntur.  EnimTero  nea  pr»- 
dicta  omnia,  tanquam  christiano  nomine  prorsus  indigna 
auctoritate  apostolica  rcpiobamus;  eademque  auctoritate 
districte  probibemus  atque  interdicimus ,  ne  qui»^  eccie- 
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fiasdcus  aut  laicus  ipsum  iilud  Nigritarum  commerciiim 
veiuti  licitum  sub  quovia  obtentu  aut  quaeaito  colore  tueri, 
avi-alilar  cmlra  ea,  quas  noslris  hisce  apostolicia  litteria 
Mflgmimya,  {radicate  aeà  ywmadotibét  pditiee  rtL  fn- 
ymtim  dooere  pneaviiiatv 

Ut  autem  eaedetti  lux  nosirte  iîtterae  omnibus  facilius  in- 
notescant  ,  nec  quisquam  iilarum  i^norantiani  allegare 
posait,  dsceraiiiius  et  maDdamus*  iliaa  ad  valvaa  baai- 
ikm  pritteipia  aiK>8toloruiB<,  ai  caDceBaine  apoatolictt,  nec 
MD  curiia  genenlîÉ  in  wcûA  Glqtrio,  ae  in  ack  ioaaipi 
Flona  da  orbe  par  aliqviaDi  ax  canorilm»  noistria ,  «t  mo- 
ris  est,  pubiicari ,  ilianunque  exempla  ibidem  aûiiLa  re- 
liDqui. 

«  Datnai  Romse  apud  S.  Mariam  Majorem,  aub  anmdo 
ptscftloria  dîa  3  dercanbria  àlDCCCXlIJUX ,  pontîfioataa 
nostri  anM  nano. 

AiaMna  card.  LaaiaaiiscBiai.  . 

Die  qDÎnta  dicti  mensis  et  an  ni  suprascriptB  apostoIic«B  iitlene  af- 
fiui ,  et  pnblicat»  fàerunt  ad  vahai  basili<}s  princtpîs  apostolorum,  et 
caoœilarié  apostolicx,  nec  non  curiae  generalis  in  monte  Cilorio,  et 
în  acîe  cAmpi  Flordc ,  ac  in  aliis  locis  soliU5.,.el  ooasueiis  lubis  par  ma 
Alojfium  Pitiori  apottolicum  4;jursofem. 

Joseph  Gasavaiai  liag.  Curs! 

Lettret  apotioUquei  de  S^JIiiainieté  le  pape  Gré^ir^  XVI  con/n  la  traite 

det  noirs. 

« 

Naos  SamrMâHi  Vtmwm  QSÈCÙfBS,  XVI.  M  fatnhm  i 

memoriam^,  '       '  " 

Heiré  ao  aopréîie  degré  da  ia  dignité  apostoMqaa  et 
rempiisaiint ,  quoique  sans  aucim  ménte  dé  notre  psirt,  la- 
place  de  Jésus  -  Christ ,  jGls  de  Dieu ,      ,  par  l'excès  de  sa 


»  \mni%m  fBiaffiSirtpi  r  niifirii inat,fMlaainnniiiirim i  lirtnmn 
fmwm  «S  JloSIes  à  evoioan,  (jiBt  oapicn  oooinieiiccnt  par  les  trois  mots  dont  il 
«I  flioa  ftdlc  ë«  dooaar  te'icM  qot  la  traductipo.  {i?9ftt  v^\!^  éMà^Ai^ 
MlvaiantfaMv.)  ■  '  ** 


» 
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idiàrilé*,.  a  jdaîgné  ne  iâirë  itomine  et  éncranr  fN>iirfo  ré- 
demption du  monde  ,  nous  estimons  qu'il  appartient  à 
aioU^  soJiinitude  pastorale  de  faire  tous  nos  ellbrts  ])our 
éiqigaer  les  cèméiàmA  ém,  comfuerce  qui  se  &ît  des  noirs^^ 
d autres  hommes,  quels  qii*ils  puMent  être.  AMilàl  qtè 
la  kàéké évéiigébque  JtOMnençi  k  se  tëpandMi  le&  ioffor- 
timés  qui  édinbaicnf  dàim  <io  ptas^dur  «sclsmge ,  aUYir^ieiji 
d€s  guenes  si  nombreuses  de  celle  c|>oque,  sentiient  leur 
condition  s'améliorer;  car  les  apôtres,  inspirés  par  l'esprit 
•^fi.Diettf'enaeig^ieiit  d'M'cété  ies  esclaves  à -obéir  A  iewfft 
ontttics  ktùifmrêk^.wmÊgtemiiAKiÊii  imrU^èà^,  lefé- 
sigaeoidu  ifafedîdiLiepmri  kfetailidte  -DMi;  »^aîsvd*«A 
autre  côté ,  îh  commandaient  aux  maîtres  de  se  montrer  bon» 
(Cjarers  leur  esclnvcs,  de  leur  accorder  ce  qui  était  juste  et 
lèqui table,  et  point  les  traiter  avec  colère,  sachant 

que  le  Seigneur  des  uns  et  des  autres  est  dmft  ki.oiei»;et 
qu'aufirèft  de  .Kii  il  n'y  *  ^^efait  acceptioii  de  personnes. 
Bientôt  la  loi  defÉvangiie,  établissant  d*uiie.mMive«Di- 
jvei'selie  et  fondamentale  la  charité  sincère  envers  tous,  et 
le  Seigneur  Jésus  avaiit  déclaré  qu'il  regarderait  comme 
'faits  ou  reiosés  à  lui-même  tous  les  actes  de  bien£ùsance  et 
de  miséricorde  qui  seraient  faits  ou  déniés  aux  pauvres  et 
aux  peâts,  il '  s^ensuivit^  naturellement  que  )es. chrétiens , 
non-seulement  regardèrent  comme  des  frètes  leurs  esclaves , 
ywiftout  qtiand  ils  étaient  devenus  chrétiens;  mais  qu'ili 
étaient  plus  enclins  à  donner  la  liberté  à  ceux  qui  s'en  ren- 

•  ^kiantid^Oâs qui  .àvait  jaeutuaie  d'étre^accompAî  fMirti- 
cuiièrement  aux  fêtes  solennelles  de  Pàqnes,  aiaai^iqfM'h 

'^^enffaniraés  d'une  ctiarité  pjus  ai^ente,,  ^  jjet^/'e/i^  eax-m^f^ 
etanf  les  chaînes  pour  racheter  leurs  frères,  et  un  honune  apQâ 
Colique,  notre  prédécesseur  le  pape  Clément  1",  de  très 
^  sainli  ménoire,  attester  wù»  vmtmvihm  'Çf^né  noti^bre 

S  étant  entièrement  dissipées  avec  les  progrès  ait 
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e\1es  mœurs  des  peuples  Tes  plus  f>ai%ares Vêtant  âdoiti6ies, 

grâce  au  bienfait  de  la  foi  opérant  parla  charité,  les  choses 
eu  sont  venùes  à  ce  jpoint  (^ue,  depuis  plusieurs  siècles,  il 
a  pluâ  d*esclave$  chez  la  plupart  des  nations  chré- 
tiennes. Toutefois,  c*est  avéç  une  profoitde  douleur  que 
nous  le  disons,  on  vit  depuis,  même  parmi  les  chrétiens, 
des  hommes  cjui,  honteiiscMiient  avviiglés  par  le  désir  d'un 
gain  sordide ,  n'hésitèrent  pas  à  réduire  ei;i  servitude ,  sur 
des  terres  éloignées,  les  Indiens,  les  Àoirs  et  d*autres  mal- 
tieoreuses  races  j  ou  bien  à  aider  i' cet  indigne  forfàh  en 
instituant  et  organisant  ie  commercé  de  ees  malheureux  que 
d'autres  avaient  chargés  de  chaînes.  Un  grand  nombre  dé 
pontiies  romains,  nos  prédécesseurs  de  glorieuse  mémoire, 
n'oublièrent  point  de  réprimander  la  conduite  de  cés 
hommes  selon  toute  rétendué  dé  leur  charge,  cointtie  op- 
posée à  leur  sâlut  spirituel,  et  flétrissante  pourlc  hom  chré- 
tien ;  car  ils  vovaîent  hîen  que  c'était  là  une  des  causes  qui 
contiennent  de  plus  en  jpius  les  uations  infidèles  dans  leur 
haine poiir  la  vraie  rèl^on.  •   -s  ^  4 

tTesi  à  cette  Cn  que  tendent  le^'iditrés  apostbliqûjes  dé 
Paul  in,  du  29  mai  i  53 7  ,  adressées  àu  cardinal  arche- 
vêque de  Tolède,  sous  l'anneau  du  pécheur,  et  d'aufrcs 
lettres  beaûcoup  plus  amples  d'Ur])ain  VIIT,  du  as  avril 
163^/ adressées, an  coÛeeteur  des  droits  de  la  chahibré 
tpostc^que  dans  le  Portugal,  lettres  oti  tes  pliis  graves  re- 
pr  jrhcs  sont   dirigés  contre  ceux  qui  osent  réduire  eh  ès^ 
clava^e  les  habitants  de  i'fiule  occidentale  ou  ni('iridionalé^ 
iès  vcnJre  ,  les  acheter,  les  échanger ,  les  donner,  les  sépa- 
iér  de  lëur^  femmes  et  pè  leurs  entants,  les  aéj^'ôuillèr 
ieur§  Alens!  les'enimerièr  ou  les  èh^oy  er  eh  dës  îïtitt  étran- 
gers .  on  fes  priver,  de  quelque  manière  ^ue  cè  soîL'm 
leur  liberté,  les  retenir  en  servittide-,  ou  b'ieh  prêter  ai (f(?, 
^iisèil,'  Sè^cbiirs  et  lavei^i^i  éeûx  qtii  (^nt  c^i  choses,  sous 
iKiëfdui  coul^ui'  ou  prétexté  que      âbits  ou  èncpfe  pfê- 
fen^îgnei  q&  éëW      ltëhe^'^A  efafià  UoP* 
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en  quelque  façon  que  ce  puisse  être.  Benoît  XIV  confirma 
depuis  et  renouvela  ces  prescriptioitt  des  papes  déjà  mea- 
tîonnés  par  de  nouvelles  lettres  aposUdiques  aux  évêquet 
du  Brésil  et  de  qudqoes  autres  régions  »  en  date  du  to  dé- 
cembre 1  7  4 1 ,  au  moyen  desquefles  0  excite  dans  lé  même 
but  la  sollicitude  de  ces  ('veques.  Auparavant  même,  un 
autre  de  nos  prédécesseurs  plus  ancien,  Pie  II,  dont  le 
pontificat  vit  lempire  des  Portugais  s'étendre  en  Guinée  et 
dans  le  pays  des  nègres,  adressa  des  lettres,  en  date  du  7 
octobre  1  &62 ,  &  Tévêqué  de  •  •  • . ,  prêt  k  partir  pour  ces 
contrées,  dans  lesquelles  il  ne  se  bornait  pas  à  donner  â  ce 
prélat  les  pouvoirs  convenables  pour  y  exercer  le  saint  mi- 
nistère avec  le  plus  grand  û'uit,  mais  où  il  prenait  occa- 
sion de  blâmer  très-sévèrement  les  clirétiens  qui  rédui* 
saient  les  néophytes  en  servitude*  Enfin,  de  nos  jours/ 
Pie  Vn,  animé  du  même  esprit  de  charité  et  de  religion 
que  ses  prédécesseurs ,  interposa  avec  zèle  ses  bons  offices 
auprès  des  hommes  puissants  pour  faire  cesser  entièrement 
la  traite  des  noirs  parmi  les  chrétiens.  Ces  prescrjip lions  et 
cette  sollicitude  de  nos  prédécesseurs  n'ont  pas  peu  servi, 
avec  f  aide  de  Dieu,  i  défendre  les  Indiens,  et  autres  peuidea 
susnommés,  contre  la  barbarie  des  conquêtes  et  contre  la 
cupidité  des  marchands  clirétiens  :  mais  il  s'en  faut  bien 
encore  que  le  Saint-Siégo  puisse  se  réjouir  du  plein  succès 
de  ses  efforts  et  de  son  zèle,  puisque,  si  la  traite  des  noin 
a  été  en  partie  abolie,  elle  est  encore  exercée  par  un  gtand 
nombre  de  cfaiétieiis,  Cest  pourquoi,  désirant  écaiiter  mk 
tel  opprobre  de  toutes  les  contrées  chrétiennes ,  après  en 
avoir  mûrement  traité  avec  plusieurs  de  nos  vénérables 
frères,  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  réunis  en 
conseil,  suivant  les  traces  de  nos  pcéd^ceséeurs,  en  ve^rtu 
da  f  autorité  apoitoUque ,  nous  avartiisoiis  HwàmùOMUM 
avio ferot  dans  la  ScSgneur  tam  les  cbcéliens,  de  qudqot 
condition  qu'ils  puissent  être ,  at  leur  enjoignons  que  nul 
p*osf  à  lavenir  vexer  injustement  les  Indiens^  les  n^es 
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cm  autres  hommes  quels  qu'ils  soient ,  les  dépouiller  de 
leurs  biens  ou  les  Téduire  en  servitude,  ou  prêter  aide  et 
&Tear  à  cent  qai''se  ihrre^t  àde  tels  eaieès,  ou  enereér  ce 

psr  lequel  les  noirs,  conime  s*3s  n'étaient 

point  des  hommes,  mais  de  véritables  et  impurs  am'maux, 
réduits  comme  eux  en  servitude,  sans  aucune  distinction, 
contre  les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité,  sont  achetés, 
▼endos  el  dévoués  à  souffiir  les  plus  durs  travaux,  e^  k  foc- 
caMOfi  dnqud  des  dissentiments  sont  excités^  des  guerres 
presse  incessantes  'fomentées  ches  ces  peuples  par  lappât 
du  gain  proposé  aux  prcuiiers  ravisseurs  des  nègres. 

Cesl  pourquoi,  en  Tcrtn  de  Fautorité  aposloi^pie,  nous 
réprouvons  toutes  les  ebcMes  snsShes*,  comme-  absolument 

indignes  du  nom  chrétien,  et  par  la  môme  autorité  nous 
prohibons  absolument  et  nous  interdisons  à  tout  ecclésias- 
tique ou  laïque  doser  soutenir,  .comme  permis  ce  cora*- 
merce  des  noirs,  sous  quelque  peélexte  ou  ooidenrqiié  ee 
woà:\  on  de  prêdieir  ou  enseigner  en  publie  eu  en  partiiHi^ 
lier  de  manière  ou  d'autre,  quelque  chose  de  coatraiire  à 
ces  lettres  apostoliques. 

«  El,  afin  que  ces  lettres  soient  plus  fiu^Sement  connues 
de  tous,  et  que  personne  ne  puisse  arguer  de  son  igno- 
rance, nous  décrétons  et  ordonnons  qu'elles  soient  pu- 
Uiées  et  affichées,  selon  l'usage,  par  un  de  nos  ofHciers 
^ant  les  perles  de  la  basilioue  du  prince  des'  apôtres ,  de 
Is dunceUerie  apostolique,  du  palais  de  justice  du  Mont 
OopHo,  et  SLÛ  cbamp  de  Flore. 

Doaaé  k  fUimé,  à  Sainte-MaiMlaîeuiiB,  sMs  l'annean 
du  pêcheur^  ie  3  déeewbrr  >i8>j,  ei^  ÈÊmfùâtiini 

kg'.  ^  ^ 

fl^^M  Mvis ,  mnL  liAnamuani* 
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m 

,   et  évéqtMft  du  royaueoe*  Mr  la  oéoeMtlé  d 
•  loiiiaL 

«  ■ 

Pltfi^,  le  3  décembre  iâ3g. 

MtMsiîigrleur,  Tœuvre  de  la  suppressioh  de  l'esclavage, 
8$  longtemjM  et  »î  Vainemetit  rédamé  jusqu'ici,  est  enfin  snr 
le  point  de  s'accomplir.  Mais  h  liberté  ne  serait  qu'un  fu- 
nesle  présont  pour  cette  population  noire  de  3 00,000  Ames 
répandae  .dans  nos  colonies ,  si  les  lumières  de  la  religion 
ne  lui  apprenaient  paa  è  an  rég^  l'vnge. . 

Mm  le  ckocffè-aes  «bloues*  ii*«9t>fta8  aaM  nombreui 
pour  flvffire  aux  îmménsea  devoirs  que  lui  an^ène  celle 
époque  de  transition,  et  il  est  indispensable  d'augmenter 
le  nombre  de  ses  inembrea.  le  ministre  de  la  inarine 
réclame  trente-six  0CNiiratl|x.pvètref  de  la  congrégation  du 
S«ni*Ësfrit»  Celte  .oongrégatioii,  bon  d'état  de  iea  feutnir 
iveo  aon  peminMl  act«ei^  xnexpoÊet  ses  beioiiia  fc-MII.'léà 
évêques  pour  obtenir  qu'ils  lui  envoient  non  -  seulefrient 
des  prêtres  disposés  à  aller  évan';61iser  les  noirs  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Mavtinicjue,  la  Guyane  Q*ançaise  cl  dç' 
Bourbon^ après  un  court  séjour  dans  la  cbuiniunauté,  mais 
énfcore  des  élivçs  en  théologie^,  capables  de  recevoir  pro* 
cShainecnent  Tordre  de  la  prétriae.         .  ' 

Ces  demaiides  seront  accueillies  avec  un  vif  intérêt,  et , 
quelle  que  soit  la  pénurie  de  la  plupart  des  diocèses,  il  est 
difiBciie  de  croii^e  que  sur  deux  on  ne  puisse  pas  trouver 
•îaéMJÉlMprAtna ^  tài'«it8eiikiéièveii.à  comaarèr è  eètte 
ynMn^  «itee  miMoir.  laha  MbtL  aaieiidaleiiMil  m|  sW» 
TÎce  paroissial.  IVailleiiFs  les  besoins  sont  urgents ,  llf^iè 
de  l'^u^cip^iUQn  va  sojuiflr.  ii  importe  qu'elle  ne  soit  pas 
le  signal  des  désordres  qui  ont  été  la  suite  d'un  alTrancbis- 
scment  mal  préparé  dans  d'autres  colonies.  Il  s'agit  à  ia  fois 
de  frire  de  3oo,ooo  mdividua  qui  sont  encore  esdaves  des 
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liomttijes  d%nes  delà  Ifterfé  qui  lectf  cbt.protilts«,  dSgntk 
dtf  titre  de  citoyen  français  qu'ils  vontacgnétir,  et'd'assuM* 

ia  IranqtiîHité  des  colons  leurs  anciens  maîtres  ainsi  que  la 
prospérité  des  possessions  Iranraises  (roufre-nier.  Le  clergé 
catholique  ne  peut  ni  ne  doit  hésiter  à  répondre  à  l'appel 
qui  infi  eat  fait  ifOm  dé  si  grartda  intéi'éts.  '  ' 
hgtéet.  etc.  *  • 

te  Garde  (les  Sceaux»  Ministre  Secré luire  d'Étal  de  la 
juttice  et  des  cultes ,    '  '    .  * 

'     Signé  J.  B.  TiStE. 

 »-3.        •  •  

.  cif^tion des esdavM dfiu Jet cobu^s. 

Quand  6ti    pénètre  bièo  dé  l>èst^'déia  t'riigfon  chré^ 
tienne,  6a  ne  {>^t's'empêcliei''ffé'recbnrfa{tre  qitè,'>dès  tA 
naissance,  eîle  hrisa  stff  Ifes  rochtTs  du  Gol^otha  les  chaînes 
des  esclaves,  et  aflranchit  l'honinic  du  joiK^dp  Thonime  poui* 
l'attacher  unique  m  en  tau  serviccde  Dieu.  Maisia  moliease  et 
la  cupidité  se  liguèrent  pour  éluder  ses  rixes  bienfkisantei  V 
eHet'pérpétàèretit*eneon*e'K)nglcitopsM^  la  tenrè  'cetfé  sel^ 
ritudc  qui  attrait  64  dîsphrtître',  lans  frétortr,  ^âx  premiers 
mons  du  soleil  de  justice.  Ce  n'est  pas  que  l'Iuimanité  et 
le  cbria(tîanî*=T^^,tî  n'aient  souvent  fait  entendre  leurs  récia^ 
HUéotis        foveur  des  enf  luls  dé  Dieu  outrages.  Cettè  voî^ 
Mkûtki  pàrV^fnie  ii'se  ftit^'écoruter;  ïilineûre  dé  U'dëltr 
mnce  ri  aeTafli^chisseiàëiTt  fW^otinvr  da'n^  non  ëotcfAi^h 
pour  des  ïniflièi*5'ffêsélàVe^V'phur  de  noires  (rihuh  eï^éééi 
éfirtlag^        Dieu,  rachetées  du  sang  du  Pîh  de  Dieu,  Yiçîi 
en  Jésus-Christ,  la  chair  dé  noire  chair  et  les  àiik 
nu  09.  fiants  jfi^e-HH  courbés  iota  un  jèug  ighqiAal^ 

nieut'v^^nt  's*  félë^et  nrA'k^Thiiktiis\  et  cètix  qtil  iem: 
blaient  cKar^  He^  ahadièMilî  dé  la  %oiHté  ne  tarderont 
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ptf  k  participtr  «tt  tkafiiito  et  am  lumièfef  4e  la  miUui*- 

tion  chrétienne. 

Mais  paice  qu'on  est  obligé  à  un  grand  acte  de  justice, 
dûit-on  iaccomplir  tout  k  coup  &ans  pcudenoe  et  mois  pi'é- 
paration?  A  Ihia  ne  fdaiael  Pour  cpie  les  pauvres  esdavea 
puissent  recouvrer  la  digpûté  djs  liiomme,  il  iaut  aupara- 
vant qu'ils  soient  élevés  à  toute  la  dignité  du  <^rétien.  Les 
affranchir  sans  les  éclairer,  rompre  leurs  chaînes  sans  les 
arracher  à  Tesciavage  de  figoorance  et  du  vice,  ce  serait 
armer  le  bras  de  ienfiuit  privé  de  raison  du  glaive  meur> 
trier  dont  il  se  percera  le  sein;  ce  aérait  mettre  aux  mains 
de  rinsensé  la  toielie  uioendiaire  qui  portera  partout  la  ter- 
reur et  la  destruction.  D  faut  donc  commencer  par  des- 
cendre dans  ces  cœurs  dépravés  pour  briser  des  fers  plus 
durs  et  plus  honteux  que  ceux  qui  diaipnt  les  mains  de 
ces  esdaves*  et  que  les  passions  les  plus  impérieuses  ont 
toTgks  dès  que  la  raison  a  jeté  ses  premières  lueurs.  B  faut 
donc  pénétrer,  le  flambeau  de  la  foi  è  la  main,  daus  ces 
esprits,  repaires  ténébreux  des  plus  immondes  supersti- 
tions#  pour  en  chasser  ces  opresseurs  insolents,  et  relever 
dans  ces  intell^ences  dédiues  la  trône  dé  la  vérité.  Il  iaut 
donc  entrer  dans  ces  âmea  assujetties  à  tous  les  caprices 
des  sens,  ne  se  désaltérant  jamais  à  d'autres  sources  qu'au 
torrent  des  voluptés  grossières,  il  faut  y  entrer  pour  leur 
iaire  coxpprendre  leur- humiliatioo ,  et  leur  révéler  les  es- 
pérances glorieuses  du  chrétieu  vertueux.  Enfin,  on  véut 
aflnmchir  les  esclaves.:  c*est  un  généreux*  dessein;  mais  il 
faut  les  préparer  à  ce  bienfait.  On  veut  leur  rendre  un  bien 
injustement  ravi,  la  liberté  :  c'est  une  pensée  toute  chré- 
tienne; mais  il  iaut  auparavant  qu'ils  soient  dignes  de  Té- 
mi^râutiou.  On  ymA  les  régénérer,  en  qucA^  sorte, 
d*un  baptême  aouveant  mais  il  Auit  les  diq^oser  à  eotr^ 
dans  la  vie  nouvelle  k  laqudBe  ou  doit  les  appeler. 

A  qui  sera  confiée  cette  sainte  mission?  Est  ce  à  la  phi- 
losophie sceptique. et  voluptueuse  des. temps  modciu^s? 
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Qo*elle  parte;  qii*^e  tniTerae  les  mers,  et  qu'elle  aflle 

s'asseoir  dans  la  cabane  du  nègre.  Que  lui  dirait-elle?  ElUè 
lui  débitera  quelques  pompeuses  maximes  qui  n'ont  jamais 
cbangé  un  seul  cœur ,  ni  redressé  un  seul  penchant.  Ellle 
in  perient.taiii  doute  du  ^ôm  de  k  liberté;  eHe  lui  en  éta- 
lera  le»  'àùvfcenn  ret  màfiricHe,  eoomie  eette  âme  gros- 
sière à  laquelle  elle  s'adressera,  elle  ne  lui  paHera,  après 
tout,  que  de  la  terre  et  toujours  de  la  terre.  Elle  ne  lui 
disaiinulera  pas,  du  reste,  sa  pensée  désolante  sur  la  reli- 
gjon.  Maie  ai  f  esclave ,  venant  à  }ui  montrer  ses  membres 
affloonés  par  le  fooet  d'un  maître  infaumaiù ,  lui*  exprime  la 
rage  qui  dévore  son  âme  et  lui  dévoile  les  projets  de  ven- 
geance que  nourrit  son  esprit,  par  quelles  paroles,  par 
qiielle  industrie  la  philosophie  parviendra-t-eUe  à  éteindre 
ce  Tciloan  de  colère  et  de  haine  prêt  à  vomir  ses  flammes 
vengeresses?  Vmt  quels  enebantements  seerets  pomta-t-elle 
enchaîner  un  bras  prêt  1  frapper  ?  Toutes  ses  leçons  les 
plus  éloquentes  seront  vaines.  Un  esclave  qui  n'attend,  ne 
craint  ou  n'espère  rien  après  la  vie*  qui  ne  voit  devant  lui 
m  m  Dieu jHge  ni  un  Keu  vengeur,  ne  jettera  pas  ferme 
bomicide  sur,  quelques  phrases  jiiOB  on  nmns  sonores.  * 
Députera-t-on  vers  les  noirs  de  nos  Hes  ées  propagateurs 
infatigables  de  nos  livres  saints?  Eh  bien!  qu'ils  chaînent 
Wurs  vaisseaux  de  ces  Bibles  dont  TTudien  se  moque  et  que 
kOdoois  dédaisne.  Qu'ils  s'élancent  vers  nos  colonies,  et  ' 
({oBs  oovivrent  de  nés  écritures  sacrées  les  plages'  de  nos 
poiKssions  lointaines.  Quel  triomphe  pourront-îis  se  pro- 
mettra de  cette  profusion  typographique,  sur  des  passions 
fneJa  crainte  a  comprimées,  mais  qui  n'attendent  que  la 
r^More  de  la  digue  pour  se  déborder ,  et  engloutir  les  biens 
h  rie  de  oetu^  qni  ne  se  sont  pas  toujours  asses  rappelée 
les  devoirs  d'an  mettrechrétien  envers  ses  serviteurs  P  Est- 
ce ia kcture  at  tenlive  des  prophètes  qui  arrêtera  le  torrent? 
Ma  si  J'étbsopien  dont  parlent  les  actes  des  apôtres  li- 
mtJsme  #00^  poju^roîr  le  comprendre,  parce  qu*îl  n'avait 
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point  4'M\^^pi|^^c  qui  lui  en  donnât  rii^tdiligence,  le&  es- 
daYes  le  ceanpcendiait-ik  mieux  sans  ce  secoars?  Ët,  5*ib 
sont  livrés  à  leurs  propres  explications,  ne  se  sentiront-ils 

pas  inspires ,  peut-être,  à  eutendre  nos  écritures  dans  un 
sens  favorable  à  leurs  passion»  violentes?  Qui  i>ait  si ,  parce 
qu^  le  {Keupk  bébreu  avait  reçu  de  Dieu  l'ordre  d'extenai**- 
ner  des  nations  iiiâmea,  lèa.aoirs  de  nos  eoâonief  ne  «e 
croiront  pas  le  droit  de^  ne  làjre  aueune  grâce  A  ceux  qu'ils 
ont  regardés  longtemps  comme  des  ennemis  ?  Et  parce 
qu'il  fut  prescrit  aint  Israélites  d'emporter  les  vases  em- 
pruntés aipc  égyptiens,  quiaait  si  les  nouveaux,  afl'cancbi^ 
ne  q'Of^oat  pas  obéir  à  un  nu)iiv^Bient  divin,. «  ravissant 
les  biens  d'un  maître  détesté  p  U  serait  difl^ile  4epcévoir 
jusqu'où  pourrait  aller  Hnspiration  à  laquelle  le  dernier 
des  esclaves  peut  prétendre ,  aussi  bien  que  celui  qui  lui 
aura  rtiv^s^  une  Bible  pqur  toute  consolation,  pour  tout 
firoîitt  ponr  tout^  ^fémee»  À  la  v^fé,  si  la  présence  dcMS.. 
propagfitew'  ^  nns  livres  aaiata  au  inilîeu  des  noirs  était 
sigpalée  parades  retours  éclatants.  &    religion  et^  la  vertu  , 
la  Bilile  seule  pourrait  avec  raison  revendiquer  la  gloire, 
de  ce  succès*  Userai^  bien  diibqilet  en^eiliet.à  un  missiour 
naire  biblique ,  qui  traîne  à  sa  suite  une  femme  et  des- en- 
ijints,  qui  a  ufie  fortune.,  à  fîjre«  une  fafoille'  à  doter  .et  k 
établir,  il  lui  serait  bien  difflc3e  de*  fiûre  toHt  à.la  fois  le 
négoce  et  de  gagner  des  âmes  pour  le  ciel ,  de  planter  et 
d'iastruire  ,  de  nomTirde  ia  divine  parole  des  entants,  selon 
l'eq^it»  et  de.procurer  tout  à  la  fois  u^e  bpnnète  aisance  à* 


1 

meut  exiger  une  abnégation  absohie  de  lui*in£iii^  et  dé  «tss 

intérêts ,  de  celui  qui  n'a  pas  été  institué  ministre  de  la  pa^ 
ro]e  pour  év^ngéiiser  seulement,  et  qui  ne  s^'esl  pa^  .^nr 
gag^  au  servie^  de  Dieu  pour  oe  servir  que  lui  seul. 

A  «pu  dono.  son  cfioÈH  le  soin»,  d'aller  disposer  les^  es« 
davea  de  nos  colopies  à  leoevoir  le  Ineiiiait-^de.  TaCBMh 
chiâ^emçnl  et  à  user  avep  sa^^£(S€  du  dou  précieux  qui  leuf 
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sent  Ut?  A  rojas ,  qui  a'avez  d*autre  formpe  à  faire  qu^  de 
gagner  le  -ciel ,  d'autre  fiinùlle  à  nourrir  que  les  pauvres. 

Ohl  qu  il  est  honorable  pour  la  religion  catholique  l'appel 

Jue  vient  de  vous  faire  le  Gouvernein,çnll  Eatçndez,  prêtres 
u  Se^nctur.  i^éritiers  de  la  charité^  des  apôtres,  entendea. 
les  paroles  que  vous  adre^e  le  nuoisire  dû  Boi  :  «L*fBuvre 
de  la  suppression  de  f esclavage,  si  longtemps  et  si  vaipe . 
mrnt  rrclaiiié  jusqu'ici ,  est  enfin  sur  ic  point  de  s'accom- 
plir. Ma^  la  liberté  ne  serait  qu'un  funeste  présenf  ffm 
cette  population  noire  de  3oo,ooo  âmes  répanduè  dans l|Of^ 
cdonies»  n  ies  lumières  de  la  relig^oa  nelour  apprenaient 
pa^  à  en  régler  fusage^  »  Ainsi,  voil^  3oa,Q0O  âoQea  âar. 
racher  à  rigiiorauce  et  à  conquérir  à  la  vertu.  N'est-ce  pas 
i^.  obj[et  bien  digne  de  l^mbitioij^  dui)  prêtre?  Ne  seot^Sf 
TOUS  pas.,  I^.  T*  ^.  F.,  s*a|dter  vous  le  zèle  apostolique?. 
^  tenàxetfie  si  é^mmeqe  »int,Payl  paur  O^ésîme  u'é^ 
meut-eOe  paa  vos'ccsursH  et  n^eÎMejodez-vou^  pas  retentir  ii 
vos  oreilles  les  touchantes  supplications  que  le  grand  apôtre, 
adresse  à  Philémoii*  eii  faveur  de  ce  cher,  fils  qulii  ^vait 
^Manté  dama»  ses  ch^ine^.?  D^jà  ces  3ogt»ooo  esclave  ne 
vflfus  soqt-ils  pas  ch^rs  coou^  vos  propres  entrailles  ' ,  connue 
desen&nts,  comme  des  frères?  * 

Le  ministre  du  Roi  réclame  trente-six  prêtres  pour  cette 
œuvre  toute  catholique.  N'auroiis.-OQus  p4&  ibojfneuur«  dans, 
ee  diocèse  si  ccoyant,  de  fournir  de  saiatea  recqies  p^iiç 
bnnef  cette  cohorfe  .d'apotres?  Certes,  nous  avo^s  plus, 
^dans  d  autres  contrées  le  droit  dy  pcétendre,  puisquQ, 
parmi  nous  les  rangs  de  la  milice  s^icerdotale  n'oOVeat  point 
ces  vides  qui  affligent  tant  de  pontifes;  puisque  nous  comp- 
tons des  compatriotes  et  de^  frères  pafa4  çes  intrépides 
nussioiinaiies  qui  éyangéliaenl  les  sauvages  du  Moifveau- 
Hamie,  çoiubatAentpoup.le  nioin  du  Seigneur  et  suc'le^ 

^  GmÊâtt  àa  inSaittre éek HistiM  éi  àe»  colles,  adressée  ans  évéqoet 
h  iifr— lié  d*<iiMtuw  fr  i»€tw|i  eele»M,      déewniMw  M9. 

^' EfhL  mi mOem.,  c.  h  ài. 
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bords  du  Gange  et  sur  les  montagnes- de  la  Qiine.  Notre 

clergé  aurait-il  épuisé  sa  vie ,  et  ne  lui  en  resterait-il  plus 
pour  aller  ranimer  des  âmes  abruties  par  l'esclavage,  et  qui 
sont  sur  nos  îles  comme  ces  ossements  arides  que  voyait 
un  prophète  ?  A  Dieu  ne  plaise  que  la  séve  apostolique 
soit* tarie  parmi  nous!  Nous  ne  serons  occupés  qu*à  tem- 
pérer votre  ardeur  ;  nous  ne  serons  embarrassés  que  de 
choisir,  au  milieu  de  ce  grand  nombre  d'ouvriers  qui  se 
présentera  pour  aller  travailler  à  la  vigne  du  père  de 
mille. 

On  veut  obtenir  de  nous  que  nous  envoyions  à  la  con* 

.  grégation  du  Saint-Esprit,  «  non-seulement  des  prêtres  dis- 
posés à  aller  évangéliser  les  noirs  de  la  Guadeloupe  »  de  la 

.  Martinique,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon»  après 
un  court  séjour  dans  la  communauté  «  mais  enoore  des 
élèves  en  Aéologie  capables  de  feoevoir  procbainement 
Tordre  de  la  prêtrise  ^n  Prêtres  du  Seigneur,  qui  éprou- 
ve» de  l'attrait  pour  cette  laborieuse  mission ,  levez-vous 
et  venes  nous  confier  vos  saintes  pensées.  Et  vous  aussi, 
ministres  inférieurs  de  l'Église ,  vous  pouves  dès  à  préseiojt 
aspirer  è  Tapôstdat  si  glorieux  que  nous  offrons  à  vos  at- 
nés  dans  la  milice  sacrée.  Vous  pouvez  préparer  vos  pieds 
à  porter  la  bonne  nouvelle  à  des  hommes  qui  la  recevront 
avec  joie.  Mais  nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  les  de- 
voirs de  ce  ministère.  Vous  en  découvrir  fétendue  et  les 
difficultés,  ne  sera  pour  vous  qu*un  encouragement  de  plus 
à  les  embrasser.  C'est  la  croix  que  nous  vous  présentons; 
un  apôtre  de  Jésus-Christ  ne  la  repousse  jamais. 

Devenus  les  pasteurs  de  ces  pauvres  esclaves ,  vous  de- 
vrei  vous  &ire  esdaves  avec  eux  pour  les  gagner  à  la  reM- 
gion  et  les  Ihire  passer  à  la  liberté.  Uinfection  de  leurs  ca- 
banes ne  rebutera  jamais  votre  délicatesse;  la  grossièreté 
de  leurs  manières  ne  déconcertera  pas  votre  patience ,  et 
leur  lenteur  à  comprendre  vos  enseignements  ne  devra  ja- 
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«nais  décoimtQer  ^19^  «èle.  La  vénié  frappera  peut-être 
faUglfiH»,  A  oes  {NMtM.ffî  clauses*;  cMe  cttendrâ  peul^é 
hmgtBa^^'êrmt  Jfàt  oh  iatai%eiiiDeft'  asMùptes  prétént 

l'oreille  à .  81  vdix  douce  et  persuasive.  ESie  aura  à  souffrir 
des  rebuts  et  des  insultes.  Mais  à  la  fin  ses  instances,  ses 
teoike»  ioipofUiaités  .vaiûcront  la  résistance  la  plus  '<^^. 
nifttre.  Ses  rayons  dtvips  finiront  pv  percer  ks  ténM>res; 
el  dta  âmes^  jusqi]i*aion  rebeiies  s*ouvrifont ses  consch 
iantes  d#ctrines  pour  les  embrasser  avec  ardeur.  Si  le  res- 
sentiment se  réveillait  tout  à  coup  au  fond  du  cœur  de  ces 
ddaves»  et  que  .pour  le  jaslifier  Us  vinssent  à  vous  mon- 
«vr  m  fera  urps  les  tracer.d'tti.  ^timçQt  omd  >  paiise« 
ees  plaiee  t^ma  ebarîté;  battes  atect  respect  cas  mettibreir 
souérants;  ce  sontles  membres  de  votre  frère.  Vous  verrez 
souvent  alors  couler  des  larmes.  Vos  soins  touchants  ral- 
it  cefliv>mmes;  et  puis,  pour  achever  de  guérir  ces 
m  ntoérés',  pirésenteihleur  fiim^e^  d^un  Dieu-  souffrant 
pev  MW^lii  suppik»  déa  eadàves,  et  dmt  Jes* dernières 
paroles  furent  •  des  accents  de^  ndséiicorde  et  de  pardon 
pour  ses  bourreaux.  Si  le  pain  noir  dont  un  maître  avare 
apaise  leur  iaim.  allume  en  eux  la  .convoitise  de»  richesses 
qui  lea  entourent,  surmoi^x  votre  délicatesse  :  jparlagéa 
capaÎB  avw-eui«'Cit!ditti^dbr  qiuriB  SA  ioàvit  Sativènr 
les  a  été  abreuvé  pour  ieufs  péchés  était  encore 


çlas  amer.  Leurs  paroles  viendraient -elles  à  trahir  une 
hasoe  qui;.cheircbe^i'accasion  de  se  satisfaire ,  montrea-leur 
n  èdà.cbiclondiçm'M'tribunaL.f^  tm  juge 

lawQi JikfiqMfrfatè  éimrgh  de  vangêcief  iqares  'et  tes^traf:- 
tements  bajtî>ares  dont  ils  ont  été  les  victimes ,  et  qui ,  dans 
la  iiiamibstation  de  sa  justice,  n'aura  égard  ni  au  rang,  ni 
iJa  ibrtune*  ni  à  la  puissance,  tirant  de  la  fai^e  le  pauvre 
Mbvft  povr  ie  piace^  soir  .ua  frone^t  et-Ëoiaiit  descendre 
*     ïigooinm»  >^  «ta*  '  sjjipéîdbe  4H  cmL'  Quid<piefete 

$h  ûd  osttttnt  rtpmso.  Aror.  m,  20. 
'  Ar  dlf\eor€  tfiff^'^'  pauperem  14I  coliocH  enm  rnm  prwcibiu,  Pft.  oui, 

ISàO.  * 


Digitized  by  Google 


li  àHNAUËÂ  MAKlTlMfS. 

Yom  iitrprMiclres  rar  let  lètres-  de  m  jKmmM»  «moMi 

à  leur  patrie  et  à  leur  famille  la  maiédictioa  contre  leurs 
ravisseurs,  et  la  menace  contre  les  colons  qui  les  ont  ache- 
té» P^lez-leur  aussitôt  de  la  mère  de  miséricocde  séparéé 
mif  le  fiafamirè  d*im  fib  iHen-auié.  Répétea4eiir^*«àe  M 
ausd  leur  mhe^  et  ptftMsM.douo»  muige'ter  oes-pokriaeâ 

qjie  soulèvent  le  désespoir  et  la  vengeance. 

Enlin ,  parlant  souvent  à  ces  chers  esclaves  d'un  Dieu  qui, 
8|ir«la  terre  «  a  i]gi^ii2gé->oa  pain  k  la  sueur  de  son  front,  qui 
f*«si  frtig»é  poor  jiDte  eikit;  Itfar/rapj^éiwît  tenlte  ie  ^ 
du  Sagneor  et  tanlftt  ja'  anaériemia,  ^  smmm 
1»  miséricorde  que  sa  justice;  les  habituant  à  trouver  en 
vous  leur  conseil ,  leur  défenseur  et  leur  ami ,  vous  leur 
9q[l{i|!^dres.à.einpiQj^er  levr  liberté  à. se  pcoeurer,  par  le 
tfnvail  »  la  noiinfane-de  dsmtpit  jour/ Ve«i»  kar  tnsfôiMei 
lies  Hto  dejuflioe*,  rd*aidre  el  dKâMowv  et^roueienr 

ferez  apprécier  le  bonheur  de  vivre  entourés  d'une  famille 
chrétienne.  Ainsi  votre  ministère  domptera  ces  âmes  Jusr 
^f^^9kM  imp^ientet  jdfr  tout  ibeia;  ^  il  transfenoera  ce# 
Henimes  alnutit  m  des  enfimls  dcna  et  mnmàê^^nkï  dei 
^iiélieiu  jfi»r€ii^;  ^  gAoélMu  de 
votre  .charité*         •     •  '  '  <  * 

Plus  favorisés  des  dons  de  la  Providence  que  ces  noirs 
ai^  S^vice  desquels  vous,  ires  you&  consaccerv  tous  ne  veua 
eimgiii&Uirei  fuli  d'une.  «Iifériiorité  qpto  ma  m  teneit  fb 
de.i^aiBnwKftmet^  «ppoBrtèwiA  far-fcgeé  se«ie  ded» 
erois  ^s  triomphes  que  votre  parole  remportera  îor  f^gno< 
lance  et  la  corruption.  Vous  ne  ferez  honneur  de  vos  suc- 
jQ/^  q^k  ià  r^ion».dQDt  Taction  ^viUsatiiee  s'exercera  ià 
iHm^^'àuiÀji^^^  moyen  des  pins  Aô^ 

UfaiastmoMolSiide.quelqiies  pautmbeld^a^  ebiagM 
paf  sa  puisaanié  tertu  les  pierres  du  désert  en  dn<^fMHte 
enfants  d'Abraham  :  Dehemas  autém  nos  firmiores  ùnàeçilliUUes 
infinnoram  sastinere  et  non  jiobis  pk^re}  •  •  .  .        .   «  ' 


Digitized  by  Google 


'  ti  Ml0^iÉlliitmr <fiit  M  ptop«iMlèt(tt)«ré'isKè'cl(rik  tVdfr; 

comme  toutëà  tes  muisibiiB ,  scè  fatigués  et  èes  persécutions , 
elle  aura  aiisBÎ  ^«  consolations  et  ses  espérances,  \oiii  en- 
nei  la  gloire  de  vos  jS:ères  qui  ont.  été  porter  le  aom  de 
JésoB-Christ  râr  les'plages  les  plof  recalées»  inatroire  les 
«ovages  du  Noweau-Mond^,  ei  coofir  après l'infid^  sur 
les  montagnes  qu  aurait  voulu  évangéliser  fap6ire  des 
Iodes.  Vous  ne  remplirez  pas  un  ministère  moins  utile, 
parce  qu  il  sera  plus  obscur»  Vouf  propagerea*  parmi  les  es- 
dsves  k  toi  qae  d^antr^Tont  jMorter  aux  anUiropophages  de 
MMeriè;  Vism  M  sères  ptfà  làMs  'apotrés'  tfjfèét  :  iroup 
ne  serez  pas  moins  martyrs.  Vous  aurez  de  plus  la  conso- 
ktioD  de  travailler  à  répandre  la  civilisation  chrétienne  çt 
k  assurer  l'a^elûr  de  nos  edonies;  et ,  tout  en  Vèos.  ^hfër- 
mméÈàâ  vcis HAiles  «t  «làdëstëé'fenc^ti^  v<mi  $tn&^z 
i  la  Mb  les  intérêts  de  h  rd^on  et  ceux  denotré  Frangé. 
Vous  donc,  N.  T.  C.  P.,  qài  montez  à  Tautel,  et  vous  qui  - 


fÉirole*  fésMncipatkm  dctt  eièiairéiB,  edhreà  mààveiUkit 

de f Esprit  Saint,  ét né  craignez  de  libéré  patï  nî  entraves 
ni  refus.  Cette  vocation  est  trop  sublime  à  nos  yeux  pour 
contrarier.    '    '     •   ;  •  •  ■ 

tfhè>,  41$  irfottJli  s^teobdeffHtS'Ies  AcÉàtSiiB  dik  dBdTdé'fE^îse , 
qui,  avec  <;ëtté  autorité  suprême  qu'il  a  reçue  d'en  haut, 
vient  de  venger  les  droits  de  la  justice  et  de  l'humanité  en 
SéfèÈÊmHi^itovit  catholique,  par  ses  dernières  lettres  apos- 
tofiquei,  de'  sè.  ti^réf  à  la  traite  des  nok^;  Que'nte  nous  est- 
i^éùtmé  dè^  «hM^  soo^brirè  i  FhôtoÀeûr  Ipief  on  Wus  Im- 
pose ma/^ré  nous,  pour  aller  l\  votre  tête  évangéliser  une 
efasse  si  malheureuse  et  si  intéressante!  Oui,  il  nous  serait 
t>iu9  doux  d^aHer  noùs'àsscoir  avec  vous  dans  la  câbane  de 
FesdaTè,  4ue  dé  tftottter/au^pènl  de  boli^  âme/  sur 
siège  illustre  que  tant  de  'poiktSes  élit  saiicllfié.  pàr  dél  vcr^ 

1. 
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tus  .que  nous  u  avons  pas,  et  par  cette  charité  que  doit 
aToir  cehii  qui  mçckde  aux  disciples  de  i  apôtre  bi/BMinèi 
.eo  quelque  sorte  à  l'apotre  bieiHdBié  IttHnAnm. 

IUh^aie  Roi  Miiltfll^MlrtfefiM^  eêdwei 

.  dans  ksealonkfi  ifiii^dMS. 

Palis,  k  5  jaaVlér  i840. . 

.  ■  •  11-  '  •     *  • 

Sire ,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre 
Majesté  une  ordonnance  ,qui  contient  diverses  dispositioaa 
relatives,  à  i'Instrw^tion  moca^  et  r^ligiepie  des  eaqiav^ 
âans  BQS  oolooiest  ainsi  qu'au  patronage  que  doirant  esov 
cer  les  ofiiciers  du  ministère  public  l'égard  4e  b  màwe 
classe  de  la  populatioji. 

Des  dispositions  analogues  avaient  déjà  été  consignées 
dans  un  projet  d  ordonnapce  flrur  Tamâioration  deia  ooiidî» 
tion  des  esdaYes,  préparé  en  1837,  par  le  département  de 
la  marine,  commwniqné  alors  an  eonseil  des  déliés  dei 
colonies,  et  renvoyé  en  i838  à  l'examen  des  conseils  coio- 
^iaux.  Deux  de  ces  conseils  seulement  (ceux  de  la  Guade- 
loupe  et  de  la  Guyane  firançaise)  ont  fourni»  sur  ce  travail, 
un.atia  détaiUé  •  par  lequel  ils  adhèrent  à  quelq^es  articlet. 
Les  coiiseSs  coloniaux  de  la  Marfbiiqne  et  de  Bourbon  se 
sont  bornés,  à  ej^pr^uie^  unç  opinion  contiaire  à  l'ensemble 
(lu  projet. 

Ces  quatre  conseils  coloniaux  ontiontefois  unaDmaeineat 
reconnu,  la  hafite  utilité  de^l'influenc^  rd^gieuae.fur  la  con-^ 
duite  et  les  mœurs  des  esclayes.  Quelques  aBoealion»  de»< 

tinées  à  augmenter  le  nombre  des  prêtres  et  des  instituteurs 
dans  les  colonies  ont  même  été  portées  dans  des  budgets 
locaux.  Le  crédit  spécial  de  600,000  iiajcics»qui>a été  accordé 
au  budget  du  d^rl^ment  de  la  mainne  pour  i84o,  per* 
met  ai^ourd*bui  (Iç  satisfiiire  plus  lai]|emept  k  ^  besoina 
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généralement  reconnus.  Cest  par  îe  même  caraclère  d'uti- 
lité et  ^opportunité  que  se  recommandent  les  propositions 
fie  je  TÎeos.,  «tw  aoa6ànic0',  «bnmètktfeà  Vôtre  MajetUi* 
Je  dois  appeler  pAi1!fett!fet<^ciit'  ttutoition  de  Votre 

Majesté  sur  les  dispositioijui  des  articles  5  et  6  du  projet  ci- 
joint. 

Par  une  ordonnance  du  6  noveadmdenuiÉr  ^  4  qui  est  m* 
htée  dikns  le  préambide  rprdpnpaim.d-aa^ni^^  Vftre 
Majesté  a preBcrit  cpie  le  crédiiae  5o»^oo  £r.,  qui'a  été  spé^ 

cialcment  accordé  pour  frais  de  patronage  des  esclaves,  fût 
employé  à  la  création  de  nouveaux  emplois  de  substituts 
de.jprocurç^  du.  JB^oi^.j^our  oi^giuuaec,;à  .cete^^ 
Tice,  ^serait  çoiméi  du  fc^tê*^     principe,  è.tçif^lçii 
officiers  da^inîiMstère  public  prè»  les  tijbunau.  >  . ,  *  , 

L'article  5  du  projet  d'ordonnance  détermine  le  mode 
d  exercice  de  ce  patroi^age.  Les  reports  que ,  confbf^çné^ 
ment  à  Tarticle  6 ,  les  magistrats.du  ministère  public  auront 
à  fournir  par  stdte  dis  léurs  lounîée^'^  mettrbnt  ié  'Gbîtvbr- 
oemenf  îpditéé  d'exélreer  lti(m£më/8tn*fa*iiMiat{(m'moi^ 
et  Tnatérielle  des  esclaves,  une  haute  et  efficace  survéil- 


1 

0  il 

Mil 

e. 


nains  du  ministre  de  la  màrisii  dès  id^vers  pouvoM  pubttoi 
institués  aux  colonies  ajoutera  d'ailleurs,,  au  besoin,  dè 
Bpuielles  garanties  à  tirMmjyhf.lft  Gou  ver  a  eraent  doit  trou- 
ver dans  le  sèle  des  gouviemeur^  et  dkiB.duBbdto  taiteinaii 

lwtioadelajuitic<î.  ^  ..vy/.)  o./ia.u/. 

'Je  SUIS,  etc. 

l'Amiral,  Pair  de  Frmiee,  Ministre  Secritmr^ 
SÉiai  de  la  marine  et  des  colonies, 

'  Voir  cette  ordonnance  cl  ic  rapport  au  Roi  qui  Ta  préc^«l<  Cj  dans  U  j[>ar- 
lîc  officieUe  de»  Annales  marîtinic*,  année  1 839 ,        ^»  P^ff^  1 07 1  et  saivtntAs.. 
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OaoOMIUUiGE  DD  lioi  relative  à  l'instruction  morale  et  reiigietiie  dei 

Paris   le  5  janvier  iSiOl*.  •* 
JUXflB-PHJUPPË,  Roi  DBS  FlUHÇAIS, 

'  Vufiotre'  ordonnance  du  6  novembre  iSS^,  qvi  rè^ç 
feihjdoi  *dufi>ndft  dé65à;oqo  fr&hçs  nus  i  la  disposition;  4^^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ininîne  et  des  colonies 
pour  raugmentation  du  clergé,  des  instituteurs  primaires 
et  desmagistrats  du  ministère  public,  etpour  Tétablissemeiit 
de  cbapdies  et  d*écoles  dans  les  colonies  de  la  Mart&iiqUé  , 
dç  la  Guadeloupe,  de  Wfiujane'frniçaiBé  et  ïe  Pôbrliôn; 

*  Vit  fart.  3  delà  loi  du  ai  avril  i833,  sur  le  répme  lé: 
gialatif  des  colonies,  ainsi  .conçu  :  .    T .  \ 

..  «H  sent'  staittâ,  pr  or^oonanoes  so^fâles*  les  cp!|âs€àls 

çm^loniaux  ou  leurs  délégués  préalablement  entendus..^ 
«  6"  Sur  les  améliorations  à  introduire  dans  la  condition 


des  personnes  no^  libres. ^ui  s^caiei^t  cpoip^^tibles  av^a 


les  oroits^acquiiU]^ 

Vu  les  avis  exprimés  par  les  conseils  coloniaux  et  par 
ienra  déiégnés  sui^^un  freget  dfordonnance  ayaai  pour  objet 
ik  pourroifer  à  deiflBiraonilims  4e  évita  natuse; - 
-i'<8âr.1e  rapport  ésr  noM  "li^piliiiè^aeoiélBini  A*ÉÊiï  de  itt 

marine  et  des  colonies ,       '       •    .  •    •    .  • 

Aaiî.  V^i  Leatrinistres  du  cidte,  dans  les  colonies  fran- 
çaises, spnt  tenus  :  - 

'  1*  De  prêter  leur  mîmstéro  aiL\  maîtres  pour  lacconi-, 
plissement  de  l!obligatipn  j^^ti  est  imposée  à^eux-ci  de  faire 
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înstniire  ieun  QHbm  jUni  k  j«l%^RfllHékîiiiaBi  de  les 
Mmtettîr  dans  la  pradque  des  dévoi»jrriigiè|ui;'   r  * 

De  faire ,  au  idoûis  ane  £ns  par  mois ,  à  cet  effet,  uue 
tîttte  sur  les  habitations  dépendant  de  la  paroisse  ;  ; 

3"  De  pourvoir,  par  des  exercices  reiigieiuL  et  par  i*eii*« 
0e%Bement  d*an  caléchisme  sfécità^  wà  rapjgm.wmfam  par 

9.  Le  gcm^emeor  de  la  colonie  réglera ,  par  un  arrêté 
qu  sera  inusëré  dans  la  feuille  officielle,  les  jours  et  heures 
où  riosUxLction  religieuse  aura  lieu  aw  les  habitations, 
et  les  jMfB  et  heures  OÙ  le  «lattBe  devra  faire  ooitdnife  JL 
ïàtHÊÊt»  Mos  fepg^'tftf' "^'p*^^  4w«*'^*^^*^'»mtf  laii'liiliiiifc'i  'os- 
dares  âgéa  de  moHis  de  quatorze  ans.*  r^-  -   "  i  .> 

De nnttniptîoD  primaiie»  ?  ». 

•  3*  Lea  eselaves  des  deux  a«M,  à  partir  de  r%e  da 
^fnÊnmm^  OM0»t,adhaâa.d<nrta«i»S'ks  éoiihis  ymilai 
qoi  tecDot  élaMiés  dans  les  !?31es,  boui^  rf  noaintiniig  ' 

4.  Les  instituteurs  chargés  desdites  écoles  demeurent 
d^ailleurs  autorisés  à  se  transporter,  à  la  demande  des 
maitrea,  sur  liçus  habilatioQs  ToisiDes,  pour  rensaMoieiiienl 

Do  pttioiage  doi  etcUvM.  ^  ' 

5.  S  i*.  Les  procureurs  généraux,  les  procureurs  du 
&ûi  et  leurs  substituts  sont  spécialement  chargés  de  se 
tauporler  périodiquement  ,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu»  aoB  lea  Inbitiilions  et.  dans  las.  maisons- des  -villea  ei 
Bouigs,  afin  de*s*y  assurer  de  feiéoution  des  règlements 
reiatiis  aux  esclaves ,  et  d'y  faire  toutes  ies  enquêtes  et  cons-^ 
tatatîons  à  ce  nécessaires. 

S  a.  Leaprociu*eura  duRoi,  dansfé^ndue.deleurs 
sorts  respectifr»  feront  à  cet  ciffet,  ttas  les  n^Hs,  soit  {w 
eu-iBénlea ;  aoît  pat  Uurtsidiftttito^ilnetbnhiée  d%ispec- 
tiou  sur  ie*  Jasibi^si^o**        *  »  •         •  • 
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S  Le»  ppoeamn  giiiénnix  feroM  utte  tournto  gêné* 
raie  tous  les  nx  mî».  ' 

6.  Les  résultats  des  tournées  seront  consignés  dans  des 
rapports  détaillés  qui  seront  envoyés  par  les  gouverneurs  à 
notice  miiiifitce  secrétaire  d'État  de  la  mariae. 

y  Ces  nfforli  porteront  notamment  sur 
La  DOiuritureet  l'entrelim.det  esolàittsv - 
Le  régime  diseifdiinire;  • 
-  Les  heures  de  travail  et  de  r(îpos  des  noirs ,  les  exempr* 
lions. de  travail  motivées  sur  Tâge,  les  infirmités,  etc«; 

L  mstniction  religieuse  ist  les  mariages  des  esoisnres  r  *  • 
•  .L'êiéoution  df  iirfonMtwftS'pdeliroi  €ux  reodiucMiioiiW 
etaux  affimobissemeniti.  : 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'article  i 
rendront  les  maîtres  passibles  d'une  amende  de  vingt-cinq 
à  cent  francs^  suivant  les  cas,  et  d'une  amoide  double  en 
ees  de  récidire^  Ces  aiMiidei  aeNWI  piwoBcéae 
t 


Donné  à  Pari&,  le  5  janvier  1 8&o.      *  '  •  .  t 

^  .  LOinS-PHIUPHE:.  ' 

PftrleRolV  • 
VAmnd,  Pair  ie  Frmee^  Miid$tt930a^HÊtthé 
d^Éiai    la  marif»  êt  du  ctHoÊiu, 

Signé  DopERRé. 


6.  .   


i.ETTRF.  du  ministre  delà  marine,  h\\\  gouverneurs  de  la  Martinique» 
de  la  Guadeloupe,  do  la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  portant 
invitation  de  laire  publiei-  et  exécuter  Tordonnance  royale  da 
T)  janvier  i8/|0,  concernant  Vinslructioti  leligicuse,  l'éducation  et 
le  patronage  des  esclaves.  [Dirticiiou ^des  colonies;^  bureau  du  ré^imê 
politique  et  du  commerce.) 

118,1e  i7juivier,A8Ao«,. 


I  »  ' 


Monsieur  le  Gouverneur,  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
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0ÊimKamaèè  royale  du  5  jaimer  tB&o,  qui  *délentinie  h» 

/onctions  et  Jes  attributions  des  ministres  du  culte,  de* 
institatenrs  primaires  et  des  officiers  du  ministère  public»- 
dans  les  colonies  française»,  rèb^Teineaf.  à  (x^al^^ 
l%iniae,  à  Téducatioa  el  au  patfoof^.dâ^ 

Cet  acte  a  été  inséré  an  Moaiienr  du  7  janvier  avee  mmk 
rapport  au  Roi.  Je  a^ous  invite  à  les  faire  pulilicr  Ton  et 
l'autre  dans  la  colonie  immédiatement  après  la  réception  de 
la  présente  dépêche  »  et  à  pourvoir  à  tguct^  les;  dispesiticp^ 
nécfsiaifes  pour  en  assurer  ic^éoati^.  '  \ 

VKr  dépftcke  du     décembre  derdér  icK^ 

niftre  les  mesures  arrolées  par  mon  département  pour 
r accroissement  du  nombre  des  prêtres  aux  colonies,  et 
TOUS  a  indiqué  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  multfplier  lei 
rhwprilca  flâna'  les  diverses  localités,  Ala  côtre^pondancir 
vous  a  instruit 'aussi  et  contiinierft  de  vous  tenir  informé 
de  ce  qui  pouiTtf  ' être  fait  pour  porlfer  aïi  contingent  iîié 
nombre  des  instituteurs  primaires  et  des  sœurs  de  Saint- 
Josepb.  £iifin  je  serai  probablement  bientôt  en  mesure  de 
vous  amioiicerla  nomination  des  nouveatudstEdiatituts,  dont 
la  création  a*  été.  approuvée  par  }'ordonnaiièê  h^yate  du 
«novembre  1889.         %  '         '-''^^  ^'^''-^^ 

Ainsi  les  moyens  d'exécution  de  rordonnancc  du  5  jan- 
vier seront  complétés  à  une  époque  très-rapprochée  de  sa 
en'  irigueuri  et  il  existe;  au  Surphis.,  daris  'roiganisa-^ 
tion  aetneBe  ^  service,  des  Ressources  sîijEfi^dtes  ^otn^ 
commencer  séns  OébtÛ  f  appliàitiiÀii  ie  iàvM  hé  dispo^i^ 
tionsâecct  acte.  '  '     '  '"^^^  '  '  ' 

Vous  durez  donc  4  pourvoir  immédiatement  à  rémission 
defarrèté  qui ,  aiix  tennés  de f article  2,  doit,  dans  chaque 
etdme ,  régler  ies  jours  et  beunss  où  l'instrucdoîi  religieuse 
aum  lieu  siir  lea*liabitatioii8,  et  lés  jouit  et»  haurcs  où  le 
maitre  devra  faire  conduire  à  l'église,  pour  Fenseignamerit 
du  caléolwine ,  iea  cniant&  âgés  de  moins  de  lU  ans.  Les 


r 
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prQ9criptiao6  iie  ce  règlement  pour  root  d'tiUkiiW  âlM  iiV 
bot^A  mlraotet  d^os  ktiÎBMlts  qui  ifarottl  .yefiwinw  »i 
dispenâaUff  vJtwcpA  èe  que  It-aeracA  de  fioalriicliDn  ie>. 

ligieuse  soit  compiétcmeiU  organisé,  • 

A  1* égard  du  seÎTtcè  dn  pàtrdnage,  je  dé«ire  cpie,  sans 
attendrei^atrMéetle'iioinreatîx  sAbsâtats.yôuft  ftstàes  efleé- 

trier,  dans  le  mois  (jui  suivra  la  publication  deVordonnance. 
une  première  tournée,  confoiTiiériiont  au  paragraphe  i  dé 
f article  S,  et  que  vous  nie  transmettiez  immédiatement  les 
nppoltsqiiidohremen  ccmstaterlés'résidtatâ.  ^  ' 

Les  tournées  des  officiers  du  miaistère  public»  entraîne- 
ront rallocatUp  de  Yffc»ti<ytf.qyi,  si  elles  étaient  taxées  «ui^ 
vant  les  tarib  g:i  yigaeur.poiur  ^  ftafs  de  jufttice»  IKMXT' 
raient  -e^^trabicr  des  dépenses  exagérées.  An  suridas ,  mon 

intention  n*est  pas  que  ces  frais  soient  supportés  par  les 
caisses  coloniales,  et  ic  fonds  de  5o,ooo  francs  aficctc  au 
service  du  patronag|e»  est  destiné  k  y.&ûrei^çe.  Cest  cioaq 
sur.  ce  Xop{iai.l{^e  lies  vacations  des.nMgîsIsrats  ^  tournées 
pour  le  .servioe  dont  41  s*agîi  devi?ont  être  imputées^  Sf. 
TOUS  invite  à  arrêter,  selon  qa*il  y  aura  lieu ,  pour  ces  va-r 
cations  ,  un  tarif  spécial  et  gradué  suivant  les  distances.  Dans 
ce  travail  on  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que,  spéçialciuçal 
destinés  à  des  tournées  fréquentes  et  périodi^es»  -les  ma- 
gîstnits  en  question  seront  à  portée  de  s*assurer  des  moyens 
permanents  de  déplacement ,  beaucoup  plus  économû^ef 
que  ceux  qu'est  obligé  d'employer  le  naagistrat  qui  se  trans- 
porte, inopinément  etextraordinairenvoniu  dansles^uartiers 
élo^és  des  cbefs-lieux.  Je  yoùs  prie  de  m^adresser  îe^us 

i)romptenent  possiUç,  avec. ie  tarif  dont  j«  viens  de  par* 
er,  un  aperça  de  la  dépense  totale  que  son  apfIjfisifioD 
devra  amiueUemeut  entraiuer.  '  . 

M.  Il  ne  vona  échappera  pks;  momeur  le.  gentvenMam  quot 
dm  nsn  rapport  à  Sa  UM^Mé,  ydTeprésenté  les  vieeares 

eeuilsaorées.par  Tordonnance  du  5  Janvier* coi|ime.*auffi* 


Digilized  by  GoogI 


PâRTIMiirMIEUiei  %lf 

iaaies  pour  répondre,  quant  à  prcsèni,  aux  ycbux  d'une 
mgt  ^ilanthropie.  Gepôidttit  d'autre«  amélioratieDS  dans 
li  ocMMÏtîoQ  des  esdbureit  avaient  pr^cédeiniQeiit  pror 
jetfea,  et  les  projeta  d*ordonna|[)cea  communiqués  aui  co- 
lonies en  i836  et  en  i838  contenaient,  dans  ce  sens,  de 
nooxbreuses  dispositions  dont^içys  ^«^tie  avait  obtenu  Tas- 
itiment  de  deux  cépseâs  <HiIomàùz*  Le  GouYernementa 


pe^aé  9ifi«  4ia«i' l€ii:^îiN!i|fWlitt<M 

iftabiliBiyr  de'  prescrire  ces  m^iu^«  Ellô»  n^uraiea^  «aqf 
doute  été,  pom  ii  j^lupart   que  ]a  consécration  du  régime 
paternel  qui  eî>t  aitioduii  peu  à  peu  d«ns  l'esclavage,  par 
le  bottt0|MÎt  et  ilhumamté*ik  llb;lrè#igr^df^}|l)l(i$M^ 
habîmtoïes  eoicmies.  Lès  odoiia  ont  désiré  riMier  efè^fotr' 
■esaion  de  eette  ioitiatiTe;  le'Çîaptiiisi^liieA^  y  a  pq 
Gnesià  eux  de  juslifier  la  confiance  du  Gouvernement,  en 
continuant  à  avancer  dans  la  voie  des  progrès  ,  par  des  ré- 
saltala  fieodus  de  plus  en  pins  tiwijbtoi  à  UmikI^  yeux.  Que 
m-  Ci||ti»r;dr»i»i^<WntioPi  «il  pqbT  hmH^,  Mfiitoa  );i^4i 
\ÀeAwâa^êm^Vwk^0  dH  tsavÉSl  fi^e     iws  «^  44* 
piorabiea  rigueurs  dont  quelques  maître!  poujTaient  epcore 
se  rendre  coupables,  soient  désormais  l'objet  d'une  répro^ 
kitMp  ^il^iJBWF^  éyfuiv0que  d«.k|M«i  d^^t^ 

ail9iii«AiBMm)>l^.v>  .£îMVfmi8^0a»«  t^i 

la  fmdence  avec  les4{udles  il  est  fait  usage  fatUîbtitkm 

tutélaire  qu'a  conférée  au  pouvoir  royal  l'arUc^  3  dç 

Recevea,  etc.  i  ' 

'    •.        .  .5f«n«  PttJMW^  *  .  •    •  ! 

.      r*     •   ^  ■  !  1 1  I     ■  Il  ■ 
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N*  7. 

Rapport  au  Roi  sur  le  rélablissenicnt  de  diverses  aîlocations  en  faveur 
de5  préfectures  apostoliaues  de  la  Martinique,  de. la  Guadeloupe  et 
debowcÏMa.  (I^nctiaa  dâsoolomes.^ 

* 

'    '  Wrb,  ie  4  janvier  i84o. 

Sire,  par  une  otéoDomet  royale  éa  it  loetolnne  i8a  i , 

9  avait  été  alloué ,  aux  préfeU  apostoliques  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe,  . 

Un  traitement  annuel  de  1 2,0 DO  francs^ 

Ud  atipplémeat  de  firaài  de  boiMQ  et  4e  touhiéea  dé 

StOOo  firanea, 

Et  un  logement  en  nature.  '  ' 

Les  frais  de  bureau  ont  été  réduits  à  i  ,ooo  francs  par  une 
ordonnance  du  i*'  décembre  i83o,  èt  les  cènaeîls  colo- 
niaux ont  modifié  eUcore  ces  aBecations,  qui  abiit  réduites 
aujourdlnii  k  ii,ooo  A«nc8  'Mns  logement  f>our  ')a  Mar' 
tini(jTie ,  et  à  1 3,ooo  francs  h  la  Guadeloupe  avec  logement. 

Au  moment  où  le  clergé  des  deux  colonies  va  être  con* 
sidérablement  au^enté,  et  où  le$  préfets  afiestoliques  ont 
à  preftidre  twfle  part  aetive  A  toutes  tes  mesnnssipitf  ont  pôtt# 
hai  )a>  nKMHsatfcyn  «des  èsoiaTes ,  il  me-pantfttnéeessdire  dë 

rétablir  en  faveur  des  préfectures  de  la  Martinique  et  de  là 
GuadeloTipe  les  diverses  allocations  dont  elles  ont  joui  jus- 
qu'en i83o.  •  -  •  .  .  .  ;t 

Le  préfet  apostolique  de  Bourbon* reçoit  MmeUefetieili 
8,ioo  francs,  dont  une  partie  lui  est  attribuée  en  qualité 

de  curé  de  Saint-Denis ,  mais  cette  attribution  ne  peut  pa» 
être  maintenue.  L'ai  liclc  2  de  ronlonnance  du  3 1  octobre, 
citée  plus  haut,  porte  que  les  préfets  de  la  Martinique  et  de- 
la  Guadeloupe' ne  poutrwt  remplir  simultanément  des  em- 
plois de  curé.  Cette  disposition  est  sage  ;  les  hantes  fonctions 
qui  sont  confiées  aux  préfets  apostoliques  exigent  que  les 
ecclésiastiques  qui  en  sont  cliargés  y  consacrent  tous  leurs 
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soins.  G*e0t  à  tort  et  par  une  écononAe  mat  enliiidiiey^tt'l 

rfle  Bourbon  on  y  a  rattaché  celle  de  ciiré. 

Jai  rhonneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  d'étendre  k 
etCte  edame  la  protubitioB  ;doiit.  il  a  agit,  et  de  fixer  le 
imtemeot  du  prélet  «poatidBqiiB^  mon  qplû  tnft  : 

Trahement  annuel,  10,000  fiança; 

Frais  de  bureau  et  de  tournées,  2,000  firanoa. 

Et  logement  en  nature.  '  ' 

Quant  aux  autres  colonies ,  comme  il  n'y  a.  encore  qu'un 
petit  nombre  d'^^es  et  de  prêtres,  le-moment  d'en^entie^ 
tenir  vtilMMiit  VoMllajealë  ne:  «le  parait  pas  Verni. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier,  Sire ,  de  youlok  bjeh  signer 
le  projet  d'ordonnauce  ci-joint,  QÙ  les  dispositions  qui  pré- 
oMeni  spni  ^éeaiBées« . 

Je  suis,  etc.  « 

ItÂhiiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies ,  •  V  '  .  • 

« 

Signé  Dop^nai.  ' 


"  '  •    •  ^  .  N*  a:  ■ 

OascssAXcs  no  Roi  gsrlfoit  iétiMi>iaaaeDt  de  diVenet  tSkteâÊkm  tu 

des  ptéfecUifis  apostoliques 'des  coloiiief. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  DBS  FaAifçiis,  ' 

V  Vil  ordonnance  royale  du  3 1  octobre  18a  1 ,  concernant 
ies  préCèatvres  apostoliques  de^  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deioope; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dé- 
partement de:la  marina  et  des  colonies, 

Noos  ATOHS  ORDoraii  étORDOmiONS  ce  qui  suit  : 

Aar,  l*'.  A  o<Hnpter  du  i*  janvier  i84o,  les  préfets 
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«pquiliqtttà  dé  1»  ilMiniqM«  de  ia  OiMitfdilap^  el  de 
Bourbon  recevroofleâ  dloinitioib «d^âpièi  tÊHifààm  : 

A  ia  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  :    *••  * 
•   Un  traitement  annuel  de  12,000;  • 

Un  suppiéofeht  fimufll  (KHir  finit  dé  liureau  «t  de  toUN 
néef,  de  3,ooo  tnokCê: 

A  Bouriiefinf       -     '     .     .  >  • 

Un  traitement  annuel  de  10,000  francs;  '• 

Un  supplément  annuel,  pour  frais  de  bureau  et  de  tour- 
jiées ,  de  a,ooo 'fimoi^  t 

B  fera  (misA;  m  Mitre,  mm  peéftn  a^eetolîques  dfee 
tniif '«deiflias*  «  logemeric^ea  netnre.  * 

2.  Les  préfets  apostoliques  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  Bourbon  ne  pourront  remplir  simidlaiié^ 
ment  les  fonctions  de  curé. 

.  3.  Note  nuuslM  lecrMairç  d!Él»t  llépert 
marine  et  des  cobniee  est  diargé  de  f«iécutioil  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

PiMis,  le  i  janvier  fS4^  . 

^^LODISPHIUPPE. 

V Amiral,  Poir  d$  Fmucê,  Mim$inSeeràtaiini  fttaî 
dêhmariiieéidtttdoniei^ 


»  9. 

Kaît'Oht  au  i^oi ,  qui  propose  de  créer  dans  les  colonies  do  noovëlles 
places  de  sub^ûLub  du  procurçar  général  et  du  procureur  du  RoL 

Paris,  la  16  jaimer  iS&o. 

Sire«  j  ai  fhom^r  de  présenter  à.  Votre  JMb^eslè 

projet  d'ordonnance  royale  pour  la  création  ^ans  nos  co- 
lonies i\r  la  Martinique,  (le  la  Guatleloupc,  de  la  Guyane 
et  de  Bourbon  de  places  de  substituts  du  procureur  gé- 
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■biÉttds  ftidbsliliili  ifo-piOMU^iir  dv  Roî  pùof^  losifiMMi^ 

ie  ministère  public ,  h  qui  de  nouvelles  attributions  oiit  été 
données  par  des  ordonnances  récentes  conc^oâBt  le  re- 
censement et  le  patronage  des  eseiaves.'  ' 

Jj  jolae  ^vuK  pihijet  d^ordoiitiance  pour  i&  nominatum  à 
diras  emplois  dans  f ordre  jndkiam  dans  les  wAùéùtéK 

Jesuis,  etc.   *  ^  - 

L'amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Stçrètairû  ^Ètai 
'  dêkimminê  etdescolomei, 

SigaéDsramL 

■  .     .N*  10,..        :   ..  . 

QtoossAVGB  DO  Roi  portant  création  dans  les  colonies  françaises  de 
|4aoet  de  stdMtitiils  de  pffocoreiir  do  Roi.  * 

Pavist  le  16  janvier  1840.. 

LOUIS-PHIUPPE.  Roi  paa  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  BiiiiisIreaeGrélaire  d'État  an  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Noes  ATOifs  ommà  et  ôllooimoss  oequiaeit  : 

Art»  1*'.  Un  second  substitut  sera  attaché  au  parquet  du 
procMTeur  générai  du  Roi  dans  ehsenne  des  cdonies  de  la 
Ibrtiniqiae  et  de  la  Guadeloupe,  be  traitement  de.  ce  second 

substitut  est  fixé  à  7,000  francs  et  W  fifis'  de  d^phce- 
menl  à  1, 5 00  francs. 

2.  Un  second  substitut  sera  attaché  au  parquet  du 
prociireBr  du  Roi  près  les  tribunaux  de  première  instance 
aa  Fort-Royal  et  de  Saint-Pierre  à  la  Martinique ,  de  la 
Basse- Terre  et  de  la  Pointe-&-Pilre  &  la  Guadeloupe,  et  de 
Saint-Denis  à  Bourbon.    *       »     •  • 

Le  traitement  et  les  frais  de  déplacement  dé  ces  substi< 

*  Voir  Qe»  nemiMtions,  page  10 1.  •   
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UiUAfTQ^t  ies  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  réglés  pour  iei 
places  de  sêbstitii$f  aoluei9.  .  . 
.  .3«'Ii  y.avn  .uB  yabstitAt  du  prociveur  da  Roi  près 
les  trihnnaiix  de  première  instance  de  Marie^Galante  {Gua- 
4eloupe  ),  de  Cayenne  (  Guyane  Fiançaiâe }.,  et  de  Saint- 
Pajud  (iije  Bourl^on). 

Le  traitement  du  substitut  de  Marie-Gatant^-  sara  de 
^ooQ  &apca,,Qtlesfiraûade,déplaaemeatde  1,000  francs. 

Le  traitement  du  sulistitut  de  Oayenne  sera  de'a,5ob 
francs,  et  les  frais  de  déplacement  de  600  francs. 

Le  traitement  du  substitut  de.  Saint-Paul  sera  de  3,OQO 
francs  et  les  frais  de  déplacement  de  1 ,000  francs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
IfL  marine  et  des  colonies  chaîné  de  fi»écution  de  la 
présente  ordonnance.  .  *. 

PwiSf  le  16  janvier  i84o. 

'  LpUIS-PHlUPPJÇ. 

PflrIeRot:      .  ( 
VÀwdnd,  Pair  ie  Frtmce,  MmiMtre  Seeriimrê  iffitat 

>    ,  Signé  DopEfiRÉ. 

N*  H. 

AvaiM  de  la  Oiambie  des  Députés.  :      '    •  - 

.  ,  Le  16  janvier  iS^g,  à  buit  heures  et  demie  du  soir,  la 
gîrande  députation  de  la  Chambre  des  députés*  chargée  de 
présenter  au  Roi  f  «dresse  en  réponse  au  discours  du  trône  • 
a  été  reçue  par  Sa  Majesté. 

M.  Sauzet,  président  de  la  Chambre  ,  a  donné  lecture  de 
cçlte  adresse,  conçue  en  ces  termes  : 

«Sire,  depuis  la  fin  de  la  dernière  session,  le  calme  in- 
térieur n*a  pliis  été  troublé,  La  Chambre  des  députés  est 
heureuse  de  penser  que  sa  loyale  assistance  a  pu  contribuer 
à  le  raffermir.  .  •  -  • 
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a  La  paix  publique  est  nécessaire  à  i'activitë  du  travail , 
aux  progrès  do  l'industrie,  au  soulagement  de  Tagricuiture ; 
elle  est  assurée  par  le  respect  des  institutions  et  par  i*ob(^is- 
mice  adxlois.  La  France»  laborieuse  et  libre»  le  sait;  eUe 
feiit  (xmséirêrtbiis  les  btens  dont  eOe  jouit  Ainsi  fa  jugé'. 
Sire ,  Taîné  de  vos  fils  dans  un  mémorable  voyage ,  et  la 
France  ne  démentira  pas  un  témoin  qui  vous  est  si  cber. 
Les  populations  empressées  sur  son  passage  aimaient  à  Toni 
offitir^  par  son  auguste  entremise*  Thommage  de  leur*afte«» 
tion  fidèle.  PsHout  sa  présence  rendait  populaires  tons  les 
iments  qu'il  nous  inspire;  partout  elle  a  fait  naître  une 
confiance  nouvelle  dans  la  diu i e  de  nos  institutions,  une 
foi  désormais  inaitésable  dans  l'avcAir  de  votre  dynastie. 
Oui,  Sire,  ils  se  sont  resserrés 'encore  les  liens  '  qui  houf 
unissaient  i  ce  noble  prince ,  'vôtre  espérance  et  la  nôtre,  à 
ses  frères  toujours  prêts,  comme  lui-mê|ne,.à  se  dévoue^ 
généreusement  pour  la  France*  *  ! 


m 

i  et  bienveillant  que  prescrit 

fintérêt  commun  de  l'Europe.  Par  sa  loyauté  et  sa  modé- 
ration ,  la  France  a  sauvé  le  repos  du  mpndc.  {ilotre  .4igi¥té 
tu  sous  lagarde  de  notre 


.  -      •  ■  -    .  ». 
«Ce  repos  n*»  pas  été  longtemps  interroflpipu,  par  les  év4* 

mts  dont  rOrient  a  été  le  théâtre  ;  notre  pavillon,  de 

concert  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne ,  en  attestant  notre 

iSc/^iité  à  fesprit  de  cette  union  si  conforme  au^^'V^T^tables 

iMUétéUies  deyx.pagrs,  a  i^eill^  •«»  ies;  dyage^i/nji^iMiali 

fue  pouvait  courir  l'empire  oUfman.  Leé'  eflprts  de  mÊre 

Crouvernement  ont  arrêté  le  cours  des  hostilités;  la  guerre 

active  a  ci^âsé*  Dans  ces  graves  circonstances,  la  position 

de  la  France  est  grande  et. désintéfess^>, sa poti^ 

ÎBvarîable  :  eUe  ne  souÔre  pas  qu'aucune  puissance  euro- 

féenne  menatce  l'inA^ndanee  ou  fmtégrifède  cet  ien^tre,. 
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dont  rexjjtence  est  si  nécessaire  au  maintien  de  la  |)aix  i;é- 
nérale.  Mais,  en  appuyant  des  droits  consacrés  par  ie  temps, 
ell^  tiqDt'COiQpte  des  événemenU  et  abandonne  point  les 
droite  npuTeanx.  .  Le  traité.qui  cçiicjlien  àt$  intérêts  si  di- 
yw  doi^  être  équitalile  •  pour  aisticer  à  .tou^^ipe  dutUe 
•écurïté.  Votre  Majesté  espère  qu  une  solution  satisfaisante 
sera  bientôt  pacifiquement  amenée  par  l'accord  des  grandes 
pyjtswesi       vœia  da  la  Chambra  .suoi^fient  à  yoa es^ 

«Dans  toiles  las  questions  qui  partagent  le  mondf ,  la 
FVance  ii*invoque  que  la  justice;  elle  ne  récjame  que  le 
respect  de  tous  les  droits.  Comment  cesserait-elle  de  rap- 
peler à  l'Europe  ceux  de  l'antique  nationalité  polonaise ,  et 
les  j^uranties  méconnues  que  le^  traités  donnaient  à  un 
Mupe  géhéreox,  doDt  le  femps  semble  <eiicofe  «graver 
les  malheiirs? 

• 

«Un  heinrein  dbangement  s'est  accompli  dans  ta  si- 

tuation  de  l'Espagne.  La  guerre  civile,  qui,  depuis  tant 
d'années,  désole  ce  royaume ,  n'est  pas  éteinte,  mais  une 
grande  partie  des  provinces  du  nord  est  pacifiée  ;  ja  stabi* 
iilé^véa  trdne  cmstiliitiflnilid  de  la  reine  Isabelle  II  ne  doit 

fins  inspmr  «Tdarmes  \  Fespoir  de  la  eontré-rirolution  est 
jamais  détruit.  Nous  nous  félicitons  avec  vous,  Sir'e  ,  de 
ret  important  résultat.  La  Chambre,  qui  l'appelait  de  tous 
ses  vœux,  y  a  contribué  en  mettant  avec  empressement  à 
^orii|ii  *ié  tdtre  GouVctrnément  les  ressovrceis  ^*il 
IMÉ^WiÉMIéës  ^daiia  la  demitre  se^on.  Par  f emploi  éffi- 
càice  de  ces  moyens,  par  l'exécution  fidèle  des  traités  de 
i834,  il  a,  d'accord  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  Bri- 
tannique, £Bivorisé  les  derniers  événements  et  secondé  le 
MMèe  ^ont  obtena  là  ss^gé  pditîquç  éa  géuvernement  de 

k  fdlM.  fégeikfè  et  la  vijèur  de  ses  ànxiéM. 

*  •    .     • .  .  •         ,         •  •"  " 

a]4M9ttté.qw  voaa  «vea  ctarin  avec  le  Meiique^  mprèm 


Digitized  by  Google 


HîLtiK  OFPICIËLLË.  3& 

«n  Xût  d*armes  glorieux  pour  notre  marine  «  reçoit  ton 
eiéeotion.  Cette  répubUque  remjdHraei  engagements. 

« 

«  Le  biocus  de  la  république  Argentine  retient  encore 
une  dç  nos  escadres.  La  Chambre  désire  que  les  nouvelles 
forces  qui  viennent  d  être  ^dirigée»  sur  ce  point  bftjteipjt  là 
satisfiu^OQ  qpii  nous  est  duc. 

■ 

«La  guem  vienC  d'éclater  en  Afriqiie;  une  attaque  su- 
bite a  profondément  troublé  la  sécurité  de  nos  établisse- 
ments et  la  joie  confiante  que  la  présence  de  votre  £ds 
avait  répandue  au  sein  de  larmé^  et  de  la  population.  H 
fimt  que  f  offense  qui  nous,  est  &ite  stiit.  punie;  il  fimt  lirap- 
f  ennemi  d'un  effiroi  durable  et  abattre  sa  mdssaiice.  De 


per  l  ennemi  d  un  eflroi  eutable  et  abattre  sa  puissaiice.  De 

nouveiles  troupes   ont  dcjà  passé  la    Méditerranée.  La 
guerre  sera  poussée  avec  une  vigueur  qui  en  abrégera  la 
dnré^  La  Cbambre  regai^e  conune.  un  pressant  devoir  dTao- 
corder  au  Gouvemëment  tous  les  moyéUs  dont  les  ciieoiis- 
tancea  auront  rèndu  l*em{doi  nécessaire.  Cette  armée  qui 
combat  pour  nous  doit  compter  sur  la  sollicitude  et  sur 
i  assistance  de  tous  les  grands  pouvoirs  de  l'État.  Son  aa|^ 
cal  le  nôtre*  et  nul  sacrifice  ne  nousicoûtera  pour  le  bico- 
tee  de  oos  soldats  et  fbonneur  de  nos  armes.  Après  la 
ndoire ,  nous  ne  doutons  pas  que  votre  Gouvernement 
■•^occupe  de  rechercher,  de  concert  avec  les  deux  Cham- 
les  moyens  définitife  de  garantir  la  sûreté  et  la  stabi^ 
iàà  du  établissements  que  la  France  veut  conserver  sar 
^  ioit  qae  aa  doBum^tioB  ne  quittera  |flns. 

Votre  Majesté  nous  annonce  que  Tétat  de  nos  finance» 
ftnoettnt        sufiire  aux  charges  extraordinaires  qui  ré- 
«dtem  de  ia  ^tna^on  présente  de  rAfieique.  Nous  éspérôns 
?(iïi  nous  perM^^  ^slement  de  nous  occuper  dafis  cette 
ttisiaù  du  pï"^^  ^  remboursement  d'iinr  partie  de  la 
4ettS/mbtel^^  ,  et  que  votre  Gouvernement  pourra  prendre 
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l'initiative  d'une  proposition  (jue  déjà  les  sufTiages  *  de  la 
Chambre  ont  pUis  d'une  fois  accueillie. 

«La  question  des  sucres,  que  la  dernière  session  avait 
laissée  indécise,  a  reçu  une  solution  provisoire.  Le  projet 
de  loi  qui  sera  présenté  sur  cette  matière  deviendra  )  objet 
d'un  iMTupuleox  examen.  Les  intérêts  nombreux  qu'il  doit 
màiager  à  la  fois  le  recommandent 'à  nos  jiuÉ  sérieuses 
méditations. 

c  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  des  mesures 
seront  proposées  potur  Tamâioration  du  sort  des  sous-offi- 
ciers et  des  soldats.  L'intérêt  de  l'armée  occupe  mie  grande 
place  dans  votre  pensée,  5ire,  et  dans  ia  notre. 

«  Nous  étudierons  avéc  som  les  projets  relafifr  &  l'organi- 
sation du  conseil  d'État,  à  l'instruction  publique  et  à  ia  pro- 
priété littéraire. 

«  La  fixation  d'un  *  système  sur  les  pensions  civiles .  Tin- 
troductîon  du  régime  pénitentiaire,  Texécution  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  le  perieptionnement  de  no$  voies 
de  na^^tion,  toutes  les  propositions  enfin  qui  auront  pour 
but  de  compléter  notre  législation  ou  d'accroître  la  pros-, 
périté  générale  /seront  examinées  avec  une  attention  %ale 
^  à  leur  importance.  ' 

«Sire,  c*eit  la  première  fob,  d^^isje  jour  où  le  pays 
nous  élut ,  que  la  dhambre  des  députés  paraît  devant  le 

trône  et  fait  entendre  sa  voix.  Elle  a  reçu  la  mission  de 
maintenir  dans  son  intégrité ,  dans  sa  pureté ,  ce  système 
d'institutions  tutélaires  dont  Votre  Majesté,  d'accord  avec 
le  vœu  public,  recommande  aujourd'hui  la  eonservatioB  k 
ton  patriotisme^  Le  temps,  qui  perfectionnera  nos  lois ,  res- 
pectera l'inviolabilité  de  nos  institutions  fondamentales. 
Voilà  bientôt  dix  ans  que  la  France  s  est.décidée  à  chercher, 
k  travers  lea  hasards  d'une  révolution»  deux  biens  inappré- 
ciables, une  dynastie  nationale,  un  gouvememeot  parle- 
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MDlaîre.  Sire,  cette  dynastie,  tfest  la  vôtre.  Ce  gouveme- 
meol,  c'est  celui  que  la  Charte  de  i83o  a  fondé.  Qu'il  s  af- 
fermisse rt   se  développe  chaque  jour  davantage.  Que  les 
pouvoirs  qui  ie  coonposenl,  indépendants  et  unis  conser- 
yoat  leurs  prérogatives  et  respectent,  leurs  limités  ;  qu'ils 
soient  libre»,  ^orls  et  modérés,  et  que  le  bonheur  public  ré 
iolte  de-leur  concours.  Le  nôtre  ne  manquera  jamais  à  la  mo- 
narchie conslitutionuelle  :  elle  peut  compter  sur  notre  fidèle 
appui.  Vainement  des  passions  insensées  s'agitent  eilcore. 
Le»  fiiclions' n'ont  plus  d'avenir.  La  Fraàce  vous  répond  de 
leur  impuissance;  la  raison  etla'v6]onté  nationale  veillent 
•or  ce  trône-  qu'elles  ont  élevé;  vos  droits  se  confondent 
avec  les  nôtres  ,  et  F  éclat  de  votre  couronne  importe,  à  la 
grandeur  de  la  patrie.  » 

Le  Roi  a  répond^  :.  ' 

«Messieurs,  j'ai  entendit  arec*  une  vive  satisfaction- 
iadresse  que  vous  m'apportez  au  nom  de  la  Chambre  des 
députés.  Je  suis  profondément  touché  des  souvenirs  alFec- 
tueux  qu'elle  consacre,  et  des  seniiinenCs  qu'elte  ëzprîinej 
Le  eoBcours  de»  pouvoirs  de  tÉM  pour  ié  bien-être;  h 
tamet  la  dignité  delà  Rninee  a  été  et  sersr  toejours  le  but 
mes  efforts.  C'est  par  là  que  se  manifeste  au  dedans  et 
M  dehors  l'action  salutaire  de  h  monarchie  constitution- 
neUe ,  que  nous  avons^  tous  juré  de  maintenir ,  et  qui  seule 
peut  aMvér  la  IgrandeUr  et  k  ptospérilé^mtionaies. 

«Votre  loyale  et  [)atriotiquc  adhésion  m'est  un  nouveau 
gage  de  fappui  que  mon  Gouvernement  trouvera  en  vous 
pour  les  vrsos  intérêts  du  pays,  inséparables  des  droits  et  de 
l'ascendant  légal  de  l'autorité.  Xattendais  de  vous  ces  sèn- 
tifftents,  messieurs,  et  Je  vous  en  remercié  avèc  efiusîon» 
de  cœur,  et  pleine  confiance  dans  l'avenir  de  ia  patrie.  » 
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,  N'  12. 

Lkttbb  du  ministre  de  la  marine  aux  gouverneurs  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  ,  porlaol 
instructions  sur  la  rédaction  et  l'envoi  au  département  de  la  marine 
de  documents  qui  se  rattachent  au  régime  des  affranchissements 
-  dans  les  colonies.  {Direction  des  colonies;  bureau  du  rêfjune  politique 

Paris,  ia  aa  novembre  18^. 

Monsieur  le  gouverneur,  par  trob  circulaires  de«  juil- 
let i83a,  18  octobre  i&ii  ftt  a3  février  i838,  mon  dé- 
partement a  breacrit  dÎTenes  dispoaiticms  relativement  à  la 
rédaction  et  à  f  envm  de  rdèrés  nienaixels  des  affivneliiaae' 
ments  prononcés  sous  le  régime  de  lordounance  royale  du 
la  juiMet  i83a.* 

Ces  dispositions  n'ont  été  ni  régulièrenient  ni  uniGomné* 
ment  eiécutées  dans  fontes  les  colonies. 

(Pour  la  llartini^e.  )  " 

.  A  la  Martinique ,  par  exemple ,  on  a ,  dès  l'origine  «  sup< 
poméf  dans  le  tableau  dont  le  modèle  a  été  ti^nsmis  par 
çMPvmlfiire  pvéoîtée  dii     octobre  i833»  toula^la  parlia 
fonoemant  )ea  dédaïf tiom  tfaftanrhiWmentSt  mm  bien 

que  celle  où  devaient  être  naiatées  numériquement  les  op- 
positions que  ces  déclarations  avaient  pu  provoquer.  On  a, 

plua,  omis ^  ia  plupart  du  temps,  de. consigner  dans  k 
ccdoime  à\A$ÊfV0tàim$t  mm  qfiik  étmH  prssfi^t ,  des  rnaaai* 
gnements  sur  les  indipstries  eiercées  par  les  aflBnuncbisi  ou, 
lorsqu'ils  ont  été  fournis,  ces  renseignements  n'ont  offert 
aucune  appréciation  numérique  propre  à  conduir  e  à  des  in- 
ductions générales  sur  la  situation  des  nouveaux  afiragacbis» 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que»  contrairement  au  vodu 
de  f  ordonnance  royale  du  99  avril  i836,  sur  Ijes  noms  el 
prénoms  des  affranchis ,  les  noms  des  individus  n*ont  pa» 
toujours  été  accompagnés soit  dans  les  déclarations ,  soit 
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daus  les  aiTetés  d'affirau>ribi<H>e4Pl^fttft>  .4^  la  mention  de  leur 
fnbsAim  ou  métier, 
l'ai  reMÉocpié,  tti'(Mitfe«  ifa% iMT  aiKték  ék  9ëtptdè  Mnt, 

â  h  Martinique  seolement ,  rândus  iMi  ilehors  cle#  sessions  da 
conseil  privé,  et  que  ia  présentation  de  ces  arrêtés  à  la 
sigoaturc  du  gouverneur  ne  paraît  pas  donner  lieu  à  u^ 
rapiHMrt  «kns  -lequel  mon  dëpàrtetneiit  paisse  l(eilter  le» 
ebecrvAl^iie  de  M.  lis  pMoimiet  fèb^  £ss  «as  dfiiP 
hÉtWiiâfcmt  qui  M  senlèMt  stuceptiblea.  '  *        ^  '^  'P 

C'est  un  soin  que  je  dois  vous  prier  de  réconuiàÉiâél^  è 
lattention  de  M.  le  prcMîureur  générai.     '  *' 

Je  vonj^/fignaie  enfin  l'inesAOtitude  avec  laqadle  est 
avilie  i*jl^p0O«miuidafioâ  finle'peir  ta  cîreidâ&«  dit  .arS  W 
vWmm  M#  /  tmieliaâi  f iiidiealioii ,  dan»  dtaqné  ieltf^dVn^ 
v'oi  des  relf^v^^  d'urii  anchisseroents,  de  la  date  de  la  lettré 
analogue  qui  l'a  précédée.  Dans  la  plupart  des  lettres  -de 
CM»  espèôe  qM'mè  parviennent;  la  fonnuie  du  rap^d  ëlî 
i|><rtho  ir^ttoiiiFe'préparée;  mmà  oft  liég^ge  ie  ||lit^^' 
de  la  fse^^qiMr.  AniÂ  y  a4-3  *4tei-liienietf*dim  M'tà^ 
1er  lion  des  relevés  mensuels  ,  et  3  n'est  pas  possible  de 
vérifier  immédiatement  si  elles  proviennent  d*o mission  dans 
tes  envoie,  ou  du  défaut  d'aflranfdiiiiMinents.  {Xuli  autre 
oM.  les  rclevéatd'aiimdUMçritaiM  mtibHiAr&fisxpetà 

aïode  a  pour  effet  d'interrompre  ifi  série  de  ces  documents, 
^tes  les  foi»  que  le  duplicata  d'une  des  lettres  parviènt 
seul  tu  miototAM  de  ia  marine.  C'est  ce  qui  a'fieii  è  i!é^|aid 
Ai  i*d0i4  iMna  d0'<jattvMr  dettinr»  '  siofl  déj^au^ttomtent 
«^iMçv      to*dl^tèëM*de  tMeiettre du  i  i'4i«tièrj 

WBnérotée  80.  *  >     •  •  .  ,  "  .  ^1 

Je  vous  invite  à  m'adresser  le  relevé  en  question ,  et  k 
y  joiodiie  ceux  qui  sont  relatifs  aux  mois  de  mai  et  de  dé- 
iuiAie  iM8»«  q^  pandiÉeiit  ii*av6ir  j^dfait  été  entioyér,  ét 
'hnr  fabtoii^rf  tfttlléÉto'm*«st  joéMée  bar  âoectti^aniièta^' 
iiofi  sur  leé'dbVbttièMli  foâmmnP     '  '  '  * 
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.Ui  attjM  qai'  eonçeme  k Guadeloupe» 

jPirrifDlwAii  gravas  i  Hgnale^ 

On  a  exactement  consigné,  dans  la  colonne  ÔLohservations 
du  Ubleau  dont  le  niodèjie  accompagnait  la  circulaire  pré- 
«U^e.^M  oçtqbre  1 833  »  de^  ra^^âigpemeats  am  le»  pria- 
cîfile#,.pQD^8^nft  de^  i^^Tmoiè»»*  on  a  méiae,  depuis  quel» 
que  temps,  eu  soin  de  présfolèr  ces  réuseignemeuts  sous 
une  forme  numéiique  qui  permet  d'arriver  à  des  induc- 
tions générales  sur  la  situation  des  nouveaux  aiTrancliLS. 
J*4Û  semarqaé  c^pemli^tique  les  déclarations  d'ayrauchisse- 
OMPlM^  i^s^f|»24âw  1«  jouruat  offipiei  i^'offreolpas  toujouiv. 
avee  Les  noms  4es  iudifidtts ,  la  lueûtion  de  1^  profossîM» 
ainsi  quiB  Texige  l'ordonnance  du  29  avril  1 836  sur  les  noms 
et  prénoms  des  aflranchis,  et  <fue,  d'un  autre  coté,  vos  ar- 
râté|5  d^^chissefuenM  ni^. contiennent  jamais  c^te  mm-\ 
Cette  dpubl^  (urq9i»sji«irae,^^iidiiaîit  àiamiKippeserque 
qf3u4<f^epm\AH  ^iiadi^Uliiiii  wspéoqiies.  doinl  je  viens  ib 
psrl<;r  "OuX  pu  être  arbitraires.  • 

.  JV^,  Remarqué  aussi  que  la  présentation  des  arrêtés  de 
^yH0è^iflf^i^.j4^0^  lieu  à  m  rapport  écrU» 

W^fi^fq^^l  mon .  d^n^Boput  pouroit  cependant  trouver 
aKi)b^niP.^es.  plMfrffiiiîmis  ttfaes#iir  les  al»  d'affiwebiawn 
ments  qui  en  sout  su^ptibles,  •  ^ 
•  Cest  un  soin  que  je  dois  vous  prier  de  recommander» 
pour  rs^vfW,  à  la ttcntion  ^fitM^  iî^^ procureur  général.  ^: 
;  Uii^Hp^  4'«Ueu^  qp^  If^'jQfjievés  àe^fif^J^^moff^Ai^ 
partfii>pi^t|Sfiieutpqfiipiilmiienmul  vérifiés  evwt  U^pr  tusus 
missicm ,  afin  d'éviter  des  erreurs  et  un  défiiut  de^  eoaeur- 
dance  dans  ces  documcut^.  Je  vois  qu  on  n'a  pas  toujours 
eu^  c^t^  attention  :  réiat  du  mois  de  décembre  iS3S«  par 
fxempj^.fd&e»  à  ^^o)Qpne  relative  «ux.affirinchi^sementai 
d>n^ta,fMHda?essda  âmStmmi  ,we.«rreiir.d'aMitPMk 
La  réunion  des  çhiflires^4^e}s#4B  eeUe^ootooiiÉ/Ain— , 
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en  eflel,  le  nombre  de  ly  affranchis,  et  le  total  porté  au 
i>as  de  cette  colonne  nest  que  de  16;  cette  erreur  a  est 
d'aitleui*s  reproduite,  depuis  lors,  dans  les  totaux  récapîtti- 
kâiiê  des  jrcÂflrrés  posiérîeiiis.  Le  tableau  du  mois  de  juin 
dermer  peiartè'S  opposilioDs;  et  eependaot  le  diiffire  des  at 
franchissements  est  égal  à  celui  des  déclarations.  Il  est  à 
présumer  que  les  oppositions  n'auront  point  eu  de  suite; 
■laia  il  aeaûeterait  pas  d*incertitude  à  cet  égard ,  si,  confor- 
néamH  am  indicatioiia  intciites  sur  le  modèle  jfoint  à  la 
cirddaire  én  18  oclobre  ^8^3,  des  expliciilimsaTaieQt  été 
fournies  sur  la  nature  et  là  suite  des  oppositions. 

Enfin,  les  relevés  d'affranchissements  ne  me  sontenvoyés 
^'en  une  aeuie  expéditioa  qui  accompagne  le  primata  de 
voe  kttrae;  il  inutile  que  je  tous  npuke,  les  inconvé- 
ttiflBte  ^  ce  mode^  qdi  di^  nécessairemèiit 

•   '    ..  •  ■  , 

(Fow  k  Gûjftné  te^aiM.  ) 

A  Caienne,  par  exemple»  on  a,  depuis  juillet  i8$6, 
supprimé  t  dane  le  tajbieau  doçt  le  modèle  a  été  trapsmis  par 
k  ànaiain  prMîét  du  iS  .octoim  i833,  la  eolomie  oà 
dorrent  être  relatées  numériquement  le^  oppositions  intei^ 
jetées  contradictoircment  aux  déclaratiôtis  d'aftiauchisse- 
ments.  Depuis  lors,  il  est  vrai,  le  chiffre  des  a&anchisse- 
meali  a  constamment  été  égal  à  celiù  des  dédiiratious ,  ce 
qpn  aenUe  indiqué  qu'il  n'y  a  poiat  eu  d'oppositions,  ou 
qaa  ttSks  que  Fon  à^rait  laites  ont  sûbséquemoient  été  le- 
vée» avant  Fexpiration  des  délais  de  Tordonnance;  je  re- 
marque même,  dans  la  délihération  du  26  avril  dernier, 
sur  l'objet  de  laquelle  ma  dépêche  du  1 6  août,  n**  a  3 1 1,  ren* 
knme  m  f4BK»igMige  de.  satis&etim  pour  le  mîmsAèoe'pih 
Use*  V^T^  J       question  d'un  cas  de  la  dernière  espèee;  & 
n'y  avait  pas  moins  lieu  d'en  faire  mention  dans  le  tableau 
numérique ,  sauf  à  accompagner  cette  mention  d'expiica- 
tîoM  soaMBaires  analogues  à  ceMes  que  eonti^t  ia  déiibé- 

•1RB0B* 
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Où  a,  en  wtrt  «  conitamuiiefnt  omis  de  oonsîgner  éàm  la 

colonnes  étohsmations,  ainsi  que  l'indiquait  ie  modèle»  de» 
renseigncTiients  sur  les  industries  exercées  par  les  affran- 
Qbi$.  Ces  renseigaûmenCi  ftont  fournis  «eulcment  par  imi 
aiTctéi.d*iiffimBdiiiç6in«it8;  mais,  oomniraiieiit  mfcm  Aè 
foidoQttaaoe  du  3^9  ^ttî!  i836,  eoncemant  kt  noilw>^ 
prénoroa  des  affranchis,  les  mêmes  indications  n'accom- 
pagnent pas  toujours  exactement  les  noms  des  individu» 
dans  las  déclarations  qui  sont  publiées  dans  le  journal  de 
k  Giqfane  ftanfaise^  et  ottte  drcoiwtaAoe  tendrait  èi  Snm 
supposer  que  le»  iodieatîoins  porltes'dans  lèt  anéi^  peuvMC 
quelquefois  être  un  peu  arbitraires.  Je  n  aperçois  pas,  d^kii- 
ieurs,  que  la  présentation  de  ces  arrêtés  à  la  signature  du 
gouvemcor  donnq  lieu  à  un  rapport  écrit,  de  la  part  de 
M.  le  proeomir  général:  cette  fonMité  est  nécesseapertcHe 
a  pour  effet  de  faire  parvenir  iiitég;raiement  k  ihon  dépar- 
tement, sur  les  différents  cas  d'affianchissements  et  sur  les 
points  qui  se  rattachent  à  la  matière,  les  obsenrations  qu'ils 
ont  suggérées  à  M.  le  procimeur,  observations  qui  pour- 
raient échapper,  M  moina  partieUement,  dans  le  ooeipM 
rendu  dea  déiibàcBtioiis.  * 

Cest  un  soin  que  je  dois  Vous  prier  de  feeÉMhmandep  ài, 
latteution  de  ce  chef d administration.  *     m  .. 

^  ËnÊOt  fos^relevé»  d'affranchissements  ne  me  sont  envoyé 
qu'en  «ne  aeide  expéditioi|  qui  aecompagno  lo  prinata  dy 
▼Oi  lettrée;  il  ert  inutSe  que  je  voue  aignale  ks  mcOîM^ 
PÎeDts  de  ce  mode,  qui  doit  aécessaiiement  être  ebengé. • 

A  fiemlioii»  fm  em^e,  on  a,  depuis  loi^temps,  omi» 
de  eonsigner,  dan»  Ucolettne  dfokahw^oiM  du  tabkic^  deiai 
k  modèle  a  été  transmis  parkciretdairetprédtée  du  if8 

tobre  i833,  des  renseignements  sur  les  industries  exercées 
par  les  ai^canchis,  et  dans  l'origine,  lorsque  de»  rensei- 
gnements db  cette  nature  ont  été  fournis,  ils  n  ont  ettirt 
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«ucone'iippricuilioQ  numérique  propre  à  conduire  à  des 
indnotioiis  fboénim  sur  la*  siiMtion  des  nottreMS  éffiran- 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que,  contrairement  au  vœu 
de  rordonnance  royale  du  ag  ^vrii  iS3G,  sur  les  noms  et 
prénoms  des  afirancbis ,  les  noms  des  individus  il'ont  jamais  • 
été  accompagnés*  soit  dam  i^  dédaratims soit  dans  les 
arrêtés  d'aiTranchissements,  dç  la  me^ition  de  lei^r  profea* 
sion  ou  métier. 

C'est  une  irrégularité  qui  ne  devra  plus,  se  -prés^ter  k 
Tamnir,  et  je  vous  invite  il  y  pottivoir. 

Xobserve  en  outre  que,  depuis  quelque  temps,  la  pré* 
sentation  des  arrêtés  à  la  signature  du  gouverneur  ne  donne 
plus  lieu  à  un  rapport  écrit  de  la  part  de  M.  le  procureur- 
général..  Cette  formalité, est  nécessaire;  elle  a  pouf  ^ffet  de 
fidre  parvenir  intégralement^  à  joden  dé^arl^ent,  ^ur  1^ 
d£Rreots-cas  d'affinnchissemient^  et  sur  les  points  qui  se 
rattachent  à  la  matière,  les  observations  qu  ils  ont  suggérées 
à  ce  magistrat,  observations  qui  pourraient  échapper,  au 
moins  partiellemqat,  dans  le  coiqpte  rendu  des  délibérations. 

Je,  dois  donc  vooos  prier  df  recommander  ce  wn  4  fal^ 
lentioo'de     le  procureur  générai, 

IXun  autre  côté ,  les  relevés  d'affranchissements  ne  me 
soDt  envoyés  qu  en  une  seule  expédition  jointe  au  prim^ta 
ée  vos  l^Ûres.  Il  est  inutile  que  vous  aignale  les  ii^convé- 
neaia  de  ce  i|iode»  qui  ^oîtnée^sairemént  être  changé. 

Enfin  fl  a  été  fait  une  erreur  en  ce  qui  concerne  ia  des«> 
tination  de  la  partie  du  tableau  qui  doit  recevoir  les  chiflVes 
indiquant  le  nombre  mensuel  des  déclarations.  On  paraît 
av(nr  qoD9|ins  qu'ils  agissait  des  déclarations  faites  pendaatie 
mois  même  auqud  se  nqiporte  Impartie  du  taMeau  qui  cca<^ 
cerne  les  affranchissements  accordés.  Ces  deux  parties  du 
modèle  envoyé  n  avaient  pas  été  combinées  dans  ce  but. 

La  première  devait  relater  les  déclarations  qui,  h  six, 
mois  d'intervalle,  délai  prescrit  par  1  ordonnance  du  t%. 
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jufllét  i833,  correspondent  mnc  afiranchiysetn^ntd  men- 
tionnés dans  la  seconde,  sauf  les  différences  qui  résultent 
des  oppositions,  et  qui  doivent  être  indiquées  dans  la  coioone 
«yant  pour  titre  nombre  dês  o/tfositions. 

ff 

.  Pour  h%  quatre  eolonîes»' 
Au  surplus,  par  suite  des  deux  ordonnances  des  29 
avril  i836  et  1 1  juin  1839,  intervenues  depuis  celle  du 
la  juillet  i832,  il  est  devenu  nécessaire  de  poûrvoir  ici, 
quant  aux  résultats  de.  ces  actej^,  et  notan»ne;it  dû  plus  rér 
cent ,  k  un  ndnvéaù  mode  de  publicité ,  et  le  tableau  men- 
suel, tel  même  qu'il  aurait  dû  ùiie  fourni,  cesse  de  suffire 
à  son  objet.  •      "  •      •  • 

Ën  elfet ,  en  ce  qui  concerne  llordonnance  du  a  9  a\Til 
xèiS,  ii  s'est  présenté  des  cas  où  des  escUvies  àflranchis  de 
^  droit,  en  vertus^des  articles  a  et  },  n*ont  pas  été  assujettis 
aux  dédarations  préalables  prévues  par  l'ordonnance  de 
i833  ;  et  ces  alTranchissoments  n'ont  pu  être  compris  dans 
le  tableau  en  question  sans  détruire  la  concordance  des  deux 
parties  qui  le  composent.  En  ce  qui  touche  Tordonnancé  du 
1 1  juin  dernier,  les  délais  qu*dle  établit,  dans  les  cas' Jatfran*. 
chissements  dé  droit  qui  y  Sont  spécifiés  ,  Vêtant  point  le» 
mêmes  que  ceux  de  l'ordonnance  de  i832,  finconv éiiicnt 
auquel  je  viens  de  faire  allusion  deviendrait  encore  plus 
sensible.  *       '  .  ' 

_  #  * 

En  conséquence,  pour  simplifier  et  poui* 'approprier  à 
l'objet  proposé  le  tableau  dont  il  est  question,  j*ai  jugé 
utile  de  supprimer  la  partie  relative  aux  déclarations  et  la  dis- 
tinction par  communes,  en  divisant  d'ailleurs  le  cadre  qui 
concerne  les  dffirandiissements  de  manière  à  permettre  d'ap- 
précier distinctement  et  rdativenaentles  effets  de  l'ordon- 
nance qui  conétitoent  aigourdlui  le  réipmt  des  affirànchis- 
sements. 

Voici  le  modèle  du  nouveau  document,  qui  devra  être 
envoyé  mois  pot  mois. 
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TABLEAU  NUMÉRIQLE  DES  AFFRANCHISSEMENTS 
Prononcés  à  pendant  le  mois  d 

par  arrêtés  '  d  dudit  mois. 


ORDOUNAKCES  ROYALES 


ttiU 


I>Ai»M»c«  io7«W(lii  29mrni  1836 
irorvleda  11  juia  1839 


ToUnx, 


oppofîùoni  qn 
^  «  lin  ajrtinvumncnt   (  à 
i»  taiemûoo  l'ordon- 
tmb      13  juUet  1»32). 

T«ra,aW  &■  du  moi» 


NOMBRE  DES  INDIMDLS 
par  »rtél<>s  du  gouverneur, 


CD  dat«  *  d 


Libre*  de  fait'. 


Enfanti 
■a-dcMout 
de  1  \  aa> 


o 


Elsclavn. 

_ 

EofanU 
au-dea»ous 
de  1 1*1  an». 


a 

c 


jndiciairM 
{pendant  le  mot*] 


B 

C 
o 


c 


a 
-3 


'  0  imUtm  Imrni  un  taliUau  diaque  moi*.  Quand  il  n'y  aura  en  ni  a(Tranchi»««nieDt«,  ni  oppo»iliuns  pendant 
iiMi,btalbB  ecra  fonrai  pour  mùnoire.  La  série  dc«  numéros  ncouiinencero  charjue  ana«'e. 

LiMBMit  la  date  da  tout  iae  arreti»  qai.  dunt  U  nurant  du  mois,  auront  statué  sur  un  ou  plu- 


f 


'  Od  aa  itit  «eopraaJ'*  dans  cette  partie  du  tiU«au  aue  les  affranchis  pourvus  de  titxe«  irrégiiliers  de  iilwrtig 
»Wnr«rt*It  auaaaa  v j{pscar  de  I ordonnaoca  du  12  juillet  1832. 
*  Udiijaar,  daos  la  rolonoa  d'oljcnadoni ,  la  nature  des  oppositions  «les  trois  catégories. 


IfCovoernear, 


Certifié  conforme  aux  registres  et  aux  arrêtés. 
A  .  le  18 

Le  Procureur  général. 
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Vous  recommandereft  fmnellement  que  ion  consigne 
dans  la  colonne  qui  a  pour  titre  abservationt  : 

1*  L'indication ,  par  espèce  et  par  chiffres,  des  professions; 
métiers  et  industries  des  aHrancliis,  en  la  divisant  en  deux 
catégories,  pour  les  ^villes  et  pour  les  communes  rurales ,  et  en 
prénant  soin  de  signaler,  par  renvoi,  te  nombre  des  indi- 
vidus aiMiessous  de  i  &  ans  et  aunlessuS'  de  60  ans  qui  se 
trouvenmt  compris  sous  la  désignation  iUMaiiaè  sans  ptih 
'  jession! 

2°  Des  explications  sommaires  sur  la  nature^  Yobjet  et  la 
nuÉf  des  oppositions,  lesquelles  devront,  avec  une  grafkde 
ezaetitiidei  être  énunérées.dans  la  colonne  spéciale; 

i^'  Bdiôivemait  aux  affiranchisseineiits  prononcés  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  dernier,  Tindication  nu- 
mérique des  afliaiichissements  résultant  de  l'application  des 
dîll'érents  paragraphes  de  l'article  1  "  de  cette  ordonnance  « 
je  me  réfère  à  cet  égard  aux  instructions  eotitenûes  dans  la 
eirculaire  du  9  août  iSSgl 

Le  rapport  que  vous  fera,  eft  conseil,  M.  le  procureur  gé^ 
néral,  devra  renfermer,  ainsi  qu'il  y  aura  lieu,  les  dévelop- 
pements qui  seraient  propres  à  compléter  les  indications 
que  Je  viens  de  spécifier. 

Je  désire,'eft  outre ,  que  I0  titre  de  chacun  de  vos  arr6tél^« 
rdale  le  nombre 'des  patranés  et  cekd  des  ctebmet  dont  il 
aura  pour  objet  de  prononcer  l'affranchissement. 

*  Je  vous  rappelle  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  dési- 
gnation de  patronés  (qui  doit  être  réservée  exclUsiveaieol 
pour  les  ipciens  libres  de  &its  antérieurs  à  f  ^donnancedu 
la  ju81et  i83a  )  les  instrucâons  conleniies  dana  une  dé-t 
pêche  du  4  mai  1 838. 

Quant  à  la  distinction  par  communes ,  que  j'ai  supprimée 
dans  le  tableau  mensuel  des  affranchissements,  elle  devra 
être  observée  dans  les  publications. de  déclarations  et  dans 
vos  arrêtés,  afin  que  tnoA  département  puisse,  m  besoin, 
y  recourir. 
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Les  tableaux  d'affranchMseniL'nts  dont  ii  est  question  ci- 
ties^suâ  doivent  remonter  à  la  publication,  dans  ia  colonie, 
de  i*4igdoaimnce  du  1 1  juin  iSSg.  Ils  seront,  an  consé- 
quence, drestésk  partvdbiï*^jourdoviob.oùininiealieQ 
cette  poliiicMitieB,  et  cèeeim  dee  moil  éeoidéi  'depuis  Ion 
.sera  Tobjet  d'un  tableau  séparé. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  Texécution 
immédiate  des  dispositions  contaaues  dans  le  présente  cii^ 
ddeîie  dont  je  vém  prie  d^  m'acevierTéceptioii,  par  lettt^ 
spécûde,  sous  le  plut  bief ^délai  poéifirie.  .  / 

RMWft,  etc.  ' 

Vâmràk  Pmr  it  France^  mmûtn  Jé  la  Mûfùi$ 

m 

0  Signé  DupcMus. 


N»  13. 

* 

LcTTRE  da  directeur  dé  fudminisÉratioD  des  douanes  contenant 
det  instmcteis  likiUes  se  êraité  conck  atec  la  république  du 
Mtwyle  (     db'wiisa  ;  èmMm  d$Ê  êùhmts,  alKr.) 

*  m 

Fm,  le  3o  aiplMiibre  18I9. 

Une  oedolniaMe  rofde.du  l4^aoàt  denùer,  insérée  au 
BuBetin  des  icii  dv  17  dn  ménte  mois,  0*  67^ ,  a  pid^llé 

fetraité  de  paix  et  d'amitié  condu  k  la  Vera-Cruz,  le  9  mars 
ptécédent,  entre  la  France  et  la  république  dit  Mexique. 

Lnrticie  6  de  ce  traité  porte  qu'en  attendant  que  les  deux 
parties  puiaeewi  «tedure  entré  eilesrnn  traité  de  commercé 
et  de  neTÎgaftMin  tpà  règle- d'une  manière  défiMtive,  et  i 
faraotage  réciproque  de  h  FVance  et  du  Mexique,  leurs 
relations  k  venir,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  eitoyepa  de  toute  classe,  les  navires  et  marchandises 
de  dHcnn  des  deux  pays,  eontinaerent  de  jouir,'  dani 
f  autre,  dee  firanchises,  privilèges  et  immunités  quelconques 
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qui  sont  ou  qui  seront  aeccmlés,  par  4et  traîtét  6t'<par 

l'usage ,  à  la  nation  étrangère  da  plus  favorisée ,  et  ce  gra- 
tuitement ,  si  la  concession  est  gratuite ,  ou  avec  les  mêmes 
compensatioBS  ù  eiie  est  conditionnelle. 

Le  Mjndqœ  ayant,  sous  la  conditîoii  de  réciprocité,  as- 
suré  le  traitement  national  aux  divers  États  avec  lesquels 
il  8*est  lié  par  des" traités,  la  France,  qui  voulait  jouir  des 
mêmes  avantages,  a  dù  offrir  la  même  compensation,  et 
assurer  dès  lors  aux  Mexicsûns  les  immunités  énum^ées 
d-après,  dont  jouissent  les  r^gnicolest  < 

1*  Exemption  du  drpit  de  tonnage  et  d*expéditioii^*  et  ré- 
duction ,  aux  taux  fixés  pour  les  Français ,  des  auti  es  taxes 
de  navigation,  telles  que  droit .d^  permis,  d'acquit,  de  pi- 
lotage et  de  comptage  ; 

AfiGranefaissemènt  des^urtaxes  de  navigation  pour  les 
produits  du  sol  et  de  findostrie  du  Mexique  impmtés  di- 
rectement en  France  par  ses  propres  navires  ; 

3*  Faculté  pour  les  capitaines  et  négociaijts  d'agir  par 
eux-mêmes,  e.t de  présenter  en  douaueieurs  manifestes,  dé- 
clarations, etc.,  limiles- imposées  auaiL  Ersnçais; 

à*  Enfin,  pour  les  agents  coiisidaires,  autonsation  d'as- 
sister les  capitaines  de  leur  nation  ;  de  remplir  auprès  d'eux 
les  fonctions  de  courtier,  de  surveiller  la  police  intérieure 
des  navires,  et  de  diriger  les  opérations  relatives  au*  sau- 
vetage des  bâtiments  naufrsigés  ou  échoués* 

Ainsi  que  l'a  &it  connaître  la  circulaire  n^  io5o,  rektive 
aux  iéelaratiohs  du  8  mai  iSsy,  qui  avaient  déjà  réglé  nos 
relations  commerciales  avec  le  Mexique ,  et  qui  demeui'ent 
en  vigueur,  ii  ijpiut,  pour  quun  navire  soit  considéré  et  traité 
oomme  mexicain,  qu'il  appartienne  de  bonne  foi  k  des  ci- 
toyens de  cet  État;  que  le  capitaine  et  Iet4s6b  qottts  de 
f  équipage  au  moûls  soient  originaires  du  Mexique  on  lég** 
lement  naturalisés  dans  ce  pays,  et  qu'il  soit  de  plus  muni 
d'un  registre,  passe -poit  ou  papier  de  sûreté  constatant  les 
faits  propres  à  étabUr  ces  jpstificalions. 
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QuÊBi  an  mitfghandisM,  m&H  demmt  être  aooom* 
pagnées  ée  c^lificali'dForigme  ^éfinéa  dhfts  la  iNrmeiii-: 

diqute  par  la  circulaire  n*^  io5b,  à  laquelle  je  me  réfère 
pour  cet  Q^iet* 

Le  CmmUêT  ê^Ém^  IHteetmr  dê  Taènimiinim, 

•     »  ^      •  . 

'      .    Signé  ïh"*  Grbtebik, 

Imto»  éa  directeor  de  radminisUradon  des  douanes,  iaisaol  coo« 
naStre  que  le  prix  èts  plombs  est  réduit  à  25  centimes  pour  lei 
mornes  qui  sont  eiportéea  dua  enlK^ta  àdeatâiiatioii  dei  eolomes 
firaoçaiaes.  (4*  cfivtiMii.) 

•  •  • 

Une  circulaire  précédente  if  17^2  a  £ût  connaître  que  les 
numica  a^che^  .êxp^rtéear  des  entrepots  de  la  métR>poIe  à 
destination  de  nos  colonies,  et  aûxqueiles,  â  ce  titre,  est  ac 
corrféc  la  prime  supérieure  stipulée  par  ]e  troisième  para- 
graphe de  l'article  2  de  la  loi  du  9  juillet  4  036,  doiyent  être 
soumises  à  la  formalité  du  plombage.  ' 

Cette  fonnalité»' ainsi  que  Texplique  la  même  cîrcidaire, 
est  néeésaafrey  tant  pour  garantir  Kdentité  des  morues  au 
départ,   que  pour  procurer  aux  douanes  coloniales  les 
iBoyens  de  s'assurer  que  les  morues  qui  leur  spnt  j^résentées 
tomme  provenant  des  entrepots  de  la  métropole  sotit}uen 
cdes  qui  ont  droit  à  la  prime  supérieure  ;  mais,  d'un  autre 
^ôié.eBe  est  ime  charge  potârle  commerce,  qui  supporte 
fes  irais  du  plombage,  et  il  a  paru  convenable,  da^s  T es- 
pèce, d'alléger  cette  charge  autant  que  possible. 

En  conséquence,  d'aptès  une  délibéi^tion  prise  en  con* 
seâ  d^administration  et  sur  mon'rapport,  lé  ministre  a  d'é- 
aidé,  le  à  de  eewris,  qu'àTayenir  le  pïix  des  plombs  pour 
les  morues  soi'tant  d'entrepôt,  expédiées  aux  colonies  fran- 
çaises 501I5  l>éxAéiice  de  prime,- sm  réduit  à  aS  centimes» 

J3éO.  * 
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et  ce,  par  •ppiicaUon  de  ce  qui  a  été  réglé  par  le  dernier 
paragraphe  de  rarticle  5  {fe  i*ordonnance  du  a  septembrA 
i^â^i  relatiiremefit  âiUL  aioroes  de  l'espèce  «Kpé4iées  ptr 
cabotage  du  port  d'entrepôt  sur  celui  d'emharquêmtnt  poitf 
tes  coloiiie94- 

J'invite  les  directeurs  à  donner  immédiatement  des  ordres 
pour  rexécution  de  cette  décision,  qu'ils  porteront  à  la  cod- 
naissance  du  commerce. 

Signé  Tn"  Giiét£bin. 


15. 

Lettre  du  direcleui  c!c  i  administratioD  des  douanes,  relative  à  l'ou- 
verture de  l'cntrepnt  de  U  Basse-Terre  (Guadeloupe}.  (  a*  division  i 
h9rt€m  det  cohmiet  ^  0tc,)  ^ 

.       '       Paris,  ie  lisofembra  1 83a. 

L'ordonnance  du  3i  août  i838  a  autorisé  l'établisse- 
ment d'un  entrepôt  réel  de  douanes  aux  ports  de  Saint- 
Pierre  et  du  Fort-Hoyal  à  la  Martinique,  et  aux  porta da 
k  Pointeé-Pitffe  et  de  b  fiaase-Tenre  à  ia  Guaddoupa.  * 
'  'Twi fait  connutre,  par  la  cireiilairif  du  ig  ao&t  deroiais 
n*  1763,  que  les  entrepôts  de  Saint-Pierre  et  de  la  Pointe- 
à-Pitre  étaient  définitivement  constitués,  et  que  le  com- 
merce  pouyait,  dès  ce  moment,  jouir^des  avantagea  ^|tte  coa 
étahUasetpenta  iui.offreut.; 

^annonce  aujourdliui  que  Teulrepôt  de  la  Bataa  Tewrc 
vient  pareillement  d'être  constitué  et  ouvert  au  commerce. 

Je  me  réfère  aux  dispositions  de  la  circulaire  n*  1763, 
«t  je  prie  les  directeur»  de  donner  en  coi^queoce  dea 
ûrares  qu  ib  portant  4  la  oonnaiaaance  du  coœBiçr^. 

I4  ÇowiU*^  d'État,  Dinetêur  dê  ladmnutraUom, 

Signé  la"  Gaâsaaiaé 
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.      .,N-  16. 

Lcttab  da  ^racleur  de  ladmiDistration  des  douanes,  qui  transmet 

îf  ^î^^i^•^^'^'*^^*  '^^^^  Guadeloupe,  et  l\rd<maaac« 
au  8  déoemlife  1809.  (2*  divisiQn;  hareaa  det  cohnit$,  «Xa) 

.^■Si,  lé  19  décembre  1839. 

Je  transmeU,  avec,  la  présente,,  ne  ordonnance  du  8 
décembre,  relative  an  tarif  des  douanes  à  la  Martinique 
et  a  ia  (Guadeloupe.  Les  marchandises  quelle  comprend 
pofirront ,  sans  exception  du  petit  nombre  de  eelles  mé 
sont  prohibées  en  Françe  ^ ,  être  expédiées  de  nos  entrepôts 
pour  les  Antaies,  sous  les  formalités  générales  des  muta- 
tiens  d'entrepôt.  Je  me  réfère  i  cet  égard  i  la  circulfOre 
du  iQ  août  dernier,  n°  1763. 

L»  OMmOm-  dÉtat.  Dineteur  i,  l  adminùtmtion . 
■    -  Signé  Ta"  GaâRMii. 

,  ^  *  ' 

...  •■  M*  17;  •  '  :  - 

Bavkmit  ao  Roi  sur  les  modifications  k  appoi;|kér  au  tarif  des  dduaM 
dans  les  colonies  de  la  Itartiniqiie  et  de  la  Guadeloupe 

'\  ftns,  }e  Ô  décembre  1939.  ' 
**        '         '  ,'..*■         *■  . 

Sii  e.  le  tarif  des  douanes  à  la  Martinique  et  à  la  GiAdei^ 
ioupe  a  oessé  d'être  en  harmonie  avec- les  besoins  de  lu 
consoaitnatîon  coloniale.  Ce  tarif  romortn^à-foixlonnance 
dn  5  février  i8a&  Depuis  l<wrs,  plusieurs  modifications  y 
ont  été  faites;  d'autres  encore  sont  impatiemment  attend 
dues.  Nous  crQvoiis  nécessaire  de.tompr^ro  Jei^uM»  e( 


Mode  diU  iwKtnu  ou  palicaU.  la  moacboin  de  l'Imle  dil.       ;  ; 


4. 
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les  autres  dans  une  seule  et  même  ordonnance  qui  rrdrcs^ 
fera  tout  ce  qui.  dans  le  tarif  actuelt  peut  laisser  à  désirer 
.  pour  la  ferme  et  pour,  le  fond. 

C'est  ainsi  que  certains  objets  cpii  payaient  à  la  valeur, 
comme  les  bestiaux,  les  légumes,  les  bois,  le  charbon,  etc., 
et  sur  lesquels,  à  raison  de  ce  mode  de  perception,  l'appli- 
cation du  dxtHt  présentait  souvent  des  difficôdtés,  serpnt, 
sans  qu'il  en  résulte  d^aggravatîon  pour  les  consommateurs , 
taxés  à  la  pièce,  au  poids,  ou  à  la  mesure.  La  taxe  (ul  valo- 
rem ne  subsistera  que  pour  les  objets  à  r(^gard  desquels 
tout  autre  mode  de  perception  sfirait  impraticable. 

D*autres  articles  fi^appés  de  prohibition ,  comme  les  cha- 
peaux de  paille  dits  de  Panama,  et  quelques  inslrunients 
aratoires,  s'introduisaient  frauduleusement.  Ils  deviennent 
admissibles  sous  un  droit  modéré ,  dont  les  prbduitsaccrot- 
troat  les  ressbuivesdu  Imdget  colomaU  • 

L'admission  des  vins  de  Madère  et  de  Ténériflc  a  éiè  ré- 
clamée comme  moyen  d'hygiène,  leur  emploi  étant  indis- 
pensable pour  le  traitement  de  certaines  maladies  qu'en- 
gendre le  dimat.  Leur  importation  n'aura  lieu  qu'à  on 
droit  élevé  qui  garantira  nos  vins  et  nos  bières  de  toute  ri- 
valité. *  ^  .  *  ' 

• 

Dans  la  vue  de  rendre  moins  chère  et  plus  générale  la 
consommation  des  denrées  alimentaires  de  première  néces- 
sité, nous  croyons  utile  d'effectuer  une  légère  réduction  de 
droit  sur  le  riz  et  sur  la  farine,  et  d'abaisser  de  1 5  à  i  o  fr. 
I9  dfoit  du  bœuf  salé,  que  les  colonies  tirent  aujourd'hui 
presque  entièremeat4u  continent  américain. 

Votre  Majesté  remarquera  que ,  parmi  les  autres  mesures 
de  détail  sur  lesquelles  je  m'abstiens  de  fixer  son  attention, 
il  s'en  trouve  une  qui  élève  de  i5  (soit  7  p.  0/0)  à  20  fr. 
le  droit  du  tabac  en  feuiUes,  et  à  3o  ir.  celui  du  tabac  &- 
briqué*  Ce  sont  les  eoniefls  coloniaux  'eux-mém)es  qui  ont 
proposé  cette  aggravation,  sentant  le  bpsoja  de  rétablir  la 
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fsalture  du  tabac,  qui  réussissait  autrefois  si  bien  dans  nos 
Antflles  »  et  qui  peut  redevenir  une  de  leurs  piindpaies 
exploitations.  .  .  * 

En  accordant,  Sire,  ces  différentes  modifications  aux 
vœux  des  deux  pideniest  nous,  levons  jpowoir  donner 
satisfiiction  &  d'aulres  intérêts  engagés  dans  le  commerce 

des  Antilles.  D'abord  ii  est  juste  que  le  pavillon  français 
soit  favorisé  par  une  modération  de  droits  d'un  cinquit'ine 
pour  rioiportation  de$  marchandises  d'Europe  ou  des  pays 
non  européens  situés  sur  la  Méditeraranée ,  dont  le  trans- 
port lui  est  réservé  par  vxke  ccMi^quaoee  de. la  loi  du 
1  a  juillet  1 83^7  sur  les  entrepôts  coloniaux.  ^  - 

Ensuite  nous  proposons  d'adifnettre  à  la  Martinique  et  ii 
la  Guadeloupe V  sous  un  siînj^le  droit  d'ordre,  quelques  pro- 
duits qui  peuvent  être  fournis  par  nos  établissements  de 
rAûique  occidentale.. 

Enfin  il  y  avait  à  régulariser  les  taxes  de-navi^gatioa  et  i 

les  rendre  moins  onéreuses,  en  les  rapprochant  de  celles 
qui  se  perçoivent  en  France. 

Toutes  oea  mesures >  Sire^  seront  soumises  è  là  législa- 
ture dès  Touvertur'e^de  la  session;  nous  avons  néanmoins 
pense  qu'il  convenait  de  les  réahser  dès  à  présent,  afin  que 
les  mtérêts  qu  elles  affectent  ne  restent  pas  en  souârance , 
A  arrivait  que ,  par  suite  de  leurs  occupations  nombreuses, 
les  Chambres  se  trouyasfent  dans  iloipossibilité  de  leur 
dohuer  prochainement, la  sanction  de  la  loi*  « 

Jesdia»  etc.  . . 

Le  Ministre  Secrétaire  d!Etai  ou  diparlÊmÊiU 
dftagncaltuireetdmeommêrce. 
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Obdonnance  du  t^oi  relative  au  tarif  des  douane»  dans  les  cobnics 
de  ia  Marlioique  el  de  ia  Guaddoupa. 

ktt  jjalàii  ta  ÎUUrï«r»ia  8  déi9«ilMa'f  83^. 

WlilS  PHUJPf^.  Bm  Dits  PaAHfAis,  à  tous  présents  et 
à  y^nir,  salct. 

Vu  les  ordonnances  des  5  février  lôafi,  25  juillet  i83^, 
et  aâ  iuilkt  i836«  sur  le  régime  commertial  des  colonies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadelôi:^;  ens^Iile  la  Joi  di» 
a 4  avril  i833  et  l'art.  34  de  la  loi  dti  i  y  décembre  1 8 1  4  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrélaires  d'Etat  au 
départemeat  de  lagricuiture  et  du  commerce ,  au  départe- 
ment de  la  oiarine  et  des  coionies»  et  au  .département  des 
finanees* 

,  Noes  èSfom  wmomi  et  QuxnnoMa  ce  qui  suit  : 

TAaip  D*imiaf 

.  Aat.  1^.  A'pir^dtia'-marrpioeliaitt,  le  tarif  dVtt^  . 
daÉs  lea  èdemee  de  ia  Martîniqiie  et  de  la  .Guadebape  sera' 
modtiié  ainsi  qu'il  suit  :  ^  '  ' 

I*  March«iicija«s  •inogècM  adatiMibVBa.A  i'tmporlaiidtt.  ' 

•  Les  tableaiix  A  et  B  annexés  k  la  présente  ordonnance 
seront  substitués  aux  tableaux  i  et  2  annexés  à  l'ordon- 
nance du  5  février  1826,  pour  détermii^erins  .marchan- 
dises étrangères  admissibles  à  Tipaportation  dans  lesdites 
colonies,  et  les  droits' d*entrée  k  percevoir  sur  lesdites  mar- 
cbandises. 

Les  marebandises  portées  au  tableau  A ,  lorsqu'elles  vîen- 
drontd'Ëurope  oudespays  non  européens  situés  sur  la  Médi- 
terranée, ne  seront  admissibles  il  la  consommation  desdites 
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Mionies  qu  autant  qt^Telles  seront  importées  directement 
des  Heux  de  production  ou  des  entrepôts  par  navires  fran- 
^is  ;  daos  ce-  <$as  elies  jouiront  d'une  réduction  de  droitA 
Cfiii  ctnq[ui*«e.  •  _  ....... 

« 

iT  liflf*^ftmUM#  iiDQ|wfféQi^ilci  étabtisstewÉlf  Hwfib  m  lÉ'vMlrdMidiBiriill 

JLes  droits  d  entrée  sur  les  mafçbandises  importAei,  pur 
MTÎfes  françaii,  des  établiB9eibécfl8  fivoçaû  nir  la  oôli 
ooçidentale  d'Afrique,  lorsqu'elles,  leroot  accompagnées  d# 
éertificats  d'origine  authentiques  délivrés  par  les  autotitéi^ 
locales,  seront  peivus  conformém^t  au  tableau  C,> annexé 
à  la  piéseni»  oodonnance. 

*    r  MêicliaïkdliaéiÉipofléMdcFwiet.  . 

Les  produits  naturels  ou  manufacturés  importés  de 
fianee  «  dont  lés  dînilams  étrangeri  coin  pris  au  tébleaull 
joiiiU  4  la  présf  nie  soididinisaiÙea.jhaM^leidHai  eêioaies^ 

^  {laveront  5  centimes  par  loo  Icilogremies,  ou  par  tête  s*â[ 
aagit  d^aoîmaux  vivants.  .     '  ' 

Pou»  tofMe  l^autres  marchandises  importées  de  Fraaeew 
futt  eocppm^.  nux  taUema  A  «  ^t.le^  draitp  rfantiét  m 
pourront  être  élevés  k  plus  de  3  pour  cent  de  la  valeur. 

"  "      tAHir  ttk  irivittisiea.  * 

1  Lee  ilrate^è  Mvl^aCîott  k  pAyer  par  les  Mlitteiil^ 
français  et  étrangers,  dans  les  ports  de  la:  ManMqaé  et  àê 

ia  Guadeloupe  et  dépendances,  seront  perçus  conformé»- 
meDtau  tariU^^-eprès  ; 
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I  /•vocdiacgpMaiitpoar  k  cooMBL 

^      j    français    i   «t  dr  forant!  /ax  r  Jeax  titlfl  d«  chftlfMMal 


iBAtiments  veaaot  d«  Fnoee  oa  dea  potMwioas  fraaçAtJoa. . . 
.     i  4e  lOft  te» ft  ydoiiwvy . 
B&timtnU  franfaU  '    l«le  plus  de  100  A  1 50  '  inclauvo 

\d«  pia*  de  800  Ip^tHVK*  *4(^ 

Droit  do  coufiiô 

Pwrmu  âù  cWgcr  et  de  d^arger.  —  BKhMvIi  M  amilUgB  sâos  dis 
tloctàoû  dfl  paviika. 


■iUlm.—  .  /d«  Î0b  tonnoâax  et  aa-ilMaoas 

P^s  de  101)  ù  150  ibi 
de  ld«  plus  de  150  k  HiO  ijtm 


eUfeU  pTov*ntnM.     vd^  plat  d«  ^200  toBocanx*. 


"  de.de  30  tonneaux  <t  »p;^«aM0«  .....w. 

ictioo  I  de  plus  do  30  &  60  iadaaivflmoiit^.^  •  • . .    • . 

iîs«.  (do  plu»  il*"  (jO  tonneaux  .'kV/.C. 


'   /  ilàtim 
Droit    I  coBSttuctioo 

de  fran.  <   français».  (  do  plu»  il**  (jO  tonneaux  .^•'«••kV/.C.       V'iliW  OO 

daatMin.  |Batimeat^  de  construction  ^tiangéro ,  dans  le  cas  oà  la  firan- 


1  15 

0  20 


00 
40  OO 


5  00 

0  00 
9  00 
12  00 
15  00 

soroo 

^lO  00 


3.  ISos  ministres  sorrélaircs  cVl'ltâf  nu  drpnrtoment  de  la 
marine  et  des  colome9,  ^iJk  départe^nç^t  des  finances  et  au 
départemeat  de  ragriculture  et  du  commerce  sont  chaînés, 

^donufineê» I    .      .  ^       -;  •  •  ,  i    rr-  r?  .  » .     •».!..  tt 

.  ,i%né.LOUiS-PIilLlPP£,  .    I  l 

Le  Mmiiire  Smrkaire  JCÉkU  M  dipmiemmt 
{2f  Vâignadiure  #f  «&i  commercé, 

SigDc  L.  Cumn-Gaidaine. 
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* 

t  éirungèm  dont  Fài^mfaiwn  'est  miontie.daM  1at,fU$Jth 

V  .  àjtiMk^   


 3o'oo« 

MaleU.  45  00 

 ;..l'.'.v!.'/...  S5  oa 


•7 


Veaox,  pores»  AootoiM et  caevres.*  4  00 

 «   1  00 


BOIS. 


•  10  00 

6  00  [  lMl,è00ei^9(MÎ|bk 


Bmentes   0  75  ; 


- 1 .  ■  > 
p»  lOOkHogrttti. 

M..  .!•.%!  • 


PUnches et mvtm^..^,   1  S5  kt  100 mèfe a^fangk 

Brai,  goudron  et  antres  fénMB««'«..^  «•    0  75 

Charbon  de  terre  0  10 

Fourrages  verts  et  secs  »•••'«••'••..•••    0  50 

Graines  potagères  C  00 

Fruits  de  table..  .j.   G  00 

Bœutsalé  :..:•]..;   10  00 

Bb.   4  00  I 

PariaeedefiwMDt.   18  50  (   '      "       '!  ^ 

ViAaM  Mllr«s  pbUmMuSêf. . .  C . .!.   7  00  >  M#  IW  iilo^aÀi! 

W....^  V..V;'.-....,   5  00  ' 

îabac  eo  feoiU^  %   SO  00 

1>Uc  iabriqaé   30  00 

lk«cboirs  de  Flnde  en  coton  teint  eo  i^,.ipili 

îT^^t .  dits  madras  ou  paliacates  ..'...*."....    8  00  ) 
•^*^^icé.-* ou  cylindrés à  chaud,  dits m€n(/fi^;o/ain.  >  ^i^j^i^pek.,.^  '| 

mzjdipatojn   4  00  J  . 

ioi7e.<i  Toiles,  écrues,  communes,  de  iio  et  de  ,^  ^ 
ciunvre,  dont U  chaîne préseote  moins  de  làuit      '      '      '  >.  '  ,\ 

fils  dan»  l'espace  ét  5  BuBimètrM   SO  0(t  f«  Ibbldogrammei. 

Ugmnessecs   3  50  )  j^j,^^ 


eo  graine.  •••         •••  •  ««1 ......  ^5    ^«    2  00  |  '"TT"*'??'.  •  î 

Cain  terU  en  poil»  •o*  tannée.  .^.    0  35^    " 

rUnuM  -.«^  .  35  00 

/W..Vr:   5  00 


la  |ûèce. 


••'I 
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Voil    • . .  •••«^•«•««««•« 

Moulins  à  éerener  te  cotoo    i   «  «         ut   i 

rompes  en  bois  iion  garnies  L      ^  ^ 

Cfan^èMtra  potin  

Serpes  etVo^   3  00  j  ^ 

Rames  et  âvirons   0  05  par  mètre  de  Umg, 

ViotdellMiiraetdeTéikénffe.   100  00  l  liectoiitre. 

•  .• 

Tableag  B. 


Mmrclumàm  éêmngèm  dont  rodbuiWMI'M  mtonsèe  éÊBm  k$$m  iih 
iianbdqm&  etdt  la  GmMfÊpêj  p&r  iotu  yamUont»  ta  n*!^  ^  ^* 


Baumes  et  suci  médiciuaux. 
Bob  d*ll>éniMrie  odoranls. 


Cire  non  ouvrée. 
Cochemire;  '  ' 

Coques  de  coeo^ 
Cuivre  brut»  '*  ' 
Curcuma. 
Dents  d'éléphant 

âainbnit. 
Ftiioot  de  hdUlM. 

Gingembre. 
Gommes.  ^ 
Graines  tramome. 
Crains  du^s  à  UÙlier. 
lodigo. 
Jonceeti 


•  «•  •  • 


Laïque  naturelle. 
Légumes  vertt. 
Moeoedei. 

Nacre. 
Or  et  argent. 

0%  et  cornes  de  bétail. 
Peaux  sèches  ctbnitei. 
IHomb  bruU 
Poivre.. 


QueicîtfBn.     .  . 
Qaioqniaiu 

RoCOB. 

Racines,  écorrcs,  herbet»  ftilUli|^4l 

(leurs  médicinale^.  * 
Substances  animale»  proprea  à  li 
médecme  et  à  la  periumerie. 


TenUle. 

«        •  •  .  .  ,  •  • 

* 

* 

Marchandises  des  établissements  français  sur  les  côtes  occidentales  d'Afrique, 
dont  l'importation  est  autorisée  à  la  Martinique  et  â  la  Guadeloupe  par 
navires  français ,  et  avec  certi/icats  d  origine  délivrés  par  les  autorités 
desdits  établuseinfnUi,  . 


Bttnft  ••••••^•«•«•ir*  V't 

Anes  • . . r. 

Chèvres               ••««•^«k.        .  •  •  •  • ..»..  •.^Mt-mà  •* 
Moutons                  4t . , 
Ail   


5o'centini«ptrtéie. 

5  eeoi.  par  100  kil. 
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Lettre  da  dirccleiir  de  radministration  de»  douanes,  qiii  transm^ 
i'ordonnance  (la  18  décembre  1839,  relative  à  l'entrepôt  de  Saint' 
Denis  (  île  Bourbon).  (2*  division;  bureau  du  colonw$,  etc.) 

.Par»  I  k  3o  déoflDkkre  1839. 

Une  ordonnance  du  i8i  de  ce  moi»  porto  que  toutes  les 
dîsposttîons  de  l'ordonnance  du  3 1  août  i  relative  ftux 
entrepôts  des  «colonies  des  Antilles,  èeront  appliquées  i  f#a- 
trepôtde  Saint-Denis  de  Bourbon.  Ainsi  cet  entrepôt  pourra 
recevoir,  outre  les  marchandises  françaises  de  toute  nature, 
les  marchandises  étrangères  qui  ne  sont  pas  prohibées  à 
rentrée  en  France.  Ces  dernières ,  lorsqueilés  seront  ex,-, 
traites  des  entrepôts  de  ta  métropole,  devront  être  expédiées 
soosîes  formalités  générales  des  mutations  d^entrepôts;  3^ 
en  sera  de  même  pour  les  tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués 
qui»  quoique  prohibés  dans  la  m(''tropole,  peuYe;\t  être  di- 
qgés  de  nos  entrepôts  sur  celui  de  lile  Bourbon /en  Vertu 
de  la  circriaira  da;i  i  wtà  1 8 1 8 ,  et  d*uhe  déciition  adminis- 
IratÎTe  du  7  novembre  suivant. 

Je  me  rcfère,  au  surplus,  à  la  circulaire  du  i5  août 
«itmier»  n*"  1 7^3 ,  dont  les  dispositions  sont  de  droit  apph- 
tdbles  aux  xnarcbradises  cvfiédiées  pour  l'entrepôt  de  Seint- 
Ikaûde  Bourbont  ou  giil  arrîvAnt  d^  cet  entrepôt. 

Le  çonnillcr  d'Etat^  Dir-ecteur  de  l  admimstration. 
Signé  Tb'*  GRKTEiuif. 


•  j    •         •  • 


20.. 

OkinuyM  «0  Itoi  fl«lM&ve  à  ds  Mafc*Deids  (âe  HÊ^uAoh) 

An  pidaift  des  Tiitl«ri«H  le  \^  ^^coaii^ 

LODIS-PHIUPPE .  Roi  DBS  Fbahçais  ,       •  •  •  '  • 
A  tous  pt'éBeMÊetkv^îAT.t^m. 


1: 
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Vuia  loi  du  la  juillet  iSSy,  qui  autorise  rétablissement 
d'entrepôts  réels  de  douanes  dans  les  colonies  des  Antilles, 

et  de  Tilc  Bourbon  ;    '  '  • 

Sur  îe  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  cooimercet  au  département 
de  la  marine'et  des  colonies ,  et  au  département  des  finanèes, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDQNNOMS  06  qui  SUÎt  l  ^ 

Abt.  1*.  Toutes  1^  dispositions  de  Tordonnance  du  3 1 

aoùL  1  838.  relative  aux  entrepôts  des  colonies  des  Antilles, 
seront  appliquées  à  l'entrepôt  do  Saint-Denis  de  Bourbon; 
seulement  les  tissus  étrangers  de  laine,  de  soie  et  de  poil 
n'en  pourront  être  réexportés  qu'à  d^stinàtmi  4e  la  mé** 
tropoie.  ... 
,  '  îf.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements 
de  la  marine  et  des  colonies ,  des  finances,  et  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce, q^  le  cpuoerue^ 
de  Texécution  de  I4  présente  ordonnance.. 

:•'        '    :>t.        r  LOUIS-PHIUPPË. 

Xe  'Minisire  Set  rèlaire  d'Htai  an  déparUment  de  l'a^riculture^  et  d$ 
'Commerce,"  ^  "  '  '    •  '  • 

)  .  '      «  ^  S^é  L.  Cunin-Gridaine. 


I 

•  .«««II*      »*  » 


.  N°  21. 

Lbttae  du  ministre  du  commerce  aux  chambres  de  commerce  des 

ports. 

Messieurs ,  certaines  dispositions  des  règlements  anglais 

sur  .le  pilotage  détruisaient  l'assimilation  du  pavillon  fran- 
çais au  pavillon  britannique,  telle  qu'a  voulu  rétablir  la 
convéntiôn  du  36  janvier'  1826.  Pour  y  obvier  le  Gcmver- 
nement  du  Roi  avait  demandé;.: 

1*  L'affiranchissemeht^  pourœux  de  mos  bàtîmenls  .qui 
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jaugent  moins  Ae  60  tonneaux,  âe  Tobligation  de  prendre 
un  pilote  en  entrant  dans  tous  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne; 

2*  Le  droit  pour  tous  les  bâtknmte  firançais  de  ne  pas 

payer  le  pilotage  quand  ils  n'ont  pu  parvenir  à  se  procurer 
de  pilote  après  avoir  fait  tçus  Ijbs  signaux  d'usage. 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  ces  demandes 
ont  été  accueillies  .  et  que  des  ordres  viennent  d'être  donnés 
en  confonnité  par  iadmiiûstration  anglaise  aux  autorités 
^ompèlante^. 

^  Le  Ministre  de  lagricalture  et  du  commerce. 


22. 

t 

ScR  le  rappoil  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
ie  Roi  a  sanctioané  les  décrets  coloniaux  ci-après»  savoir  : 

MAIlTUilQUE. 
»  • 

Décret  colonial  du  1 1  octobre  i838  portant  fixatioa 
it%  taxes  accesaoireg  aux  droits  dits  de  navigation,  (^mo^^ 
ùumé  le  7  çaai  lÔS^,}        .  •       .  .    .  - 

AiT.  1*.  Seront  perçus,  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  sous  la  dénomination  de  taxes  accessoires 
de  jui;^tioii,  d'après  les  bases  ci*après  réglées»  savoir  : 
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^  Ja   90  tcnaMax  at  aa-dwtoa*. 


aa  91 

«ttwDt     \èe  101 

4»Fkafl««^4a*Ul 


1*  Lat  droiu 
•t 


nii  de . 
frao^auM, 


BâtiamU 
fcaaçkU 
[M^lraogrr* 
«taut 
da 
r<liaflfcr 


<Je  201 
de  iôl 
de  SOI 

4a  951 


00. 

100. 
IM). 


'2r.o. 

300. 
350. 


de 

dc 
id« 

de 
'Jo 
|de 

I.Ip 
de 


30 
31 

ei 

101 

l&l 

201 

251 
301 


tooneeu  al  ai 


60. 
100. 

150, 
200. 
230. 
300. 
350. 


Bélhaeo 
droiu  I  éU«Bfrrs 


(d« 
de 
de 


I  de 
Ide 
de 


991  al  ai 

50 

31 

Cl 
101 
151 
201 


00. 
100. 
150. 

aoo. 


a 

à 
à 
à 

et  au-deasu». 


»>LMdToiis(^v^<^FM^<^  100  kilog.  atau-daeaoaa...  0  *15 

imZ^mTl  —àm  101  à  150   0  40 

{  4a  m  ataa  iwat  0  50 

0/ùmiflartm, 
1/S  f.  0/0. 


——  4a  m  «tai 

4*  Lot  droiu  ^  De  1  à  30  joB»  da  «4j««ra»  M« 

«KaarcJiaaudaaMaiaawvaaliaa 

aagMiitega.  )  , 

5*  La  diail  da'^aaiOage  previtoira  paa4«Bt  ttoii  jaua 


Ca<a4a1 


toa- 


f 


14' W 

29  16 

Î3  75 
53  50 
70  00 
S  7  50 
105  00 
132  50 
140  00 

17  50 
35  00 
99  50 
78  75 
&6  25 
lis  75 
131  35 
lUb  75 
IM  S9 

19  00 

25  00 

30  00 
35  00 
tkb  00 
60  00 


fl  00 


2,  dmU  da.ptsa^  et  de  magaMnffge  ne  seront 
perçus  quautiuat  4a*ilii  s  appliquleront  à  dea  aritfchindiat^ 

YéeUement  placées  dans  les  magasins  de  la  douane,  et  dont 
le  poids  sersP  (iétermiiié  par  les  balances  de  cette  admiiiis- 

Décret  colonia]  du  8  novembre  i838\  qui  modifie  ce- 
lui du  a  4  avril  1 8âAt  portant  étabUssemenl  de  lai  contribu- 
tion personnelle.  (Sanctionné  le  7  mai  iSSg.) 
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PAKTIE  GFF iClELUL  êS 

•   Décret  Mtotoitl  du  8  florembre  i838     qui  règle  le 

budget  des  recettes  locales  pour  iSSg,  et  fixe  les  voies  et 
noyons  de  i'e»crcicft  à  la  somme  de  a.  i  âiri  80  £r.  a  i  œnt. 


1   , 

Décret  colonJMd  du  8  décembre  i838 *,  qoi autorise U 
ptâèvement ,  sqr  la  caisse  de  réserve ,  des  fonds  nécessaires 

à  la  location  des  bâtiments  et  aux  instaOatioas  qu'exige 
rétablissement  des  entrepôts  au  Fort-Royal  et  à  Saint- 
(  Sanctionné  le  ^4  novembre  1839,) 


Décret  colonial  du  8  nofembre  1 838  *,  qui  porte  à 
iS  tnmc^  ie  droit  d'abatagè  sur.  les  bœiifr  prciveoant  d*An- 
gostura.'  (Sanctionné  le  9. déceçdbre  1839,) 


Décret  coloiual  du  10  décembre  1839, 'conceraant  fé- 
adssioa  de  y  oo{OOo  francs  en  bons  du  trésor. 

Aai.  l*'.  L'administration  4^  la  colonie  est  autorisée  ^ 
(mettre t  en  une  seule  émission,  des  bons  du  trésor  poifr 

me  somme  de  1  oo«ooo  francs  divisés  ainsi  qn'fl  suit  : 

•  •  • 

N*  60a  à  i,aoo 600  bons  de   a5£r   i5«oooIr. 

^.  V  •  01  k  xjioo  -p-   700     iéL      5a  .^««^  35,ooo 
!l*  $01  à  ^«oco —   5oo     lit     106  5o,ooo 

T,Soo  kan  repréSBiiteDt. . .  100,000 

a.  La  Yideur  de  ces  bons  sera  représentée  au  trémr  pir 
une  somme  égale  en  quadruples  au  taux  légal  de  88  fr. 
fixé  par  l'arrêté  iocal  du  1  9  mai  1 8a 8. 

L'écliange  desdits  bons  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu 
ftfmÊ  yièf  an  de  cuivra  de  5  et  1.0  centimes  jusqu'à  épuise- 
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^  ANNALES  MAiUTIMES. 

opeiii  de  .cette  monnaie;  apvès  quoi  féçhange'êe  feMi  en 
lonteé  autres  espèces  ayant  oonrs  dans  la  odonie* 

i  3.  Les  100,000  fnmcs  de  quadruples  seront  mis  en 
déppt  au  trésor  en  présrace  deTordonnateur  et  de  l'inspec- 
teur colonial,  sous  scellés,  avec  les  trois  cachets  de  l*or- 
donnateur,  de  Tinspecteur  colonùd  et  du  trésorier,  ou  dans 

une  armoire  ou  caisse  à  trois  rlcfs,  dont  la  première  sera 
remise  à  l'ordonnateur,  la  deuxième  à  Tinspecteur colonial, 
et  la  troisième  restera  dans  les  mains  du  trésorier. 

Cette'  opéraii<m  sera  constatée  par  un  procès^verbal  en 
due  ferme. 

4.  Les  bons  du  trésor  auront  cours  non  forcé  dans  la 
colonie  de  jia  Guyane  française*. 

5.  Ges  bffieffe  seront  ftbri^és  k  Pdris',  avec  les  précau- 
tions qui  doivent  en  rendre  la  conti'efaçon  plus  difficile. 

6.  Les  bons  du  trésor  seront  souscrits  payables  au  por- 
teur à  vue,  en  monnaie  de  cuivre;  ik  seront  s^nés  du 
trésorier,  avec  apprdiwtion  de  Tôl^donnateur  et  WA  de 

rinspecteur  colonial. 

7.  Les  bons  du  trésor,  lors  de  leur  émission ,  4eropt  dé- 
tadiés  d'un  registre  à  talops,  dont  la  sbuche'  portera  le 
Vnème  numéro;'3s  porteront,  ainsi  que  leurs  talons,  la  date 

du  joiu:  où  ils  seront  émis.  ' 

8.  Les  bons  du  trésor  seront  reçus  en  payeinent  par  le 
trésorier  et  les  receveurs  des  administrations  financières: 
et  prfii  eh  ditt^e*  comme  numéraire.  Us  seront  cdnsidérés 

comme  représentatifs  de  numéraire,  lors  des  vérifitatiuiib 
mensuelles  et  inopinées  des  caisses  «pubijques. 

9.  Les  bons  reconnus  faux  seront  en  pure  perte  pour  le& 
porteurs.      \ • 

«  10.  Les  sous  de  cuivre  restant  dans  la  circulation  con- 
liouenoni  à  étire  émis  par  le  trésoner  en  sacs  de  firaaM^ 
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^  chaque ,  sur  le  pied  da  poids^ttoy  en  de  5  kilognnpM^  «M- 
*   forménient  atix  dispoailiûns  de  Vanité  loeai  du.  i,"*  di- 

BOIKBBOII.  ' 

'Décret  colonkl  du  &  -nifri  ifilflr  ptrtwi^'^iiiiigrthu  Jç 
▼endre  divers  terrains  d(Hnaiiiaiiz  inutaes  mwanAùe.  (Sano 

i)ii£RCT  colonial  du  7  avi  il  i838  V  concernant  TimpAlAnnud  de  «nU 
Cation  et  de  maisons  au  proût  de  la^oaiiie  ooiotiiale  ei  des  çaa^ 

(fiandionné  lea4  noYÔiiliif  iS39^    'J»'  1 

Abt.  i*.  L'impôt  annuel  de  capkalion  au.  profit,  du 
trésor,  ^t^rés^k^kÀevaL^tmPiœ^fêmià^ 

le m^ÊÊ^OUAftlVt/m a  perçu  au  profit  des  cotnimmes,  «ur 
»»€S€laves4ei4è6oaûs,  et  fera  paiiie  des  receltè^^oid)» 

t:  Le  droit  sur  les  maisons  et  emplacements ,  soumis 
àTirapôl,  dans  les  communes  de  Saint-Denis,  Saint-Paul, 


inunicîpaux  de  ces  couununes  pourront 
Voicr,  à  titre  de  centimes  ordinaires,. jusqu'à  concurrence 
«ua  cunuième,  du.  dfoit  en  sus  ieiu  profit  de  la  omi- 

3,  Leatitmtdiofk  des  mawQPS  se  raaiHiveUeiyt'  to«i^  kg 
coq  ans  .  .  '  **' 

i^epiemicr  renouveUemènt  aura  lien  en  i6k^.,  i.  :.,  . 
Chiqne  armée»  U  sera  Pressé. jin  état  suppiémentafrt 

1640.  5 
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«i  AJINA&BS  MéRIff MES. 

ifày  çmoÊfnm^  U»  oonHcMitioitt  aoiUtMm 

ft.  L'estknation  des  propriétés  9era  &ile  pt^'om  imit 

mission  composée  de  - 

Llnspecteur,  chef  du  s^i^j/c/ç. des  domaines,  ou  son  dé- 
légué; 

UtaHMBtrnMlviëppél^  d!iM^p- 

Un  e^^pert  nommé  par  {c  dd^toMuc  dci  l^intérieuci  et 
assermenté  devant  le  ju^e  de  i^aix, 

L*époquede  l'ouverture  des  travaux  de  cette  cpmmissioa 

1^8  comitiufieâ. 

5.  Le  travail  de  la  commi^iop  8^  déposé  à  la  mairie 
de  la  commune. 

L'époque  de  oe  d^pol  sera  ^portée  à  laucoonaissanoe  du 

et  par  an  avis  puf^lié  dans  les  communes. 

Peod^it  le  délai  4*UJ>  moi^rqiûne^«<im  à  courir 

qw      jour  de  ia  pubim|^fii ,  |Nr90j9i»«  Wtkmi^ 

sera  admise  à  réclamer^  ^        ^  '  . 

.  La  rédaction  sera  formée  jiar  une 

6.  Le  conseil,  municipal  de  là  c'ommtfné*  donnei^  soq 
avis  '  tant  sur  le  travail  de  la  commission»  que  sur  le»  réf 
damatioas  qui  auront  été  formées.  ,  '  .  "  .  . 

Il  sera  statué  définitivrme^^t  par  Te  gouverneur. 

hx^^UitàdéS:,  aucune réijtam^^ 
ne  pourra  (*tre  admise  qii*âut*ant  quelle  porferà  su|K  dia^ 
rauses  postérieures  et  étrangères  à  restîmation." 

8.  Sont  maintenues  les  ordonnances,  décrets  et  arrêtés 
èi^  vif  Ml^t     MpiMÉsnr^cl  diSilBitoonsi  dans 

toutes  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  W^flK^ 
sent  décret.  î       '"  •        •  *       '  •  ^  . 
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PAfltlE  OFFICIELLE.  07 

.coBoaniaiit  k  praliSUlMiii  ém 
r«qidlM*n  àtèUxiM;\Ml^\  pi«Mljét«fbob. 

(Saoctiooiié  H  lo  décembre  1839.) 

L'exportation  des  ëcorces,  des  bardeaùx,  pianciiéf  ci 

de^  boii  de  ebMifimp  oo.dë  «onfIrtclkMi  ii*d#gwitrtf 
«n  navim  4aw  k  etaiiJiB  levé  ▼•yagi» ,  011  prohibé 


r,  difiS'li^  4B<mniè,  im*  coméjeree,  une  industrie  on 
une  professioh  »  non  compris  dans  les  exceptions  détermi- 
nées ci-après,  rst  tenu  de  se  nmnir  d'une  pateatt  dOQtlèi' 
4ioila  «ont  établis  caofbrm^miii  aiu  taUtiwc  m»mtà.kvL 
DB&tDi  décret   '  '       .  : 

Les  arrivants  français  et  étrangers ,  bien  que  inunis  de 
patente,  r\eï\  restent  pas  moins  soumis  aux  disjMlsU|oi)yiieR 
teneur  sur  les  {itefrmu  de  vé&idence. 

2.  Nul  ne  peut,  à  l'aide  d^une  seule  patcnlë ,  exercer 
Jbcrses  professions  ou  industries. 
Toafêfbid,  sera  soilmis  à  une  seule  patente  çelJi 

tntttytfit  un  rapport  direct  entre  dlès,  ou  concourant 
«BUrtaer  la  priiieipdle  iiriiîsOplè  fcill^^  par  la  patent. 
W  eoiera  de  uiême  de  celui  qiii ,  quoique  exerçant  des  |Jrô-  • 
ftmkm  et  industries  diverseri  le  feititfdaiisiiÂ  teéhlë'aèë*  ' 


persoimeiiement  et       cominiSf  compagnons  ni  an- 

Dans  1  tin  et  Tâtili^é  cas .  la  patente  est  due  pour  la  prçi- 
ksiiôn'é&ïi^^^^^^^      dortpe  lieu  au  plus  fart  droit. 
J.  Lue  in^me  patente  suffit  au  oiarcKand  pour  les  di- 
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venes  branches  de  commerce       exerce  ou  veut  exercer 

dans  un  seul  magasin  ou  boutique  ;  mais  ,  dans  ce  cas ,  la 
patente  est  due  pour  la  branche  {{ui  donne  lieu  au  plus 
fort' droit.        i  .  '  •  • 

i  lie0f  uéf^ocianto^^t  onroliands'en  gros  et  demi-^ros, 

veulent  foire  le  commerce  au  détail .  dans  une  boutique  ou 
un  magasin  ouvert  au  public,  sont  tenus  de  se  munir  d'uae 
nouv^é  pfifw^  ««iitive  à  oe^fj/am  de  commerce.     '  * 

4.  Nul  marchand  ne  peut,  au  moyen  de  sa  patente,  te- 
nir fhjii^  d'uoQ  botttûpie;'  tonlefiaj^  il  pciiti  tenir  et  dWbMr, 
dans  un  local ,  des  toileries ,  draperies,,  çpieries  et  autres 
tissus,  et  débiter  en  nicrne  temps  dans  un  autre  local,  non 
o^v^rtsur  la  voie  publique,  pourvu  que  ce  soit  dans  le 
même  bitiinient,  des  graisses,  htitlea;  vinaigre,  viandes  sa^ 
lé(ea>  sell  auans,  -dnigfaariaa  ét  aotjea  articlea  du  eomiDevei' 
des!  épiiSeasi  '  -  *  .  •  • 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra,  au  moyea  de  la  même 
patente,  être  débité  des  marchandises- dans  dcux'lK>iiti(}ues^ 
git  niagiiint^  ■  •  :: .  .  i       .  i 

La  défense  faite  de  vendre  dans  plus  de  deux  en^ 
droits,  avec  la  nicnie  patente,  s'applique  à  tout  marchand 
q^i.tieii^railr  ploa  de  deux.étaux  .ou'basar.  »  " 

•    ,  r.-  .   .  •  •    • .  .  •  .«n 

5.  Lfs  cpiqniecce^;,     industrie  et  le%  piofewions  nbn 
désigpis^flai^  Je  tariC.n^c^  |^()t|)pis.i|ioipm«s\\ietti9.à  lâ.par . 
tente. 

JL^e  «l^ssfnent  en  est  réglé,  d'apcès  iapaiogie  .des  iopéra*  ^ 
tioçu|.Qi;^(d^s  .objets  d(»;iMiiiiii\4rQe;,  parlé  emBiéàmvBùimftà  i\ 
sauf  fapprf^bglj^p  .d«go<iv«rfieu^  •  * 


•  r 

.  .  1.  mm' 


o.  lies  patentes  sont  personnelles  et  ne  peuvent  servir  . 

qu'à  ceux  au  nom  desquels  elles  sont  délivrées.  En  conse- 
quenre  ,  chaque  associé  d  une  môme  maison  de  commerce  - 
en  gros ,  en  dcodi-gros  ou  en  détail,  dun  établissement 
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PARTIE  officielle; 

dorikM;  dè'tfcmfe  profession  ou'éiilreprise  suieu  à  patente' 
est  tenu  d'avoir  la  sienne.      '  •  •  -   •   ' ./f.  «  rv 

Lorsque  la  société  n  a  ^'ua  s^vji  iiat^iiMmïmU la tkin- 
clf^  assoçié  pfiy<^  ^  droit  ^en.^n^  i.fe  ^f^m^immpéi 
imposé  quau  ,tiefs.de  ce.  drc^^  .e^  cfc^çuii  des  autres ^ 
auièma^  r 


Si  la  société^  a  plusieuD»  étaUismMotf  géréf  fMH  des 
associés,  soit  dafls Ja  mmâ  ^wum^^mlii4im.4^ 
muncs  difféwte^  le  gépnt  A^,^h»^M  ces  .é^ftblwe- 
jnents  paye  le  droit  entier.  ^. 

L  associé  domicilié  hors  de  la  colopip  ixe  rO'mMff  -pM 
dans  la  société  pour  l'impôt  de  patente,  i'\  '  '  l'î- 

7.  Une  seuk  paterne  suffit  aiBc  mari  et  feinitie;  même 
séparés  de  biens  ^  pàumrur-iqu'ifa  dtikneimfit  'éfisefnble*  ët 
qtt'Os  exercent  le  même  CQipnmeirce  et  la  même  iudiwlrie, 
dans  l6  nÉème  ioeaL      *  '  '  '  •  '*  V      ^î  '^.Tr 

•  ^  *     •    «1^4  f*J  .     >       «  *  •»*'**•     *f    *  J 

.  §•  Lçssôciétés  oiicomjegnis  ^pon^^,.  ayant  pmitijsit 
me  entreprise  IndustrieBe  ou.  ,cequ^erctaie,  sofit  imposéeb 

entreprise.  .  » 

La  patente  collective;  assignée  à  une  des  sociétés  i)d'e^i- 
•trepriie^i  Bè  dîspenèe  anctiii  dei^s<jciétairefs  du.  aciiinnairés 
^  payeàtlnit 'dès  droits  de-  pitènfe  auxquels  il  pourrait 
^  assajetti  personnellement  pour  l'exercice  d'une  iiidus- 
^ pm*tioulière.  '>  ..''i*.  r\         .'H'  v...^  .;").:iî  -  ;  i 

».  Les  patenterne  peuvent  êtro,  délivrées  qu'aux  per- 

cordé 
mercç 
d6s  par' 

La  pateute  délivrée  aux  maîlves  .  pour  ^S,  CscJ^vjÇJI  ex 
pomera  iea  npnis,  sexe,  âge  à  caste  des  iiidivi 
flojéa  «uefUBawFce,  ainsi  qoe  la  professidti'ou  lWusirio 
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70  ASMAWÇ  liiABITlM^iS. 

pour  lâqpe^e  la  ,jpa^pte  fW?  ^té  4^]^^j»r  CetI*:.  JHÉMIi^ 
sera  eni^gîstrée  au  bureau  ie  police.  .  . 

1^.  Tmi*  «Mltffe  (pâ  exereem  ime  industrie  ou  pcofes- 
«on  «D  mta  4e  la  patente  qiiiBura  él^  Hl&frte  à  cet  elet 

il  son  maître ,  devra  être  constamment  mn ni  d'un  permis 
de  la  police,  indiquant  ie  numéro  de  la  patente  ,  les  noms 
4^  qîiit^  ^     Doma,  me,  âg^et  easte  de  feselarre.'' 

/6e  pemia  pôoMi  'être  remplacé  par  une  médÈille  oïl 
ptanchette  conteriant  sonunaireinent  les  mêmes  indica- 
lions. 

I/eadavè  sera  tenu  de  réprésenter,  spibt  ledit  ^^ro^îs, 
•oit  ladite  médaffleou  planchette 'toute  réquisilioii  des 

ojBciers  ou  agents  de  la  police ,  sous  peine  d'une  amende 
.()e.45  if      fr^M^i  k  fispéiÂS  contre  k  mitjpe, 

1 1 .  Ne  sont  pas  assujettis  à  i  impôt  4çs  pa^fili^W  :    .  * 
Les  Ibnetionnaires  publics  et  employés  salariès«  açit  par 
le'tntsof,  soît  par  les  communes,  èn  ce  (jui  conbeme'seiF 
iemeçt  TeiLercice  de  leurs  Fonctions  ; '  "  ' 

lies  associés  en  comiKiaiidite  et  eii  pairticipàl&c)fi^ 

Im  propriétaiiTs ,  habitants  et  possesseurs  d*usîn6s , 
'  pour  la  manipulation  et  la  vente  des  récoltas  i^t.  fruits  pvo-. 
venant  des  biens-fpnds  et  p^u^  le  bétail  4f^v^  Ji%hir 
latioos,  .       .       »      •   .  • 

Les  peintres,  graveurs,  sculpteurs,  considérés  csojpuiie 
artistes,  et  ne  vendant  aue  le  produit  de  leur  ait;. 

*  Les  xnédecins,Oa  offidei^  de  sm^  ei^  fîÇM>,i^  ?PîÇ>WÇ' 
atfacliSs  afut' régiments,  et,*  lès  pflBçîers  '^e;j:a^^  oy^- 
rinc  susceptibles  d^otre  habituellément  emTia^'ijiiés  :  toute- 
fois ils  payeront  le  demi-droit  lofsmi^il^  eî^c^çef:Qnl,Ja  mé- 
clecine  civile  ;  •  . 

Les  itiédecms  vacciriateurs  <  .    •  • 

Lcs  çechaqfsj     ^         ,        ...  .  i.  tW;  il 


.1 
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MirrrrtiPFKULu;.  n 

6«ix  i|ut  TMnbm  daiÉs  les  màoibèi.ilés  fruits ,  dai  i^ 
I,  du  be«m,  dctcBii&«  du  firainagi^v'-nfa^BlâiMMBli 

esdaves,  et  d'autres  menus,  com^btes;  .    ,  ,  ^ 

Les  commis,  ouvriers^  joujcnaliers,  lopf ^ tj^availlçti^ 
1  gÊgfip.  à  façon  oui  la  .jpumée ,  datis  les  maîsoos^ 
et  boutiques  cles  persontie^  de  le^  {^reiessiotl  ;        *   /  f 

Cette  exemption  est  applicable  aux  ouvriers  qui  travail- 
tot  à.jbfpu.  chez  eu&,  mus  c^mp^giiQÇA  »  ^ureati$.  en- 
adoiit»,  in  Jbputiqaea^.mn  oUbux  puvnw  a  méUers  qu! 
BentresWiM^t  pas  plus  o^éuj^.pourvu  quils  admi- 
nistreiit  la  pl'eitye  qu  ils  ne  trkv^eîîi  que  pouir  le  c^u)j»te[ 
des  fabricants  ou  chefs  d^ateiiers  .         .  J 

Ua  iiipî^îpeii,  dp  .itevi^^ 
teangets  qj:^,. X/fOflfejo^t  1^ .  çsiv^^ou  i  biocd^  Ipi;?^  mèm^ 
que  cette  vente  a  lieu  sans  réntreoûsa,  d^  cjpji^tfcf^^^c]^ 
commerce;  .  ,  ,     .  . 

Les  éditeur^  de  joureaux  pplitiquçs,  scij^imiqu^^  litié- 
ndres  et  defeuHIeft  d*annôDces;  ^ 

Les  profrsseuï's  dé  beHos-lettrés ,  sciences  et  arts;  les 
àieb  d^ïaiÛtJùLtian,  les  maîtres  de  peusion;         ^       *  * 

L'avoué  chamé  du  bureau  dè  consultation  pour  Ic^t 
t israrance  étdl^Iies  dans  la  colonie  ; 


Les  sagea-leoimes 


f^rttte^fAiëÉf's  4e  sâfineîi,  de  biiqueterife, 
ftmiwlïr":       bWflseiirs,  ies  {'  >n(leiirs  en  q^taiix ,  les  distii- 
HWtjtf  (tiir^^^^  i  ^  frVrf^  ete  ée  tj^neurs^aki» 
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*  12-  Sont  réputés  négociants^ les  armateurs  et  consigna-^ 
fa&res  de  navâ^iés»  oèux  qui  font  le  «omn^éifee^eil  grârid*  sàos 
fltvoirpour  objet  principal  ni  les  opérations 'de  diltnçe,  ni 

la  vente  d'un  genre  déterminé  de  marcliandises.  '        *  * 

Sont  considérés  comme  marchands  en  gros  /  tous  céux 
c[uî  vendent  babitueilement  'aux  mansiiandi  ep;dettif-ffrotr 
et  aux  initorcliânds  en  *  détail  par  tônnéaûxV  caîssâi,  'b^iues  ; 

sacs ,  pièces  ét  assortiments ,  suivant  les  usages  du  com-' 
merce.      "    ^  '  -  '        '  '  *  ^^-^  ^     -  / 

Sont  réputés  marchands  en  denu-gros/céux  tienhènt 
direeteirient*  des  tiégodrâts     dés 'mhn^  gros  les 

objets  de  leurs  spéculations  pour  les  revendre  aux  détaillants 
et  aux  consommateurs.  .   »   ..i.f       >  10 

Sont  lépulé*  pitfdumj»  en  détail»  e^m  qui  hé.  vendent 
quWciûMoflnnateor».'  *- •.  '     ••      •'...•  !•"' eu. 

.  13.  '][o|i|  individu  imposé  .<K>mioe  ^jftssoci^« .  cqgaine 
marchand  en  gros  ou  en  demi-gros ,  qui  prétendra  nlitrf!^ 

que  comraandiLiire,  coniniis-marciiaiid  en  demi-gros,  ou 
marchand  en  détail,  ne  poun-a  obtenir  la  décharge  ou  la 
la  réduction  de  sa  lix.e  quen  prouvant  la  Justice  de  sa  ré- 
damatioa  par  ijk  représentation  de  joiimaux  et  registres  dt<^ 
éomineirijeié|^ètiei)B^  M'd^téH'^de  'ébdetilègfr 

lement  publiés.         •  *  •  ■  "^-'--^ 

1  & . ,  Les  ^ceveurs  '  des,  contnbutlons  procéderont  ^n- 


nuellement  au  rccenî>cmoiit  des  imposables  et  à  la  forma- 
tion  des  rôles  de  patentes. 

Ces  rôles  seront  souitiis  aux  consdls  municipaux.  . 

15.  .jJiO^-ftWIwliWtiJWipal  donnera  sw.aiHif^flli: ia<^ç|M- 
MêoêdX'Aqïï,  natentaft..  rîirrrlMiilînn  aai  dnAi  ananUaM 
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de  ift  modicité  'deiJèilr.MtHÉibiw»;  hn  yaaittwiteitt 

.  5>on  avjs  sera  motiyé.  .    .      .  ..... 

Ifii  Le»  rMès ,  ajjrés  les  vérifications  présentés,  seront 
arrêtés  défiaidYemejqt,  et  rendus:  eii<écutaire$  pai*  le  fgy^^ 
vemeur.  :#ï»  uy»  >♦>  i  /... 

An  coWmféhc^inent  dé  cnaque  triniestie,  îl  sera 
dressé  un  tableau  siippléni,eniaire  des  patentables  qui  au- 
raient été  ôtnis'  ail  rôle  général,, ou  qui  auraient,  posl^riisu- 
rement  à  sa,  réds^ction , .  odiùmencé  f exercice  â*un  com- 
tteicé    dPtuici  ipnkS^sfon  cm  '^anb  'in4uètne  suieta  \  pa- 

'  Ce  taWipau  sera  présenté  dans  îa  mênie  forme  et  soumis 
aux  mêmes  vériiicatioDs  que  le  tableau  générai.      -  ' 

18.  Les  patentes  sont  prises  dans  le  mois  de  janvier,. 


rfappée  entière,  $ans  qu'elles  puissent  .être  bornées  iî 
unepartie  de  rawée.  .  '\*  '  .       •  .  '  ;  '  ' 

leur  nui  iadtreDi'emient.  d&tts'iiê  cÂuranl  lïp  tknhtf^i».  \m' 


tente,  ne  sont  ina posés qir à  partir  du  premier  du  mois  dans 
k^lils  comoEieiiGent  à  exercier.  Çn  cas  do-déoèsvioooqati 
cacas  de  finittieinre  de  njagaeièt 'liMlMptatettatidisp;  {M» 
iilKd»W^fteKi^«taBWM  dtirtop  liJwfaii  witte  yériiaÉce 
pourfefl  arrÎTants.'Cttltiiâtaràngei^.-et  do'cessatitaiFd^  fbne^ 
tiojis  ou  charges ^cs  patentables,  les  droks  ne  sont 4 us  que 
JMKniâ  psttséi Mie  laQis^^rant. i  Jn^  ; 


•  î 


J9.  Tout  individu  qui  entreprend  une  jnoression ,  une 
industrie  4^  i^i^  commerce  d'^uie  Vdasse  supérieure'  à  celui 
yft  giigiryait^;fl'«l»oidv,«t  tcau  de'-i^reodvé 

Cette  dispoflilMMiMâpi^leaâdf  au  pafefllé4îA^i&(0||e>dk 
ii^^,         le  > courant  de)  tKaa^A  ^  et  cpii  ,ya  exef>eer««a 


•{•jii 
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pi»fcf&k>M  dans  une  coQUBnneaàie  dto^ealrpku  éUxmtfÊq 
imm  urttaot  a  •  élé  ptimiiiyiaiBiitifciphiéi. 

20.  Les  formules  de  pateute  sont  expédiées  par  la  maîré 
•iir  des  fettiUat  timbrées  du  ptk  de  yS  eentinies.  Lé  prix  du 
Inabce  eil#Of|iiitté  a»  jaamwl^niUne  d^la  dfliynaiîue  îdb  k 

fermule,  en  y  ajoutant  25  centimes  pour  jremboorsement 
des  frais  de  reliure  et  d'impression.  .  ;  ^ 

n  est  tepu  rqp^re  à  lu  mairie  dea  formutea  qui  om^été 
délivrées.  \ 

Les  formples  sont'  revètdes  d<i  soaaa  dt  U  eoiinBiii|<f  •  *tk 

expédiées  après  rémission  du  rôle. 

Toutefois  les  maires ,  sur  la  demande  qui  leur  en  e;5^ 
laite,  délivreront  des  patentes  avant  l'émission  du  rôle» 
pourra  ^'il  lear  apit  justijfié  quelles  droits  ^aoul^  44*:9Bi 
été  acqmttés  eiitra  les  mams  du  recfsvevrâ  ' , 

21.  Le^  patenté  «pi  a  ^tgrè  sa  pffenjte  ç/a  qpl  aera  ;d|iQa 
k  nécessité  d*en  justîlier  tiers  de  son  domicile»,  se  tera  dé- 
livrer, sur  papier  timbré  de  7 5  centimes,  un  duplicata  pai^ 
le  maire  de  sa  commune.  Le  duplicata  fer4.  ineotio^  yies 
motîis  qui  pbligept  ie  j^tenté  i  le  réclanier. 

* 

22.  L'impôt  des  plâtrâtes  est  payabki  par  quart»  et  dans 
le  premier  mois  de  chaqfue  trimestre.  Le  recouvrement  eal 
•st  poufiwvi  comme  «aluides  antres  ootttrilnrtio^sdirBctqs^y 

Ltfs.flapîftaitaai  g&mbta.  ^itk  fotxéQÉ^iiM  j^àg^olite 
•  dfoil  éà:fÊâÊKÊ^fmr  aenesUé  at'd'avikM.' 

'Las<  patentables  dont  la  profession  n'%t  pas  exercée  à 
demeure  fixe  sont  tenus  d'acquitter  le  montant  total  da^ 
droits  au  moment  où  la  patente  leur  est  délivrée.  . 

89.  iiaipixipnflaire '^uieprindpaliocaiaire  de  maisons^ 
bdtli^pfs  a  <Écliafai  v^tp«>  eafcpesponsabie  de  Ha  contributîiy 
des  patentas  doeajpara^a  loaairfteavdasifdf  aaifatedéaiéÉ^ 
gimM'ftnlif^     jAm.'«  pà'ébmk  ^a^risr  iai  lyfcalipJea 

conliilNtiipoa»  et  sin>  paafiitcoQaÉaler  le  déménagement^ 
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dans  les  six  jours,  par  le  coff^yf^ssaii  u  de  police,  le  juge  de 
paix  ou  ie  maire.  .     •  * 

24*  Ti>|it  i|i4ÎTÎduqui  ^pose  des  marchandises  en  veale| 
diiii qptlqM iiep  qu^  çe  |ott,e9lteimd*exl]jbersa  patenUl 
lo€tei>lt8  ma  qu'l  cpi  «si  requit  par  les  maires,  adjoints, 
juge^  de  paix ,  et  tous  officiers  de  police  judiciaire. 

25.  I^es  niarcliandises  mises  en  vente  par  des  individiis 
MO  i^unia  de  patentlCt  efc  Tendant  bon  de  leur  domiçi^^» 
fèSfpat  ètrè  saiiiea  «m  â4qaoi1réât  iras  frais  da  Tendeutî 
fataqfià  la  frepréientaltion  'de  la  patente  ou  la  production 
de  la  prmte  qu*il  en  a  été  délivré  une.  Si  les  objets  sont  de 
pâture  à  ne  pouvoir  être  conservés,  ils  seront  vendus  dans 
les  viogt-qiiatre  heures,  pour  te  produit  en  être  attribué  à 
fpn  ilappiMiendra.  i'bijUiridtf  non  muni  de  patente  vena 
AjandoaiicBe,fl  en^aennAneasé  prôote-irei1>al. 

Le  contrevenant  sera  soumis  dans  tous  les  cas  au  droit 
de  patente  pour  lamiéc  entière,  et  il  sera  en  outre  puni 
fl'one  amende  de  5o  à  a.qoofrsnçs. 

Lcp  proeèe^T^rbaidL  de  cçpfîa^ 
ment  tranâmie  ^  1^  #reHen  4lae<niiltfiKytfciis  dIrecfB»,  et 
■  condamfiation  aux  amendes  sera  poursuivie  à  la  requête 
du  procureur  di|  Boij  dev^  ^  ti*ibunal  civil  de  rarrondis- 
lement.  *  '  '  ' 

2€i.  Le  oooMperoe  de  i^n^iin4  £>x^ 
keolDiM.i      1  ! 

27.  Le^  réclamations  en  décharge  ou  réduction  de  pa- 
Icnte  ne  peuvent  être  présentées  que  dans  les  trois  mois  de 
InreffÂesemeni  fue  Jjes  r^lcs  ont  été  rendue  eiécutoiies; 
iBes  pont  piain|ani^ëeB«aa  cônseH  municipal  pour  «voir 
ton  aWt  •  instmiles  etjugéfs'dhùs  Ibd'lbonties'^resériteà  pour 
Jes  autres  ^ntrîbutions  directe^.     .  .  i   .  . 

281  Un  dixième  pi^oduits  des  patentes  appartiendrai 
Ha  cpmrotine.  ,     ;  .       ,    /  j| 

291  Soijt  et  femcjurent.elifiQifkfrloyilea'  W^dit^^ 
intérleure^i  ç^ui  spnt  cpntn  ires  aux  présentes.  il 
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(Les  banques,  caisse»  d'escompte  et  de 
prots   2,000^ 

[Les  compagnies  d'assurances.  .  .  1,000 


l'*  CLASSE. 

ILea  directeurs  dossoraitces  niulueiiesvles 
agents  d'assurances  dont  les  conipaguies 
sont  hors  de  la  colonie;  les  hancjuiers; 
les  assureurs  maritimes;  les  négociants; 
le»  «rmaleurs;  les  subrécargues;  ies  ca 
pitaines  gérants;  les  notaires;  les  agents 
de  change;  les  courliers;  les  commis- 
sionnaires o.\  les  con^ignataires  de  mar 
chandises;  les  entrepreneurs  de  bale- 
lagc;  les  dépositaires  de  denrées  colo 
nitilcs;  les  marchands  en  gros  de  drape 
ries,  soieries,  merceries,  étofles  et  de 
toute  espace  de  marchandises;  le5  en 
tieprrneurs  de  charrois  il  bras.  j  100^ 

CLA*<E. 

|Lcj  docleurs  en  médecine  et  chirurgie; 
les  officiers  de  sauté  (les  médecins  ou 
olliciers  de  santé  attachés  aui  régiments 
c-t  4UX  hôpitaux  oe  payent  cpje  moitié 
droit  lorsqu'ils  exercent  la  médecine  ci- 
vile; les  médecins  -  vaccinateurs  sont 
exempts);  ies  avoués  (à  l'exception  de 
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celui  qui  est  chargé  des  consultations 
gratuites);  les  pharmaciens;  les  impri- 
mears;  les  marchands  en  demi-gros  de 
toute  espèce  de  marchandise  (les  co- 
mestibles exceptés)  -,  les  marchands  de 
vin  et  autres  liqueurs  en  cercle  ou  en 
caîs^  (s'il  n'en  font  pas  leur  principal 
commerce);  les  marchands  tailleurs 
vendant  des  éloffesel  les  confectionnant; 
les  marchand:»  de  bois  en  chantiers  ou 
magasins,  tant  de  bois  de  marine  que 
de  diarpcntc  ;  les  entrepreneurs  de  bou- 
langerie, ce  qui  s'entend  de  ceux  qui 
ont  un  niooliu  à  eau,  à  vent  ou  à  va- 
peur (indépendamment  de  la  redevance 
établie  par  roue  de  moulin)  ;  les  cnlre- 
preaeuis  de  boucherie  

j  3'  CLASSE,  j 

^es  arpenteurs;  les  directeurs  de  bureaux 
d'afiaires;  les  architecte?,  les  entrepre- 
neurs de  bâtiments;  h-.*  huissiers;  les 
marchands  de  comestibh»  en  demi-gros; 
les  marchands  bouchers,  boulangers, 
chapeliers,  menuisiers  ,  ébénistes  ,  fer- 
blantiers; les  raffineurs;  les  entrepre- 
neurs de  forge;  les  marchands  en  détail 
de  draperies,  étoffes  de  soie,  de  coton 
et  aotros  tissus  ;  les  marchands  merciers 
en  détail;  tes  libraires,  marchands  de 
papier  ;  les  marchands  orfèvres  ;  les  mar- 
chands bijoutiers;  les  marchands  horîo- 
«rers  ;  les  rnctiniers  exploitant  un  moulin, 
5àns  être  tntrepreneursdc  boulangerie. 
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A*  CHASSE. 

Les  liln-aires;  les  relieurs;  les  dentistes; 
les  artistes  vétérinaires-,  les  maîtres  de 
billard  (il  sera  dû  ud  demi-droit  en  sus 
pour  le  second  billard  et  ufi  q  uart  pour  les 
autres]  ;  les  constructeuri  Je  bateaux  et 
pirofues;  lèsenlreprencufe's  demeouise- 
rie,  de  chatpeatene  ;  les  c&feti  ers  et  mar- 
chands de  y\a  ou  autres  liqueurs  en  dé- 
tail (néanmoins,  quaud  ils  vendront  des 
eauxKie-vie  et  liqueurs  dans  des  quan- 
titésmoindresd'une  bouteille,  ils  seront 
sounlisau  double  droit);  tes  aubergistes; 
les  maîtres  d'hôtels  garnis  ;  les  traiteurs; 
les  ct^porteurs  de  Knarcfaàndises  (il  sera 
dû  un  demi-druit  en  suS  pour  chaque 
individu  qui  accompagdera,  avec  des 
marchandises,  le  atlporteur  principal); 
les  marchands  cordonniers;  les  mar- 
chands de  bois  n'ayant  ni  chantier  ni 
magSMn  ;  lès  serruriers,  armuriers,  for- 
gerons, tonneliers,  charrons,  vitriers,! 
peintres-décorateurs  ,  peinlrts  en  bâti- j 
monts  (il  sera  dû  un  demi-droit  en  au»! 
ponr  chaque  forge  ou  atelier,  s'il  y  af 
plus  de  irub  compagnons  ou  apprt^niis^ 
esclaves  j  ;  les  loucors  de  chevaux  et  vok 
lures  suspendues;  les  >clliers  elles  car- 
rossiers; lei  perruquiers»  coiflVtïrs  de 
femmes;  Us  parfhmeurs  et  ceuï  qui 
I  ticndent  déi  bain^  publics;  les  tapis" 
sierst  les  raarcuands  de  verroteries' ékt 
faïence;  les  marchands  de  comestible» 
en  «létail  ;  les  tanneurs  et  le^  rorroveers. 
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A»Ti  ET  nortutovs. 


5*  €LA5Se. 

boolangera  qui  ne  fabnqnent;  que  dn 
p«i»  de  fanUisie;  \es  pâtissiers  mar- 
chaods  de  gâteaux;  les  confiseurs  ;  les 
charcutiers;  les  coulcHer-,;  les  ferblan- 
tier» ;  les  cha  udronnier»;  les  boorreliers; 
Us  cliar}>en  tiers;  les  menuisiers;  les 
ébénistes  (il  sera  dû  un  demi-droit  en 
sas  pour  chaque  forge  ou  atelier,  s'il  y  a 
'  pitu  de  troi»  compagnons  ou  appreutisj 
esclaTe»)  ;  leB  marchands  de  musique; 
les  luthiers  ;  les  marécham  ferrants;  lesi 
fabricants  A  m^icr  pour  leur  compte  ; 
les  miiiers;  les  tailleurs;  les  bordeurs; 
les  passemen  tiers  ;  It  s  tourneurs  en  bois; 
les  graveurs  sur  m/taux  ;  les  parasoliers  ;  I 
^  les  iabhcanls  de  peignes  en  écaille  ou 
encorne;  les  bijoutiers;  les  orfèvres; 
les  horlogers  ;  les  cordonniers  (  à  lexcep- 
Uon  des  ouvriers  désignés  dans  le  para- 
graphe 9  dcrarticio  1 1  de  ce  décret)  ; 
leaentrepreneurs  de  charrois  par  muleta 
oa autres  bcles  de  trait  {il  sera  dû  au- 
*>atdc  fois  de  droits  que  les  entrepre- 
•etn  auroot  de  charrettes  attelées). . . 


G'  CLASSE. 

lécliopicrs  ;  les  maçons  ,  les  perruquiers 
pourhommea  ;  les  teinturiers  ctdégrais- 
aenr».,  
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1 


[apport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  sur  la  classification  de|^ 
trésoriers  des  invalides  dans  les  ports  et  les  quartiers  d'inscrip- 
tion maritime,  suivant  leur  rang  a  importance.  (4'  direction ;Jbi 
et  it^vaUdfs,)  ^    |  | 


ea  trésoriers'  des 'invalides  de, la  marine  dans  ie|| 
^  qpartidrs  daro][aûme,  dont  les  appointemenlÉ 
[es  ont  éti^  réglés,  eA  i8tf6b  tfaprès  le  principe  d^unefaiem 

stricte  économie,  reçoivent  en  outre  des  taxations  gra4 
lelles  comme  chargés  de  la  caisse  des  geiis  de  mer  et  de 
îlie  des  prises.  Il  leur  est.^jgaleiMDt  accordé  par  abcume^ 
tentune  aonin»  très^moÂquesoosIe  titrade^rnsdev^^ 

V  En  laissant  de  coté  ce  troisième  terme,  qui  s'appiif(ue  au 
rembourscnient  des  dépenses  du  matériel ,  il  reste  les  ap- 
>iutamen^  iueà  et  i^s  taxations  gr^ikieiles,  don  t  les  dàiiEe 
^unisj  con^posefit,  à'  pro^^renianl  parier,  le  Mitenent-d 
baque  tréioriei'  et  présentent  la  meflléure  base'  &  prehdr 
pour  classer  entre  eu^  ces  comptables. suivant  le  rang  qui 
leur  appartient.  "      v  »    '  .  rri 

'  Cette  clftssification,  dont  lefTet  réagit  sur  la  pension 
^traite,  n^jeiyant  pas  ,été  révisé  depuis,  la  paix  maritime 
îst^ire  depuis  Tépoqué  où  la  caisse  des  invriides  fot 
icéé  (  1 8  i  6)  dans  les  attributions  exclusives  du  mini 
la  marine,  il  en  est  résulté  que  plusieurs  postes  de  tré^ 
sjûrier|,  dont  le  service,  dans  cet  intervalle  de  près  de. 
40  anà,  a  i>ris  un  acèrois^ement  relâtif  très-notable,  ne  sel 
tjicmvànt  plus  classés,  comme  ils  devraient  Tètre,  Ainsi  i^i 
<3xfsteidès  à  présent,  dan»  cette  partie  àxx  persoqiif4,  »4fiP 
anomalies  qu'il  convient  de  faire  dii»paraïtre.  ,      .  -^1 

Pour  éclairer  la  question,  j'ai  fait  dresser  un  tableau pré-| 
s^tanjt  le  ijom  des  p|>rts  |Dt  des  quartiers  ot*t  résident  cesj 
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eolkiptables  lâ"  qiioiiti  des'appoîniômcnls  ^)-'^fÇ.j^^/9^*if^ 
onf'élt^  détérpunés  iftn  18 1 6,  et  le  chinre  de  tçurâ  iaxat)ioiû 
llpt^^  nm  ifioyenne  formée  sur  le  rej^yé  des  ta^^iU^iu, 

payées  pendant  les  cinq  dernières  années.        ^  , 
D'après  ces  données  »  voiri  quelle  devrait  étre.ln  distri-. 

"ile 


La  preniière  dasse  (^mpreod^rajl  |ei^^^^  des 
pdrû  àe  firëst,  Tbiâm  eV][)|,q€^K  r^t- 
dent  à  Bordeaux  et  à^antes,  chefs-lieux  de  sous-erron- 
dissements  maritimes  ,  5 

La  seconde  cU^s!^  serait  oampotAe  des  trésoriers  des 
ports  de  lAUiikkè^Jlé^lhèéhiSé^  et  de  cem:  qui  résident  - 
à  Stint-Servah,  Ri^ôrntie,  ie Havre,  Piinkerque  et Bii.<- 

tia  .  rhefs-He^ 'tfé  sons-arrondîssetrienls  ;  et  aussi  à 

^àa^^s^G  P^^  f^lVi'i^HB^  ^  ^^^^  rimpoFtance  de 
re  grand  centre  a  armement  du  commerce .  où  i(Bs 
aflaves  de  ia  caisse  des  invalides'  ont  .d*ailleiirs  pris 
ane  notnreHe  extension,  par  sy lté  du  senrioe  des  i>a- 

tcau\-post<'s  de  ia  Méditerrànee  ^.  ^  8 

Jiir.  «««tWiî.  '9lfftWïW*i  »6rfalx ,  ;( 

Q^yp^r.  Vannes,  les  Sa\ieÇjj,  U  JÇlQjc-hollo^  la  $eyne,  : 

^fiaia  la  quatrième  dasse  resterait  formée  deiS  1  ' 
nfres  trésoriers  «AMé#  aÉel^artiars  de  Calais ,  Sainte 

Vi/en'-5ur-Somnie,  Pécapj^,  Çaen  ,  la  Hpugiic,  ^ V  '  • 
b^lAis^,  Agdé»  Céue,  Arles»  liilartigues  et  la  Ciotat.  • .  11 

Tatai,p$^rràiM«MlWdeatréaèiq^^'l^     .  *  #  »*<  ^9 

ÎXdinin  te  tarif  de  •«  »8  avril  les  l r^sorrér»  »f*îs  iovati<t«iciéi 

«"etii*  a*  flIasM  ^^^^^  droit  à  la  pension  <ie  sous  coinun&suirc  tic  la  mêXiUMt 


ia40. 
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6t  ANf(AL£S  4lÀ&lTiM£S. 

Celte  nouvelle  cfassificatioii,  tout  en  laissant  subsister  les. 
émoluments  tels  qu'ils  sont,  aura  pour  ellet  de  rai^geries  tré» 
soriers  dans  un  meilleur  ordre»  sous  le  rapport  hiérarchiqife» 
cfl  de  tendre  à  rémûnërer  d'une  manière,  plus  juste  leius 
serf  ices  en  fin  de  durière ,  lorsqu'à  j  à  lieu  de  le9  aAnetli^ 
à  la  retraite,  à  un  âge  qui  est  généralement  avancé. 

Je  propose  en  conséquence  à  Votre  Majesté  de  la  sai^. 
lionner  par  son  ap|jra|:iation  au  présent  r^jffoiX 

Jejuis,  etc.  ' 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secré tain  dfiUUdt 
la  nuirmê  et  des  colonies ,  '  • 

*  • 

Signé  Dqnaai.  ' 

« 

APPROUVÉ  :        .      _  \ 

.    .  %atf  LQUlS^PHlLIPItE,: 
llAmirali  Pair  i$  fmw,  Mjnutm  ii$  Is  mnrtm  9t  4h  ; 

*  «t^DuFaaai. 

•  »  .» 

Lmaa  d»  wmiifce  ds  la  assdhaét  des  esiifcHW  ^>i«Ms*ihibî. 
iknea.  iiit  âfwuniisaiflHP  fldaéMStt  al  cbafii  d^aMnoiLiAAla'nMfenfa 
dans  lei  aMis'-a^rondisafinents.  mKàtàum%  ap&  sffiBpiissiBSs  tla 

rSnseriptîoâ  maiUîine«  au  trésorier  igéoéra)  et  ans  tWMria^  4ee  ^ 
inTiUdss,  porlant  notificaôoh  de  la  décisîbn  ' prise  en  (aveor  des 
'trfMtflacs  des  invdides.  (4^  d»rm^:fifHÊi  à  itisém,  Ifium^  àég" 

Monsieur,  le  département  .4b 'là  nsariné  avait  ceccutfW. 

moiûs  le  bénéfice  du  cinquième  :  soit  1,300  (hince  au  minimum,  et  1,600  fr. 
au  maximum*,  et  les  trésoriers  de  3*  et  4*  classes  ont  droit  à  lapension  de  com- 
mis principal  et  de  commiade  marine,  moins  le  cinquième  :  yoHSoo  firtncft  ap> 

I  nrm  ,  ti  i,acp<wnBi  aa*)dMShi«n.      «'^ •      *       '   .  . 

,  .  A  ,       »  V  •  •  • 

t  *  • 
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PARTIE  ÔFFlCIELLJf:  85 

E'jl  iefait  juslb  it  cônvépablë  dp  réviser  la  f|^tri^ti^ofi^ 
I  emplôit  de  trftèriéHdes'lfiv'dtiflès  dans  Tes  qùaWe  classes 

à  maintenir,  conformément  au  tarif  de  la  loi  du  1 8  avril  1 83 1  ^ 
qui  sert  de  base  pour  les  pensions  ^e  ces  comptables. 

Tel  a  été  Tobjet  du  rapport  tqiue  j*ai  soumis  au  Roi,  et 
que  Sa  Majesté  a  biep  voulu  revêtir  de  son  approbation, 

le  A.de.fic.i|yvg|.i^.  .,  -..i       .  -  -^i»      j     i;^^,i»j;  M?a 


tAte  èfecBîdn  ib^s^^'^^^l^e^t 
MIMfHê  'rM^iî^,  ëi  iùni  û  dWra  être  fait  enri^tremeat 
au  bureau  du  contrôle,  l'administration  applaudira  à  un 
témoignage  déliienveillance  que  les  comptables  de  rétablis- 
•gpepljéii.ÎMMralideg  3i^ti6MMP<l«u^>itîié^i4<A*'es- 

ac^eli^»  fpil  Un  motif  d'énmlatiDû  pour  ravem^;-'  *  •^^'V^^^l 

Hmmpii  3è  ifrtiiopaii  rtf  n  ^î/n  il!  et  à Tbièbiiirôn  dl! 
quelques  OMnrtmeot»  récenti,  j*ai  en  lieu  de  t'émal^uifr 
que  les  tréaiùvhtà^tlA  tChéSêëi      |>iliâtent^dHiùe  i^SSSl^èe 

à  l'autre  ne  recevaient  pas  la  conduite ,  tandis  qu  elle  était 
payée^jel;^ juste  titre  i  sur  le  chapitre  Solde,  aux  cotnmis  ' 
riitMÉiiiiÉidiirir  mêfUM-        preivdrë  possessîoi^  d'dn  eni^-' 


^de  la  loi  cki  i8  avril  iSSi.'les  uns  aux  sous-coipmis- 
&ùtes  de  snanae^  les  autres  àtïx  eommis  de  marine',  j*ai 
pcMioi'il  y  avait  à  modifier^  en  c^te  partie ,  la  rè^é  bien  - 

rtiÉ»£i<iiilj  tr  h  ^iliillifthi  «ktflMe^'  dà  ''16  ftiilh^t 

i<âsv  if  ti^SS  MjyhtWDiitrt^rtÉÉtott^  fntiMkêêy  M!' 

conduite,  d'a|>rè8ia  correspondance'dè  ^dés  ci-dessus  ràp-  ; 
p«lée,  aux.  trèeoitioiîs  des  invalides  qui  pà^sènt  d'unèf  fllâre  à  ^ 
l'Mninn-WBiK''^^^)*^  Cette  dépeïise  iigu- 

il  sera  pris  pote  de  cette  dupcMmoû ,  tant  eu  regard  de 

t. 
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larticlq  83  du, régiraient  ilu  17  juillet  181^». qui^^  luaf^i 
dé  ïa  fircidàire  précitée  dii  ti&juUlet         . ^.  . 
'  Recevés .  etc.'      *.     -  , 

Signé  Vil  f9M^,  :  . 


—————————  •  r  • 

j-  .  «.«•      i..  I     •  -5.  on  •        .    '  .... 

*.  •    r..,i*  Il  «      •  ^ ^'^^ •  •  • 

IxsTROCnoa  tvr  les  préctations  hygi(^niquM  à  prcndrè^pbui'^A^iiiitif'* 
let-  troapfpteiiTPYéea  en  Afrique      iuiliM)nc4i  dy|.  nyfm(l;ér«?  pi|f8. 

naître  à  Tampée  le»  précautions  hygiéniques  indiquées  par- 
le conseil  dajMuatidesAiçaiiées,.  et  auxqueîie»  il  èonvient  de 

Lé  nom  de  l'Afrique  nWit  poEM»     ^écat/^n  pajri^wp 
salubre,  mais  soi^pinnat,  si  différent  decehiî  de  la  France, 
eX|i^  ii|)jpérieu3ieii»at  çeitoji^cis  .  p»  éç^nùoafr : J^ygiéQiqQe>4 
qu^  je  ç^j^  ^^(i^li  iodlfim  «haine  Hi  Jkâciti  i 

éei^tpjêi^i^r  des  teatps  fipokii  ei  h)»0iMaft'qi|viMdyii^ 

des  maladies  plus  pu  moins  d^ingereiises.  C^te  précaulion'ii 

^ç,«i^f\çn^  »,  et,  lorsqu^M»  Cfpli^fe^oeii  plein  ÉîfeM  "teut  U)  t 

leçl^,  avoir  soin  4^^e  <  on\ m  la  u  ie.  ,lehà»4  du  viKgge  et>3* 


^  l9^9urftii||H<^  iiii^jytaÉ*  *git»n^yn"^ 

se  Dien  garder  de  se  découvrir  et  aussi  de  wt  ,WÊft9èB^0èit 


'a' 
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•  h*  lètiiler.'jj^fafàe  m^enir  en  santé,  la  spbri^të  dff 
MbttmÛ'Ai  pay  s/iiqNqu'dû  y.^itivA ,  Texôia  d^  fa  chaleur 
fait  éprolivcr'rfe  W'feiblesse  qué*l*oii  comLat  en  buvant  du 
TÎti  Tnodérément.  L'eàu-de-vie  mêlée  avec  quinïe,  partie^ 
dVau  est  une  poisson  salutaire  très-bonne  pour  désaltértf 
^âitft  tés  niÉrdieé  et  les  travaux  ^'  mâîi  on  çé  cîok  poiat  hqipe 


►isson  est  favorable  à  la  santé;  ;'  '     '  T.  .ti:  n.î  '  -i 

6*  Éviter  de  boife  de  l'eau  stagnante.  '  ^ 

éK,  l«ti||é  dl|i^ii«é^ïiMoàrce  pour  étahcher  1a  soif;  o|i  iie 


ce  lk|uide  insalubre  an  lieu  de  lavaler.  •«  ••''  ' 
-  JU'«»ik4k0  mbros/eo  Africpie,  contient  souvent  des  sdU^ 
«m'ipMl  Aefdéfwsent  pas  en  r^imé  y  p^éûcr' êKn^ 

avaler,  ii  ril»  iiâir MWP»  4é^^pÉfll«r>  èiWMtft  à' tiMeM  tiit 

iiiige  avant  de  la  boire.    '   -r^      fnwil^*^fi-  r  -.'•ro  In  )t. 

Si ,  en  routd,  et  lorsqu*on  a  cbaud ,  on  trouve  unfe  sourcè 

çour  aliments  on  n'eût  que  de  la  viande  ou' du  poiîison 
mte^^Wf  a'  e vrait'  jI^s  rdosaaier  aiy^  .soin  en  iôs  laissant  sé^ 
jMe|^i^^ant  qtiBtque<i'è<wÉPp>^  iirfte  da»iy  T^û 

œ^ierair ,  autant  que  p098iMe ,  avec  bitevcoup  de^Mpiffiéllî 

La  viande  de  cheval  et  celle  de  c)>î^ineau  ne  août  point 
m^i^iiAcs;  on  pourrait  ejimai^gers^^ns  datiger.si  lasîoircofisi 


érec  elles  ff^dêBWtJtoiiîttb^  ^!       \.  ,  ,,,,,  ,i 

'8^  Ne  iiîongc^  ï(*s  fruits,  a1iisi^|ue  tes  menons  ^t  les  j^a^ 
lèques,  que  lorsquiis  sont  bleu  mûrs;  niais,  aiors  luùnic» 
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11  en  user  que  modérément  et  s'en  abstenir  tout  à  ^  (fuand 
ils  lie  sont  pas  arriv/s  â  inalunté.  La  fi^^uc  de  Barbarie  est 
un  fruit  dont  Tiisagc  dpit^étre  suboi:(|^|;i||^^|^i^^pomman- 
^^dons  (^ui  précèdent;  maïs  i\  (m  jen^^fm^^l^ 
niS^  ttine  midtuude  d'aigui^p^  imperceptibles^  A^MP 
"9^*êtré  saisi  qi/àVec  précaution  et  poité  à  la  bouche  qu'a- 
près avoir  ÔU'  dépouille  de  sa  pellicule  et  autant  que  pos&iJ;)|^ 
de  ses  Jiombreux  pe^^i^s,  pour  évitej^^  C0KlsLip^^^yl^ 

'  L'^MÉMgè  est  un>èiflUIènt  fruit  lorsqp^esl  bifm^pc# 
dtatt^agc  aalolttre  quand  pn  non  fait  pas  abus.  ,  A'^-^m 

g*  Ne  se  servir  de  piment  on  poivre  rouge  que  dans  le 

.|j|^t  exige  qu  ôn  ^,i>WI|)iMit>lll'il>  ilifaptiMtf 
*  1  o"  Éviter  Tabtis  des  iiqueors  apiritugutok^HSttfiiî  de  fl^ 

quentcs  maladies.  Chez  un  grand  nombre  de  jennes  soldats^ 
(f^i,  al}p||6iiU  c tient  le^ittlganes  digestits  daaf  4m  état  d'exci- 

I^V^  81  profaifîdéipfnt  qMllrj»plÉi  iégèi^  àflbiMil^^ 
sont  oceasionneiiement  le  àéfe  rérist»  aitt  dMÉ#^|m 
ipt  peut  devenir  mortelle.    '  •  ' 

.  On  ne  ^84^1  tr(>p:JQ0OûiBibtllder  à  ce  sujet  à  MM<  les 
che£i  dé  eorps.  de  faire  exercer  une  mnreillaiice  contînueHe 
^  Im  eaatioes  et  le»  edmel»^  MqueMiit  1èr sMdirtB. 

,  1 1*  Ne  pas  négliger  les  soins  de  propreté,  afm  d'éviter 
Jf^  mitidif&dela  peau,  qui  sont  communes  en  Afrique.  Se 
ilMiMr k|ii|MÎfts«iJe  vin^piiMettts  (bis  darislejour,  silea 
fàtem0Umm  Je  ftttteat^  etiofv4iie  le  eixrpè  ifbst  pai 

«a^^ur;  >...••?  '      *  •  •   

ji  9^*  Srtenir  proprement  ies  pieds,  tout  on  se  ^rdant 
Mpii  idinia#iay<Hi*lVeau  iihaidè  quékidlptn  est  en  transpwation. 

'rt*  Lés  bains  de  rivi^i'^  sont  d'un  très-bon  usage,  mais 
ii  faut  éviter  de  les  prendre  pendant  la  gi)|aipdc  cb^leur  du 
jour,  n  faut  surtout  bien  se  '  ffar<jlpr  dc.st  mOflKf  4*P^^<^ 

elntt  stànftintffs  où  dans  tes  marcs.   , 

.  \ui  '  l'iis  ,*iaui  ^  .nui  i. «  ••••  ' 
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1 4"  Faire  un  usage  constant  delà  ceinture  de  flaotUe,  ei 
•urtout  ne  point  la  quittai'  quand  on  est  en  sueur. 

1 5*  Réclamer  les  eoiftenf  des  officiers  de  santé  dès  les 
prcnuflM  'mfwofÊbmm'iê  H  plus  lëgèf^  indisposition.  * 

La  stricte  exécution  des  dispositions  indiquées  ci-dessus 
est  recoDamandée  à  )a  soilicitude  et  h  la  surveillance  de 
AIM*  1m  officiers  généraux  etinteodiiots  militaires, -qui  don- 
Aevoot'les  ordre»  aieeasweiS  ebflom  delenrs'sôbordonaés. 
pour  éviter  les  iftcewënmls  sigMMi  ë^^iisot^  {Mft'tt,  une 
bonne  hygiène  dans  l'année.  •  ^ 

JLt  Mimstre  Sêcréiaire  d'Etat  4e  U ^fuerre. 
Signé  ScBMiiM». 

N*36.     ..       .  . 

<  .  .  .  .       •  • 

OfeMNWâMçs  DU  Roi  qm  oone  au  minislie  de  la  nmine  aC  des  eolooies 
im  efédii  auppiéintiitaîra  pour  des  oréances  oonstatéet  tnr  des  ewr- 

APsiibilsePrfsilPsJtia    .  .  ' 

LOII18^HILlPPfi>  Roi  des  FrançaIs;  k  tous  pn$sents 

Vu  Fetat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  dopartement  de 
\i  marine  et  des  colonies,  additionnelleraent  aux  restes  à  payer 
oansiaiéa  piur  les  comptes  défiaitilis  des  exeroices  clos  1836  et 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dtnt  la  nomendaturc  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  de« 
penses  des  mêmes  exercices  ont  donne'  la  facolle  d'ouvrir  des  sup- 
fiémenli  de  crédits;  *      •  '  .  • 

Considérant,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  Farticle  9  de  la  loi  dvL 
S3  mai  1834,  et  de  Farticle  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  ge'néral  sur  la  comptabilité  publique, 
.  Icsditcs  créances  peuvent  &re  acquitte'es,  attendu  qu'ailes  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  p||^ies  budgeu  des  esercîoca  1936  et 
1837,  et  que  le«r  aMiitaiit  i^Écède  pas  las  restants  de  orédîte 
dont  Fannulmliasi  a  dfé  pfoiioaeds sar  aas  services  fir  la tai de  rè- 
giement  dcsdita  aMrdeast 
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Snr  ie  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  4|pipiii« 
et  «b»  «obiiiiâ  y  ei  de  notre  Contèii  des  ininistres , 


JioCfl  AVONS  ORDONNi:  et  ORDONNOÎfS  CC  jQUt  SUit  : 

Art.  V%  11      ouvrit  à  .Wfr^r  w6aiÊlln.È^eÊimm 

•  payer  Gontlak^s  parfes  iob-4efégki»eiitder«!imcicts  18tl9 

et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  cinq  cent 
vifigt-çiiiq  iîancs  vipgt-vkenf  w^tirne^^  montant  des  créances 
^^otSet  m  tfliteii  A  $mf^é^iifmfmi  éié  iicpiidées-ià  i| 
i3mgo  de  cas  exercices ,  et  dool-iiStjA«iR  .fMmiuÎ9iti6  Mooi 
adressés  ea  double  expédition  miniftre  secn^ire  d*élat  des 
finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  reniement  générai  sur  ia  çon^ta- 
biiké  piibii(|iie|  savoir  T 

R— rdce  itSi.   77i'7S« 

d.  Notre  BiiiHsliis  seeWlri^  ^'ëttt  à&  U  narine  «st  dei 
cofonîes  est,  en  ppos4)pience ,  âmorné  à  ordosntoeer  loe» 

créances  sur  le  cliapître  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  de^ 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  couranis,  ei^  ,^én 
èviîoil  de  farticle  8  de  la  loi  dû  23  oiai  183^^  \,.  : 
, ,  3*'  (a  régufmisiitioii  dè  ce  «rMk  serf  propolé»aMX'€hM»* 
brcs  lors  de  leur  procbaine  session.  ' 

^  4.  Nos  minislrés  isj^r^^t^  ^T^Ua^  fti^L  {l^t^iamlKM 
h  )pBi^i^  ,  f^\  jC<i))v^6^»  m  des.  filiwiee»*  sont  tfca^^ 
cnacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntiéti  de* ia  préMjnltt 

ordonnance,  qui  sera  insérée      BuBetin  des  lois.  • 

•  Parle  Roi:  l'Amiral,  Patr  de  Frtkce ,  Ministre  de  la  marine 

»         ...      .    •      tt  dts  tolàniup       '     •  *' •  '  "  '  • 

î  •  î   ».  »  •  .  :        •       •         •*  *  ' 


Digilized  by  Google 


d€S  nmipétUê  Crtmntes  c^nttMtéfs  ên  au^m^UrtfoiT  d^fi  f^flèÀ^i 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  dus,  et  qui  sont  p 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants.  i 


CHâPlTIU 
et 

•«cliont  de  chapitres. 


KOMS 
ûtt  çréanei«i;s 
et 

doUU  de*  cré»ncrt. 


,lf>TBRTK»Ç«. 


«XCRCICE  1836. 

Le^  fonds  coloidaiix  dr 
BonrboD.  —  Avincr*  de 
taldr  Ik  dUer*  minna  i!r 
fa  gabarc  tti  Prrt'oyunte 

J  Rent'-Jotcpu  ]  f  Dtateiot 
\  t\iri%  c or \ rttt  l'fle ruine, 
\     —  Rappel  de  tolJr  .... 

EXEBCICE  1837. 

Le  ri*!ur  i.tfvttn  [Frao» 

rnrgieii  de  deiui'.oir 
(r1«t<f*.  —  Rappel  d*ap- 

ftointemeots  ^  bord  de 
a  f;o{irl(e  Ui  JJupknc .  . 
Le*  fundj  coloniaux  de 
Bourbon.  —  Arancea  de 
fofde  Ji  M-  MOLI.AC, 
entci|pie  d«  vainfrau  à 
bord    de  la  ^Lare  lu 

IPrr'yotfnnte  , . 

Le  «rfrur   OiiCRL  (Paul- 
t;a^riel),  èlcve  de 
tâariiip  ei^barquë  *iir  le 
l     b'  iek  /e  Disum.  —  Fap- 
,    pel  d  ap)toiDtemeut'>. . . 

^Le.^   fwnda  coloniaux  de 
Uoat  bdR. Avancet  de 
I     aoldeà  M.  ViJMin,  ri)i. 
rur|{  en  de  i*  corrrile 
d«  ch4ri;c  f^ittie., .... 
r«e  sieur  LunUiBUli  (Tran- 
çola-ï't'lii-f'htfri  :  ,  rbi- 
nirgleii    de  «leiiticme 
i<— Haptirl  deiiip- 
d'appointé  > 
nenta  »nr  la  goélette  la 

Dapkne  

f<ea  fondi  eoloniaui  dr 
Boarbfuu  —  Avance  dr 
aolde  \  on  luatefnt  du 

hru\  k  CoUhrl  

i^et  lu^mes.  >~  Af^oce  d<> 
•infdr  à  Hivrr*  inatrlnr* 
d«        nnVaro'  lu  Pre- 

•  "y""'*  ••••••  


( 


f  »e«t»oiv  Sol  Je  à  la  mer. 


\ 


MONTAIT  ÙES  CHl^AnCfM 


par 

article!. 


i- . 


747  77 


S3  9tt 


par 

chapîtm 


>i  85 


b^  00; 


i3  .^3 


21:  r 


13  61 


.S-  fJl 


fr. 


par 

eierric« 


fr.  c«| 


'Tl  7J 


159  18 
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ANNALES  MARITIMES. 


MONTANT  DES  CRÉANCES 

p.r 

par 

p»r 

■rticlef. 

chapitres 

cirrcîcn 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

«47  17 

169  18 

1 

.    771  73 

c. 


CHAPITRES 
et 

•«etiona  de  chapitre*. 


NOMS 

6t9  cr^ancirrt 
et 


■0I.D1I. 

(Suite.) 


•OLDII. 


de  la  ioldt. 


Jtrport  

LeaiearObOuviLLKVBOvr^ 
cIiirurprn-ma|or  de  la 
corvette  rilerolne.  — 
Rappel  de  traitement  de 

taJ.le  

Direra  marinade  la  goMetle 
le  CcUbri.  —  Rappel  de 

•nide  

Le  aJenr  Bakuch,  eapi. 
taine  ain<*i  ieain.  —  Praia 
de  pawtffe  anr  la  cor- 
vette l' Héroïne  

lion.  A<'ee$,<rtrt  Ra»Dai.i.,  eapI- 

taine  ami^ricain.  —  Fraia 
de  piftace  rar  la  eor- 

vetie  rilérotn*  

Lea  fonds  coloniaoz  de 
Bourhon. — Avance  d'in- 
demnité d'entretien  de 
caiMP  à  M.  Villain,  «hi- 
mrgien  de  fa  cotvette 

de  charge  FAuht  

I^a  même*.  —  Fraii  de 
traitement  dr  maladea 
provenant  de  ia  frégate 

tArte'misc  

Lea  m^mei.  —  Fraia  de 
traitement  de  malades 
provenant  du  brick  U 

Colibri.  

Le  nommé  I^otrah  (Vin- 
cent ),  rs-Itoulanger  lur 
la  corvette  la  Leyrttte. 
—  Complément  de  «olde 
Le  aicnr  GAi-tX)ie  (  Louit- 
PiciTe)f  ex-cemroia  aai 
virret  aar  la  eorrette  de 
charge  f/ière. — Rappel 
d'appointeroenta.  


■Ot.DB. 


4*  aeetion.  Hêfitaux. 


■OU». 


5*  tcetion.  Vit-rrt. 


I 


Total 


13  50 

45  00| 

48  00' 


f»753 


1,594  38 


71  73 


518  29 


16  tt 


40  60 


18  00 


2,525 


Arrêté  le  prosent  état  k  la  ftomme  de  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs- 
vingt-neuf  centimes.  -s 
Paris,  le  9  Décembre  1 839.  i 

i  L'Amiral,  Pair  tU  Ftanu,  Mmistrt  de  lu  marine 

et  des  colonies ,  Signé  DupsRJli. 

Appmwé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  l'Amirul,  Pair  de  France,  Ministre  de  la  marina 
ei  dot  colonies ,  Signé  Du rERiii*  . 


Digitized  by  Google 


fARTl£  OFFICIELS.  «1 

*  N«  27.       '        •  ' 

Ordoniumoe  dbi  Roi  qôi  acoofcle  des  pensions  de  relfiAB»  ès8  pe^ 
•cmm  département  de  k  flieriag  célmm»  iW»  JH  &3r  no- 
vemnre  ifô9,  BBibfin dWiw^pertie  soppléiyintairt,  9*  lérie,  nTAift 
tome XVI.  paie  j%x.^  .  .  .  „  . 

Oraonmnoe  dn  Roi  qui  accorde  de» 

dé  So  |«rio«D»  do  diputamnrt  de  1.  (Mêmf>,<lM«. 

■lémen',  page  726.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
19  personnes  du  département  de  la  marine  et  un  secours  anniid  à 
une  orpheline.  IWis,  le  la  décembre  i83^,  u"  /^i«pege  769.  . 

»   .   


•  .  •      :         N*  28.  •     -  : 

1 

•  Kr  oiihiMÉitqe  èù  ftd  du  1 6  janTÎer  tS46 ,  S  est  dé^ 
fieoda  à  toot^^ttine^de  iNii4re  expédié  pour  la  pèche  dé  la 

morue  sur  les  côtes  d'Islande,  d'appareiiler  et  de  faire  route 
anpyciiement  avant  k  1"  avril» 


V  29. 

Par  ordonniiice  du  Roi  du  1 6  janvier  1 8âo ,  la  peine  de 
cinq  ans  de  fers,  prononcée  le  19  novembre  iSSg,  par  le 
I*  cooaeil  de  guerre  permanent  de  la  Martinique,  contre  le 
«ev  AMadWr^  soldat  au  s* régiment  d'infanterie  de  mariné', 
pour  insultes  envases  supérieurs,  a  été  commuée  en 
de  omq  ans  de  bèolet,  àcomptertfu  joui*  de  la  condatama- 
tien.  •  .  •  . 

•*  '  '  '  ' 

N»  30. 

Obodnnarce  W  Roi  relative  au  lazaret  de  Tatiliou     àle  gynBiiftiiûn 

iai^tâirs  de  SainV-Vaast  (  Manche }. 

JKfl  pdi&  fa  T^Hcrief ,  le  SO  l>ëceiiibre  laaa. 

Km  JDp»  ¥BA^iê,  à  taus  pnseirts 

ctèvciiffV  •AMT. 


Digitized  by  Google 


m  AAML£6  MAH1T1ME6. 

Va  Iftioi  du  3  Airs  1Stt|  wm  k.polloe  miteire;. 

Va  Tordoiniaiwe  dio  7  mAt  de'  Im  mèmfi  tn^de  et  ecH^.do 

•Va  Ms'dÉ  «•Mtf  iNyeHMv'd»  sMitd„  M  dM  da  io  ù^hn 
Sorlc  impport  d«  Mtra  ■inittfn  Morc|ftir«  d^l^  M  depait«fif€Nl 

Nous  AVONS  ou>oifiiB  et  OAOOMJiom  ce  qui  soit; 

«    Anr.  1V>  A.4hlMP  defa  puLliMtioM  dgi!à 'prdwittÉ  ordotH 

nànee,  le  lazaret  de  TatihcU,  dans  ia  baie  de  la  Hougiie , 
(feparteinent  de  la  Manche ,  est  ouvert  aux  provenances  du 
Levant,  <ous quelque  réfpme  qil'eiiei 'soient  migëes. 

2.  Ledit  lazaret  restera  sous  ïaulorité  de  fa  commission 
sanitaire  de  ^int-Vaast,  laquelle  est  distraite  du  ressort  de 
io^tendance  sanitaire  du  Havm  e(  pUcée  sous  la.diroclâMl 

ivfiaéJ^^  .duif Ntfirt.  du  Hfi^nmmu.^,  ^  VUmAm^  fri  un 
autorisé  k  délier  ses  pouvoimiau  soUiipidfiit'de  Vidognea» 

3.  La  commissioii  sanitaire  ictoeile  de  Saiat-Vaast  setm 
reconstituée  et  composée  dcqusire  membnâ  nomiuds  ftst  le 
préfet,  confonD|Bnient' à  fartide  $6  de  rordoonance .  dv 

7  août  1822.  •  * 

.  <Hnsçttçur  1^  iapiwt  4e.Tatîh^  ^  *iMlMid.«{»r 

notre  ministre  d^  r^agriculture  et  du  commence.  Il  sent  chatigë 
de  faire  reconnaître  IVtat  sanitaire  des  provenances,  de  leur 
c^ofuief  ^  libre.entrée,  aii  y  a  iieU|  o^»4eies.|seienif.'€n  m* 
questrattoD  jusqua  décision  delà  commission  sanitaire»  feaè» 
tion  attribuée  au  pvékideat  semainier  par  Farticle  6 1  de  For* 
donnancedu  7  août  1822. 

Le  médecin  du  lazaret  sera  nomme  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Manche.\I  '\   '    *.  *,   '       \  .  / 

5.  I^s  traitements  des  divers  agents  du  service  sanitaire 
dans  le  ressort  de  îa  commission  sanitaire  de  Siint-Vaasl 
Bfiioot'^KCS  par.  notre  minisfte  de  l'agriclilfurc  et  du  c0m* 
merce.  ^ 
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PAft.T  16  lOkè  i  ib;ju:UàL.Ë.  /  lier 

.  Ik>  Nqtrv' IDÎnistre  mràtmrci!  <(fit9t(  tli'!cid)>arteimiit  ik  ' 
f agriculture  et  du  commerce  esi  diargë  de  ïtOBécntkmiéo  k>» 

i*         fî-       .  *)  *  *  i«     ,**»  i»'»'»î  •  ji'iui»»!'*: 

ï    »       •  •  «  i  . 

Okdonvaiicb  du  Kol      ouvre  au  mioUlni  de  la  marine  el  des  éé- 
iofiies  lin  <^itjfle^P|#^Î9|,fi^^ 

A  Paru,  Te  d  Décembre  1839.  ' 


Tlijai^^  ^  reitt^'  liqi^iders  ù  la  ch ar^  d u  departeinent^  d  *  S 
Imirllie  n  ifW  colènies,  sur  rexèrcrcë  periraiT 1834,  et  qui,  pour  4 


^^^^  f  -  -  ^  _  _  _  _ —  ""y  "  "  7  ^ 

lii  cenaee  enonèéea  audit  élÎBt,  ne  sont  poiac  passibLes  de  la  d 
f^imnce  proooiKjee  par  l'artiéle  9  de  la,lpi,di.ji,  %0i  janvier  1831  ; 

Va  Particlc  S   do  la  foi  du  10  tnni  aiix  terme»  <Iucj«el  ï 

créances  de-ciette  nature  pe  peMvent  être  ordonnancées  par  no«i 


oàiikffes  qu'apiTS  que  des  crédit»  «rttlraordîilai^es  «pccFaux,  par  l 
iilitles,  leur  ont  eto^  <»u verts  à  cet  étlet,.i;ûAiormeinent  aui  Îm*-  1{ 
'des  4,  5  et  C  dfeja  loi  du  8  4  avril  1833^   

Vu  Ta rîTcîe TfT dé  nolrt-  ordonnant-e  du  31  r^ai  1 838 ,  dortant'  * 
 ntgeneraf  siïr  là  compiabiihe  bubliqùë  ;'*  *         l ^^-T" 


Sur  le  report  de  notre  ministretecrétaijvt  diKietiAite  fiftjfy^ 
^coIoTiiee,  et  de  IVis.de  notriq  Qonseil  des  ministre». 

Noue  AVONS  oRnOxNNB*^  omooKtrMl't:e'<)fff  ènii  : 

hBTi  VI.  jUfl  ç{4^Ç  cxtreQi3jJjyiair;e,  spécial  de  douze  cent 
^^«fl^P^bP^i.frMW^^W^^te  ccnlimej  est  Qiiyçr^iii  MUf  œi- 
Qtstre  secrétaire  d*état  de  U  ioarm^et^iél  colonies,  Mr  le 

k^;«|^H^Mt#fU^  1639,  pour  solder  les  créances  dec  exer- 

 1 
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cices  périmés  nbn  frappées  dt  déchéance,  qui  sont  détaillé 
au  tableau  ciftonèsé* 

9.  L*onioniMiiiceBient  de  ces  crMiicei  Mim  fieiMifiee  fin- 
putftlioi»'  M  chapitre  spécM ,  DipefU99  des  êsereiceê  péri' 
mes,  prescrit  par  i article  8  de  b  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  ré^farisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  ieur  prodiiiho  session. 

4.  No0  minittm  aicttlaîm  iÉÊÊi  de  k  4mtim  et  des 
edoniesy  et  des  finances»  S0Bt.chai|;ës,  ckaciui  en  ce  qui  fe 
concerne ,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  iois« 


»       0  *  ê 


t.. 


••'i  •  •• 


Tmkiem  db»g>'^ce»  6  êolder  tw  l*exertic€  périmé  4834,  et  qui,  aux  termâê 
été  tmîkh  4ôéklmMéka9  jmmrièr  4831,  nê  smi  pêint  patâiètig  dt  Im 
éUMmiMjUtéêpmreiHrtieUQéêktmêmêhL 


i<''>uaâyeeâiin  sas  eaéâweaa. 


ScrrioM. 


Pariif»  pr— util. 


1 


£X£HCJCS   1834.        "  ' 

;  Le*  fonds  coloniaux  de  la 
lA.—  SciriCBcl    M*rtmiqu«f^A»«f»ce AU 
«TAttMAVt«OU>-f    mur    Laldko,  pour 
"  <    fournltttn  Mt  îlroMpM 

(suUoonëc*  ^iuujjk  tiiw 
mune   d«   la  OriuM»» 
•  awc«  •>•••*••  lv«''<  c'*  • 

1  :  i  " 


>  *  ;  >  '  ■  • 


pour  Ie<»<juelj 
Icscr^aoces 
ne  1001 
poiot  paa«Ur« 

■•fa  lypfcétim  ' 

La  droit  du  lit 
laire  de  la  cr^auc« 
à  PappUcation 
Tartii  le  10  de  la 
daf9îanncr  iS^I. 


t*JblUml,  Pair  ProHit^'kLUir^S^rétuin'jt'àm 


I. 


1 1 


Signë  Oopaaai. 

•         'Approuvé:  5i>ni/  LOUlS-PlliUPPE.  ^*'^* 
-  «Il  f^lsM  t'tUÊMirai,  Pair  de  France,  Hinistrt  Sêcrétéire  d'Éiài 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


7S 


32. 


Tableau  du  prix  moyen  de  l'heclolifre  de  froment,  pour  senrir  de 
régulateur  aux  droits  d'iniportalions  et  dexportalions  des  grains 
et  farines  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avrd 
1833,  arrêté  le  31  décembre  1839. 


SECTIOHS. 


Det>ABTCIf£!fTS. 


yAActiis. 


1"  CLASSE. 


Pyr6nécft-0r**'. , 

Unique..  /Card  ' 

iBoucbes-du-Kh.i  .7  *.,*,* 
ly^  IMarseiUc, 

\  Corse  ' 


2*  a.ASSE. 


;  Gironde.      . .  \ 
1  Landes.  •       •  •  Kj 
J  Basses-Pyrénées f  „ 


Basses-Pyi 
Ilautes-Pyrén. . 

Ariége  

llaute-CaroDoe. 


arans  .  , 
Bordeaux. 
Toulouse, 


2*. 


(Jura  \ 
Doubs  
Ain.  

\ Isère ,  ^  

/  Hautes^Alpc^ . .  \  ^  Gr.»d.U«p.. . . 
!  Basses- Alpes. . . 


Gray  

Saint-Laurent.. 


PRIX  DU  FBOME/IT 


raix 

raovcu 
régu- 
lateur 
<l«  U 


21 '92* 

23  17 

23  13 

26  00 

26  00 

27  00 

27  59 

20  13 

20  16 

22  r)8 

22  25 

21  80 

21  02 

23  17 

23  13 

27  50 

27  22 

25  50 

26  02 

21 '70* 


26  6SÇ''^^' 


27  50 


20  00 

21  60  ^21  36 
21  70 


II 

27  33 
26  06 


25  74 


>  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sool  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  U  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
coufanU  {AriUU  b  de  k  loi  du  16 jiùlUt  1819.  ) 
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DKPAnTEMtXTS. 


I  RU  DU  4  Rpf«^|> 


inovrn 

<1«  U 

•rclon. 


8* 

»  •  •  •  • 


fJ*  CLASSE 

♦  J  Haul-HInn?^ /.'fî(!ilb«Ù8eh 
t'(Bas-Rhiu  j Strasbourg.. . . 

il  ■ 


uet, 

iPas-Hc-CaUis..  iArras. . . 


domine  !  Roye  

*  '  \Seloe- Inférieur.  1  SoissbdC/viJ . . 

Eure  I  Paris  

Calvados  '  Rouen  


j. IVcnJoéf.  :  ; . . .  IPîantcji   05 

^i^btneot^^  faa  réf.  t  Marias  •  • . 


^3  15 
23  Î7 
2ti  22 

25  27 

26  73 
25  00 


20  13 


23  0  j 
23  94 

23  63 

25  31 

26  12 

24  54 

20  3^ 

21  07 


.roi  T., 
22'03^ 


2:] 

2.1  72 

23  68 
26  21 
26  75 

24  77 


>24  69 


.  Moselle  . . \Metr^?2/.a  ; 

JjMeuso  (  Vmhin  .... 

iArdeiines, .  ^ . .  [Charlevllle. . . . 
.  4. .  ISoiison^. . . . 


!  (Aisn 

CO  0$: 


Cdte^-d 
FinisiiTe  .  .  . 
Morl  ihau 


éÉi  i.u  IPai^pol  

u  Noid.  jQuBuper  . . . 

Heànelion  .  . 
iNaiites.  .... 


....... 
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21  08  \20  8^4 
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lu  commerce. 


Parisl  le  3i  < 


Ulrc  diiîtAt  au  (léparlvn>ehi  Vaii^ricuhurf 


I  centlire  1839. 


,      *»'    '        33,     •  •  •   :  -f.'. 

PROMOTIONS,  NOMIMIlOiNâ .  a>MMANÛË||(y|^m,  . 

AOII18SIOIIS  À  M  RETRAITE, 

.         -     •   ,   '  '  ' 

DÈUlSSlOm,  BËTAAITS  D*£MPU>IS«  RADIATIOÉS,  1HMto« 

Public^  couTonDénient  à  la  loi  du  2U  avril  1832,  et  à  l'arrêté  du  niniiirA 
de  U  marine  et  des  oolo4))eê  dii  ^/nirt  ^d^,  :  . 


1 

M.  ÉHêtmez,  soitf-îngémeur  de  la  marine,  a  été  rcom  en 
activité  de  service  dans  le  çQrps  du  géaiç  mimtims»  i . 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  26 décembre  i83^;. 
ML  Prémy  (Ferdinand-Frédéric),  directeur  jde  f administra- 
tion intérieure  à  TOe  Bourbon ,  a  été  nmnn^é  directeur  de 

radmiiiistration  inUrioiire  à  la  Martinique,  en  remplace- 
ment de  M.  le  vicomte  de  Rosify,  admia»  sur  sa  demande,  à 
6ire  valoir  aes  droits  à  laretraite.  '  , 

M.  Cadéot  ^Jean-Baptiste-Annand-Bertrand)  V  cômmiB- 
saire  de  lainanne»  .ç|r<3(6nnàteur  à  Ja  Guyane  française,  et 
M.  Gerbilon  (César-Augùste),  commissaire  de  la  marine, 

inspecteur  colonial  à  File  Bourbon,  ont  été  chargés  dé  rem- 
plir provisoirement,  le  premier  à  la  Martinique,  le  second 
k  BcKirbon,  les  fonctions  de  directeur  de  Tadministration 


^ar  ordonnance  du  Roi,  m,date  du  39  décembre  iSSg, 

S^.  Lchucn  (Jcan-Claude-Nic!61à^)i  professeur  d'hydrogra- 
phie de  1**  classe, Ma  été  nommé  etamxnatéur  des  écdies 
dlbydrograpbie  de  la  marine. 

1840. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i"  janvier  18^0, 
ont  été  nommés  au  gnide  d'enseigne  de  vaisseau  les  élèves 
de  la'marine  de  i**  classe  «  savoir:  •  •  - 

MM.  BnissALD,  Piorre-Marie-Eugèac. 

'Maizan,  Eupj'ne,   •         #  ^  • 

Denne,  Jean-baptiste. 
'  ^     DeBlrcif^  de  Misstessy,  Ilenri-Gaêlan-Fran^is-Laureiil. 
Oria,  Louis-Dosiré-Dominique.  '  -  '        •  ' 
D'OtuGNY,  Casimir-Lcopokl. 
Prochf.t,  Jiilps-Aimé. 
'  \jLLEDiEU  DE  Tou(  Y ,  ArlUuc-W iadinui^bvles. 

MORiER,  ViiicL'iil-Adolphc.  '  '    **  .  **'..*. 

*  Bellevilt.k,  Lanmil-Kliennc.       '  •   '        !  * 
Pigeard,  .Îeon-Cliarlcîi -Edouard. 
Normand,  Euî;ônc-(iharies. 
Orcel,  Paul-Gabriel. 

.   J^iNÉ,  Qiarles-Marifi.  . 
'       Le  Bhis,  Edinond-Malbui  in  Marie. 
'  *    Ôrasset,  Mario-Bruno-Ferdiiiand. 

'  Waudet,  Loiiis-Franrois-Josepii.  *' 
'>.  ;.  Fbrré,  Gilbcrl-Gobiiel.  i 

1,    i  OiiWAUETi  DK  Pams,  tiUgt'fie-Lovii&rlVicpi^if..  /  •;/ji.>.i 
Motet,  Louis-Hyacinllïo.    .       .    -  ^  ..j 

Do  Pin  de  SAiNT-ANimh,  Blaise-Viclor-Erne.sl. 
:,;.£kwfNKT,  Louis-Amédéc,     '     *,         .        ,    .  '  .  • 
jLÉyiQUE  DE  Vilmorin,  Pieire-Charle». 
'Hcftitt^  Claude-JosephJacques-Bcnjauiin. 

*  'GMTfl^.  iMiè^ÉteiIe- Alexandre. 
'  ilJi m^tx,  Jaequi^ihaémdti; 


>  .  •  • 


»  • 


1 


•I»  «. 


'Gaotibk,  Jean-BADliste-Eiigine. 
BiMBT,  AlphoBse^Théodore,  i*'inallie  de  timonerie  Je  k'^dAisl*. 


.  J?fl^#P^  **.»oV  ?P  4»^     4iti|vîer  1.840,  H  ûe- 

Iqfit  ,  c^pits^Q^  d%  vaisse^,ji|,étéitûinin4 

ment  du  vaisseau  I&iScû)io/t.  .        .     ..  1 
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Pêt  ordonnance  Roi,  en.  iu*  8.  jmrm  #d(o, 
MM.  Bailfy  (Jb^eph-Cbtfles  ) ,  ingénieiw-hydro^phe  de 

i'*  classa,  et  CoUin  (Jean-Louis),  ingénieur-hydrographe dc^ 
3*clas&e»  oot  été  adumàlaire  valok  leuiâ  dioit^iii^iipti^bet» 


Pét  oidonnanee  dn  Roi  en  dateib  janvÎM 
flbsr^a/^fM-I)^)»^^^  (Gabrirt-Cypd^^   a ^élé  nOMé'.  ingé- 
nieur-hydrographe de  i'*  classe  ;  MM.  Keller  (Frauçois-An- 
toine-Édouard  )  et  Dortet  (  Louia-Urbain)  ont  été  nocoméa 
ingéfiietArs-faydrographea  de  a*  daase. 

P«r  ordonnanoe  du  Roi,  en  date  du  8  ja0vier  -  48&6| 

M.  Lenoir  (Jean-Iiaptiste),  enseigne  de  vaisseau  en  non- 
activité  depuis  plus  de  trois  ans  pour  cause  dmfi;(io^^f( 
tenqMvairea,  a  été  admis  à  iaire. valoir  ses  droila  à  la  re- 
traite ,  comme  reconnu  non  5uscepti|>le  d*étre  rappelé  A 


Par  décision  du  flqi ,  en  date  du  8  janyier  1 8Ao»  ^ 
fias,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  aqmmé  au  cômmande- 

caent  de  la  Girafe,  eu  remplacement  de  M.  Lebor^ne, 


P.1I*  décision  du  Roi,  en  date  du  8  jauvier  i84o,  M.  le 
capitaine  de  corvette  Magré,  a  été  désigné  pour  être  em- 
barqué en  qualité  de  second  sur  la  fr^^ate  IHermiotiê,  en 
remplaoraiant  de  HL  Qmii^  ofi^çior  4l^  n^éoie  grade..  ^  -  \ 


Par  décision  du  Uoi,  en  date  du  i6  janvier  iSào, 
M.  X«qir^iioiir^  capitaine  de  vaisseau  ,  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  vaisseau  le  Triton, ,  en  reiii|^|acemént  de 
M.  HameUn. 
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Ftth  dédmi  du  Rbil  éik  date  1 6' janvier- i  84o, 
M:  IMMtoi^i/lieulteiiaiit  de  vabseanVa  èténoAim^vÀ  cbin* 

mandement  du  bateau  À  vapeur  le  Papùi,  en  remplacement 
de  M.  LugeoL 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  janvier  i84o, 
MIL  âfaDit  (Cbi>ies.MMid)  ^  Rigêolt  de  GtnomOf  (Jm* 
Gfaiflles) ,  ingémeuft  deaeoailniotions  ttaviks  de  i**  cfamc^, 

ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  ia  retraite. .  .i 

Par  ordaoïiance  du Rd,     date  du  16  janvier  la 
démiasioti  de'lf.  deToitié  (Ghaiies-PierTe^oêeph),  lieute- 
nant de  vaisseau,  de  ia  promotion  du  20  octobre  i83o,  - 
a  été  acceptée.      ;    .  *      .  - 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  janvier  i8io, 

M.  Fariani  (Jérôme),  oQQfifiilkr  à  la  cour  rpyale  de  la  Gua> 

découpe»  a  été  nonmi^  conseiller  à  la  cour  royale  de  la 

Bi^pt!niqi]te\  èn  rempladement  de  M.  Hhrel,  ptécédèbimeiit . 

nônmië  procureur  générad'  à  la  Guyane  française. 

.  »■  '  *     •         •  », 

M.  Raffi  d$  PMevis  (Antoine) ,  coosefller  à  ia  cour  royale 

de  Pondichëry,  a  été  nommé  conseiller  à  ia  cour  royale  de 
la  Guadeloupe ,  en  remplacement  de  M.  Furiani. 

1  •«»•'.••'  *  !  .  «  »  • 

Pkr  ordorâcianee  ^ 'Roi)  en  date  du  1-6  janvier  iSW- 

M.  Gallois  Montbrun  (Josepb-Armand),  conseiller  vice-pré- 
sident à  la  cour  d'appel  du  Sénégal,  a  été  nommé  coiisoiller 
h  la  cour  royale  de  Pondichéry,  établissemonts  français  dQ 
riode,  en  remplacemetot  de  M.  Ruffi  de  Pùntevès,  nomnifi 
conseUIer  à  la  cour  royrie  de  la  Ciiadeloûpe. 
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Pàr  oidonnance  dtk  Soi,  en  date  du  16  janvier 
ont  été  nomiiié0  aux  emptcns  ci-après  indiqués  dans  la  ma- 
gistrature coloniale ,  savoir  : 


à  U  Mardniqi^. 

MmFaarnioh  (iMarc-Aleiandre},  aptueUement  lieutenant 
de  juge  à  M^e*(j«^HUe.  . 

Second  suhsùtat  du  procureur  général,     '  * 

M.  Blanchard  (Joseph),  conseiller  auditeur  à  la  pour  royale 
de  la  Guadeloupe.  •  '  ' 

à  Saint-Pierre,  (Martinique). 

M.  Baffier  (Louia),  juge  auditeur  à  ia  Basse-Terre  (Gna- 
ddo«pe  ) 

A  Fofi-Royai ,  (  \IinÎBique) 

M.  FaUot,  juge  suppléautau  tiibuual  de  première  instance 

de  Montbéliard. 

*  «  ♦  »   »  •>  . 

.  A  la  Baate-Terre,  (Gvadeioape). 

M.  Mittaine  (Louis) ,  ju^e  auditeur  à  la  Basse-Terre),  Gua- 
deloupe). 

A1aMiil»M4ti«,  (GuMoupe).  •  * 

M.  Gaigneron  JoUimon  de  Marolles  (Louis-Hippoljte)^  juge 
loditettr  à  Saint-Pierre,  (Martini^e).  ^" 

A  MarMkUoI^. 

M.  SaùUrLanae,  avocat. 

M.  Gottbcudt,  juge  auditeur  au  même  tribunal. 

A  Saint-Déni»,  (iiefioiirboo).  ,1 

M.  Beaoisl  (FéliWeaurFfançois),  juge  auditeur  a^u même 
Ihbuaai.  t    .1  *  ' 
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A  âaiat-Paui ,  f  île  ik>urboA). 

M.  Zottonam  (Louû-Marie-Proaper),  juge,  tiidttpiir  'm 
même  Iribunal. 

* 

à%  Saini*P(flfMt  (MhrfSniqQe). 

M.  Qaoïeo  (François) ,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  JMmon  de  MaroUes,  riommé  fubstitnf  k  la  P^ointe^ 
Pitre,  (Guaddôupe).  ' 

M.  Bongayod  (FraDds-Emnnuiiuei)^  «voçiil^  .«D)\HeiiiT>h- 

cernent  de  M.  Bajfer,  nommé  subsistiit  à  Saint-Pierre  (  Mar- 
tinique )  ,  et  M.  G'irawf/ (Eugène-Félix),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  MiUaine,  aomfiaé  subaiitut  au  mêiue  tribunaL 

A  Caîenae,  (Gu)4De  IrançaiBe) .  , 

M.  Duplaquet,  avocat,  en^remplaoemeot  de  M«  GqdMsb» 
nommé  substitut  au  vième  tnbmM: 

A  Saint-Denis,  (Sle  fioasboii). 

M.  Mayol  (Dominique-André),  avocat,  en  remplacemeot 

de  M.  Benoist,  nommé  substitut  au  même  tribunal. 

•  » 

A  Saini-Paiil ,  (île  Bouriion  ). 

M.  Bazil  (Anqo-Alcxandrc-Marie),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Talhouara^  nommé  substitut  au  même  tri- 
bunad. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  19  janvier  i8io, 
M.  GandeASk  (  Pierre-Marie)  a  été  nommé  proiesseur  d'bydro- 
mphie  de  1**  classe. 


Par  ordonnance  du  Iloi,  en  date  du  19  janvier  lâ&o, 
M.  PiosfB&r  (Lems-ModesCe-Gharles) ,  conaeâler  auditeur  à 

la  cour  rojale  de  Pondicliérj  ,  a  été  nommé  lieutenant  de 
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juge  au  tribunal  de  instancr  de  MarioCalante  (Gua- 
deloup(-),  on  remplacement  de  M.  Foumiob,  nommé  se- 
coQci  substitut  du  procureur  générai  à  la  Martinique. 

M.  Patenôtrc  (Edme-Augustc) ,  avocat,  a  été  nommé 
ronspiller  auditeur  à  la  cou^:  royale  de.Pondichéry,  en  rem- 
placement de  M.  PasfBÔet. 

M.  Cacqucray  de  Valmenier,  avoc.it,  a  été  nommé  juge 
auditeur  au  tribunal  de  i"  instance  de  Pcipdicbérj,  en 
ronplacement  de  M.  Petsegol,  décédé.     .  '  '  -  . 


Par  d.éeMipn  dU  ïWi.  en  date  dti  I  g  janvier  lâAo,  M.  le 
pitaine  àe  correnç^M^wHxi^VatèU  .B  M 
fimctioiis  d'aide-major  de  J'eittadre  de  réserve  ,  et  cet  offi- 
cier a  été  remplacé  dans  le  service  de  la  corvette  la  Bril- 
Imie  pw.  M.  Méofinrdt  <;apitaine  4e.  coirvette.. 


Par  dérision  du  Roi ,  ciï  date  du  16  jaavier  18A0,  M.  le 
capètaine  de  «orvctte  Demam  »  ^té  déa^né  pùup  ^aibaf^er. 
en  qualité  de  «econd,  snp  le  vaiaaeau  le  Trident 


Far  dédsîon'dtt  iioi/jbtidatédn  ii3  janvier  rSAo,  M*,  ie 
^méAlAêé'tàùip  ie  Qinsy  a  éW  mmrné  pôtrf  ftirè  Vins 
î^^tion  générale  des  troupes  d'artillerie,  d'inlanterie  et  de 
^amierie  de  la  marine.      -  -*  - 

Rir  dëcMërf  dti  Roi,  eh  date  du  :>6  janvier  18/iO, 
M.  Vienne,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  com- 
inandeoient  de  la  corvette  de  chaire ./iioaie» 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  26  jaavier  iâ4o« 
I  ont  été  Mixâiiéi;  ' 

ConseffleH'Bdffirittf»  à  la  cour  royde  de  la  Guadeloupe, 
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M.  Delakuide  (A\heri),  licutçaa^t  dp  Juge  an  tribunal  4e 
1**  ipstancc  de  Caîeone,  ea  remplacen^nl  .de  M  Bkn- 
chari,  iionifiié«ubstitQt  du  proci^ur  géi^én^  è  JuXjiiiide- 

loupe; 

Et  M.  Mercier  (  Pierrc-Ântoine-Marceliia^,  subfitUut  du 
procurew  du  Roi  à  la  Basse-Tenre,  en  replacement 
M.  Jahélin,  décédé; 

Substitut  (lu  procureur  (lu  Roi  à  la  Basse-Terre ,  M.  Oiam- 
hreknt  (André) ,  juge  auditeur  à  la  Martinique,  en  rempla- 
cement de  M.  Aiercier  ; .     *  - 

Et  juge  auditeur  au  tribunal  de  i'**  instaure  du  Fort- 
Royal,  Martinique,  M. /v7;/)/)r/ (Gustave- Adolphe),  avocat, 
m. remplacement  de  M.  Chambrehat,  >    :  >  '     *     .  '  •  * 

Pai'  ordonnance  du  Roi  en  date  du  28  janvier  1  Hlio  ,  les 
élèves  de  ia  marine  de  2*  classe,  Leblanc  ( Paul- François- 
Grégoire.,  et  Jeanrenaod  (Aij^nse-Françob),*  de  ia  pro-"^ 
HiolÎQB  dttf    jBfiptemBre  .1 8A7 ,  ont  été  nonuDéa.  Mvei  de 
i*"  çla^ ,  poui^pren^'^e  rang  à  dater  du  i*'  novembre  i6^* 


Par  ordonnance  du- Roi  M-date  du  a8  janvier  iSko^ 
M.,  6anR0r(  André-FVançois.)  a  étéAcnuné.  à  l'emploir  de 

trésorier  h  la  Guj  a^ç^û;;p^se,  en  rempUccB\eui  4p.  W5  M^r 
^5,..déqcd.é*  '      •*  ,    I  ■  •        r.  »  rf: 

~" ■■"  "     .'^'! -     i;    »     »  s.*»*. 

Par  décision  du  Roi-ren  date  du  a 8  janvier  i84o, 
Brindijonc  JT/rjrWc^  capilajjie  de  corvette,  a  été  nomni^  au 
roiu^n^odffflfflj^.  d§,  l'^sèrfi^.,^, 

Tinan,  ^\  ■     J^.  j ,  "  r  .  •  "f.,,  • ,  ',J.  «'.  îi-, .  ^  .ut 

'  Cèt^é  carfcrme par  nous,  Mcitre  dêi  r$quêlm  , 
SéctéUlttv  jfêXihd  da  miuMn  de  (0  mmimB  H 
,4-  /Il  4lli9%w»«.'»    i.î.  «ij.  .î  ijrii.>  1.;  : 

Paris,  le  3i  jiHfMv  ..10 
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"  N»  18. 

ÉTAT  GÉNÉRAL 


DE 


LA  mari:n£  ët.des  colonies 

AL  31  JANVIËR  ld44). 


,  minkp:ère. 


•  *  • 

M.  le  B°»  DcPERRÉ  (G.  Amiral,    Pair  de  France,  Ministre 

Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 


Le»  tribunaux  m«ntirap-..  —  T  a  police  dp  la  navigation  et  dei  péchca  maritimea.  —  L 
tîoa  ém  rétablisMiacnt  des  isTalifbc^idf  i»  TlWif  —La  Ht^MltM  jtL  irnitrAÎi  dmrn 

1/ilwlBliiiiHna  «IBtaiM,  «Mb  «t  jadicMiCf  «t  fa  êéham  im  eaîo'atoi. 

eorretporjdanre  avec  le%  consuls  lie  France,  pour  ce  Qni  a  rapMct  «H 
mf  de  l*BMtet  de«  naviref  do  conuBero* ,  tnx  bfi»«t  wîtttfrigMjftt  à  Pi 


•  •    •  ^  -       •  OONSBIL  D*AlinUltTB; 

X le  MinntK  de  Unetiiie  et  fTei eolonies» PMde«c. 

MembresT  du  ewueil  ' 


■1^  ^-  A  Viee.Fr<MJèiit. 
L«  B<» PB K4CKA1I  Yki^ÀuunL 

U  B«»  TiJpiNnim  (C.      } ,  CeoMHicr  4^«,  MemM  4e  la  Cbstelre  4m 

Députés,  Directeur  des  porta.;  .*  • .  .. 

Le  B«»  Ch.  DupiN  (C.  ^  ),  Pair  de  FraMs/CeMvHkr  4*ÉlBt. 
LecoupiÉ  (  C.  ^  ),  Centre- Amiral.     '  '       .  * 

Le  B»»  HvGOSf  (  G.  O.  ^.  ),  Contre-Amiral. 
CKAirciisPAAT  (  O .  ^ .  ) ,  BfUlre  def  requêtes ,  Secrétaire. 


1840. 
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Chauchbmat  (O.  ^.),  Maître  des  reifuétes,  Secrétaire  gênerai. 

M.  BOUADIN  ^  ,  Clicf. 

La  rd«cptioa  et  rcnr«|i*tMiB«Dft  dct  iéfétbni  I««r  répavtilton  4«m  I«s  dHMrtBU  hmnmi,  * 
f«  contre-wiag  Jet  dépéenn  csp^éléet  d«  Bihdttn«|  las  4b— Jm  israasdgiitMàiat  l«  <Mp*t 
etrexpedition  de»  luis,  orjonnaocea  et  rî-gleroenta}  U  tfS<lsH^||4|f  ynifW  <i»ffSfi|ltS  aftlWi 
qoi  Da  rcocrral  4aiis  las  attributioni  d'èaavtt  barea«. 

La  penonnar  4a«  gant  4a  aairiea  in  niniftire)  laa  r^arattont  at  coïMlnetiottt  daM  lea 
liolt  î<  )i  l^iiria;  Ira  deppn«fs  du  mattTiel  de  radminiatration  ct  iitrair;  la  prcsr  litho|^aphi(]DC  j 
lea  imprestiont  da  miuiatère  et  dea  oorta;  l'enroi  da  loua  lea  imprimea  daoa  lea  porta)  celui  da 
Balbtte      lait}  k  Comatlra  d«  FEut  gteéni  èa  k  mvIm  «C  dot  aolonito.  ' 

L*adiiiirfitntiaa  da  fa  MMIilliiiii  iiMÉdÉliil  il  ii/iiWidasfsU> 

Bureau  des  urekwês, 

11.  Lb  Rbddb  ,  Chef. 

La  eoD«erration  da  tout  lea  regiatrea,  mëmoirca  et  paptcra  relatifa  aa  aanriec  de  la  marine  et 
dea  coiooiea,  qoi  ne  toat  ^ot  n^cattairat  aa  travail  aoaraat  dea  direatioat|  lea  cspëditiona  dea 
aciea  paaaéa  ou  reçot^danii  las  dtedss  dM  Mtdns  •«  Joat  lea  greflet  daa  ûribaaaoji  colonianKi 
la  délivrance  dea  actat  da  Pëtot  eiril  das  aolattiat,  aiatt  %mÊ  dta  aortlfsats  et  oitraht  qal  fn^ 
vaatétta^delajaëti  ,  .  • 
'Uk  iwAliis  «r  ¥Êùé9mt$  oolaMIs  da  iÉt»»4l>wainfa.  ^ 

•  •  ^  DIRECTION  DO  F6RS0NNKL. 

M.  Flitoriat»  (.  ^  )C,  Maître  âcs  requêtes,  Directeur. 

.  •  .         .     "  . 

avaw^^^wwa^v  i^pw^vw  aav  iieaaFviw* 

M.  LiràTKt  ^\  Chef. 

Lea  noadootiona,  promotloiia  et  mouremeoti  des  ogciew  fit  ^spioa}. Tdafit  ifunUilt»  fta- 
poakfoM  peirir  lea  totaios  mt  Its  CmmIs  de  fa  ipatea,  è  fStd^'  Pi^f«MW«lll»      atlilp  4* 

Loriaat,ate.  . 

.  Bureau  àee  e^gUiere  emU, 

M.  Prévost     ,  Chef. 

Laa  naaûiiaKioaai  promotiooa  et  apottrao^itsiu  d«t  «Aeiert  et  aai|lojéa  dn  ronnniaaarif t  y  doa 
ofteim  da  aaaW*  dot  oanèolara,  det  aornaittabéa  rapportem  at  grefllera  prèa  let  trAaaaw 
maritimes,  des  iug^niears-hjdro graphes,  dea  professeurs  d'Iiv(Irogra(>Lic  ^  des  comnis  dea  diror- 
tioua  daoa  lea  porta,  dea  maltret  entretenue  de  profcaaîona  dif eraca ,  dea  agenta  entretenua  du  aer* 
vlaadaaeUoiÉraMS}  lot  ttsaaadat  de  gabiers  de  port  at  da  gardUatea^t  ds  vaisMOai  )  lea  gaidiaaay 
portiorsyfOBdiflrSf  oaaolists  otagfsladivanb  . 

Bureau  de  Tineenptwn  mariime  et  de  la  peUee  de  la  uaçifathm. 

Ce  bureau  eat  dirigd  par  le  niiiia  dtnnHji 

L'inmatrîcuiation  et  la  IrveV  des  p«*ns  ^e  mer  cl  des  ouvrier*  de»  quatre  profession»  marîtiinea, 
lea  écolea  d^hjdrographie  ;  ics  KjncJic*  des  genadc  aacr}  fea  cai>ttainea  du  coomerre  cl  lea  pilotes 
lamane«rs  ties  marins  inscrits  k  Paria  ;  lea  priaonoian  d«  gnerre  ;  la  police  do  lanatlgailoii  eaaatlaa». 
■*llde  f  lapUiee  do  pilotage,  la  police  des  nanfogcs;  la  surreillancc  de  Texécution  des  rvgiemenvo 
eoDcaraant  let  arroementa  en  coqrae,  les  ueutruiisaliony  ou  aimulatiqi^  de  parilloO|  U  aav%ati*t« 
des  neutrea  )  la  poUe^  dra  4if#rames  efpÀeea  do  ptSbët  ^  m  ofe  ÎMr»  tw  ks  0âjlaâ,  rt  4Êmm 
let  rivièrat  afflliaiit  à  fa  wuw  jntqa'aii  poiat  ottlas'aaat.«t«Mt  à*ém  ssfaw 

■     •  ,  '        .  »  *' 

Bureau  des  cçrps  organisés, 

__  ^*  |d?**«*  ^'e  •   •  / 

M.  Jahrbllk     ,  ChêT. 

L'otfonltatfoByfa  MOTttCaaiéafyla  ■wovameat  al  radafaiatratioa  des  équipages  d<  ligne,  de* 

m 

o 
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•Êtfêêm^ÊMm^  iPtofcamk  «t  ém  feaJarwatto      fa  Mifa*»  4«  fa  cempagni* 

aaariiu,  it  U  compagnie  <1«  discipline  et  de»  compagnie*  <fe  gardefl-chiourinea  )  la  répartitfau 
■caMcle  dea  foo^a  d«  la  toM«  dai»  1m  foru,  et  U  vërilMtioa  4im  rtwe*  géaMÛê  4«  liq^idta 
ém  corpa  organfid»»  à  fw  t 


Bureau  des  hêpUaua:  et  chiourmes, 
M.DeSaiî*t  ,Chef. 


L'adiBiniatrrtioa  d««  bôpiunx  maritiniM)  U  ^«noanei  de  ces  tfUblieMflieiiU.  k  reseeptioa  àm 
M»re  4m  •■efan  i«  mntii  le  li^twmC  étt  «oantM  «ft  «•  nil  irtmunn  IM  ilitrliii,  nllllfetrti, 
igrntt  rt  oanfen  de  fa  mariât  MMli  étm  h$  fendffaw  «Mb  «C  Mllllilmt  fMlMMltritfM  «tltf 


igrnts 

pcooBMl  dM  cUovmM. 


DiuonoH  Mt  pom. 

It  Comii  (O.  jk»  )  Cbcf  de  dmiioB. 

Bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance  générale» 

Ce  burean  Mft  4ingd  nw  le  ehcf  4e  dirieioa. 

La  eorrespMiAaiee  fffnérdt  ;  rtAnfabtMoBtft  fa  p»BM  dke  p«ni  ««ItfaMtlfM  WWWMWftH 

(]«f  forcM  nKrdea,  t  cortipril  les  Opi^tions  marîtimei,  q«l  le  traitent  pfus  partfaKlirrrineikt  danf 
kcaUliet  éa  aialitre:  les  tribuoeas  marïtimei;  U  reconoaiaeaaee  hjdrofnfli^ve  des  rôtead* 
AMce;!M  tvevewet  heomptabilIMMetArMI*  iadëpôt  géaM  JM  MtM  M  phne^  fa  Milfaa» 
tiao  desTOj«f;c^  entrepris  aux  fraia  de  ia  marine;  l'adMt  et  feMffal te  faMnnMMiMMNfMtet 


,  U  de  io«te  espiec  rehtifk  k  la  navigation 

M.  <lBâinusAir    ,  Chef. 

La  eonrtrtmction  et  Tentretien  de  toute  Mp^e  de  bitfaMate  Hotteatf)  fa  per*otkii*I  dM  crfflefafft 
génie  maritime  et  Pecole  d'appiieetion  dudil  eofpfl  ;  la  solde  dM  eontre-mattrcs ,  oarriers  et 
"      dépendants  dea  direetkms  des  eonstructtons  neralM  et  des  mouvements  du  port  |  U 


 ^tion  et  r entretien  des  onYThget  fondés  k  la  acr^et  dM  ditliwi  des  porte  MiiilatrM)  la 

pmeosel  des  ingéniears  des  ponts  et  ehaïuedM  afvetde  mm  aervfa*  4w  P^mtUj  fae  fimfioj4»p 
•oodacteursy  mattres  et  entreten»  de  tente  clasM  de  la  direetion  dM  ooMtnieIjOM  hy'  " 
bhaUs        «aBtr**fl|elttMy  carriers  et  )onrnalier8  dépendants  de  U  aéae  direction. 


BmrêsttÊ  du  nimiériêi  dê  t mriUiêne,  àeêf^rgm 
M.  PouanxiiOUB  ^ ,  Chef. 


faegMy 


M.  Cbbvai«i£a  ^  f  Chef. 

VmAmi  d««  Mi  êm  eMietraetlaa,  4e  «ftlAre  et  létiM ,  afawi  que  ie  tMtM  fai  watUffM 
saiNa  aas  construetions  navales  n     l'entretien  de  la  (k>tte;  la  paMaiioHoe  Te^MaM  tiv 
^pg^^^iAlifaesiftaffrcrieieBuemeatsi  U  comptabilité  dià  «^tiriel  dM  ports*. 

Bmêtus  des  êstbusiànûeàt  .  . 

La •aAiniaatîon  et  la  répartition  deb  dit  ers  ageaU  deii  svbsistaaces,  entretenu^  ou  antres;  l*cz»- 
mm  dee  ■  d|>dfaati«M|  jawliii  et  «ebaia  refatifa  «w  eenripe  dM  vivrM)  Jm  masuteatioas;  U 
MoaMTatson^vi  fa  wi^Mi  4m  4ewdM«  «M  bMrt*  q«ni  fa  MMt  fa  ffdpeviMMi  àm  «rMIto, 

la  rérifieetso*        tontea  les  dépenseï;  la  rëanion  et  la  danification  des  eeaipU*^  tant  •» 

)fa  MatralÎMtioa  de  la  ceMpubiliié  générale  des  sabeiaUBaefc 

_    • 

8. 
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DIRBCnON  DBS  COLOVIBS. 

M.  PiLLBAQ  SAniT-HiLAiliB  (O.^) ,  Cont^iBcr  d^ttt,  Dircctèiir. 
M.  GBKU0OM  (O.     ) ,  Chef  de  ^Titien. 

Bureau  du  régime  politique^  et  du  commerce. 
M.  Mestro  ^  ,  Clief. 

Le  régime  politique  et  cuuimrrctjl  <ic^  citloiiics;  rorgauisatiou  et  le  senrice  de»  douanes  j  l'exécu' 
tioa4«kloi4B4.ai|tri  1S31,  concemaut  larépreaMon  de  la  traite  dts  notn{l*4tM4«tfmoBllM|  l«f 
~  |)U  0Utiatii|ne  coloniale}  le  réfime  électoral;  les  baoquft  «I 


Bureau  dg  UgUlatwn  et  d^adminiêtraiien, 
M.  DoiAND  Chef. 

I^M^Idstlov civile  et  rriminrlTe;  Tadininiiitration  de  lafOStice}  l«  régime  monlelpal^rëtat  çivîl^ 
TeTirr^tr^ftient  et  1rs  hjpothèqQmi  le  domaine;  (ea  raeeeniont  wetnte*;  rihatrnction  publique; 
le  cuite  et  lea  adauaiatratioas  de  charité  ,  Tinibwicie  agricole  }  Ica  travaax  ftubliea;  U  preaae;la 
poÛeaftfadnies  leMrriMtwaheirt^  ,  ,  ■ 

.    .  ... 

Bureau  du  personnel  et  des$er(nce$  militaires, 

M.  MoRiN  A  ,  Chef. 

Le*  tioiuiuationa,  promotions  et  monrrmente  d«f  IbnelionbairM  4c  Tordre  administratîT,  fudî- 
•iain-  l't  eecléfiafltique ;  lea  elat<-uiaior«)  leii  ofScicrs  et  eropIojéiLdn  cofnmiaaarint  dc  la  marine { 
les  oiiicirr*  de  ra^té;  le  service  dc«  trwpM  d*artiUeric  et  d^ipunteric  CBipio/dc«  tu  coloaici)  U 
gendarmerie}  les  milices;  le  autéricl  de  ravdilerie  et  da  gi*nie. 

Dureau  des /îiuntrcs  et  des  approi>isionnemcniSf 

Ca  btircan  est  dirigé  par  le  chef  de  dirision. 

Lca  Iradgetc  ci  lea  eomptcc  eakndcbztl^italDiitrlMlMi  ibe  Snaaccc  des  cdonicc,  i*( 
cernent  de«  dispenses  esccpté|  l'achat  et  rcBTol  dcc  ai^rorisioMcnMM  ' 
tXêùoç»  coloniale*. 


'      AURCTiOX.  DE  Là.  CO|IPTABiUT£  DR»  FONDS  £T  1NYAUD£S. 
IL  ïiMi»iWMUJ»  {Q«4i^),  Jdektedm  xtquitn,  Directeiir.* 

FONDS.  • 

Bureau  des  dépenses  de  France/ 

M.  Pascal  ^  ,  Chef.  -  • 

Les  comptes  onrcYt»  «rcelea  fonnùMeuia.dfi  atfrriee  MmHn* ,  dont  lea  ■arrhéi  tip nient  le 
parement  à  Paris;  lex  états  d^appointemcots  des  Imrranx  d<-  i'a<liniiii<>irjtion  crutraie;  la  aoUc 
ct'lca  frais  de  Tojage  aux  agenu  du  senrice  g^éral}  Tordonoanacment  de  toutee  ces  dépenses  ; 
le  cnatffélc  de  te  «te  imitlMdiàintrfll  eMlève|  le*  «n^««.     W  c— Icrfllenaca  de 


Bureau  dee  dhtenses  d'outre-mer, 
M.  Dvattirr     s  CbeC      .       .  . 

Les  rnrois  d«  valexii^  rn  n«rroéralre  et  m  tm'tes,  avor  rnnstfetation  par  proeèa-vrrbaux ,  et  l'or- 
donnancement direct  de  toutes  les  dépenses  du  senrice  ColontsM .  rftectuées  soit  sur  les  fonds  dn 
bndget  de  la  nMurine«  soit  sur  les  foéw  enlonieus;  le  eentrMé  de  PAgent-eomptabie  des  traites 
de  la  marine;  le  contrôle  de  l'aj^ent  comptable  dr«:  i oinnies  ;  la  reuoion  des  hiirIgriH  colonieux  et 
la  tenue  de*  «5t  riture»  en  partie  double  prescrues  pour  prcenlcr  le  résumé  de  tout  le  8er>-ice  finaa- 
atar  des  colonie»,  par  l'ordoiMMMeivjaie  dn  31  mai  l8M;  les  coramnolcations  avée  la  Coor  des 
Compte*;  h  pre<«rntaiion  de»  compte*  d«  f^estinn  des  trésoriers  cofnnfaax;  le*  dt'penw»  rrlativetan 
Tapatririnent  de»  marins  naatnigi^s  ou  déiaisaes  à  l'étranger;  lea  rornptes  ouverts  avec  les  consuls ^ 
et  les  comptes  ifeo  les  eolonîes  ponr-ies  avanees  à  la  marine}  l'apurement  et  i'ordonnaocement 
de  tontes  Us  dépenses  aeqnittdec  psr  traites  dseeeaanis»  traites  de  bord  et  tiaitaa  cdbnieies} 
avglement  et  iastruetiona  snr  le  senrice  ftnanri<^  d*outre-mer. 
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Bmrtmi  de  Im  emi^êMUté  eêiUrmh. 

L  répartition  «la crédita  ff^giflatifs;  le) dutributiona  mcnsoelirs  rt1e«  urdonnancet  de  dél^fgatlon  aux 
ordoÏMnt^ttft  <4eaudaire»j  le  eonlroie  et  i'eurr|iatremcut  de  tonte»  le*  ordonnaacM  de  ^jfcmeati 
Ife  UmM  ém  Imw  en  parti*  drank}  les  reconrrMiraCt  svaoMt  tûÈm  «u  Mtrav  nlnbtèrwi 
Iw  fMidva»  fdoénlMda  «oMptabiCW)  la*  règlaaMta  •iiaatnMtlAM  mm  te  Mièra. 

HfVAUPBS. 

Bureau  central  des  invalides^ 
M.  Tu R BEST  ^ ,  Chef.  *  '  ^ 

La  fonnation  do  budget  et  du  compte  de  la  caiaae  des  inralidat)  l'administration  alla  oomptabtiiM 
ia  eat  rflaftliManirnt }  le  contrAfe  du  tr^orief  gëndraJ  ;  la  li^datfoii  et  le  contrMa  #M  peasiona  dn 
tnata  Mtare  de  la  marine  rt  drs  coloni<*s  ;  la  matricule  dea  pensionnaim  ;  Ic^  sfcoun  aarltt  f 
dctisniMnat  lu  nowiuatiua  aux  eiuj^lois  de  trcsoriers  des  invalides  de  la  marine. 

Bureau  d€9prÙ6ê,  bris  et  naufrages, 

Lnl^aldntion  acla  a«nl«Bli«aa  daa  fivié«s;  la  liquidatioo  at  tecMtoatiau  dfv  mmthgut» 

>     -«V^faOBISR  «BffBAAL  DBS  INVAUDtt  OK  Là  MAAUIB. 

Flace  de  la  Madcieiae,  B«  3. 
If.  Maebbâu  (O.  X  ),  TréotUr  général. 

AGSHT-COMPTAUB  VBÉ  TBAlTBff  DE  LA  MAEIKB. 
M.  LBinamB  4;  >  A^t'cempuUe. 


»       _  ■ 


INBPBCTIOJrs  GlélféRALBa. 
Génte  niaritixne. 
H.  Boucher  (O.  i^).  Maître  des  re^aétes,  Ins^tectear général. 

Tropaus  maritim§ê. 

M.  Beau ARD  ^ ,  IiMpccteiir  dtviilotmiire  te  poaif  «t  cliMMtf«0,  cbargë  d« 
rnupectioii  te  tnTanx  byteniinuet 

Smieadesfinti, 

M.  KMMMVmÉ»  (C.  Médecin  cooinltant  do  Bei,  Membre  titahire  de  fAee> 
dteie  rejel*  ^  addecine,  Mddecin  en  chef  de»  amte  BAYtIes,  Intpeeteur 
f^drnf. 

/  Matériel  de  tartillerie  da  là  marine. 

M.  mm  €otêr  (Ô.  j^) ,  Mif^ebel  de  cemp^'Inipectenr  gdadrel. 


BfBUOTlTEQCES. 

M,  Bajot  ,  Commissaire  honoraire  de  la  marine, Conservateur  de  la  bibliothèque 
(la  ministère  ,  charge  de  la  SarveiUance  géndrale  de  touieg  ic»  bibliothètjues  da 
département, 
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AJeB^HooDii  (6.  O.     ),  Contre-Amiral,  HeaibM^Ai  cumuA  ^minuté. 


M.  BnucHift  (0.  A  ) ,  Maître  def  f  yaéne,  lipMUai  fAiëral  dm.  génie  maritime. 
U*      CojsT  (0.  j^),  llaréobil  de  enaip^  iMpecteiir  fMnl  du  nultfrfel  defartil- 

îcrîe  de  la  marine. 

M*  Bernard  jj^ ,  Inspecteur  diviuonnaire  des  ponlt  et  cbaniiéei ,  chargé  de  Tins- 

ppction  des  travaux  hydrauliques. 
M.  le  O  d'Oysonvillk  (  C.  ^  )  »  Capitaine  de  vaisieav.. 
H.  lâDà  (  0.     ) ,  Makre  des  requêtes,  logéniewr  de  b  taÊKm^ 
IC  Db  Boiiv^rovx  (  O.  ^  ) ,  Capitaine  de  Taineatt. 
IL  MiauMn.  (0.  ^  ),  Ingdniciir  de  la  marine»  Seîerdtaire.  ' 

9Mv  GBViMAL  OBI  ciRTSt  BT  PIANS  DB  LÀ  MAIIMB  BT  DB0  COLOmBi, 

Bne  de  rOttrendld,  wfi  t%, 

M.  Halgan  (G.  0.        Pair  de  France,  Cenieffler  d^tat»  Vice-Amlial,  Dirap> 
tenr  général. 

M.  Bnamniipe^BADPai  (C.  ^j^).  Membre  de  FAcadémie  des  sciences  et  du 
Bureau  des  longitndee»  Ihreetewr <id|eint ,  ingrfnie«p4iydr<ff»phe  en  dief, 

et  Conserrateur. 

M.  Dausst  <j^,  Ingénieur-hydrographe  en  chef  et  Conseryateur-adjointi 

La  Urtfe  «t  U  coostraotioa  4m  eartea  marinei^  If  eonservation  4a  caitM^pIani  et  joanuos* 

M.  Parisot  ^  , 

M.  Jal      ,  Historiographes. 

M.  CHAaSXRJAU  ,  — 


HâfifT  PES  FORTIFICATIONS  DES  COLOMIBB, 
Rue  de  TUnirersitë,  n»  13. 

M.  TntiiBn  ( O  4»  )»  lientenant-eoliiieldn  gdnie, 

C0V8BII.  O'éxiT.  ' 

Mêmhrêê  dm  etmité  éê  ia  gumre  et  dê  la  mwrme. 

Le  G*i  V<«  DE  Préval,  Vice-Président,  nie  Saint- 

Doininiqu,e,  104. 

En  service  ordinaire.    {  jAcacBMiKOTfC^OE  Ham,  rueGodot-de-Mauroj,36* 

O**  ÎTAims»  me  Jofobert,  45u 
Toouroosn,  me  de  lille,  37. 

B»  Ch*  Owiiv»  me  daBae,  S6. 
En  senrlce  extraordinaire, \  B<»  Turuiim,  me  âaint>FIorentin,  14. 

autorisés    participer    /  Maetiubau  DBaCniaVEZ,  an  ministère  de  la  gneire. 

anx  travanxdn  eeaûté.  \  Genty  de  Busst,  me  dr  GrcncTIe,  53. 

FiLbBAO-âAilfP-HiLAïaB,  me  Saint-Laaare , 
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DB  MAmMtn ,  m  de  là  TîlIe-rEYéijuc ,  30. 
Bo»  Le  LoBGifR  »lDTOUJi,ni«|eMF«i«e^e,. 

Mathnnns,  6,        '      '    '    •  •  *  • 

LsBaup,  me  de  Madame,  13. 

Lacoudrau  ,  me  Saint-FIorentm»  %^ 

Mah^rault,  rue  de  Tivofi,  57. 
A^BEC,  ni«  du  Faubourg-du-RouIc,  7i. 


Ea  service  extraordmaîrc.  |  f^^* 

antorÏM  à  DartichM>r    /  CAPPAAiLU,  rue  de  Varennes,  37. 


aatonME^  à  participer 
au  travaux  da  comité. 


Fi.iimiAi7  »  place  dk-falbdeUiQe  no  ^ 
Chauchbvbat»  an  mimftàf«de  i»  «Miiâ*.. 

LiADiÈjLES,  me  Blanche»  31. 
CaÉTU,  rne  FTechier-Saint-George,  â. 
AvLART.rue  deU  leme^lee-lintiiri^a,  17. 


f*  cl««ae. 


CHAi.BBT.DutiBv .  me  SidM^Mtftfat,  14X.  . . 
CoôiN  DB  GRiûfCHAMP,  ruc  de  VVm(wwùié.  30. 

DeMarbot,  rue  Duphot,  13. 
Couturier  de  Vienne,  me  Ca5scwc,âii 
B«»  KiROENER  DE  Planta,  me  de  Varemifii,^. 
Michel  ,  me  NeaTe-des-Mathonoa,  31 
H&&£UA»  rue  Biene,  SO.  j 
i^cmmt,  me  aidieUea,  ao. 

DoNffmMillMlijBiir»iaed«  fieantniiiû.  18. 
B<«  M  f  l>w>  we  T^ilfcnit^  tij     ,  . 

BKBC0ii«iwx,rueGaMette,S1t  ,  .... 
Dbsvernay,  me  de  Lille,  11. 
Mbbcixr,  me  de  rUnirenité,  6. 

PAEimiTiBB .  SeoDrftaiw,  rae  da  HaMrd,  13. 
RovaniAP,  Secgétidre>#d|ppt,jrite  de  liOe,  6,  ,    .  . 

^Wf^ion  supérieure  de  l'établissemeni  des  invalides  de  la  marifie, 
formée  en  exécution  de  Vorêoimameé  du  R^idm  2  aef^hre  18$5. 

W./fB«PoRTAL(C.  jjj).  Pair  de  France,  PrtWdent 
M.  fe  B«  MouNiKH.  (G.  O.       Pair  de  ^ 
M.Gauti£B,  (C.  ift.).  Pair  de  France. 

M.  DoPiw ,  aîné  (G.  ^ ) ,  Membre  de  la  Chambre  des  DëpuUg. 

uV^^^îtZ^fk^Xni''h^  AO  »  Membre  de  la  Chambre  de.  Député.. 
Sabmt  (liran} (O.  j^.),  Memitm  de  la  Chambre  des  Députés. 


•  •<•.>...••••••  

M.  LàCQwmMi»  CO.     ),  Conmiafaire  générai  de  %  marine»  jS'ecrétâîre. 
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Commission  formée  pour  prendre  connaissdnee  de$*  afihireê  relatives 
à  t exécution  de  ta  loi  du  4  mars  ISSf,  eoneemant  la  répression 
do  la  trako  des  Notre, 

M.  DvPlif,  aîné  (G.  ^  ),  Procureur  g<inéral  près  la  cour  de  cassation ,  Membre 
de  la  jCbambre  dcf  Députés ,  PréndenL ' 

M.  le  9*  Ch.  ÙUFiif (C.  l^Vance^  Président  'da  coniefl  des  dé- 

lègues des  colonifs. 

M.  ïe  B«n  Janft  (O.  X),  Cnn.rilfcr  d'État. 

M.  Alph.  Lamartine       Membre  de  la  Chambre  dex  Députes. 

M.  Ch.  DE  Remi  sât  A  ,  Membre  de  la  Chambre  des  Députes. 

M.  Saimt-Hilaîre  (  U.  ^  },  Conseiller  d'État,  Directeur  des  colpnies.   .  t 

lf.fo  B^DaLAMASonte  ^^Miltréfefeauêtei*  .  ..  / 

M.  éwMMimnt^.       ComniisiiiFe  de  te  inatfne,'i^eciéeaire. 


Conseil  des  délégués  des  eolonieêé 


■ARTIICIQUB. 


M.  le  B<»  Charles  Dopin  (C.  Pair  de  Fmee,  PrétideaC. 
M.  le  B<»  OB  CooLS  (O.  4)>  Dëiégaé. 

ICnJAilioit.DélégBé: 


BOORBOir.  , 

M.  Laurekck  ^ ,  Délégué.  '      *        ,i  «  .; 

M.  RuYIfAUD  D£  SAlNT'GBtJKOEi,  Délégué. 


'•OYANB  wmàn^ÂMÊ, 


•  I  1 
•       '  /  'i 
«•  '  «1 


M.  UOOOT,  Secréuire. 


I 
I 

I 


Commission  supérieure ,  pour  le  perfectionnement  de  renseignement  de 
r LeoU  navale,  instituée  par  iordonnanee  du  Roi,  du  47  mai  1834, 

M.  Haloaii ,  (6.  O.  jt),  Pttîr  de  Frknce,  ^«nseffter  d*Éut,  Vice-Amiral,  IMi- 

dent/ 

M.  BorCHER  (O.  Inspecteur  général  du  génie  maritime*  * 
M.  le  O*  d'Oysoivviixe  (C.  ^  )f  ^^apitaine  de  vaisseau.  ^  * 

M.  AifDH^A  DE  Nerciat  (  O.        Capitaine  de  vaissean*  Commandant  d«  l'École  ^ 
nayale. 

11.  OB  Boimiiooz  (0.    ) ,  CapiitÉiB«  Jn-vitoèéK. 
M.  IeB»RSTiiAin» (Ol       EuoninetMr  dcfe  élèveifle  te WMÛie royale. 
M.  LsFimn  DE  FouBCY  ^ ,  BiaininBtcnr  de  rm»!«  Pofjtecb»i|Mi.- 

M.  FouRifiER  (O.  ^  ),  Examinateur  hydrographè. 
M.  TmuDUi  ^  •  8oii«*cbef  du  imreaa  dea  officien  de  «uvine,  Secrétiire. 


I 
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Commission  consultative  pour  les  ajjfaires  judiciaires  des  coloHtêê, 
instituée  par  décision  royale  du  14  janvier  18^4. 

M.  b       Jahbt  (O.  ^  ),  CoiiieiH«r  d*Etet.  , 

M.  BorLAY  (de  UMcnitbe)  ^  «Conseiller  d*Etat. 
M.  fe  B""  De  Lamakdbllb^,  Maître  des  ra^nélM. 

M.  DE  Br.AULiEU  A,  Maître  des  requ(*tes. 

M.  Dehausst  ^  ,  Conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

M.  Vanin  ,  Conseiller  à  la  coar  royale  de  Paris. 

M.  Tàsatà  (O.  ^     Avocat  géatfnd  4fo-xoarde  MHMn»   

M.  BiBTXiu  {|( ,  Prentier  ATOcst  gënénl.prèB    Mrro^aifdt'MiA ,  Député; 


M.  I«  Prétidefit  du  conseil  dé  for^te  dei  arocâts  aux  conseils,  du  Roi  et  à  Im  cour 
«fe  cassation  ,  chàrgë de  recevoir,  en  cas  de  de'fàat,  lc<<  conininnicutions  faites  anz 
défendeurs  dans  les  instances  port^  Att  conseil.  dIEint  OD«lr»iM  déifions  des 
conseils  privés  des  colonies. 

M.  DELJiORA]m«<ATOc«t  k  la  cam  ÉùjtAt  de  Pans,  Conseil  pour  le  ctontentîeaz 

de  fa  marine. 

H.  MoRFAT'  (  Fraîle  )^  Avocat  Axu;  «ougeils  du  Ko!  et  k  la  cour  de  cassation,  Avo- 
cat de  la  m  un  ne.       ...  ..  .?  '.»>..•  .r  ' 

M.  Joixmr,  Avocat  à  la  -cow  royale»  Avocat  de  la  naiise^  nte^LépeilelkT,  n°  31 . 
' M.  CAÊTAtawat,  AtooiI de  !>•' iiiftaiiee,.poiir  FélahliMnient  -det» Iwalidea  de  ia 
inarme& 

ML  Gcjtinii».yotMre  de  ia  aanae^-pfa»»  dtiaCjifirwBia»    v  .-ii»  « 


M.  1>KLAiioasiiiâu«  Archilael^  dee  h^teb  du  minUère. 

H.  DE  GBRfN'RozE,Iaterpr<;te  etTraducleur-jure  près  les  tribunaux  de  la  Seine  y 
Interprète  et  IVâdaetenr  du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  FiajMJlc-DiooT  jt,  Inprimeur-Iibraire  du  ministère. 

HMovsity  Horlogw-Béeanieiea  du  minietère. 

HCiipiN,  Peintre  d«  la  Bariiie. 

M*  GoAiJf  jj^ ,  idem. 
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CADEŒ  DE  L  ARMte  NAVALE. 


1931,      décembre  1836,  et  21  août  1^,  le 


Amiraux  •»..••«•,,  3 

Vice-amiraux  10 

Contre-amiraux  »  .«.,.••...  90 


'Cipiltmei  de  corrette.^ 


1^  cIa«M 

;   30 

1>*  dai« 

•    •   *   •  t 

,••••»  101^ 

160 
500 


Çnse^es  de  vaisseau  •  000 

ÉlèvM  de  !•«  classe  M» 

IlèfPH'dti*  ^  /  (t)  f 


(1)  L*ortionDuicc  du  29(ltfceflibre 
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CORPS  ROYAL  D£  LA  MARINË 

*  .  * 

^  «t  fiai  eoMBis  iait,  nvolri 

AiBbw,  »i  ^iMiriM,  10|        tmku»t  fin.  ) 


AMQUkUX,  VICE-ÀMnUUX. 

AMlEAUJL 

1830.  —  13  août. 

Le  D<» puFEUuà  (Victor-Guy)  (G.  j>0>  France,  Ministre  Secrétaire 

(TEut  de  U  marine  et  de*  c«l<mief. 


VICE-AMIRAITX. 

I8f6.  —  i9  octobre. 
U  C**  Iâoou  (  hnia^Aon)      ^  ) ,  Piir  4t  Frince^  Aide  de  ctinp  du  Roi. 

1 8i9.  ^  13  septembre. 

Hâi«â*(CmMd)(G.O.  j^),  Wr  deFngMie^OMiwiîlfwrd^nt,  Directw 
frftaM  dB        d«  efirtfit  «t  pliDi. 

1831.— t^mart.' 

JotiCR-LAGAAViàms  (Pierre-Rocb)  (G.  0.  jj^),  Pair  de  France,  Pre'fet  maritime 

HÉifiMiT  (Jacqnw)  (0.0,       Vke-PïdiMiiitda  C^neeîld'smmttté. 
& Owâm  9S  BfOÊAMML  (  Chndé'Cherfai  liirie)  (G.  O.  |^)»  P|ir  de Fhmce. 

— 9rf«llét. 

1«B"  RocssiK  (AllMD-Reine)  (G.  4^),  Pair  de  France,  Membre  de  T  Académie 

iwwMDcw  ^«rfiaideelong^tadei» 

1834.—  15  mai. 
t^finm.  (Je*»)  (G*  0.  A)»  Préfet  mariume  d«  i«  arronditfi^roynt. 

IMA*     fiA  |imfler* 

Lt  Bm  LwAAAirr  (RMd-CoDMyM)  (G.  a  4k  > 

1887*  ~  M  «MÛ. 

U  fioo  DE  Mack.au  (Ange-René-Armand)  (C.        Membre  dn  Conseil  d'amirante. 

1 838.  —  38  ienmr. 

êAâVMii  (CaMfleo)  (O. 
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CONTR£- AMIRAUX. 
•  l8t4«-i-4aoAt. 

Di  UâMXiKEKQ  (  ABdréJiiIc»Pruiçois  )  (  C.  ^  ) ,  Préfet  maridnic  du  1«  trron* 


^  1898.>-96ooMbfe. 

DupOTBT  (Jem-HeBri-JcMeiâi)  (G.  O:  j^). 

•    *  - 

—  96  décembre. 

Le  B«"  DnÀouiiH  Fabtoiiibt  (LuMïwift)  (C.^),  Préfet  niarilime  liu 
4P  àirrodiwcment»  •    '  ^ 

1899.-730  octobre. 
Le  Coupi  (Lonûhleeii-BeptîftfO  (C.       Membre  da  Gonfeil  d'uûrmiiU, 
6  DuGScsT  DS  ViLLBMBDVB  (AIeiMidre-Loôii)  (C.       Préfet  mtrittne  dii3«  tr- 

ron  discernent. 

BoTUE&si.ozi^.iiiUTO^NiÀu(VpideinariGiiUIaame-Néme)  (C.  JL). 

CuTiLUiE  ( Jicqaef-Pbilippe  )  (  C.  A  ). 

Arivous-Dessaulsats  (René)  (C.  A  ). 

Le  Bo»  Udooh  (Gand-AiniAbU)         ^}  Membre  du  Coiieeil  d'amirauté. 

1833.-(^jaBTier. 

10  LATMsm  (  Jcea-Baptiete)  (  Ç.  j^)^  Ai4e  de  camp,  bonoieire  da  Roi. 
Mamibu  ds  Clbetal  (Aagiiitè-iSBmiieî]  (C.  j^). 

•  1835.'— li»  faniier. 
MBKOÛTmiBE-DBFaBSNE  (Félicité-Loms-tlrbain  )  (  C.       Major  général  à  Brest. 

1836.  — 2â  janvier. 

Leblanc  (LoTiis-François-Jeaii)  (C.  '  iho/l  ■» 

LalARDE  (Julien-Picm-Annp)    G  O,  ^  ).    '  ' 
16  Gallois  (  Tbomaâ-Alexaud^c<^la^:o-E9prit-Prançeif^(C.  . 

^         *  1837.-30  iDiii.  •  • 

LeRpB  DB  La  Susse  {Anon-hom^^Méric)  (C.  . 

1836  — 19'£Mer. 

Db  Maobs  (AIphoBse-LoniB-Thébdere)  (O.  |^  ) ,  Govreraenr  de  b  Martiiiiqve. 

• — '  i"  mai. 

Le  B»Q  DE  BotiGAiNViLLE  (  Hyacinthe  -  Yves- Philippe- PotentîcD  )  (C. 
Conmaodeat  siqpëriear  de  la  marine  k  Alger. 

1839. —  14  fi  vner. 
Casv  (Joseph-Grégoire)  (C.  ^  ),  Ma^r  géqcrai  à  Toulon. 


90  Db  HBU.(Aime<;hfétieii-Loiiis)  (G.  A),  Govfeipievde  Bourbon. 
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CAPITAINE»  DE  VAISSEAU. 

dm  90  àéuUÊhrt  i       ,  le  nombre  des  CupiUjwM^sfMiMaB  m|  4  —  -dant 
30de  l"el  «)de2'cUM«.)  ^ 


CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE .  1».  GLASS^ . 

tu  dOtsontillb  du  Pour  D'ÂvairoTS  (Aodr^-Chwf^Thtfo^M) 
(C^  »)t  Membre  d«  Conseil  des  traTan,  et'deljicoiiimiMi«i|fiip^rieiir« 
p«iir  le  perf«ctioiiamem  de  V^DAttgnemtiit  de  rÉcoû  n«¥ale. 

1  Baiochb  (Cbarie»I«oiiMJoseph)  (C.  ). 

L  LmoaiiAirT     KuiGaifr  (LoaiVPrançob}  (C*  ^  ). . 

4  aoAt: 

i  DaNovaQun  DO  CAiim(PaÉi^<0;^yX3««Vflroe«rtoteBSMC»eBt»l^ 

çais  dans  l'Inde. 

•r.  BoDBDÉ  DF.  LA  ViLLCHUErCFrançoiVMaric)  (Oi^),  CoiiiiBaiidantladhiii«B 

des  équipages  de  ligne  de  Toufun.  '      .'        <».  •  • 

t  GAUTiEa  (Jacques)  (C.         Major  gen«  rai  à  Rochefort. 
T.  MnoiP  DO  VAt  D*Aiu.T  (Etîénne-Henri)  (C. 

1827.-5  avriî.     •    ' •  »;  •    :  . 

CLLamabche  (Jerôme-Frëdcric  )  (O.  >^  ),  Major  k  Chrrhonrg. 
t  RoJkaT  (Jeao-René)  (C.        Directeur  du  port»  à  Toaion.     i  :  - 

—  10  août. 

GiCQun.  ras  Toucius  ( Augattse-Marie)  (O.  ^fe),  Dfreéfenrila  jMrt'kfteM, 

B- BiooMv(€^iid#«apaH)  (O.  4). 

GnifiT  DX     PAU.iiaB{/^aQ(nea)  (O.      àireetenr  da  port  àLorient. 

;  —  3i  déeeiabcor  *    .  - 

CtMnrM  (laaii^Ciat».^iaif^Aipgastin)  (O.  ^).  Gomverucuar  de  la 
Gajane  françaiw,  • ,  *  »•     •»  »     '   •  • 

Ulloa  (PSarre-£doivd)CQU  AJjr.Mai^riiil^eDt 

Jf-UGoAaAiwT  DaTaoMKLiN(Lomit-Pran^ois-Marie-Niruias)  A. 
'  BoiMifT  o*CTb¥Ux.s  (Jalei-Sdbafiic»-C^r)  (O.  ^>  >  * 


1  « 


■     -  • 

*  Letoi  RNEUR  (Thomas-Marie  )  (O.  ^  )♦, 
^  iitkDRAty  (  Piern'-Laureiu)  (O.  ^  ).  ' 

^V/LLEjTEAU  (Tliëodore-Àlwandrc)  (  0.  4).  Commandant  de  U  division 

des  équipages -de  ligne  detjorîeat .  ' 
*Btnt  DM  YiUJaiMvyw,  (/•MpIhlIarie.Tbéédore  )  ( O.  ^  }. 
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a  Boinu»Au(lflHi-ldiM)(0. 1»). 

B.  Con4  ( FnBfoij-Aagufte  )     ,  Directew  dn  port,  à  Cb«rbomig. 
fft  B.'LoitouEViixK  (EdMfé-Vietor) 

S.  Akdr^^a  de  NsmoiAT  (A^dré-LpoMbiUfpc)  (O.  j^),  Commâadant  de 

rÉcoIe  navale. 
R.  LkJNÊ  (  Jean-Pierre-Honoral)  (C  ji). 
K  Remqust  (Louis- Angiute  ) 

T.  CHAEMAiioif  (P«M-GiiiliMaBie4uiIe)  (O.  j^),  Gourcniciur  du  SéoégsL 

1833.  — 16  mai. 
30.  R.  Bon AFOUS-MuRAT  (  Jetn-BaptlAte  )  , 

G4MTAI1U8  DB  VAUUUAU  OR  »  CUUSSii» 

lasa— M  octobre. 
B.  PAMKVAÎ^-DiieaiiiBfAUiÉiidre-Pwdiiiukd)  (C.  j}). 

1834.  -^6  iMTfor. 

B.  Do  Pstit-Thouau  (Abel)  (C.  j^). 

T.  hkwuLCE  (Cyriae-Pkm-IModore)  (0.  j^). 

Lo.  Ls  Ray  (Théodore-Conitant)  (C.  j^).  ^ 

—  l^juilici. 
3ô  B.  QiiftKiiiL(£iistAche>Loiii»JcMi)  (O.  jj»). 

1835.  —  I4«eptembre. 

T.  Mattbkeii  (  Aniable-Thiëbaalt)  ^ ,  Mafor,  à  Toulon. 

B.  Dantcan  (Eugène)  (O.  A.) 
T.  Dkloffbs  ( Théodore)  (C.  ^  ). 

R.  D£  BoNMAFOOx  (Picn^MftrteJoiepfa)  (O.         Mmhw  du  Ctat^^dei 

40  T.  GodsiV  M  Emakm  (CMBSie-Marie)  (O.  j^). 

B.  TiooBB  (ABM-Frpatoif)  (O.  j^).  I 

B.  FAU»i  (Paul-JoMïpli-»I«rie)  (0.  i). 

T.  Gaaeb  (Emmanuci-FrançoisnJogeph)  > 

T.  Hamkuv  (Ferdinand-Alphonse)  ^. 

1837.^6  mari.  *      ^-  ' 

45  T.  Bellanger  (Lubin)  ^.  .  j 

T.  Le  B"  Gay  de  Taradel  (  Andre-Anioinc-Emiljcn  )  jj». 
Cb.JnuRDAN  (Olivier)       ConunaDdant  de  la  divi^oD  des  équipages  de  iign( 
de  Cherbourg.  i 
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i%9Té  —  9  wun, 
B.  DuiAiiT-Ciu.T(IU»4ibimH)(0.  JL). 

Lo.  Lemakan T-KsmDANiBL  (Ciauiir-Mane)  JL. 
oO  Lo.Le  Touhneur  (Ben|aniiii-Renrf.Jcan-B*BÊite^  (O  JL\ 
Ch. De  PiEONWE  (LëonoisTuUen)  ( O.  ^  j"*™'  V". 

9.  BWBLlrr  ^nnf  ou)  A,      '  •   •  • 

T.  MAnmr  (PSërre4<«iiiû.Ahttë)  A. 
«iT.  De  RiCAUDT  CLonM-AIphonfe)  i. 
B.  Rot  (Pierre^oseph) 
T.  Tdap»  (Loiu»-6Mgw«Niii|iii)  (C  ^> 

T.  Gabibou  C JuMph-Ptat-EtieiiM)  X. 

CO  T.  1ebri>  (Lazare)  (O. 

T  JouGLAS  (Ange -François- Cyprien- Joseph WO.  lil 

a.  Le  BfARii  (Jacqnei-NMu  )  (  O.  JL  )/  *  • 

fil.  »        ^^^î^^jMP'^'^MMÎt*»^^        A  ). 


B.  FouBirin  (Jean-Pierre)  A . 

T.  D1LAS8AUX  (Nicoïas-LoJL)  * .  Co.«à|rfMt  «mdHwr  du  «erHo»  d«. 

communications  d'Afrique.  ™  dit 

C1.DbSuin  (Mwie-Alfred)  4. 

1838.  —  !•»  lagip 
,  IJ-  Salvy  (  Loui»-Clément-EramanueI-Marie)  a 
'0  1^  Lb  PmiDocR(Fortunë-Josepli-Hyiaiiyn?A 

T  VAllXAn  (  Auguste-Nicolas )  i.  '  ^" 

A  BauAT  (  AiMMi^J^ph  ) 

— 17  jura. 

183ik  —  ID  février.  t  . 

^'''liSlie*^^^  (Franço...Ferdinaud.PluUpp«.La«J.. 

75  B.  DàQVMMKT  (  Uippoljte)  A. 

—  16  mars. 
T.  Olutiu  (  Pierre •rMam.Elgéar)  (O. 

—  14  fida. 

B.  Le  O  OB  GODftoojf  (  Jotepii-Adolpbe  ) ,  j^. 

— ^Jt  noTcmbre. 

T.  BiftAKD  (  AvgiM)  (0. 4  ). 


Digitized  by  Google 


i20  ANNALËÔ  MARITIMES. 

CAPITAINËS  DË  FRKGAm 


1838.  —  3t  décembre. 

T.  Tmoloit  (André-Edouard)  À ,  Gommftiiduit  ea  Mcoad  de  U  difitiea  d«e 

équipages  de  ligne  de  Toulon. 
T.  Dumas  (Lonis-Augus(c-Reac-BIanchard) 
B.  Macb  (Louis-Marie)  '        ^  . 

1 839.  30  ^«19^   '  « 

IjO.  Cai  ssi'.  (Pierre-Clf'monf-Marie^(||^,— . 
&  K.  Thimai  i.T  f  Piort  r-Jo-»t  pli    j^*^.  '  •        !  •  i 

Lo.  RiciiitR  (l'icrrt-Jcau-liaptisic-Jacques) 

Lo.  i*£;Rnrv  f  Jean  -  Bap date)        Cji>^i^a|)d%nt  en  second.de  la  divition  des 
éq  ^  .^et  delignede  west.  "         "*  . 

1830.  >-S3«oàt, 
Ch.  RAHtOif MIT  (Jacquet-Joieph  )  ji. 

R.  GmvBR  (Piem^ean)  4*        .     **  '  ' 

1691. '-^9  janvier. 
tO  Lo.  DAirraoïr  (Fran^oû-Lonis) 

1835.  —  11  octobre. 

MoLLiKR  (  Aagoftin-AIexis^       Souf-Directeur  du  port»  à  Rocheforu) 
T.  NoMAT  (Loais4ean*Pierre  )  {Jj. 

1836.  — fé)iiitiërj  ' 


*  «  * 


B.  Marc  (Jean-Augnstin)  (O.  ^\ 

T.  GuES  (  Aagustc-Fëlix-César)  Aide-akki^f)^àToi|loa. 
15  T.  Barbier  (Jean-Baptistc-Vicjj^r^ 
B.  JocaDAJf  (François)  À.      /' . 

17  R.  ViaMOT  (EeaéJiut)  ^. 


•  « 


•  .   I  •  Il  II  .   •  «  • 
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CAPITAINËS  DE  CORVETl^. 

(D*<pr^9  r»r4wiau«e  da  fl  «odC  1839,  le  nombr»  des  offielcm  é»  cm  vadit  dtthitr*  éê  140  » 

dont  5d  1'*,  «ri  (07  de  S*  cUstr.  —  Le  nombre  de  53  foraaat  tèV"  eIttfMM  tmmtê  eoiq» 
fléiéfmr  eclm  des  17  CaptUÎBet  de  frégMtP  ^ui  prén^deof*) 


CAPITAUffiiS  D£  COaVSTTB  D£  1^*  CUISSE. 

■  • 

B.  Lk  Kaakcom  de  GiAinvUiLB  (JcaQ-Lonia-Célestio)  (0. 
T.  BstST  (HiiWrlJoaclum^Maric)  j^. 
il  T.  BnxAiran  (Michel)  j^.SoiiA-OÎNctev  duporc,àToai«i.  * 

Lo.  CosMAO-DoMiinioim  (Jeao-Amuuid-Fidèle)  j^. 

B.  Db  Saint  (Pierre- Auguste)  ^  ,  Aide-Major  à  Breit. 

T.  BoRCUKS  DE  MissiBSSY  (  Alcxandrc-Gastoii  )  j^,  • 

B.  Oakguillecourt  (Loui»>Man«-Augiulin)  ^.  J 
14  B.  AL.IZ  (  Nicolas- Aime  )  A-  . 

B.  Deuilun  (Luc)  ^Jj.  .  •  ^ 

B.  Oixnriu  (Fran^oif-MMiMaMal*»),  (O.  ^  ). 

T.  lyAwGnY  (F^IiipAri«l)  j^. 

B.  BtmSKJONC-TAEGLODi  (JoJien-Hjmciothe)  ^. 
3p  T.  Dopoirr  (Alexandrc-FraDçois-Marie)^^^!»  Ad|tdli«om«dé  is  ■ariae,  à  Alger 

B.  MÉifCTAlER  (Simon)  j.^.       •    •  * 

T.  Chieosse  (Joseph)  ^.  ^  • 

.    •  --^  aoàt 

Ci.VAi.Lix  (Jaeqnea-liQaii-Picm)  4^,  Soiit--IKrecie«r  du  port,  à  Cherbourg. 
Si  Lo.BooTm  »b  la  IIottb-Viuabciav  (léiiyBt  Rr«iiç»ii«Mtrie-Aelfflfe)  j^. 
T.  DMCUtAMVS  ( Jean- Abraham  )  j^.  .  -  *  ' 

B.  Gvi£i«on'(Cb«rl«»-Aaiwn^GBbffkI}^.  ... 

B.  L«frMT(Jean-Aiiçustc)  i^tf. 

IL  Touiif  EUR  (Joseph)  ^  ,  Comm*  de  la  div«>      ^uip.  de  ligne  de  Rochefort. 

^1  Lesaulwier  DE  Vauhello  (lîippoîyte-Louis-Marie  ) 

T.  DcBOUBDiEU  (  Louis-TboIllas-|loae-^(apoléon^ 

fi.  BfcCUAMEiL  (JeaB-FraDçoM*Apd«ne)(0.  4  ).     '  ' 

1833.  ^ — 1"  septembre. 

H.  PoTESTAs(LouisPierre)  ^,Cominten  tcdeiadiv.des ëquip. de bg.de Rochefort. 
R.  Massiou  (Jo»eph  )  (O.  ^  ),  Aide-Major  à  Rochefort. 
toE.  FoBH iE*-J>BFtAN  (Bénigne-Eugène)  ^.    .  . 
T.  Babbai*  (I-oàM^lUriiif)  jjji. 
K  BumtUM»  (touis-Fdi»)  (0.  i). 

FonSA  PS  LA  HoussAYE  (  Arsène-Marie-Serrant) 
B.  Biixeheust  DE  SAiNT-GBOAaM  (  Je«ii-Chariea;|lenri)  (p,  . 

V>T.  Brait  f  François)  ét  \' 

Lo.Lavaud  (CbarIes-Françoi»)|jj.  _ 
B.  Tavenet  ( Al«iMi*re ) 

1840.  ^ 


Digitized  by  Google 


Itt  A^l^ALfiA  MARITIMES. 

CAPITAINES  DE  CORVETTE  DE  CLASSE. 
1832.  —  1"  Septembre. 

Ch.HERPi>  DF.  FrÉmont   Gabriel-Hilairc-Loaic  )       Aide->lajor  m  Cherbourg. 
55  T.  Lapierae  (  Augusim-Uenis-Edoaard  ) 
T.  Goiiéo  D*0«HAHO  (  Annibal-NicoiM)  j^. 

— 5ianvier. 

T.  HsBiiotnt  (  ClMide-Cb«riei*Elieiine)  (O.  ||^),  Mfakfp  de  la  Chambr*  dtt 
Dëputdf,  Aide>de-cainp  d«  S.  A.  R.  M#  le  Arinoe  de  Jefaivflle. 

4  MpteKbfe.  '  *  ' 

R.  MikiiDcr  (Joieph-Mièbel)  ^. 

T.  VBRi«nrAc-SAiNT-MA«s(ilMBoiiMeeii-Bepcûte)(0.  AA. 
eO  R.  Sablât  (Jean)  (0.j^).  •  ^ 

•  •  I   •  ... 

T.  Mabchand  (Jean-Jacqaet)  j^, 
IL  BAmBOTm  (Benoit^  ^,  ' 

—  15  mai. 

B.  Fcsroi'-ViLLEBLA^cHF.  ( Hippolg^}      Aide-Heinrè Breet.  . 
CIi.Dt  C  ambray  (Claude)  A. 
05  T.  ViKNNK  (Jean-Henri)  ^ ,  SAMf^^lM^cteur  do  port,  à  Toulon. 
B.  I.A1TI<ÏI7^( Joseph)  ^.      .        ;    .  . 

—  90  noTembre. 

T.  RiCABD  (Gtsper^Grdgoire)  ^.  .  ' 

R.  GvTBT(Cherlet4ceii-BÉptiBte}  > 

R.  Allbgrb  (  Fe'lix- Augustin  )  jji.  -  /  * 

70  B.  DBi*ici«QSE  (  Josepb-Maric-Fiilèle)  A:  .    *  ' 

B    Febvhier  DES  Pointes  (  Au|:t>«te) 

Lo.  X^OUBBBB  (  Adolphe  ){0.^).-  •       '  • .  • 

«-^  14  Mpleisbre. 

Lo.GinLLByiN  (ToBMtio|pJe«n-Loois-Hcrmenegiide)  ^         »  v 

1636  ISI^TÎep.  .  • 

B.  Lemarant  (  Auguste) 
ty5  T.  Chai  DiKRF.  (  Vinccot-Marie-Martin)  (O.  .  .• 

T.  Le  Frottlr  /Prospcr-David-Sauveur)  (OL 

T.  SBORériER (Etienne)  ^.  ' 

T.  H4i9tt4;vé»v  (Akan2U«woiitt)  j^. 

B.  PilbOL-Camas  (  Eugène-sicen-Ambroise)  ^ 
80  B.' Dbcatbu  (Françoi»-Ferdinnnd)  (O^.^^J) 

T.  JACaililiOT(Charie»>Uector}  ^. 

1837.-..10  BTrtfi  .    .  » 

R.  Habaiibdbla  ViCAKDièRB(EdouBrd)  j^, 

Lo.  Fenoux  (Jufien-JoRrph-Hippofyte)     , CeinaiBDdaBites iMMBd  4e  le 

des  équipages  de  ligne,  a  Lorient.  ^ 
B.  Leff.bvrb  d'Abaiccourt  (Antoine-Jules)  A.  • 
65  T.  De  Sanbfobt  (David)  ^.  ^ 
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PAJUTIB  OFPieiBLLfi  m 

1837  —  10  avril 

B.  Keesac80N-Pen£?(diikff  (Nioolaâ-Joâepb-M^ric)  ^».C<oflia»aiidani  en  second 

de  Técole  tiaTale.  •  •    »  i 

B.  Le  cb^  9S  Fobgit  (Alez«^fe-Pnuiçoi«)  ^. 
T.  AiJ.ft6u(  Miebei<Jetii-B«pUs{e)  ^. 
B.  LvcAS  DV  Penho-at  (  Armanii-Marie)  jji. 
90  B.  Gegit.v  de  Mahahs  (  Antoijie-Loiiii-G«orfCt) 
T.  OLrv'iER  (Benoît-Lazare  ) 

Ch.AuBRY  DE  LA  NoË  (  Antoine-lIippoWte>      ,  Cominap^^Bt  CUMUêëAét  la. 
divb>ton  des  équipages  de  ligne,  ù  Cherbourg.      ......  ;, 

T.  Cu£umom  (  Frédério-F^çois  )         ,  ,  .  \  . 
T.  RBGKAiio(Joseph-Eâprit-AIei«ttdc«)  j^.    *,  ^  ..« 
9S  B.  BaisBT  (  GilIe9-Françoi<),  j^.      .        .    ■    '  • 
B.   Lecoutb  (François)  j^.        '  . 

B.   Vkignaud  (S/lvaiQ-FrayigfHfj  ^9.Sm*'VffHff9T>4uglf9U  ^fimtàj  f 

B.  LouvEL  (  Auguste  )  ^.  ' 

T.   Ï.ONG  (Esprit-Martin)  r    ,  . 

iOU  B-  Layrle  (  Marie-Jean-Fraqçqi»)  ^ 
R.  CoiniBiN  (  Jeaii*Duûeï)  ^. 
La.  MoiitAC|if  1^     ijk  pUi«ps,  («Tw-Bii^iito 

R.  StotLE  (  Paul)  j^.  ... 
B.   HÉBBHT  (Jean-Pierre ) 
105  R.  GuÉn IN  (  Nicolas-François^ 

T.  Blanc  (Joseph-Claude)  •       •     •  ,  *- 

B.  MagrÉ  (Placide)  -  . 

B.  Rolland  (  Henri-Julien  )  •  * 

T.  lUaAit  (Antohie-Edotiardy  4i» 
Illl  T.  Rahg  {  PaaI-Cb«Hes-Alexandre-Lëon»ld). 
B.   Dsenis  (  Joseph-Marie-Engène )  jj;. 
B.  (  Ilomaiu-Joicph  )  (O.  X  ).  ♦ 

Lo.  Charner  (  LK'onnrd-Victor-Joseph )  À. 

T.   Verdier  (  Phocion-Arisiide-P«.uUu)      Aidc-àUior,  à  Toulon. 
U;  B.  Aubry-Baillkcx.  (  Tran^uiHa) 

T.  La  Rocqub  bb  CHXvvBict  (AnMBd-J«Iai^GuitBnr) 

T.  aosT*FBi.u»»  ()l«fî|.4iMnpli^Alpbmtte  )      Crnnmtmimt'^  utevà  de  la 

dhritioil  des  ëquipaget  de  ligne ,  k  LofienL 
Lo.  Dupont  (  Fëlix-Franrois  Louis  ^  . 
T.  Al'rèle-Varèse  (  Tiraoléon)  » 
IJQ  T.   LrcEOL  (Jean)  (O.  ejj  ).  ^    *  -, 

Lo.  Folchlr-Pacbic.ny  (Hippolytc)  ^  . 
Lo.  Cm  BON  DU  BBOiSAY  (Auguste-Pierre)  jj^. 

B.  TRêrfOPABT(*PVeaf«i»^lbfiPW>CO.è)- 

B.  LbBabbibr  deTinah  (MRrie<ihuEie»>AilellMit)^ 

11$  t!  BEI*FiXE  (  Pauï.Henri)^^. 

£j|l^PlPlfyER  (Louis-Bernard-Ce'saire-Napoîeon  ) 
B.  DOGAH'*      EOSAMBL  (LeuM-Chai  les-Mane  ^ 

—  30  mai. 

Le.  TooBOOW  ( Victor-AogDece)  ji*  Booe-DirecteBr  d«  pen,  à  LerieBt 

9. 
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T.  Lacham»  çJuÊmJkii^ikit  )  j^.. 
iao  Cb.Au.AiM  (Louis)  ^. 

T.  DirAVM  (Hippdyte)  ^.  « 

1838. —  i«inai. 

Lo.  Coudé  (  Lonis-Marie  ) 

ho.  Batoi  d  (  Simon-Bartiielenù  ) 

B.  Gilbert  (  Auguste-Julien)  j^.  ' '  ^ 

133  B.  GABRisa  (Uippoiyie)  (  O.     ).  ^ 
T.  PKBâAlto  (Kcrre-Joteph-IUpbaCl)  j^. 

Lo.  FAViK-Lériaus  (Pdix)  ^.  -        .     .      *  ' 

B.  Vrighauo  (AatoiiieJaMpli) 

—  17  juin. 

T.  DoCAMPB  DB  &09AMBI.  (FniiiçoÈt^osepb-Amédée-PaKBi)  jL.  > 

—  S8  août. 

140  B.  FBiiAtto(ClMriei)  j^, 

Lo.  BnuEL  DU  Tertre  (Cbaries-François)  ^ 

B.  Db  IftABAvi  (Léon)  (0.-^) ,  Coaunandant  pRftftalier  de  Ib  attine,  k  Stmi. 

1838.— Uférrkr. 
B.  MALf.BT  (Suiitfiaa-Loais)  jj^. 

—  15  février. 

Lo.lht  SoLKUliBAC  (Pierre-GbariM-Aiigiutc)  j^.  '    '  * 

— lOntrt. 

143  B.  Gatibb  (  Pione)  4. 

—  14  jnîn. 

B.  DoBXT  (LottiB-lMBc-Pieryo-HiUire)  (O.  ^  ). 

Ch.SALLBMAVB  (Léon-JuUen)  ^. 

V-  îl  notif.  •  . 

R.  Babbigtb  LAB(nii»B(JeBB-Baptijte)  (0. 
Lo.  JOLLITBT  (Benë-Marie)  j^.  ^ 
1^0  B.  Lemperbur  (  AIpiiëe-Heiiri)' ^. , 

T.  Law  de  ÇLAPERNott  (  J ogeph -ÉiMBfcotfa«Geiio>ièf o-AdrioB )  ^, 

R.  Hallot  (Edouard-Honore  )  .  • 

T.  DENAN6  (Joscpb-Casimir-TijéopbileL) 
T.  Clavaud  (Andre-Paul)  ^.  •  . 

153  R.  TArFABO  DsBAniT-GBBMAlir  (Victor)  j^. 
R.  B^AB  (AlesU-Martiai)  j^» 

B.  Penaud  ( Andrë-Edouard)  ^.  .  • 

R.  Le  Vt«Du«0BSME(Jo8eph-Marie4Azarc)  (O.         .      '        «  V 

*       —  3i  novembre.     «  "  ^ 
B.  Lb  Borgne  (Angntte^Mi^rie-Ëiuiiianael)  Jb. 
160  T.  Jamb  (Jean-Loub).  .  ^ 
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UELTExNANTS  DE  VAISSEAU. 


Par  •té9umuum  Am  SI  août  1830»  U  nombrt  des  Lieat«ii«nu  d«  niMMu  mc  &««  »  MO, 

UELTËNANTS  DE  VAISSEAU  DE  l^*  CLASSE. 


T.  IPasks  (Jo9«pb-lftohd-f.0ttiM)X.  -  ^  * 

B.  Lbtsbt&s  (Frtfdëric-Ct^iiienc-XaTiei')  j^. 

T.  SciAfl  (Jac<)aef-Pbilippe-Sabiii)  ^. 

R.  Soc HET  (Marie-François)  j^.  '  ' 

A  R.  LÉvéQUE  (François-Xavier-QaTÎcKîlMuiea-BorrMiët)  4)1. 

R.  De  Parxajon  (Félix)  ^. 

B.  DuBUT  (Louil-François)  ^. 

T.  Rimfai  fPi«m-Victor-Adam)  ^. 

Cli.QinmER  (llarie-Aiitoni»JaIicn)  • 
19  T.  KotfrBM A«»  DE  Boiflift  (Chtriit)  ^ ,  DireiiCttr  Ai  |»ort,  a« 

— !•  iQÎUel. 

D.  CoRBET  (Émile-Nicolaâ  Marie) 

DmouVKAVZ  (Joseph- Alphonse) 
T.  Livmr  (Viflfi>€hBriw)  ^.      .  * 


—  19  août. 

T.  Coulomb  (  Jcnn-Joseph) 

B*  PocTiBR  (  GuilUumc-GuBUive)  ^. 

S  décf  inbre. 

16  B.  GouTB  (Michel)  ^. 

B*  MoMFO&T  (Çnuifoi^PicrpçJ  jj^.  Directeur  du  port,  à  B«joDU,e, 

iBSê.  — 3aoèt 

T.  Lcown.  (Alexis)  ^.         -  * 

-«•15  octobre 
T.  PoDBViu-NAirroji  (Criod  )  j^.  • 

—  26  octobre. 

tO  B.  PouFRBAl^  (Charles-Alexandre)  j^. 

T.  VoLAiRE  (Jean-Baptiste-Mario'François-PraBp^r) 

T.  Revest  (Jean-Baptistc-Bartfaclcrai)  i«  .... 

Lo.Thkzan  (Maorice-Françofs-Joseph) 

LfO.MiCBAU  (  Pierre- Aogiifte  )  j^. 

B.  DoTUTU  (Aagoftni)  (O. 
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t8«8.  — 26  octobre. 
T.  Tassaik  (François-Pierre)  ^. 
B.  OuPARc  (  Jcan-Louis-L^OD-Renë)  ^, 

—  27  octobre. 
B.  Collet  (  Jean-Benoît- Amëdee  )  ^. 

—  9  noTombre.      /    •  '  . 

30  B.  PoSTEL  (Jean-JuLqucs)  ^. 

—  98  novembre.' 

T.  Poudra  (Pierrc-Gispar)  ^.  - 

Lo.DuBouETiEz  DB  KEmoRQUKN  (AIpbonseJacqucs-Rtinc'nMarie)  ' 

—  3  Jcc(  mbrr. 

R.  Barbot  de  la  Trêsoribbb  (Pierre)  ^.  * 

—  14  de'cerabic. 

R.  Railliard  (Lanrenf)  >  i  ■  .     .  . 

—  31  décembre.  *     •  "  .; 

35  B.  Dagorne  (  Hcnri-Louis^Fëiicilë- Victor)       Commandant  particuUer  de  î  iU 
de  Gorëe. 
T.  EsPANET  (Félix-François)  ij*..  • 

Lo.  Legrand  (Eicaiar)  ...  .     ■  .   •  , 

T.  Roux  (Anloinc-Andrc)  ^.  ,     .      , -r       •.    -  •  ..   i  , 

B.  Calvez  (  Matliurin  )  .  i  .,.     v     •    ;    »  r 

40  R.  DrFBÉjfiL  (Léonard- Auguste)  A. 
B.  YvE  (Euscbe) 

B.  Masson  (  Ix)uis-MarJe-IIj{<poIytc-Augu9tc  )  ^«  '<    •  •  «.  •  .  •    *  ■» 

Lo. Rivaux  (  Picrre-Joscpb-.Maric  )  ^.  .  -         'T....»     *  .<'! 

R.  Massiou  (Jacques-Alexandre  ) 
45  R.  Laurenci.n  ( Louis-Amable)  ...  .  , 

T.  Medo.ni  (  Josepli-.Antoinc-Nicobs-Louis  I  .  '•  » 

B.  GuÉRiN  (Pierre  Prospci-Auguslc)      ,  en  nori-attxviîi,  pottv  mjirmitis  tcttt- 
p  or  aires, 

B.  JouRDAN  (Félix)  .   •         ;        .    , 

T.  Gressien  (  Victor-Amédée)  j^.  . 
50  R.  Mrxdousse  (Jo.sepb)  A,  Directeur  du  port,  à  BordcMOX. 
T.  Janvier  (Jr.m-Loui.s) 

B.  Kerlmel  (Jean-Louis-Jorôrac-Marie)  ..i  ; 

B.  DuDREUiL  (Pierre^ustin-Charlcs)  ^. 

T.  Lecoi.nte  (Victor)  a. 
55  B.  LoQUK  (Théodore)  X.  .      .  •. 

B.  Baligot  (Prosper)  .v   •  .    .  # 

B.*  Masson  (François-Xavier-Benjamin  )        -     ».    ;  .     .'  . 

T.  Fodrmer  (I^uis-Jcan)  (  O.  ). 

B.  DuLAURRjes  (Jean-Jacques-Louis  )  ^. 
GO  Ch.BKJj.EffaRB  (Joaepii*Aug«ifte^  ^a- 

B.  DtTAii-i.is  (  Pie m*  G errai*  )  a. 


• 
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Lo.JEHs?fiic  (Asàfalt-CbnMaDt)  ^. 

T.  MoNLBow  (JérAmc-Fëlix)  ^. 

T.  Lajard  (  Romain-Fran^ow-Edpoftrd)  ^. 
ûi  R.  Le  Lieur  ok  Ville-sur-Arce  (William)  JL 

U.  BiLLETTE  (Traaquilie.>laji«1(a  Ai 

B.  PAR»Bli.HA!<-MszTif  (Jean)  4- 

Lo.  Ami^IhFPOmTAL  (FcrdinAnd)  A.  ' 
_  B.  Bac»a|0  (J«ui-Mwi«-Auguste7^.  •  '  »  . 

iOB.  LEGuii.i.oc.PBNAHmos  (Thëoplii|e.|rortB4^l|_l^^.  x         .  . 

B.  Gabet  (Françoi«.Loai«-Saint-Prenx)X      .  .    .    .  ^' 

T.  Massox^aikt-Amam,.  (Bd«»«d.AildiUy .ril  <M,Mlef#«|f,  p^^^n^ 

mites  temporaires,  .  #  r  «r 

J.  Bacdin  (Augnstc-Laureijt-Francoii)  ^.  .  •  *  .       ,  . 

T.  D«  FAo«r  (EugèDc-Jo*cpiij  X.  - 
'»T.  MAoanoii  oi  Cah»<  (Aa^tw-Mam-Fcrdinand) 

T.  Pc/oL  (PauI-Hcnri-Lott«) 

T.  Enr  (  Loui*-Paai)  *    '  . 

—  S5  mm, 
B.  Mmabo  (PMm-Giiarict-EdMe).  > 

If  mn\, 

B.  Le  Calloch  (Prançoif-EiiMM)  J^V  '  '  '  ' 

B.  GoOBifr  (CjrïRcjiMî)         •        .  ' 

T.  GsAfTET  (Joseph-Maric-Bénipie-iloch-Céiar)  JL.      <  ' 

GuEiB  (Louis-Roch-Adoîphe).  ^ 
T.  Paol  (NicoIaa^acqucs-HippoWe)  ^.  '    •     *  ' 
U.GoiyKlO  »B  BsFOOfe  CHeori-Fr-ançoin  ADcc-Marie^  A  •     *  *•  • 

T.  BnB»>«(4BBW0.ppb4lBtlii.s)  X.  . 
Lo.  DANsi  o'Obsat  (André^PBBl)  ^.  *  "  * 

B.  GocTiÈRE  (  Pierre-Marc-Françoii)  A      '  " 
^  B.  Gi'ii.LEMET  (Jacqiie^-Eoirè^ïc)  •  ' '•;*'  *  '     \"  *  * 

B.  Bahexre  DE  LANLAY(Lonis-Jpan-Françôîs3  JL\  "     "  "  * 
B.  Baudelaire  (  Vcnin-AIphonse-Lpuia-Hy«einaic  V      '*  ' 
B.  Oemmiimb  (GëdëoD-DéAii^)  A.    •  •'•'^  • 
B.  Pwnv  {AmAXt)  >  "       "       - -* 

T.  GuiLLOT  (Angti»tc-No?î-Lo«is)  X.  .  •  • 

B.  COîfSBiL  (Pierre-Lonfi-AdolphB)  A.  ' 
B.  BiCBAULT  (Louïb)  J^. 


«  t       •  1   •    ^»    V      ■   '  •  I 
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U£UT£i\ANTS  DE  VAISSEAU  Ufi  È» 

t. 

I8â9.  — 30  octobre 

100  T.  JcANoÉRiM  ( Jeftn-BAptifte-Irâitfe-thëodoi^) 

B.  DuTAiLLis  (  AIphoBM-PieiTe)  ^.         ^        ^         *   '       «  ' 

B.  FabvRe  (  Jean-Jactjues-Louis)  '         s  * 

B.  Fourni (  Joscph->farie-Martial) 
B.  Glilbkrt  (  Pierre-EtiouarH  )  ^. 
105  B.  BouEr(Adol])hc-Cfaarlc.s-Eunlc)  ^. 

T,  X«s  FAOTTsa  as  LA  Ga&kne  ( Charles -Juieft-Julreu)  à 
T,  PAQOBt  (Claadc^oseph-Ilenri)  ^.  • 
T.  BoLLAirDDBC6A«BRT(Joieph-Mj4ore«ogène4iilef)  ^. 

,   1030  l«MiU. 

T.  Amgladb  (JoMpli-Andrë)    ,  Capitaine  de  port ,  au  Fort-Roy  al,— Martinique. 

— -  â  octobre. 

110  T.  Alliez  (Adolphe)  ^.  . 
T.  GAiaiiBT  (Pierre-Marie)  ^.  ' 

B.  BoRius (Aniiand-Aii|[fiittiii)  ^.  .  -  .  *.  i 

B.  GoiRiir  (Fkvnçois-Thëodore). 

T.  (î  ai:  DR  AN  (François-Guilianme) 
115  T.  Blsson  (  Antoinc-Pauîùi)  j^.  •  ' 

T.  Preud'homme  DE  BoRRE  (FrançoisJoscph  ). 
B.  Bernard  de  la  GAti.nais  f  Paul-Muric-Clair)  X, 

B.  Db  Lalande  DE  Calan  (  Hvaciuihe  Maric^  «•     '  -       •  .  * 

T.  BuBouBS  DB  MissfEssT  (EnjlÎM-Jiifes). 

IfO  T.  Di  prat-Taxis  (Eugène<aiariei-AdoI])be).  .  »  .  i    ».,,.  •  »  • 

A.  0B  ToRMi  ( Charles- PxerreJeieph)  ^ ,  en  ,Mi|-MtM«.f  Pom  iij/èwiVi 

temporaires.  ^        ,    ^  .     "         •  -  "  4 

T.  DiSPAN  (  François-Julien)      .    *  '      '  ' '/  "      *        '    _  .  *, 

B,  De  LA  BÉdoyÈre  (Louis-Alexis-Henri)  jjj,      ,  *  i'    »  , 
T,  DB  Gasquet  (  Louis-Picrre-AIlinn    A.      '            '  • 

lift  T.  JAiririN(Pienv.Loait.Àngiiltin;  4..      V.  .   \      .  " 

T.  BRir]iBT(Jean-BaptiMe>Eogène)  ^. 

T.  LBFRArBB  (Jean-FrançoU-Mârie)  4^.  '    .  » 

B.  Carpentin  f  François-Auguste ,      •  .•   i  v.    ••      !  '   *  * 
13U  II.  Delaage  (Marie-Jcr6me) 

Lo.BouRNisiEX  DE  Valmont  [ Amand-Ciaude)  ^.  • 
T.  Maimiii  (Nicolàs-Aagaste). 
B.  CHRBBnBR  DE  PoLY  (  Prospei^Adm^F^îx)  X. 

135  R.  RorxCJcan)  j^.  ^  ,         *     .     .       '  *. 

T.  De  JoANxrs  (Dnnirî  Lpoo^'  A.        '  ' 
.  Prudent  (Chai Ics-Henri. Pierre).  .  . 


» 

•i 
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1831.-1"  mm. 

T.  David  ^  AdoIphe-Prançois-FIorent]  j^. 
B.  Blaizot  (AlcxiA-Vicior-Lconor)  ^. 
M9  B.  ROCMEAU  (leu-Fnnçoii-AdoIphe)  4. 
B.  LACHBOKti  (  Picn«.YTCs).  . 
Lo.  Cooni  .(Alphonse  ). 

B.  Malmanche  (Gcrmain-Charieft-Fraaçois). 

B.  Lepeltirr  (HTapinthe-Emmanuef)  ^«  •    .  .    .   •  . 

143  Lo,  LUCZOT  (Charles-Joscph-François). 

T.  AMTOT(William-EmmaBuei-l*icrre)  ^,  Directeui  du  port,  à^Ufer.     '  I 

B.  Dm»  »«TMlEIAirr<Er««ine-SylTe»tre^oscpli.Charl«fc3.  ' 

K.  Aixris  (Thtfoteld  )  j^,                                                     #1*  ' 

T  Servac  (FIoridor-Féln-GnitiTe)  X.                             •     - .  -,    i  " 

UO  Ï.  D'fiiiTftAi«n«  (Jeai»-AiiBé^|il«t).      <,   .            ^    .  l 

•  ^96'«TrH.  •  '   •  • 

B.  llAMBAirB(aMriM.Piem4iarie)  À. - 
T.  PALi.o-l>upAftc(AleiM.UaM)  ^. 

T.  DbGskfpontainbs  (EmHe-Akxaadre-Cfcarief)  ji-  *  '  * 
T.  AcMowT  (  Pierre-Aonito-Eiif  èM) ,  DÎKctéiir  du  iwt,  à  Onn» 

15  R.  At5ocx  (Eagcnc)  3» 

T.  Chai  dru  de  Trelissac  (  J«an  )  j^.  . 

Lo.De  CoRifUUSR  (Ernest-François-Paulin-Thëodore).  . 
J>0  BoilGciliENEUC  (Jamcs-Arihur),  Directeur  du  pai  i,  U  N^uiea. 

B.  Bou^  (SsiDBo»-lfan!«Ijtt-Édo«rd)  X.  ' 
^  T.  DuFBKiBE  (Jiis6n-Jeaii-Bqitnte.aëmeiit)  . 

B.  Dalma#  ds      PÉRom  (l^n  Pitfffredilîie), 
I   B.  JcTLLOu  (Amand-Françoîs)       ennon-^tiifité,  pour  éfirm'tés  tmmp^w, 
.    T.  Dt  BorzET  (  Jo»eph-FidèIe-Eugc!ic)^. 

Robin  DU  Parc  (Philippe-AIf^xandre)  i  -  h 

^I.  Ghamdjean  DB  PoucHY  (Aoçe>)eaii)  ^. 

—  sa  AoAti 

T.  PELTrFR  (Thomaj-Marie-Thadce)  ^ .    *       "*       *         —    '     .»  • 
T.  De  Champeaux-la-Boulaye  (Édouàrd)  4»          ,  * 
!  B.  GuiLLEMARD  (Loois-Agapit).  '  *     '   *  '  * 

,  T.  IfAUftiN  DE  Baignac  (  NicolM-Fclù  ).  *  *  .  .  '      ^'    .  '  ' 

k  ^  Awmus  (GiMiBve).  * 

T.  CouRTRAO  (  Pierre-Françoiff-Philippe)  ^.  *  '  ' 

T'  Dm  GKA¥B(4ijrMMM-Mm-UirM)'jJ,Offiderd'oi^D^^^  Roi. 

,      —  •  itpttmbfv.  » 

«  Cil.  BocRDoir-GaAiiOirr  (Snieit)  Jk.  •  

'      BAiHàBB<Viator-MM;ie.LMtt)  j^.^  . 

Cl.  ùm  CBASAifirCs-CoETbif  (OcteTe-Pierr«-Aiilp4^t)  J^r  .  i 
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1831.  -30  octobre. 
Ch.  QuBMMKi.  (Jac^Boi-Lottif)  j^. 

1832.— IWMiKtmbn. 

180  T.  JuLUN-LAFBKBfèiiR(Laar«it-Joseph-MicheI)  j^. 
B.  Hallbt  (Edonard-Micbel)  ^. 

Lo.  FésioL  DB  LBTRITB(Louis-Jcaii-B«ptT8te-MarTe-Josep|l) 
B.   MnNLUC-DBLARiviERE  (Hcnri-C'hmtopllè-Éfieinie).'  ' 
B.    Taris  ^François  Edmond)  fO.  "  *  ' 

185  T.   PiROïfPiEAU  (Louis-Angusrin)  X.  *• 
R.  Robin  (  Alcxandre-Edovard  ).     *    '  * 
T.  LiMOiNB  DB  Margon  (Joseph-Benë-Camille)  ^. 
B.  Lb  Gehdbb  (€3iarie»>YaIcnthi).  • 
B.  Bektbahs  (Phiiippe-Ettcnne-AlpboiiM)  A'. 

190  B.   Caigvabt  VF.  SAt'iXY  (Emest-Mane-Joseph  y. 

B.   Ollivier  (  Charles-Eugène)  (O.  ,        .  , 

T.  Laëdericii  (Edouard-Chariea). 
B.   Lorin  (  Louiè-Antoinc). 

B.  Du  CocÉDic  çeJ^çrgocaler  (C[^arlu»-Raoul  j  X, 
195  T.  Sbisb  (Mn^iWottlph-teîehcI)  ^:  , 
B.  GuBBUBTCAtbBo^-MBiic-Micbel). 
B.  ViLLEMAiN  (Ari8tide-Tliéop,biIe-^ii|4ne)^.  . 

R.  JuBiN  (Hippoïyle) 

T.    LEGRAg  (Désiri'-Jcan-AugusJe  ).       •  •  •     -  • 
900  T.   Larrieu  (Guillanmc-Lurien-Eiuilç).'  ^  ;  ' 

T«  Lbjbone  (François-Louis; 
Ch.  Cachot  (Keire-CShnde-Amtî' 


B.  Balloib  (JoMpb-Marie). 

1833.  — 16  «ai. 

T.  Db  RorrAiRG  (Édoaard-Ernett). 
905  T.  Laoapbllb  (Cbiiide4eBB-PIiiIibc»r^Cor«iitinV . 
B.  Ebcavdk  (Jotepb-Hodolphe). 

Ch.  D*E8TREif ONT  DR  Mat  cboix  ( Aimi^^^UpAiid-Aiioiph*^, 

B.  R:Jor  '  Pierrc-Jul«s  ).  ,  . 

B.  Dk  LAGRA?fDii:RE  (  l*ierrç-Paiil-]^i:i«)^^^    ^  , 
SIO  B    Ollivikr  (  llcnri-François)  _        '    '      ;  ,  .  / 

T.  Poe  H  ET  (Giist«TfrJot(pl»-nie)  A« 

T.  Lton  (Étieiint-BIaîseJ. 

B.  PebuI»  (BMÙ*CgaIiti$> 

T.  Delacrosb  (Joseph-Toussaint),  .  »  .,t 

916  n.  Brun  (Jean-Nicolas-Louis- Alexandre ..         •> .  . 

R.  Sal^^ci  vr  ( Charles^  1:^11  pèn c  )  \v 

T.  De  Lagarde-Chambonaç  (PieiTx:-Virior-Em^élj  ^. 

B.  Troude  (  Onesimc-Joachim) 

B.  WABiitBft  DS  WiiiXT  (Louis-Mi^i^.liiV^-Aii-]^Mc)  ^ 
890  a  ViHCBirr  (  Vrui^ÂSimàréJ. 


1833.  —  16  tnai. 

T.  Bonhomme  de  Pommaaet  (  Jesn-NicQlw-Fcëdériç 
t.  PovLAiic  (Albéric).  •  .  • 

1  p4NmcB0ir  (llwtîB) 
T.  BoLua  (Jcan-Heiiri) 

—  5  noréttbre. 
'  T.  Maatin  (JQ«chiin-Fruiçoi«nJoIet)  \^. 

CLLambat  (CëMT-Avfifte).  -  l  '  ' 

fi-  PAseAVD  (  Jean  ) .  CûfMmt  àt         k  !•  ^mmMHf.'^^vàéâmj^ 

B.  David  de  Saint-Gi  orges  1  Thdodore-AngKe^Pt— ytil'MMie'). 

T.  Damei-  (  Pierre-h'raiiçois-Aciolphe  )v    '      •  ».     t  . 

B.  BiF.T  f  Marir-Julien-Lovanacl  )•  '  '        ,       •  ' 

io.  Babt  (Jean -Pierre  ). 

T.  Jooâii  (Gftbri^AafOiCe)  4^. 

I.  NoimT  (CbarlM-Hcnri-Gaêcin  ).  -  *  • 

I.  Pocard-Kerviler  (Joseph-^lffierYnieMU) 

T.  Chopart  (Louis-Narcisse)^. 

Ch.RiGAUi.T  DE  Genouilly  (Ghiuiei-)  j^.  -  '  ■  .  '' 
^-  DrAAltO  (Loilif-Pi«rre-Gas(ave)  ^. 

^  GcTOT  DE  LA  Harorouyère  (Frédëric-Jvli»*FlMt^.'«         *  */.  * 
T^-  DocGXAC  (  Jacquca-Picrrc).  ^        .  •         '  , 

8.  bvciiON  (  J<'an-B.ipti«tc  ).  .  ..• 

^  CoRWETTE  DE  Vesancouet  ( £lie«H«rIv«lÀ3ji-Eugene }  . 
^HotMAHD  (EdoMrd).  .     »  . 

HocoETBB  (Attdré-Hector-Henri).' .  i.  i 

BoHFAm  (  J«Hi-Pi«ire*AiiMfab4)  4j^« 

1835.  —  l*'iai»vîfcr. 

» 

&  De  Bb figeas  (  Prospcr-Justin  ). 

Beaudeaj^  (  i'^rançois-LéonJ  , 
^Vali^ike  (  Jean-Baptisie-HippoIjt(!  ) 
1  UC>«PouGrr(Pierra.||«Bjftiniii-Dedik> 
I.  GniAAiH  (CbariM) 

Bellamgbb  (C«miHc-Loais }  ^.  .  . 

^  Grégoire  <Jftcquc»-Philippf-Hi()pofjte)u  s- 
^-  Ortolan  (  Jean-Felicite-Théodore  ).  * 

^  Labrousse  (Nifolas-Hippolyie  )       i  -    •  4 
^  BoL'ET  (  Lo  ai  «-Edouard  }  (O.  *'  t  «!.•»,• 

J  Ot  PLOiMP»iA»<g^(Chriiiiii»-|;><ffag  FtHm<)i      •  '       >  • 


...  \ 


».    »!  » 


U2  ANNALES  MARITIMES. 

B.  SiMO*  (ChwMiw^frwpcr)  ^. 

T.  Ratai LLOT  (  Cinna^EtîeiMiWMa}, 

B.  PtOTFT  (Adolphe  . 

T.  BofTARD  f  Louis-Adolphe)  j^. 

$65  B,  De  GuBYOON  (  Louii*Henri). 

— 10  mù. 

B.  Cosmni  (P^id)  4- 

B.  PYriiriot  df  Lapîgi  e  (Marie-Paul-Hippofvtp  )  ^. 

B.  Dl  Larochk-Kkrandaaon  (  Fraaçoû^Mii-MMrift-Aof Ml*')* 

B.  Barbet  (  Frcdt^nc-Marcel  ) 

S70  T.  Cath^inet  dk  Villeiia]ib£t  (  Cbariea^Aibert  )v 

B.  HOWFOIT  (  A«glllt»fflMll)» 

B.  LàMOitB  tou  PoBTAii.  (  Jiilet-Gabnei> 

B.  Lk  6ai>lic  -  Kerisouet  (  LoiiM*Nofl-|ittitt).  . 

T.  Marceau  (Auguste)  % 

S75  B.  De  Kerouartz  fAlbrrt)  ^.  ,  • 

B.  FouQUE  (Antoine-Auguste). 

B.  Kerdrain  (  Pierre-Louu-Marie-Emest)  • 

1836.  —  aa  janricr. 

B.  LsiuiaoB  -  Dertau  (  Joseph-Augustm  Bo^ia).  • 

B.  Cormier  ( Alphonse-Marie-Gaspar). 
StBO  T.  AuvYNET  (  ChaHes-Marie-Angutte-Sttmiicl  y. 

T.  De  Brun  (Jean-Joseph  ). 

T.  Suera  (  Haymond-Gtiftaye  ). 

B.  l4N»iim»  (  Aebint4>liib1i€rl4Uri«  >. 

B*  Savt  (  Pierre-Looft). 
SM  R.  LorvEAu  DK  LA  RioLE  (Jftcqnes-Fran^oif). 

B.  De  Bréda  (François-M«rie-Alberl).  ' 

T.  Bri  n  (  Louis-Joseph  ).         .  .        '  ' 

R.  JPiCHfcz  (Jean-Baptiste).  ^  ' 

T.  VoLAiRE  (  Jacques  -  Joseph  -  Paul  ). 
«90  B.  OfBAm»  '(4drieii). 

B.  Thomas  (  Erume  }.  ' 

B.  Maucel  (Cbiriét-GniflAnmeJoAchim). 

T.  Caey  (Honorë)  ^. 

B.  Martin  (Clément-Picrre-Franç«i»),  *  •     '        '    •  ' 

a95  T.  LEVAS.«»Kum  (  Alexis-Désiré  ).  .       .      •  * 

T.  Page  (Thëogène-François)  j^. 

Ch.  Jance  (Auguste-Benoît- Victor).  **  * 

Lo.CAMQftsAii(PëIiz-Alfred.)  ;  v  - 

B.  GviCBON  DB  GiAHOPOiTT  (  itègiit»  MEriê»Ii#Bit  lld^mtd  )> 
^  T.  Goct  (  JetB^rPierrt).  ^  • 

T.  Dr.  PfH  QUEs  D'HBiBmCHrii  (Joseph -Eugène  )  jji. 

Lo.CoRDK  (  Pierre-(.'hristopbe) ,  Directeur  da>port«  à.Onut» 

B.  Dklporte  (  I^^uis-AIexandre  )  ^  ^ 

Ch.Hce  DE  Caligny  (Antënor-AIbert)  ^. 
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1836.— SSiaaticr. 

iUBoiimt  (9iulSbertpAv|ailiB)« 
I.  BoftK{Aafaflie) 

T.  FoiTiN  (  Charies-Ferdmand  }  ij^  ,  Directeur  dn  port ,  à  BAne. 
&.  Malmancus  (Jaie«  Marie-&'xrtb^leiny). 

l  Lbrûwm  (Féli^). 
Oi  SiMOII  (Jea^-lfarie-Victor) 

B.  TsinftT  (  HippoIytft4cAii-Fi«rTe  ). 

T.  PicQU ET  (François). 

B.  SouBBETS  (  Jacqae»-Fëiii  ). 
B  BouGAENST  oc  Latocitate  (  Henri-Marie  ), 
ftT.  Bauu.B«8BDAiMi  (Mnrie-CiiiBÎr). 
T.  Riaoim  (  Jean-Joacfh  ). 
T  pADtmA€(  Jean-Josepb-Giryiologme)» 
r,  DEMOirrEii.  (  Nicofa»-Lonit).  \  ^' 

OT.  FovQVE  (  Joaepb-Siinon).  '  '   ;  • 

B  Lepéau  (  Antoinc-Jean-Louis  ) 

T  Os  BoM-  iL.&-LABLkNiE  ^Le'onard-LéoDce  ).  '  ' 

T.  8aiéMRmèmn(JMii-Loiib<'llArie)  JL« 
â  UGoFF(BagèiM-Aiul^-llAri'e)^. 

'^^  Kmsavsoiv  oB  PENNENOKBTFX^i^r-Amtad-Gimir-MMit). 

1  DcFOUT  (Ao^oatin). 

t^.  Pbotbt  (  Auguste- Lëopoîd  )  -  • 

PiLLBTREAU  (  Phiiippe-Sdmoiftd-Frédéric     ■  . 
B.  Papillaclt  (Léon).  ■ 
^  T-  Th  Ait  A  AON  (  Charlet-J alet-Adolpfce  ). 
l  DioiuiST(JMeph-Ffuiço2i-LQiiis)  j^. 
U.Cd&usm(  Jeaa-Jiilet).  '  ' 

^.  .\UlO«»  (  GttStaTe-Jacqaes  ) 
S  Moîf  MELAT fAndrë-Theodore-Fraorois-AIbert  ). 

De  CuKRS  (Rcmond-Marc-Joseph-MAric  Béatrix) 
î^- De  L»Aî»GLE  (  Louis- Vincent-Marie  ).  . 

LAjfDES-OAtssAC  (  Louis-Annibfti).    .  *^       *  ' 
'T.  LsiBuvB  OB  LA  MoTiB  (CkArict^iéMir),  Ctpiiamc  de  pOrt,  à  I^AÎnt-Pierre 

(Mwtiwque).     ,  ,  .    .  ' 

^-  BiziEN  (Edouard). 
^'^  Le  BàcuE  (  Le'once-Marie-Joseph  ). 

^  Du  Parcq  (Jë^^lnc-Frédéric-^fapole'on).  ...  • 

^  MoMiif  DE  LA  RiviÈrk  (  Julicn-Noll ). 
^•Paog£AAT6  (Cbaries-Adoiphe). 
^   SAGOT-DoTAOBomc  (Iionl»-Acftifle)r 
■•WJWT  »B  Pi^  (Rânçois). 
*  Ck4«i(i«J«»-P«nç«w). 


Digitized  by  Google 


tu  ANNALES  MARITIMES. 

1837,— lOayriL 

B.  AKJtAVLTDBGOB18(Dominique-Sainte'llfa|ie). 

T.  Lacombe  (  Jacqacs-Marc-Antoine). 
350  T.  VialÈtk.s  (  Elicnne-Henri  ). 

T.  Laffon-La DEBAT  (André-Emile-Leon)  • 
T.  Baenbl  (  Josepb-Marhis). 

Ch.  GAi.unr  (  François  ).  .    •       ^  . 

T.  Dekans  (  Joieph-Marie).  * 
355  T.  Gabbrt  (  Prançois-Malhien). 

CIi.Bernaert  (Virtor-Eniinanuel-PJkîiippc). 

R.   Leps  (  Mauricc-Fdouartl  } 

T.  HucHET  DE  Cintré  (  Marie-Lonis-Raphacl 

B.  Philippe  de  Kerallet  (Charies-Marie). 
360  T.  Saisset  (  Jean  -  Marie  >  Joaeph  -  Théodere  ).  . 

T.  DAitG£viLLE(Marie-Jofeph-Maxiuie). 

T.  JAURig.(Jea]i-Loiiia-CiMriei)  j^. 

T.  MuTERSE  (Auguste). 

B.  Dl'Bernad  (Ileuri). 
306  B.  Rapatkl  (  Louis-Marie  ).  *  '  , 

T.  De  CLiRAMBAOlT  (  JeiMi-Bapti8te-Nicola«^Adolphe  )  ^. 

T.  Amt  (Paof-Césaire-CoiMtaiic). 

B.  MoRAS  (Louis-Émiie). 

n.  Picard  (Jean-Marie-Etprh). 
370  T.  Barlatif.r-Dî  M  AS  (  François-Edmond-Eagèae). 

B.  Lemoine  (Jules-Frunçois-NicoIasoMircci}. 

T.  Plagniol  (  Joscph-iJafiiiilir  ). 

Lo.  JuRiEM  Lagr'aviÈre  (  Jean-Pierrc-Ldiuond  ). 

T.  DoTBTRiBR  (BaItli«Mr^|^ént>  ^ 
375  Ch.  Db  Martin  BM6  (Jean-Etienne-Julei}  ^  ' 

T.  MAFFBB(F«'lix-Arislitle). 

B.  Penhoat  (Jérôme-Hyacinthe). 

B.  De  Pranct:  (  Nupolëoo  Maurice). 

B.  Coiru  CîJbaries). 

—  30  oiui. 

380  T.  MABBuoR(Caimne)<  .  '  ' 

T.  RovDBM(Paacal-Xafier). 
Ch .  Vi  ixARD  (  Augastc-Loiàf-Jaccptes )'. 
T.  O'ilAltcoci^T  (BranQ-Je«m-Mjurîe). 

1838. —  l"  mai. 

Ch.RKNAUUEAU  (Louis-François).  • 
^'185  T.  Magnan  (  Jcan-Antoioe-Maxime 

B.  David  (  Louis-Prospcr  }. 

Cb.ALiz(Vict«r}. 

B.  Rriou  (JBcqoeB-FtfUR). 

Lo.  Le  Brbc  (  Je«a-M«rie). 
390  R.  Manciet  (Jean),. 


PAAT1£  OFFIClfiLLB. 

B.  Daskicao  (BAdoIphe^ADgruattQ). 

B.  Parant  (Jean-Baptiat»tienri) 

B.  LeMaufp  rr  T'rnnrrn  i  r  T  Tiili  w  Pli^ilogiMiliii) 

8i  B.  GcoFFKOY  (Louià-IUphacI-Paufin). 
B.  De  Lascascs  (Joséphiae-Barth^iemi). 

— - 17  iiiiB. 

T.  Vidal  (  lâidore-Corneiiie). 
Bb  Lbvmcb  (PierreTlIarie).  • 

T.  SiitoNnr  m  MAiMiumnrm  (  L«iii»-AI«xaiidK-AiB^dée] 

'••t.  GÉaJEU  (Joseph-Hippoly te- Lucien). 
T.  pBTtT(Antoioe-M«rie}. 

T.  Fabw-Lamau^iilui  (Prmo^if-lfarie-SeiA«ict)  ^« 

'  1839.  — tOféirritr. 
Ch.  Esxoi.  (François).  .  t    i  . 

T.  r^uR  Ai-  ^  Jran-Bajjtistc-At:?îr('). 

T.  Marti»  (Nicolas-Tropei-Martial).  •  • 

T.  ViAL  (Marccîin-Denis  ). 

fi.  Jaouck  (  Fruufois-Marie).  '         '  • 

T.  MAffiLLON  (Jcan-Joseph-Marie). 
B.  %vm  (  Auguste-Pierre-Lows  ). 
^T.  Bijmc  (LëoiMurd-Etiennc). 

B.  Lafossk  (  Rëne'-Joseph  Auguste). 
B.  IIoMON  (  Guy-Joscph-Maric  ). 
B.  Maissin  (Louis-Eugène) 
T.  RozK  fPierre-Guitfive). 

Law  de  Lavristom  (Hubert  Olivier)  À. 
T.*      JBoucBAUD  (Aiil^ip«-EagèM). 
A  Bbinb  (]>oiimiiqac-Edoiuird). 

•       —  16  fi^vrier. 

B.  Helain  (  Augu-.f<  -Jeau). 
1^.  Henry  (Jules)  ^. 

tl  U.  PSnioiix  (  Binhâemî-lfRrie-CoiistRDt)  •  ^ 
hè,  GA0TIB»  (  SMBMBJosepfa-Mam  ) .  > 
B.  liAixn'(At&MUM)  ^. 

14  fmn. 

T.  Lav«ibr  (  Prançois-Joiepfi'Xcrfer). 
T.  Meistre  (  Jean-Lonts-Michd). 
^  T.  AxBERT  (  Louis-Alexis  ). 
T.  £mabgari>  { Aagujte-lsidore  ). 

—  il  aoj^îl. 

B.  Brutllac  (  Félix-Alain  )  ,  en  non-actipité^., 
T.  Levavasseur  (  Leon-Charies-Julcs)  ^. 
T.  Delestangs  (Gnsiave-Hilarioo- Vincent).. 


4t 
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136  ANNALES  MARITIMES. 

1 —  %t  «oèt. 

430  T.  Lepats  (  Hippoîyte-Jo«cph  ). 

T.  Brouzet  (Aîexandrc-Hippofyte- Victor), 

Lo.  Le  Hobimnec  (Jaies-Louif-Marie) 

B.  LoovEL  (  Arscne-R^në). 

T.  HmT  (  Pierre-Mârie  ). 
435  B.  DujkTOiicn  (Mftrin  ;  ^ . 

T.  Lacroix  (Pierre). 

Ch.  Lebrun  (Jeao-Paal). 

T.  Abramr  (  Pierre-Augusie  ). 

Ch.LouvEL  (  Pien  e-Desiré  )  i^. 
440  T.  Latille  (  Pierre-François-Raimond). 

T*  GoiOL  ( Jean-Baptiste-Ddsiré  j . 

T.  IcAiD  (  HoBortfJotepb  ). 

T.  liAGNAM  (Chrytottdme-HoBvrë). 

T.  ALLiaiK(Pi«nre-PëIu). 
445  T.  Ladtier  (  Jean-FrançouHpiem}, 

T.  Gras  (  Jean-Bapiistc  ). 

T.  Paves  (Louis-Marius). 

Ch.  HiLiB  (  Looia-Adolphe). 

T.  Hniis  (Richtrdrlimctf). 
460  B.  llAiieBL(Adolpbe4Meph). 

Lo.  Mamiac  (  Vtctor-Honoré  )  .  '  ^ 

T.  Jacques  (Tonssaint-BerMrd).  '  • 

T.  Ar M  VMU  (  Nicolas  ). 

B.  Delamusse  (  Jean-François  ). 
455  Ch.  Colas  (  Antoine-Marie  ).  > 

B.  Pot  (iacquet).  . 

Cb.TKOUDR  (JcRU-Pnuiçoifl). 

T.  CoRBiL  (  Benjamiti-Nnzair^Jossph  ) 

T.  Blakp  (  Michei-Claude  ].  •  ' 

460  T.  Baliste  (Nicolas-Bienvenu), 

T.  Garmfh  (  Pierre-Étieitne), 

T.  Sakti  (  Vincent  ). 

T.  Pauic  (Pierre-André-Bienvenu). 

T.  SftVDmALLT  (JeRD-André-Pons), 
465  B.  Pelep  (  Gui  fia  unie- AlcfttRdb). 

T.   Farrié  (Joseph-Jean) . 

T.   Belll  (  Jean-Amand  ). 

T.  DuROCH  (  Joseph-Antoine  ). 

T.  HuGCET  DE  M AjouREAUX  (  Jean-BaptisU'Augiutfl  )• 
470  B.  MoRiN  (Prançoi»>Marie>Ange). 

T.  BoLUix  (  Eugène-Perdîniad  ), 

B.  BiWic  (  AmMuod-Erui^ii  )  ^  . 

T.  Sauva*  (Pierre-Victor-Marcell in  )  j^. 

T.  D'Emssaldr  de  Castremont  (Henn). 
475  T.  Devoulx  (Camiile-Loi^i»)  ^. 

B.  DuBUT  (Jules-Denis-Charles). 

Ch.DBVACOum  (Conrad'Clirùitophe). 


PARTIE  OFFICIELLE. 

1839.^21  août. 
B.  MAZÈftfiS  (Jean-Baptiste-Louis). 
T.  Doimr  DB  Rotlftis  (6««rge  Pamphile-Ernest). 
^  I.  CAtAMAmDB€^AmiTTB(ClMrfet«Victoire)  ^. 

B.  Laffo?!  de  LADEBAT(PhiIipp«-AIexuidi«-Aiiiîibb)« 
B.  De  Miniac  (  Arznand-Cbristophe-Mëritdee)  j^. 
T.  De  Glilhermy  (Henri- Alexandro-Emmanueï-Bcnoît). 
T.  D  Aboville  (Augnste-EIzéar-Kugcnc-Napoïéon)  ^. 
T.  De  I.A  Motte  de  Bkoons  de  V  au  vert  (Aoge-Francoii). 
B.  RUCBB»  IMt  Owni  (Henri-Marie). 
T.  Touchas»  (Pkffippe-Vktor)  ^. 
B.  LENomvART  DB  Kbbcuuit  (TlMBM»4oiitt-KnUwd). 
B.  MarÉscot  D0  Thillxdl  (Jacqucs-Maric-Eugèoe) 
B.  DuFOtJR  de  Mont-Louis  ( Lonis-I^ckui-Théodore). 
T.  Takdt  de  Montravel  (Louis-Marie-^rtBçois )• 
B.  David  (Lcon-Jacques-Aibcrt). 
B.  LEVEMVtLE  (Loai»>Jules). 
BL  MomJkC  (VîneeBlAIlred). 


157 


490 


3d40. 


10 


Digitized  by  Google 


£NSËIGN£S  DE  VAISSEAU. 


Par  «i^osMaM  du  tl  «oàl  t830t      n«»br«  dl|M  Bafl^iflpti  d«  vaiaMfv 


1833;  — 9  man.  ,  . 

B.  Tftniiimff(Yves)  4l* 

1831.-^i6aiva. 

Cb.L»oim  (  Jésn-Baplitto  ) ,  «t  nêiMusiMé,  pour  ^firmàù  tet^^atm'res. 

1839.  —  31  janvier. 

T.  MoYSEN  DE  CoDROSY  (  JoMpli-MaBe  ) 

^  T.  GuÉRiN  (  Paul-Baaile  ) . 
fi.  GÉRODi AS  (  Joseph-Eugène). 

T.  Tourneur  (Michel-Ben jamin-Nemoura).  ,  . 

T.  Lescure  iPhne)  i- 

B*  HoMOH-KsRDAiinL  (Henri-liane)  _ 
T.  Db  PoOTMAiTiif  DB  Lbspinasse  (Loai»4oKph). 
10  T.  Lb  y (  Armand-Louis-Cbariee). 

Lo. Charpentier  (Louîs-Aime  ). 

T.  Lesquik  (Marreî- Joseph-Marie). 

B.  Deudeville  (Marie- Charles- Au|;u*tin). 

T.  Besse  LARo«ioiiiiBE(MtTOJecqBee-Viclor-JBlee> 

15  T.  Padcoii  (Clwriei-L©<jii> 

T.  Bbtbaod  (Aimë-F^irfeiiiilrEIme), 

T.  Rot(L^ii). 

B.  FouENiEB  (ChaHcs-Ansclmc).  • 

T.  Lion  (  llieronyrae-Emiïe-Jean). 
OA  t!  De  Tredern  (Toussaint  Marie-Q||briel). 

T.  Bâdbigts  de  la  Bobdb  (JeBiiJtc»|ii«i-HippoIyte-Amé4ée). 

Lo.  KBBLBao  DB  ItpM  (JiiIet43âDeii|pllafie)  jj^. 

T.  LAirmiAUiiB  (Piid-Eniest-Alesia). 

T.  PlCHOH(HippoIyte-Ar«ènc). 
«5  T.  Bechameil  (Prançois-Thcodorc-Emilien)  j^. 

T.  MoNTGERALD  deGirardin  (CharUi-Françoia-Amédëe). 

T.  BoMPAR  (Jean- Antoine-Simon). 

B.  Allaik-Lacn AT  (  Hippolyt»-Mine4eeeph  ) ,  m  n^m^ietipité,  pour  iitfirmUés 

T.  IMVTBB  (  Ch«rieniagii»>Tneraiiile). 

30  T-  Dp  Pftt.fAi>  (Joseph-François-Marc- Antoine). 

n.  Le  Bihaw  de  Pennel^  (François  Hyacinthe-Marc). 

T.  Cabaret  (Alcide- Auguste-Laurent). 

T.  Chevalier  (Yves-Eugène),  jji. 

T.  Berthjer  (Etienne-Napoléon). 
35  B.  Db  Stahl  (Jacqnet-Jno). 
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1839.      31  janvier. 

T.  Lb  Coat  ob  KKftvuniKif  (MMie-Gabriel-Adrien-Édooard). 

B.  n AGORTv  (Etiennc-François-Jacqaes-Tbéodfraj» 

B.  Cleret-Langavant  (Jcan-Jacqucs). 

B.  Lahalle  (Ferdihand-Charics-Nicolas-Marie). 
40  T.  ViLAGAE  DE  ViGUiER  DE  SaintepValiÈrs  (FIoor-Jac^iMA-Attgaf tt-AlbftO )» 

Cb.  DuTEBMAU  (  GhariM-Eagène  ). 

B.  L«lfAlTmB(Pienre-Jofepii). 

B.  Dauriac  (AlesBodrc-François). 

B.  De  Barmon  (Lonu-Maria-'ABtoiiic). 
45  T.  Proud'hon  (Lcon). 

Lo.  Courbet  (  Arinand-\'ictor). 

B.  Jary  (AIpI^onfle^Henri-Simon). 

R.  GAcanrA  (Jeta-AIplMmie). 

T.  AioviBa(Jo8epli-lftre-AIphoiiM)* 
50  T.  JuBB  (Adolphe). 

B.  Thierry  (François-Charles). 

R.  De  Chastenet  (Victor-Amëdee-Marie-Joachim). 

T.  Peralo  (François-de-Pauie-ËmnMUiael-Pien'e-Joscpii-AutMae). 

Lo.  Lefbapea  (Jules-Joseph  ). 

M  11.  FkjniBiorfisIaAiiOLB  (AIpbmiM-JeB»AMiO> 
T.  PknscK  ( Jcan-Artbnr-Delpbiû). 

B.  Retailleau  (Victor)  ^.  '     ,  ' 

B.  Lb  Pord  (Eugènc-Picrre-Aimë). 
T.  Randon  de  Grolier  (Jean-HeDri-Féliz). 
00  R,  DcRousiER  (Jacqucs-Angustc) 
B.  Bsdel-Dutertre  (Adolphe). 

Bigot  de  la  RoBiLLARoiiiiB  (Eian«nQel*GBbriel)u 
T.  Hastui  (Fâis-Fkançoif  ) 

17  octobre, 

T.  L^Aqub  (Jead-BaptisCe-Joseph-Augustin). 

—  30  novembre» 
Od  T.  TYmiAt-CHAiiBBaR  (CbArlef-Joscpb-Abcà).  - 

1833.— >l«r  îaiiTi«r. 

T.  LAOAmBBCBAB»AL(,LoaiB-AcbBle-llario4iiI^)4 
T.  CbIXIB  DBSrAAlfOB  (  Loiût-TbMM)» 
T.  Pamn  (Habcrt-Joseph  ). 

T.  Pahdbigup.  de  Maison-Seul  (Fnnfm  Jitmn  WaithM)* 

70  B.  Gk^tnet  (Claadc-Pierrc-Juïcs  ).  .  a 

B.  Bessox  (Thomas-Jules-Séraphin) . 

B.  DuCouedic  de  Kercoualer  (CharleA-Fiorian-Louii) 

T.  Db  MoNTAiGif  AC  DECuAUVANCB(Loui»-Uajmond). 

B.  CbaUBLOUP  (FrançoMoIes). 
7S  B»  Lb  Bbbttoh  (Edoûrd-Loob-Marie). 

B.  BR^ANT-LAUMuiRS  (Cbaries-Marie). 

B.  Dk  CemmimBrLoctyiàBB  (Aipbaaaa  ftwCTaaJi  Bw<  Tbéodora) 

10. 
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140  ANNALES  MARITIMES. 

I  1833.  —  1"  janvier. 

I       B.  Beral  de  Si-:uAiGE8  (Jean-Joseph-Amand). 
I       B.  Orban  (Pierre). 
SOT.  BuoADBViLLiifiuTB(Chaiie»-]itrie-EIie). 
B.  CsuLAmiBa  (Pierre). 

B.  LeRouxeau  de  Rosencoat  (Edonard-LoYiif). 

B.  Raovl  (ChRrles-FrançoU-Mftrie). 

R.  Roy  (Louis-François). 
85  B.  Cloux  (PauI-PVançois  ). 

T.  Brac  de  la  Perrière  (Acbiile-François). 

B«  DuioitcuBiiiiiHKUc  (ClitrIee>Vfcter). 

B.  MoTBT(Marc-Biigèiie) 

T.  Lr.  G»Ai(Pierre-A!cxandrc). 
90  B,  De  TanouARW  (Eugcne-Lonis-Nfarir). 

T.  Pavin  de  la  Farce  (  Antoine- Augaale-Tbcrcse  • 

T.  Le  Oeau  (Camille-Alphonse  ). 

R.  TuoYON  (Jean-Aifrcd-Pa»cal). 

B.  Db  Moiifobt  (CaaiHe-Chriftoplie-JetihMirie), 
95  T.  Os  LiKiBBS  (AnioI<I-Victor>Alfred). 

B.  De  KiMAUMif  (Aime'-Joseph-lIirie). 

T.  GiRACD  (Pon8-Louis-Eag^e}. 

B.  Feillet  (Jules-Jcan  ). 

B.  De  CuAPPEDELAiNE  ( EdouardnJosepb ). 
100       Miqcel  (Ldon-CIémcnt-Philippc). 

LoaHuARD  (Françoii-Anguste).  ,  / 

B.  Db  Quebriac  (Emeft-Locien).  < 

T.  FaésALS  (Prospcr-Hyacinthc-Joscph). 

T.  SiMiAN  (Jean  François-lIonorë-Juîcs). 
105  T.  Jaubert  dk  Passa  (Adolphe-Hîppoiytê). 

T.  De  Villeneuve  (Louis-Éugène). 

T.  Dcmalle  (Louis) 

Lo.LbBidabt  (Joscph-MarieJBles).  . 

B.  l4geoAT(H7«:iDlhe-Pierre-G«briél-4)IiTier-Mirle). 
110  B.  Lb  GuÊBN  (Fraoçeu-Louis). 

B.  Ddbesset  DE  Conteîcson  (Louis). 

T.  Taurines  (  Jcan-Hilaire-Louis). 

B.  M^QUET  (Eugèlie-Lnuis-Huguei) 

T.  Brunat  (Loujs-Kdouard). 

115  B.  PBévo0TDBLACBOiz(HaM»<-BchMndV 
B.  Bbutbb  (GuI^nme-FkBnçoit). 

T.  PujoL  (TiOiiiiJoseph-Aiigail»«dmid). 

T.  De  Marolles  (Julcs-Angoile). 
*  T.  Saurin  (Charles-Juîes). 
liO  R*  Sagot-Dovauroux  (Constant-Engène). 

T.  Fouet  y  dit  André  (Jules-Amédëej. 

B.  Pabbbt-Dpiioibom  (Lonit-Fkyieii). 

T.  Yakkibb  (  Aagnstç-Etienne'AdrteB).  « 

T.  FouBOBOii  (Pierre-Émile). 
1S5  T.  PiMmiB  MFkàiieiiiB*  (HtBii-llMHrice>. 


PARTIE  OFFICIELLE.  UI 

'  1833,— l^^lMipier. 
Lo.NiTELrr  (Ariodtn-Pr^dërîc). 
B.  Bazjl  (Marie-Emile-Ltfonide)* 

Lo.  Pradier  (Edmond). 

B.  Lepebvre  de  la  Paqukrib  (Lonu-Marie), 
130  T.  Astis  (François-Xavier). 

Chastembt  (Fierre-AIeundre-Tbëodore). 

B.  DvTAL  (A<iolpbt-Lo«if). 

T.  RsT  (lott-Charlef). 

B.  DlTPinrr  (Antoine-Joseph -Edouard). 
135  T.  Abeille  (Antoine- Jean-Joseph). 

T.  MoNOTER  (  Antoine-Joseph  ). 

B.  Beaumont  (  Jean  ).  en  non-acitinic ,  pqur  infirmités  ttmpemiret, 

B.  j£HAlC2f£  (Noci-Charies). 

T.  Bavdb  (Chttto-Magloire  ). 
140  B.  CAfrnBLLm(  JMqve0-Péliz*AagMte).  ' 

T.  Basia  (Lonis-AIextndre).  i  ' 

T.  Baude  (  Augnstio-Victor). 

Ch. Gacquflin  (Hyacinthe). 

T.  CoRNiLLON  (  Au^ste-Louis-Charici). 
i4ô  T.  Olivier  (  Joacbim-Dcsirc  ). 

B.  l4iCoiiiAC(HippoIjt»AQaii2Marie). 

T.  De  SiNETY  CJuIes-Marte-Vineent)  jj^. 

B.  HKNRY(Patii-Eugène-Angn8te-Pierre)* 
150  B.  Vrigwaud  (  Aiinablc-D(f*ire-Aimc  ).  * 

B.  De  Bochatîie  (  Ce'sar-Altxandre-Mari*). 

T.  D'ËM€At'SBE  (  Louis-Fraoçois-Denis). 

T.  GAft*fcUlOK(Augast«4PMIiMDd) 

B.  Cboox  (Pierre). 
155  T.  Lacmoix  (NapoItfon-liRrc-Marie). 

T.  ALLicRB  (  Antoine -Panl-AIexandre-Féiicien). 

B.  De  la  GderonhiIire  (Antoine-OcikTc).' 

B.  RoYER  (  Anpustc-DamHse). 

T.  SiRAUDiN  (  Marie-Juies-Guâtavc). 
160  Lo.Ob  Forges  (Gaj-lfarie). 

B*  BBU.A]r«ift  (Jaeoiiei-AIeseiidre-Arietide). 

T.  Cbbpt  (  Adolplie-IIippoIyte  ). 

Lo.  Pradibb  (Cë«ar-Chiirie»4oseph). 

R.  Chancel  (  Auzonne-AufTustin  ). 
165  T.  Db  Toubnadrb( Aimé-François- Amable). 

—  6  mnm. 

K.  HL'GUETr.AU  DE  Challié  ( Jcan-François-Edouard ).       ^  ^ 
T.  Weinum  (AdoIpLc -Charles- Nicolas-Fclix). 
T«  Tbimibb  (  Joeepb-EIi«abeth«lfarie-Leiiiir-Jetii-AiitDnie»Eiigéne). 
T.  VBTBin-MALBPLAIfS  (LéoBaid). 

-^16  n\ai. 

170  B.  hmWMM  PB  LAMiyABDAi»  (Frany>W>MaiB<  Hlfie). 
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18S3.  — ^  16  miL 

B.  BécBoii  (Eugène). 

T.  GuYGON  (Charles-Jacques). 

Cb.Os  LACOua  (Jacqiie*>£diiie-£iioiiard). 

Cb.QooiriAM  (Avilie). 

1834.  —  6  jaDvier. 

176  B.  Delapelin  (  François-Théodore  ).  -    .  , 

B.  DiDKLOT  (Octavc-François-Charles).  ' 
B.  Philippe  de  Keralliùt  (  Stan!sIa.S'Michtl)i  ^ 
B.  Db  Doms»BB  dUmwot  (Charle»<MHn»Aiberl). 
Le.  HuABO  (Jnlien-Hippolyte  ).  i  ,  . 

180      LkSouboeois-Desiiarais  (Roeh-JeiiKGttttNi).  * 

T.  Fis<iVKT  (  Thcodore-AugQtte  )• 

T.  Tabuteau  (Louis-Lazare)  •  •  , 

T.  RoMiF.u  f  Panl-Theophile)rf 

B.  Bazin  (  Joseph-Marie  ).  , 
185  B.  Diif EL  (  Aimé-Marie  ). 

B.  LoHOOBViLLB  (  Edonard-Mario  ). 

T.  Selta  (Prosper-Philippe-Pierre), 

B.  Gourdin  (  Jeen-Maric-Emile  '      •  . 

B.  MÉQUET  (  Eugène-Joiepii).  •  ,  . 

190  T.  C;.AviÉ  (  Pierre  ).  .  . 

T.  GiNOux  DE  LA  Coche  (  Oswald).         -  : 

Ch.  MiaBST  (  Prosper-César-Augoate  ). 

B.  DucBBvr  DB  ViLLBNBoVx  (AleiAndrw^larie.) 

T.  Clament  de  la  Roncibre  le  NftffWT  •  (fiiiBiinBTAiillinili  Maiie).. 
105  B.  DiEUL  (Thëophile-Louis-Marie)* 

B.  Lb  Roy  (Aat»iiie4«idore). 

T.  Bba VAIS  (Auguste). 

—  S4  luara. 

T.  Revertegat  (André  ). 
B.  Mel  dic  (  Jules-Muric  ). 
300  B.  DiEUOONNÉ  (  Alexandre  ).  * 
B.  Db  CiBis  (  Henri-Semacl }. 
B.  Olitibb  (  Ifarhit  ). 

B.  Delamotte  de  Broons  dc  Vabvbbt  (  Ùippeljle-Leaîa-Ciiarlca), 

B.  Payen  (  Françoi»-LouiaJui«â),  ^  ^  ,  . 

J05  R.  JouBERT  (  François). 

T.  Delafebté-Meu.v  ( g nst.ue- Antoine)» 

T.  Bailloud  (£nnemoDd-ilenn  }.  »... 
T.  DuBAimuo  (Jetn-HarieJvIfii\ 
T.  Db  TouBitADBB  (Anteine'CMtml-AdrieD- Alphonse) 
910  B.  D'Altbtbao  (Jci»kftlw»ftwnu«d), 
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1834.—  15  mm. 

T.  DAftlè8(<l0Mpb-Hjacinthe-LouiâJiiIei) 

T.  HoMMEY  (Louis-Joseph-Fclix  ).  ' 

B.  Leff.r  df.  la  Motte  (Charies-Marie-Henri). 

B.  Marin  de  Montmaain  (  Looô-Paiainède]. 
tlS  T.  Blaucq  (Jean-Paul).  .  , 

B.  Tmaed  (Pi«r{e-Fraiifoii-Ciiaiief}« 

B.  PATni.(nnaifon'BdmoBdl)>  > 

T.  Rbmvl  (  Antome-George«-8piridiia-PlMlIm). 

B.  Lb  Bpux  (GostaTe-Féiix  ). 
SSO  B.  Charpektiee  (  Hcnri-Ptul). 

B.  Ds  MsjAsà»  (Marc-Antoine-Edoaard-AIpboDfte). 

1835.  ^  l»|iRinf«ir.  ' 
Bm  IhriAlOiN  (YTes-StAûisIas)  ji. 
BP  Bkoqubt  (  Prosper-Hippolytc  ). 
T.  Lombard  (  Anloine-Augu3te-Aii(îrë). 
T.  Lefètre  (  Pierre-Cliarie»-Fcrdiiiand). 
B.  Protêt  (Edouard). 
B.  Db  LoBttttii.  (Gbariefrllarie  ). 
T.  OsVitunBinrs  (Ju1ieD-A4o^be^. 
R.  LAftalB^ELLAiR  (  Pierre-Cennain). 
tSO  T.  MoifTODB  (  Henri-Fnui^ii-Picm). 
T.  Bertin  (  Hilarion  ). 

Ch.BiANCHi  (  I^uis-Eugène-Êdouard-Fortunë ). 
B.  De  Bruc  (  Emmanuel-Aimé-Jules). 
B.  GouKoic-LouBKNS  (Jules). 
US  B.  PATBi(PieReJMqiic»CluurlM). 
L05CARDBAU  (Jptepb-JuIefl^LëopoId  ). 
T.  '  Barthbs  (  Prosper-Maric  ). 
T.  BoYER  (François- Antoine). 

B.  Le  BouYi  R  DE  Sai^t-Gbrvais  (Théodore-Léon),  en  non-acnvité, pour  tu- 
Jirmités  temporaires.        .         ^       '         ^  ' 
i40  B.  Ollivier  (  Auguite-LBilWtorie). 

B.  BsBAL  DB  Sboaiobi  (  MutnlTbMBM). 

T.  Dbbotbb  (Jean -Baptiste- Alexandre-ÉdoQsrd). 

T.  LabOBDB  (Gabricl-Jcan-Cïair). 

T.  Carles  de  Pradines  (Elie-Gabriel). 
945  B.  Simon  (Adolphe-François). 

T.  Frascb-Mawdoul  (Françoia-Aogustc), 

T.  Dufiouis  (Françoi^-Jean-BaptUte). 

B.  BomriBB  DB  Cacbabo  (Alezit). 

T.  Pateh-Vaubcb  (Angnidn-Jules-Aiitofaie). 
950  T.  Paoel  (Louis-Antoine-Aleiuulre). 

T.  Riche  (  Tropcz-CbaHes  ), 

T.  Clament,  (Thcodore-Eugène). 

T.  Salle  (Etienne-François).  ' 

B.  ViifCEWT  (  Michcî-Cbarics).       *  *  " 

B.  Maziaux  (  Jacqutt-Bdonaid). 
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iaa5.^1«r  juiTler. 

B.  MoREL  (  Chariea-Augnste  )  ^. 

T.  Glisonnkt-Massas  (Prançoit-Antéine-Eéiiiond). 

T.  Devoisins  (Antoine).  • 

MA  2*  (GcorgcsJoseph-GuilIaume-Erncslj. 
S60  B.  CourVBWT-DESBois  (Aimc-Augusle  Élie). 

—  10  aial»  . .  . 

T.  MlHrÈRB  (Eîcutèrc-Jarqiios'). 

B.  DapoNTAvissE(Tli(-opIiile-Dëiirë-Niwiiie). 

T.  Olivieri  (Vincen(-Loai«), 

B.  Gaidan  (Jean-Louis). 

Î65  T.  LAFiTfrPELLEPoac  (BcrnAfd-Jwies). 

T.  MA»nir»iQ(Marie*Afexandr«-Anffiiste).  > 

T.  UoTARD  (  Gcrmwii-Michel-ftinçoi*). 

T.  r.rnAt'D  (K (l'en nc-Franf oit). 

h.  Harang  (  Auor[jî;te). 

270  T.  Sardi  (Achillc-Jean). 

T.  BoNNEFOY  (  Victor-Loiiis.PauIiii)^ 

B.  VioLAiD  (Frâiiçoi»-Lëoii}.  , 

T.  Gali^t  (Victor.Ainé<f<fe). 

T*  Ff-Rdand  (C!iar!es.Picrr«Jiifc»>PïUoaIl< 

S75  B-  MÉXARn  f  Li'onanl  ).  ^ 

B.  Hi.RTitii  (  Lnuis-Aijgustc  ). 

B.  Laporterie  (  Louis-^Nfartinl), 

B.  llALMAlfCHE  CHcun-Fi  inçnij). 

B.  Michel  (  Jacqiiet^o0e])li  • 
990  B.  Babron  (  Victor-Ainind  ). 
B.  Mer  (  Je«ii49aptisl0-Aagii8te  ). 

B.  Le  Guillol-Penanros  ( 
B.  RoYER  (Olivier-Abcl). 

T.  Emkric  (Augustin-BartFiëlemi-Mariiu)» 
S85  T.  IfABTEL  (Joseph-Esprit). 

T.  Db  Gramvai.  de  F«©»nols (Eugène). 

Ch.  Caxeaux  (  Am^d^c-Prançois  ). 

B.  Clisson  (  Joieph-Vincent  ). 

B.  Cuisinier-Delisle  (  Nicolas-ArinideJ. 
S90  B.  BiXKjric  (Eugcnc-rorentin). 

B.  JAFFn::zic  (  Arnaud-Charlei-GabricI), 

T.  Cauviw  (  Honore  ). 

B.  Db  Ivumc  (  AJrred-GailIaam«-Louis^^ 

T.  Caossb  (  Antoiae-Fnuicois  ). 

W5  T.  LiAUTAirD(Bârih 

t'Icini-GuillEiinie 

T.  Pascams  (Jean-Baptiste). 

B.  Gautier  (Ange-Simon). 

T.  Dacphi»  (Charle»-Fra9çoi*.XAmr). 
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T.  RoTsa  nv  Pmà  (Jeaa-Loaii^cttor). 
MIT.  BoiTHASD  (Jeni-Cbttlet). 

T.  Faub  (Prançois-HerciiIe-NtrcifM). 
B.  Dauphin  (  Mathnrio-Jf^ft-flkwifaii}. 

T.  BouRGOis  (Siniéon  ).  .  .  . 

T.  DuPOUY  (Joseph-Jules-Xavier). 
30i  B.  BoURBEAU  (  Jcan-Daptisle). 

Lo.  GoiGicARD  (  Aicxandre-Ainë).  ' 

BL  LAomnfT  (Piwe-Miehet-XibfTt). 

Lo.Lb  Coat  0^  nuBT  niniiTir  (T  iiiik  réifti—j  itig^"')  ' 

T.  De  CuàamjamÊL  (  Joachim-Loiii»'Adobhe). 

—  17  juin. 

Ch.  Lauam5«  (Ch&riefi-Eliiabetli'Sunt-Eipliëge).  .  ^  ' 

Lo.  AI.LTS  ^Charlet-Jacqoefl-Tbomas) 

T.  Grassi  (  Joachim-Charles-Joseph  ). 

T.  GàtiàMD  DE  Rayuevai.  (Eagèo^-Aiextndre),-  . 

1837.  — .  %0  mH. 

T.  GcKHiw  (Donat). 

T    Prost  (Ciande-Emiîand),  .'  •  * 

B.  De.  Rulhierb  (  Loais-AÎnédée )•  , 

B.  DuPRÉ  (Marie-Juicfl), 

RopSRT(TimoIifott-Jeaii-F^aQçoi8j, 

T.  MoNirBEBT  (ErnesC-Aimé).  • 

B.  Db  Lataulx  (  Louis-Eraett),' 

B   Thierry  (Jules- Paul). 

ii.  SoNOLET  '  Éviiristc-lïortor 

T.  De  JoLSLAno  ( Mirlid-Louis-Isidorc).^  . 

B.  JLbbaigle  (  Arntaiid-Frauç oU      ^         '  ,  '  .  ' 
TmiaucHST  (Eiieme-ÀIesit). 

B.  Db  FoNTAPon  n»  Codzan  (Cbarlet-Heiuri  '  * 

T.  Dethibb  C  AcIiiîîc-Gabriel-LOTrii).  ,  ^ 

^  B.  Salomon  (Alphonse). 

T.  Trollibr  (Claude-Henri-Cîiarics  ). 

U.  Leclerc-Di.fres.ne  (Camillc-Charies-Maric). 

B.  BocxiN  (  Auguste-ilubcrt). 

T.  Fabhe  (C%«rle«}. 
^  T.  BouMOMê  (  JêBB-Sftfl^-EaûlB). 

T.  Axjcoux  f  Louis). 
CastAOH^  (Victor). 

T.  Peissoxxe  (  PafcaWttÏBB-SéTerin  )•  ^        '      ,  . 
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1É87.  —  10  avril. 

340  B.  Salaux  (Ernest-Edmond-Louis). 
B.  Lafosse  (Louiâ-ËdmoQd). 

T.  Haichai.  (AlphonieJeu)*  '  '  ' 

B.  D»  PumAitiHDoBiATB  (Lo«i»Atoii|ijhw'4etajBr>nfoi»Lécp<M)L 

T.  Hemuzat  (Pi erre-An drc-Lmd*Joi6ph)* 
345  B..  IlocBET  (  Jcan-AIexis  ). 

T.  Dur ANTY  (  Alexandre-Auguste), 

T.  DeCoriolis  p'EsPiNonsg (Éiie-Marie-Ewiinanttci). 

B.  Dau&iac  (  François  )•  '  ^ 

B.  Uayot  ob  PoamtffMttc  (  AfttinM-LoaMIirft). 
350  B.  GouT  (Ifurie-PéUs}. 

B.  LâumBiis  (  Jean-Jaeqnet-Lonis  ). 

T.  Dubarrt  (Jean-Georges-Emilc). 

B.  Aveline  (Erne•^Adriea-Ch«rie•).  - 

B.  Arpin  (Camille ).  »•  *• 

355  B.  De  Pampellonne  (  Antoijie*Victor). 
B.  LsnemB  (Uipjpolyte  ). 

B.  Ohisb  (Ifurie^yiiBCfiTe-IItetor)  j^. 

T.  Mottes  (ClMrietOQilMaift). 

B.  Barbart  DE  Langlade  (Jean).  •* 
360  T.  Morand  (Louis-Charles-AlphooM). 

T.  Geffrier  (Philippe-Victor).  ' 

T.  AiLLAUD  (Joseph-Adolphe). 

B.  llB8ifAmD  (Thëodor»lloiiuiaId<Ocorget). 

B.  BosiSR  (Urbûn-LëopoId>Edmottd).> 
365  B.  Porqqst  (Aoguste-Philippc  ). 

T.  Chatillon  (  Antoine-Marie-Sigisbcrt). 

T.  Di  PASQuiER  (Loui9-FerdiaaDd-lleiii*>EiD«tC)* 

B.  Bouyer  (Louis-Etienne).  •  .  *  " 

B.  PoTESTAS  (  Loai»-PauI  ).• 
370  T.  Labminat  (Alexandre  ). 

B.  De  Lbi88bovbs*Lb6BRTILlb  (ChtrieS'-ABg«-Orbft}ii-AiigQitiii-llftiit}. 

T.  Bernard  de  Montbrison  (  flenri-CliariM-Anàaiid}. 

T.  BuKBL (François-André-Antoine  ).  i  ' 

T.  HoussART  (  Louis-Georges-Joscph-Pierrf-Juliftii)  (j^. 
376  T.  IIoussaut  (  Louis-Edmc)  ^. 

T.  Bior  (  Andrc-Ciiarics-Auguate  V 

B.  Bacum  (  Cbariei-Joteph  ). 

T.  pASSAKAXPienreJoMpb-Mtfttai). 

T.  BABTBiLBMY  (  Paul-Ferdiuad). 
380  T.  Leoun  (Jules-Eugène). 

B.  Clavaud  (Pierre-Juie»Jofeph). 

T.  LoNGA  (  Jacques  ). 

B    RussEL  (Stanislas-Jules- Marie). 

T.  OoiER  (  Gustave-Pierrc-Jean  ). 
385  6.  PicABD  (ThéodorcJcMi-Vietor). 

B.  BxcBLM Am  (JoNpIi-Maoriee). 

B.  PAcmi  (Evgèlitt-Pnnçoit-Lvmi-Ddnrë.) 
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R  PoTHDAU  (Loiu»-Pien«*AIeiit). 
I.  De  Giifnrs  ( Philippe  )i 

I.  Le  Coat  de  Kervegubk  (Yictor-Edfoiiftrf^PraD^Ms-MArie). 

8.  De  Mauddit-Dcplessix  (Thoma^AeB^Hjacnlbe)  Â. 

T.  Camus-Dumabtroy  (Louii-IjéU^  * 

U. MAL1.ET  (  iùioaard-Réné  ). 

I  HâLuooir  (RrufofihliMûs-AIfred). 

l  BAxm  (Jco-llArie^eniidM). 

l  Saokom  (Fk«nfo»>Aiitoii|€  ). 

I  llAin.â»p  1»  LifcovsT  ('  "ir  Tintnr  gifciMiljMi] 

—  30 


^  UrETM-B«iXAim  ( JcAa-Théophile  ). 

J  HuTiT(Augiiste-Phffippe^^éJT)^ 
lljumi>BTAiittOLLi0(Heiiri>AdneD).  ... 

I.  BoDiH  (C€lestin-L<<oii). 

Lecoat  (Mardal-Maric). 
^  U  BjufiAJfT  (Fnnfion-llwîe). 

—  ff  décembre.  . 
RcFELiEtB  (Jean-Marie-StoBnlM).    '  ' 
L  ^Aamckl  (Armand-Jean  ).  .  •  .    *  i 

DE  Serres  (  Lonia-G^brid-Eticiine '  * 

^  DuTHOYA  (Jean-Baptiste).  ' 

Jl*  RotsTANT  (Jean-Baptiste- Adrien). 

«  Nacokt  ds  Saint-Vulfrai^  (Adrien-Georgea-ftadolulie  ). 

T-  ^.AaBiinèais  (Loiii»>liijtin-Ignace). 

T.  JrLUBW  (Cbwlet-Napolëon).      -       .  . .  ,  * 

L  f  Jean-Loais-EIëonorAlfirad). 

'  Jesti?i  (  Toussaint-Gabrieî-AuguAtc)» 
^  CoMMiNES  DE  Marsilly  (  Cbari«».philippHbifètte). 

-  De  Bonne  (  Joscph-Caairair  ). 

t  iovMDx  DE  Vaux  de  Foletier  (/tfarie«Ch«rle»-Louii^. 
'  PonjitMAV  (Miébti-FéUx). 

•  UÉMAmo  (Fëlir-AInaBdM); 
^^EfYAOZ  (Jules). 

VjîfGXAUD  (Edouard-Vincent)  ^  " 

•  KcRBRAT  (Cfëmcnt-Loui-i-Marie). 

•  PiANQUET  (  François-Xavier). 

•  MoifjARBT-KERJEGU  ( Jules-Jdario-Au gostc) 

•  CicQUBt  DEg  TooCHES  (Albert-Auguste).     *  * 

•  ClAMFIOll^MIf  DBlfAllSO01T  (  Marc-Maric.PauI.Adricn  ). 

— 17  juin. 
^AMtLKAV  (Phiiippe-Jacquefl-Lotais). 


146     .  ANNALES  MARITIMES 


T.  Beneytoh  (Pfcire-Josepb-Marie). 

B.  Le  Colriault  Du  Qun-io  (  Antoinc-Louis-Marie),  , 

430  T.  CoRNiQUEL-UuBODON  ( Ferdiaaud-Loiua-Aagiiite). 

T.  Blac AS  ^(Jo«epb- Lauréat). 

août. 

T.  NougarÈde  de  Fayet  («Adrien). 

B.  Lfi  GciLLOUX  (Micbel-Joseph-Marie). 

1839.  —  lOfëfrier. 

B.  Maillaut  (Juies-Looia-Dë«iré). 
435  T.  JAURécuîRERRY  ( Jcan-Bcrnard)» 

Lo.  Laity  (  Yves-Eugcne-Frédcric  ). 

B.  MoHiER  (  Ange-Uippoiyte  ). 

B.  Cadioo  (  JacqnegJoiepn-Édooard}.  . 

T.  TAmsiu-EsvàTB  (^u»4ieBri-AIexuidr64>'<é^ 
440  B.  ScHFi^GnsfaYe-EmiU-Loiiif). 

B .  Reverdit  (  Honor(M)doii«^iift<l>n^  )• 

B.  Dkhargne(  Pan!-Emile). 

T.  Narbonne  (  Noél-Frédéric).  «  • 

B.  MAukioN  (Fciiz). 
445  B.  Da  Roombaù  m  Fayolls  (Louit-Cbifle»€«ftev^  ). 

B.  Gkamfbavz  (CluurIc»>Loii»-Aimë). 

B.  Morier  (J«iepIt>Edoiuurd).  ^ 

B.  Bona-Christatb  (Domiai<|iie-BeDoît-Jacqut)« 

Ch.  Lem AiSTRE  Duparc  (  Loub-Kmmtim^ )» 
450  B.  Raymond  (Joseph-Victor).        *  ' 

B.  De  l'Epine  (Frcdcric-Joseph  ).     ^  * 

T.  Maisomneuve  (François-Augiute-Einile)* 

T.  MoNiK  (Victor-AcbiHe).  • 

T.  Bro«  (Jacqnei). 
455  B.  RoGSft  OB  ViLLEBs/Louis-Marie-Pran^»)» 

T.  Berbahobb  (PAtti-Emiie-llarie-Camiife). 

^  6lMI«. 

Lo.  Leserrec  (  AnMwd-Joêeph  ). 

B.  Pierre  (Françoi»-Xavi«isJaIef). - 

R.   GuicnoN  (Ain(^dpe).  • 
460  R.   Gaillard  (Jean-Edmond). 

T.  Majastre  (  Charlea-Étienne  ).  "  *  ' 

Ch.  CoLLKT  (Vietoi^Fëlfat).  ^ 

T.  MAOïfiBB  DB  Maisonneuvr  (Marie-Houvlofepb)  j;. 

T.   AzAN  (Charles-Ferdinaud-BeniRrd). 
465  B.   Cloité  (Georges-Charles). 

B.  Guyon  de  Montlivault  (l8ère-Jacque»-Mari©-Vîcior) 

B.  AiGoilf  (Pierre-Marie-Fortimé). 

14  juin. 

Lo.SouzY  (  FrançobJolet  ). 

T.  GuBANST  (Cashair-Pnuiçoif-lfRrie). 
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B.  Wall  (Armand-Patrice). 
L0.F0BMFY  i>E  Saint-Louvert  (Jacqotf-EticiiBe-L0iiM)^ 
T  K ARCHE  (Jean-Marie). 
T.  GiiAVO  (Alphonse- Antoine). 

—  21  août. 

6.  Gbavier  de  VERGiiniBl  ( Ltfopoid4ean-Aiigii«U). 

T.  Valais  (  Charles  ). 

UDe  LA  Grandière  (Louis-Marie)* 
B.  BocQUET  (  Louù-Eagène  )• 
■.PamCLmus).  • 

T.  NoiawTOU  (PîeiTc-HenrI).  *  * 

R  Bon  de  LrciriM  (Henri-Marie  ).  .*     .  ' 

R.  Sechère-Descossas  (  Jean-Achiiîe).  .  ; 

R.  PoiDLOi  R  (  Charles-Augu«te-Ai6rad  )•  / 

B.  GiLLOTiN  (  Auguste-Rcnë  ). 

T.  SoLUROL.  (Antoine-Ccsar). 

It.  Avon  (  IcMfe^PnrreJTBlu  ). 

I  Tbomawt  (1inrte-JMiiliO«ii)tf 

L  JAcq(OEI«  &  Lapièrae  (  Louis-Simon). 

B  MASCARâxE  DE  Rivière  (  Aogvfto-HjiciBtiw-liHM). 

Ch  PiGEOUr  (CamiUe-AdoIphe).  ^  ■ 

Lo. Bouchant  (  Léon-Victor). 

Lc.Dklaage  de  Meux  (  Loais- Antoine-Edouard  ). 

iSuTAi.  (Loiiî»-PoiiM-2jmir). 

1.  TÉiiBAVD  (JMCph-AvgiMte)» 

B  De  Tharox  (Anguste-Christiipbe)» 

L  Tusse  (  Eogènc-IIdefonse  ).  ^ 

T-  Patau  (  Joseph-Bonavcnture-EdoiMUrtl). 

CI)  Dagcenet  (Michel-Cïair). 

i'-BERTHELiN  (Emile). 

T.  MargolU  (Éiie-PhffîppjB  )• 

L  lAMtoir  (Jean). 

<^  .McQURT  (Chiries). 

T.  De  BRisiOND  (Lonis-Lo^oiffiie-DoiiiiDiqiie) 

B- Roter  (Eugène-Jean). 

^  Rolland  d'Erceville  (Ernest-Denis). 

U.BgRKARD  ( Jcan-Joseph-Marie). 

tUcB  (Jean-ThëoWd);  ' 
iNiVT(lIippoIyte). 
%  VtatBV  ( Eugène-Marie}. 

DirpouT  ( Jiries-Jërdmé  ). 
T-  Gabriblli  DE  CARPicNA  (  Edouard -Juîes). 
^  Deplottb  (Paui-Loui»-Françoij-Rene'). 
B  Hktlt  (Charies-Syivain).  ^. 
J'^.BoccHET  (  Louis-GoJefroy  ). 

CV.Uiis  (Jules).  . 
imc  (FraB(«MoIonbMi-EtienBe4larit  ). 
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1839.  —  il  aoét. 

T.  DuFOUH  DE  MoNT-Louis  (  Louîs-EiTiest). 

B.  PiRiou  (  Louis'Constaut-Marie-Joseph-AiflQuuidi^Aacacte)* 
T.  Db  ViRY  (  Autoinc-Andrc- Arthur  j. 
B.  JAcavsT  (LtfopoId-Niooli»>PÉteaI). 
510  B.  Trsmblat  (Micohf-EngèBe)» 

B.  Roronis-Desbordes  (Eugène).  <  « 

B.  Laurent  (Eticnnc-Julcs),  *    •     -  ' 

B.  De  KERa\Hiou  (  Charics-Marie  ). 

CIi.Martineau  des  Chenez  (  Hcnri-Edm^Mânt)*  ' 
5S5  B.  Lepeltier  (Joseph-Fëlix  ).  -  ' 

T.  BAZfLB(PaiiI-Lontt-J<Meph). 

T.  ]iAX4:om(Loài»-Fraiiçoif-EdMidl).  'i - 

Ch.PxmiaOT  (GermMÎii-Hector). 

R.  Degrand  (Gcorges-Joseph-Firmin-Bion). 
530  T.  Marie  dc  Marigny  f  Frirnnt  Arthni'  Ethm  âiiim'iin)  Jk 

T.  Aune  (Jules-Jérôme).  .  ^ 

B.  DuMESNiL  DR  Mar  1  COURT  (  Henn-CbarIe«-Loiu0), 

T.  BiCB«  (Cbarlaf-Antoine).  ^  .    .  . 

T.  Momm  D'Aimai-(Ch«rie»-GvttMe^nioad). 
535  R.  Jawroii  (CharicB-GabricI-Maric),  • 

T.  Michel  (  Victor-Jcan-BiiptMte).  •  . 

T.  BOYER  (Joscph-Emmanueî-Pwiper). 

T.  Sencier  (Paul-Edmond). 

Ch.ZuBCBBR  (Frédéric).  .  . 

540  R.  IfABULOT  (LoiiWtiiei). 
T.  DABAi(HeiirM;i«niuuBi). 
B.  Sinon  (Henri-Antome). 

T.  Poulain  (Charles-Loiuj), 
CiLPJETlT  (Micbd-CéMT). 

f840.*  l«rfiiivier. 

545  T.  Brissadd  (Pierre-lfirie-BiigèDe). 

T.  Maizan  (Eugène). 

T.  Dencc  (Jean-Baptiste). 
.  T.  De  Burgues  de  Missiesay  (IIeiiri-GsygUn>JPrm|(9i«-jLaiir«kt)» 

B.  Obia  (LoQis-Défiirë-Dominique). 
550  B.  D'Obight  (Caiifldr^iéopold  ). 

B.  Prouhst  (JnIc»AiBitf ). 

B.  ViLLEDiBO  DB  ToBCY  ( Arthup-Vladiaiâ^Chariet). 

B.  MoRiER  (  Vincent-Adolphe). 

B.  Belleville  (Laurent-Etienne), 
555  B.  Pigeard  (Jcao-Charies -Edouard). 

B.  NoBMAirD(£agèQe-Chariea). 

B.  Obcbl  (PiiMrBbriel). 

B.  LAiNi  CCharIe»|farie  ). 

B.  Le  Bbi8  (Edmond-Mathurm-Marie). 
560  T.  Grasset  (  Marie-Brun o-FcrdinaiwI). 

B.  Maudbt  (LQuif-Françoifr^loiepiiJ» 
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R  FuRi  (Gfibert-Gabriel), 

T.  OntASin  ds  Palis  (  Eugèae-JLouift-NkolM). 

Mofsr  (  Loiiû-Hjaciiidie). 
T  Du  Piir  OB  SAiiiiwAiiiiAi(Bltiift'Viet9CvHtoML 
B.  Cotnursr  (  Lonit-AmMéc  ). 
T.  LÉvÉQOB  DB  ViiMm  (Pierrc-Charfef  ). 
B.  BoîfiE  (Charies-JMeplKlacqaes-Beiiiittbl). 
î- CoTTiN  (Lonis-Emile-AIexandre  ).  . 
HT.  DoLLiBULS  ( Jacqaes-P&iléinon ). 
T.Dnosi  (NIcoiMhAiiâCole). 
^  Di  TftooovM3oA!iTAtLio  (  Ch^riin  faili). 
1^-  Gactiek  ( Jeaa-B^tifte-EiiffeM). 
1^  Bur  (  Ai^booM-ThMora). 
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ÉLÈVES. 


ELEVES  DE  1«  CLASSE. 
Vm  Qtéaamu— im  nàéeemhn  183C,  h  nom^n  émÉàkrméB  tT. 

•    •   •      •  ' 

B.  C^VAiZB  ^Chariep-FraDçoifrfiiigèBe). 

T.  Lafond  (Pierre-Antoine)» 

B.  CAEraiiTUR(AiigiutiD-UiIore-AUred).  . 

tW»     4  octobre. 

T.  HARLi(Charles-Fdûi). 

T.  Famk  ( Jacqoee-Loiiii-SRfait-Oyr'vAfldlphe  ). 

^  1«  Horembre. 

DBLATAJlHiEE(Jl|iet}. 

lè^«  —  l«r  nai. 

B.  Fooilinai  (Jeen-Ea^ène-Louis). 
B*  FOBOBT  (Pierre-Mine}. 

— 10  octobre. 

B.  Reille  (  Gustave-Charles-Prospcr). 
10  T.  Jagerschmiot  (Jean-Jacques- Auguste). 
B.  BoDOTCJean-Vfetor).  ' 
T.  Dou»s(Loiiif>AriiuiiMl-Cbiriefl). 
B.  Naaust  db  B&iiiT-VuLPBAii  (Loaii-CbefIe»>TbMoie). 

— 1«  novembre. 

B.  Palasnb  de  Champbavx  (LouM-Marie- Victor). 
15  T.  DoMEZON  (Germain-Léopoïd). 

T.  Barby  (Andrë-François-Jacques). 

B.  DuVAL  (Juiien-Joseph-Marie-Hippoljte). 

B.  Db  Roojovx  (Aatonc-Victop-Hippolyte). 

B.  HBBOOUtB  (Blcnri-Louxs). 
SO  B.  Defi  otte  (Charie»-Marie-Jacquef). 

B.  Ferrb  (Cbaiies-JuIcB-HippolTte). 

B.  Roche  (Antoine -Louis). 

B.  Durant  de  Mareoil  (Raimond- Alexandre). 

B.  BEU.AND  (  Heorî-Marie-Jales). 
95  B.  MoisfOii(Jctti'PI«rre-FëIiB)» 

B.  DBC*«Ammsa4(BAjmond). 

B.  Laportb  (  Louis-FIoréand  ). 

B.  GouBT  (GusUye-Pierre-Hippoïyte). 

T.  IUboolU  (Picrre-Pa^-Cbwic*)- 
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^  T.  Dm  PhàCM  (JosepIh>Hecto]vÉai|k^. 

T.  De  Bons  (Esprit- José pb-Edbé^)- 
T.  NiCOLlffl  (Fi  ançois-Maric). 

B,  Fleuriot  de  Lanolb  Crhiritt  finoM  Afithoi),  en  mm  ^tiviU,  par  rttraù 
ft  tmploù 

•   ISdd.  —  8*petobftt. 
T.  LnruBMAiio  (Jviet-Édoiiard). 

T.  OssrAODAiS  (Jacqucs-AufpiStc). 

T.  Bloptdeau  (Eagcne-CUade-Thëodore)^ 

T.  Db  CuoiiAc  (LonU-Aoïe-Amairic).  ' 


—  1« 

B.  Halna-Dufr»tat  (  Hip{>oIyte-&Une)t  jt*  '« 
^  B.  TflOKASiiT  (Rëné-BApMmd). 
B,  ADarj  (Joieph-Marie- Auguste). 
B  Ihmif  PLE  (  Jean-Louis-RiTalIon  )• 
B.  Jamin  (  Marie-Jacques-Édov^). 
B.  TorRMAFO>D  (Louis). 
B.  V'iBOif  (  Attgusle-Jo»eph). 

_  _  _      _  _  _  « 


.  / 


1840. 


Il 
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ÉLÈVES  DE  f«  CLASSE.  • 


M  Moibra  imÈBkimimT  cImm.*}  , 


1835.  —  95  tepteinbre. 

T.  ToufliAlllT(P»ai-MArie-Cathernie). 

1836.  — 19  lepteulve. 

B.  Ov  Maikallacb  (Énile-FIrmDçoif). 
B.  SBau(tol). 

T.  Tricault  (Engène-Hippolytc-Finlini).  , 
^  B.  Chaperon  (Charles-Henri) 
T.  BocHCT  (Er^est-Louis-JoAcliim  ). 
B.  Rideau  (Henri-Aimo- Philibert-Alexandre)*  \ 
T.4  Sallot  des  Noyers  (  Alexandre-EUeiine-Ô<Nût\, 
a  LbRocx  (FrançoIp^Vietor-Ariitide).  - 
T.  DbSurtiu»!  (Chmrifii)*  ' 
B.  DbRiiuz  (Bmett). 

B.  AhCHIT  DBS  RoTouRS  (JuIcs-Gabriel-OIthiel*). 
B.  De  TovsTAiN  KicHEBouRG  (Henri-Tobie-Miiriej. 
B.  Jan  de  la  GiLLARDAiE  ( Jules-Marîe). 
B.  Grimoult  (  Jean-Bapu«te->loseph-l:jniie  ). 
a  ta»R  (Hilûi«4kbrlel). 
a  Iini.Aiic  (Ificfad-Begit). 
B.  PipoNHBT(Andrë- Joseph -F^«).  j 
T.  Macrix  (Jean -François-Edouard).  «•  il 

^  Lo.  Lejeume  (/Vrmand-Jean-Baptifltjl.  .  n 

T.  Db  Fav«ub  m  JoN«inèMtt  (XMft-Ph9i^«-BrocfC . 

1.  Besson  (Lébii-J€«ii-Vict4M^Alc»uidre-Eugène).  * 
B.  Jaulin-Ddsbutrb  (  Augnste-Marcel-Zizim  ).. 
B.  CoLLos  (Beniamin-Joseph-LBC-ETariste}. 

B.  LibaudiÈre  (Henri). 

B.  Garnault  (Henri-JuIes-Noêl-FniDçoia). 

T.  Pioo  (Loiiii*AdoIpfae). 

T.  DocouBTBiAL  SB  LÂssvCHBiTK  (JeM-Cmillc-BiigèB«)« 

^  B.  JonNART  (Charles-Jean-Edoutrd). 
B.  Le  Blanc  (Paul-FrauçoU-Grëgoîre). 

T.  MoRet  (  Louis-Ernest). 

B.  Palmerini  de  Montayoke  ( Alfred-Michel- Aagc). 

T.  DuBESSEY  DE  Co>T£KgO!f  (Christophe). 

B.  SAFFEET(Tbé(Hl«K-Éd(Hiard4<Mepb). 

T.  GoBAu  DBRBVBBBBAux(Ljiii-PieiTeB<Brc). 

T.  CsABAtm  (Avgttfie). 

B.  Dut  AL  (Armand-lfidore). 

T.  Db  BocABBi  (Armttid-Mtfit^tB»).  ' 


Digitized  by  Google 


.  PABTIB  OPFIGIBLLB. 


1837.     1«  leptmbre. 

40  T.  DiriAIfDB  (Alphonse-Lazare). 

T.  Gauuloo  (Guâtave-Arutidc-LëopoU). 
B.  Le  Blakc  (  Ernett-Loiiû-Piearre). 
T.  ViCART  (Louis). 
B.  Dunsui  (E&gène-JMA-Apioine). 

T.  RmonmQ  (Jc«a»Pi erre- Paulin). 

T.  DucuROM  Laoouginb  (Jean-Mari«), 

B.  GoDLEAF  (TbëophHe-LouîMieiirijL 

B.  Bouquet  (Prospcr-Maric). 
^  T.  Lamglois  (Amédée-Jérdme). 

Bl  |>*Habcouit  (MtfMUtel), 

B,  imâmmMttàMn  (AiffbraM-nwiçois). 

B,  Bb  SAiinriLLE  (^mand-Louis). 

B.  TvmiN(Albert-Josepb-Rapha«I). 
M  B.  Botheau-Roussel  Bonnetereb  (inkt-MBt-CSair)^ 

B.  Bum  (Gharies-Théophae). 

B.  Gervais  (  Alexandre-Gbarles-Gilbert) 
r.  Jamet  (CuBiH«). 
T.  Bamst  (Gi^gdre-Vietor). 
40  T.  Py  (Jean-Eustacbe^oMpb). 

T.  De  Girard  (  Anbin-Barthdcaiy-grffcmit»), 
B.  Nau  (Alfred-ÀngeJOenM). 
B.  JouAN  (Henri). 

T»  DvpRAT  (Joteph>^oaard).  •  •  *  . 

^  T.  RoussiN  (AIlMnt-EAMiid-Loiiit). 
T.  Ovwà  (Cbariemagne-AilM). 

B.  M  Mbtiiabd  (Charîe»-Louij.Aafiac-OcUTini  f)imuimni  jimm), 
B.  DE  BiBBHio  (IfMie-FMëric-Cunifle-Oimer). 
L.  DcpuY  DB  LoMB  (EvgiaA-LMurcnt). 

"0  B.  Moisson  (Émiïé-Maric). 

R.  JouitEAu  (François-Guiilaume-Édouard  ). 
T.  Dbsavlses  de  Frbtciiiet  (Lam^Sitmiy.  , 
T.  BuuniB  (Iflehal-Aiitdiie). 

T.  d*Eb»ag]IB  »b  VsBSYBLLBt  (  Jicqtiei  ChMfai  Afcitn). 

75  T.  FTabbl  (Praipcr). 

T.  Ali-EIIAîïd  (FraTiçoi&-HippoIyle). 
T.  Cabadec  ( Joseph-AHain-JuIes^ 
B.  HUBAC  (Charles-Raymond). 
B.  SAC7VAGB0T  (Charles-Louis-Fnuiçois-Joseph). 
44  T.  JAVGE  (Lonn-Édoiurd)  ^.  .  . 

B.  lLioo-K!»AiroAL  (Alph€iiie:JeBa-lf«rie). 
B.  VBf4WAvn(Jôseph-Mine-lEiiiiIe). 

B.  GACI.TJER  DE  LA  RiCHERIB  (LOBlS-EnfèBe)»  • 

B.  Yts  (£iifèb«-Cliariei*FortuiëX 

11 
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1838.     l*'  lepifnibK. 

L.  Btjmn(PMiI-Angnfte). 
B.  BoDBDAis  (Edne-Adrien). 
T.  Larriku  (Laurrnt-Jean-Pierrt-Placide). 

B.  Ai.r.YS  (Charirs-Mane). 
ii.  FouRNJER  (Cliaries-Ernest). 

1839. —  l«S€plcaibrt. 

B.  Krantz  (  Jules-Fraaçoii-Éaiae).  .  * 

T.  Vedel  (  Jcaii-Jacques-Henrî).  ' 

T.  SiMONNEAu  ( Jc.in-Anselme).  '  * 

B.  Barthélémy  (Louis-Antoine- Victor). 

B.  Alljx  (Henri-Guiilaume-AIezandre).  * 

B.  Duiumauojg  (Josepb-Marie-Didifr). 

B.  Fauvbl  (Auguite-Alcxandre).  ' 
B.  LoTBM  (Jean-Baptiste-François).  " 
B.  Halligon  (Julien -Loti i»-Victor}. 

B.  Nouvel  (  Alfred -Manc).  *         •    '  .»  '  • 

100  T.  MÉRYON  (Charles). 

B.  Lenormaktde  Kekgkist  (Lou^-Françoif^oscph). 

B.  CoMTBm  DB  Saint-Ctr  de  VsHANcovftT  (Lëopo1d-EiifèDe-MMle-Biiiéfi«> 

B.  CailUit  (Jeai^-Marie).  " 

T.  GiSQUET  (Jules-Théodore). 

T.  De  Lapasse  (Joan-Marie-Henri).  •    *  '  .  . 

B.  Fi.AMPF.Au  (Cliarfcs-François). 

T.  De  RoBiLLARD  (  lienn-Jo9eph-Theo<Jat). 

B.  Malli^  (Gustave-Isidore-AIphonse).  * 
B.  Mamot  (Jean-AIphoiiM-Frëdëric). 
110  Ch.LBFSBTBs(AIfred-Anltinie-F^iifob). 
T.  LEGftiJEL  (Aatto!e-Au|rnsto). 
T.  MoRELET  (Vîcior-Marie-Raoul). 

T.  GiosT  (  Lonfs-Aîphonse-Irc'ne).  *  •  * 

T.  Massenet  (Louis-Aupiste). 
115  B.  De  Kermlcl  (Henri-Oiivicr-Marie). 

T.  Gaziblu  ( JMeph-ljëiNi).  ^ 
T.  NioRiii(Fruiçoi«-Aiigii8te4Sëvrlii). 

B.  Pleuriot  DB  Langle  (Cainirie-Loais-Mane).   ,      ■   •  •  » 

T.  De  Lespjne  (GuiHaame-Joseph-Ferdimod).  , 

'30  T.  Brosskt  (Jacques-Nicoïas-Tïippofyte). 
T.  De  Laiîmjkat  (Ch»vrle»-Ferdinand). 

B.  iiREAET  (Émilt).  ,  • 

T.  RiBOUBT  (Amédéé-Lottii). 

B.  Simon  (D^tÊrë-FraiiCoît-Atigiiste). 

T.  MOTTEz  (Adolphe-Lucien). 
T.  Pac?:i  (Victoislean), 
B.  Hf.i  r'  t  lt  (Henri-Marie).   •  .    •  "  • 
B.  BOVRT  :llon  (Charfrs).  ".*  •  . 

B.  RoGON  DE  CAF,t  AKADEC  (Amcd«e-Marie<-HiIanon). 
130  B.  Lbsavlribr  BB  LA  CovE  (BonaTciitiiri-llari«). 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICÎBLLE: 


1839.  —  1"  septembre. 

T.  De  L  ASC  a  ses  Be  ai  voir  (Louis-B«rtbéi«iBj-BertrMi<i). 

T.  Lalleme!«t  (  Adoiphe-Fraoçois^é 

T.  Millet  (  Jostph-Marie). 

B.  MooCflBX  (Am^tfe-Emwt-Barthëleiiiy). 
m  B.  QiownwL  (Charlc»-Vjotor>.  •  - 

Lo.  Jak  LA  GitXAiDAia:(Aiiiëdë&>Marie  ). 

Lo.Geobgkttk-Dubuisson  (AaloiD64f«ri€). 

T.  (Albert- Augustin  ). 

T.  François  (  Vincent-Jean-Bapti«te-EdouarH). 
140  T.  Cabaret  DE  Saint-Sebnin  (Jean-Guili^tune-Gftaioiir).     •  . 

B.  M1LI.0K  OB  Vbrneuil  (JaoTier-GosUkTe). 

T.  Ob  SomAm  (Prédéric-AftzBadr»-Éli«iiDe).  * 

T.  SouTJUJi  (JoBeph-Eogéiic).  ' 

T.  Rolland  (Henri-Muriiif.). 
145  B.  Petit  (Picrre-lules-EïTiest).  •    .        ,  •  '  " 

B.  CoLLos  (  Leon  Clemeut-Denif).    %  *      .  * , 

B.  Njelly  (Eiigène'slotepb)..  i  .  .... 

B.  Mabibe  (Charles-Eugène),  .  .  ^'  •  • 

T.  DBPsMiEifttJiKlJLUXBVAUJLf  (Édoiiérd-Clùirrei-Mam-Eriiîf4( 
150  . 
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BATIMENTS  ARMES 


VAISSEAUX. 


/  1839 


39.  \ 


f  Véeê'Amirml; 

Dl'SAULT,  F-C,  Capitaine  de  cortmtU ,  Chef  d^état'fiu^mt»  t- 
Au*ii.B-VAiiBZB  y  Capitaine  de  corvette ,  Aide'meupr* 
CbOPAST,  L-N,  Lieutenant  de  faùeeoH,  SoiwJUdtmMttfM», 
BisAMO,  A|  Secrétaire  du  Vice-AwUrmL 

 Secrétaire  de  la  majorité. 

knZf  A»F)  Capitaine  de  vaisseaUf 
Aux  f  N-A  f  Ct^itedm  de  e^rveilm.  M*  C&mmtmdoÊÊt. 


MrcHAOfP-AfZteiif'rft^......  11 

Cî  V  rannr  ^  A-M-M  ,  idem  «^a»*. . .  4l*. 

Malmabche ,  J ,  \idem,  136*. 

IU»A<m ,  L-M  ,  idem   90". 

Sbtin  ,  A-P-M,  idrm   ày. 

FAMMKT-DvuoitLOUfli'PfJinseigme,  44*. 

M-A^P,  tdéwi.   11*. 


Bmim«,  L-A ,  JBtmeigttéi   96*c" 

Salomon  ,  A,  ««i*»,. ..,.'«•..•,«. 
Dadbiac,  Vf  idem», 

POBQrsT,  A-P,  idem  

Montiabet-Kericov,  J-'JHmAt 
Mokas,  LiA^  CeMmM 
Vidal,  J-|iA,  CMrmglat^m^fw, 


....  4I». 
iJem  135*. 


MQNTBBBLLO.—  1S0(a).  ~  (  JMMtmm*.) 

B*"  DE  La  Sossb,  A-L-F,  Contre-Amiral,  Comm'  enJt  tBâetdrm  é»  i» 
Tatbbbt,  a,  CtqtUmima  de  earvettê,  Ch^ditmi  m^fW, 
Dbivbbz  f  A  f  Seêràmirê  db  Cemirt^mtrmL 

/  1839.  \ 

\8  iMÙUj    B*'  Gat  de  Tabadbl,  Cytitaine  de  vainamUf 
(■)        GnBVMS ,  J j  Capitmima  d*  —fvHt» ,  f 


VoLAjRK,  J-R-B,  Z.<««l'db#^..«  12 
MaIMISj  N-A,  idem  13*. 

But,  IM-B,  idem  for. 

Behn  *KRT,  V-E-P,  idem..,,t^gt  W*. 
BonFiLA-LAnLÉifiB,  idem», 119*. 
Mmiu,  J>L-M,  i4/Mn.  141*. 

AlOOtBB  )  JoBIfCi  Sneeigne   13*. 

JOBB,  A,<«^.......  141** 


PAKQcn:R  DE  FaA««utfo,  1«-M, 

Enseigne  '••  ll9*c'* 

Ami ,  F-X ,  idem. . .   «1*. 

Salle,  E-F,  ic^rfM..   9t*. 

LiAtiTAUOf  B,  idem  104*. 

Bdceoois,S,  iéUm  

Garci!«  ,  P'A  ,  Coemniê  d'at 
Roux,  J ,  Chirurgicnrinajor. 


PAVaif  F4-M,  C^itatue  de  V, 

MtfyiTBIBB,S,  Capitaine  de  corvette,  f 
CviLuaST,  J-E,  Lient*  de  «**...  14S*p'* 

CBASpa»  BB  TRBLUIiAe»J,lrflMI.  101*. 

LacaPELLB,  C-J,  idem  149\ 

Lbtasekl'R,  A-D>J,  idem  lOd'. 

DlTBBBllAO,  H,  idem  100*. 

D'Habcocbt,  B-J-M,  idem   94*. 

JAATy  A4i,  iifue^  149*. 


Comxnanifant 

De  Bkoc,  E-A-J,  Enseigne  94*c^ 

MABTnrBiiQ,  M-A'Ayidem^,  101*. 

Lberetoii,  E-L-M,  iden  100*. 

Sl»U»,  J-F-J,  iV/em  I4r. 

Jacquet,  L-N-P,  idem  109". 

GoiE»,  J-F-M-.M,  Commis  efadmitUetnt» 
Fatb,  J-F-S,  Chirurgientmajar. 


(a)  Le  ehiAa  p«H4  à  «Attf  àa 

nn(  ît  f*t  t.rm4. 


4»dbHM  Mlii 


(b)  h»  d»tc  qni  te  tro«T«  friê  ém  uttm  du  commuiduit  de  chaque  bitÛBCBl  eei  la  dml*  de  la  frise 


Digitized  by  Google 


• 


PAATIB  OFFICIBLLB. 

nbu.  ^M.  *  (  MémtnrmÊd».  ) 


Lai^rdk,  J-P-Af  ContrfAmi^y  Commandatmen  eheftStcmdre  «U  la  MédittrroHttt 

Vmosiado,  A-J  ,  Capitaine  de  corvette,  Chef  d'état  m^fér  gilUf^î» 

PaOI.  y  N-J-H  t  Lieutenant  de  vaUteau,  Soui  oliltf  i^Wiy'ar. 

Bat.LAVCKS  f  R ,  Cammûiairet  de  fBteadre. 

Makckl,  J-J,  Seere'ndre  du  Contre- AmirmU 

Msos  .  F-R.  Swrd^rt  du  ÇpmmitMif, 

/l«t.\ 

^IfU^N/    BUfA^'f  A^yC«M(Cain«  J«  vaùsemu,  CommanJaut. 

Capitaine  da  —r¥Mtet  M"  Commandant. 


QUEBVBI.,  J-L|  tViVm.  tSt*. 

ViMCBiiTy  P-A,  ii^M  m*. 

PAa^iTT,  J.B-H,  tf^. .  ^. ......  .  4t*. 

Dp.  La8ca8r«  ,  B,  idem., .....  ...•I 


Dm  Bovwv,  J,  Bnteigm,»»  

DcRAiars,  P4t,  itffM.  ISrc 

Cloux,  P-F|  i4/«ai 
riMlMW,91llt  ' 
&UUiO«a  f  A,  Chirur, 


U 


SUFFRBN.  ~  9a  "  {»J édite rraitetf), 

Lb  NoaXAVT  »S  KEBORirr ,  1^«P  ,  CetpUaine  de  vaietemt ,  C«Miii 
DBOBiiès,  J-BI-Ey'  Capitaine  de  etn-vette ,  8f  CemunmndemU 
L.OHV  E  y  Ty  Lieut*  de  tï—  G2*c"       PlsniB,  P-X-J,  fnarifn», 

Rataiuot,  C-E-G,<^   64».  - 

DuPAse ,  J-F-If .  idem   33*. 

Bboozbt,  A-H'VylrfMi...»   51*. 

Maubt,  A,   y.»   M*. 

DMiAMOTn  »■  BtOOMLM  TaV- 


Pb'^VWU,  F-J.  idem   6r. 

AuoBi,  J-P-J,    M*. 

I..BPKI.T1BK  ,  J-F,  t^em   61*. 

liooBii4.  L'i  Commit  ttmiminist ration. 


1839.  \ 


QIADàMB.^86.  —  (JMiMmiA.) 

RoBUT-LBtBBVRE.  f  F-U,  Capitaine  de  vaiiteau.  Commandant. 
ÇUAVUOVTy  F,  Capitaine  dotimêMêi  £"  Commandant. 


Btibrnb,  J-.T-M,  Lient'  de  v*"....  llÔ'c'' 

AvvTBBTf  C-M  ,  iiifM  143*. 

¥Mié^  l^,  idem   W. 

Dbb ABfl,  J-Bl ,  idem   21*. 

TOOCMABO,  P-V,  u/rm...^   VT. 

IPOOBT,  </ir  Akdrb, 
'ftu.TA»  F-P-A,  idom. 


Roter,  0-A  ,  Entrifite  

Dâi puix,  M-J-Fy  K^rm   Mf. 

JotTRDA  VB  Tjnnr  ém  Pounm» 

M-C-L,  iWfw  iio». 

RiOO*  C-P,  Commets  d'administration. 


'  i«3e.  \ 

^1 1  joia./        Svnr,  H,  CapUaine  tb  vatbsttm,  Oauinmuémt.  ■ 

-    ALi  iii<4,      Ctujituine  de  corvette,  f  C  omm  andttntt 


MOBLéOB  ,  J-F,  Liemfttty^..,.,  iSO'c^ 

DbPamt  ,E-J,  dewt,  «  118^ 

Lb  GriTDBR ,  C  ,    Sft* 

HOb  db  CALioary  A-A  ,  idem.., .  117* 
Db  Fbjibcs,      1^  131* 


Dt  TAnotAK»,Z^Enseifne  131*4^* 

llvâtii7,l'fi«<iMN   Ift*. 

Dr  CuRiouB  D'EmiioiftâE,  lÂai.  tt7*. 

BlamiB W«B  ,  L^-J  I  fdem,  110*. 

TKWitT ,  A-C-A ,  commit  i 


/  1S39.  \ 
\ïlfUtt.J 


DAKrcAN  ,  F,  Capitaine  de  ootssauu ,  Commandant. 
Gbgi;*  de  BIarams  ,  A-L#4I>  Cafltaime  de  corvotÊttJt  Comdinnd4mt* 


Alubz,  a,  LietU'  de  v"   1 

 idem   3*. 

CotJBTRAC,  P-F-P,  «rfbai...  36*. 

PlbAOaiOfc*  A,  idem   S*. 

llAOVAm  J-A-M ,  iWeni   0* . 

Cbllibb  db  SrAlTOMy  L»Tf  Jfn- 

seigne,   âO' 


BraCOB  LA  PBIBltBSvP,SNM^^. 

Dr  BOURATBB,  C-A-M,  idem.  .  . . 

WaLl,  A-P,  idem  

DorOVB  DB  MuM  T-LOO  11*  i^Ef  idem 
JOLiDOily  P-X,  Ctmmtê  dmémimkttên. 


a* 
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(iGaoût.y 


NEPTUNE.— 86.  —  (il/eV/.tfrron**e.) 

Lb  Rat,  T-C^  Capitaine  tl«  vait§eau ,  Commandant. 
Acbht-Baili.BUL,  T,  Capitaine  Je  cort-riie ,  S"  Commandant. 
PrBLlEl,  B-E,  /.iVwfmanf  f/r  v".     4'c'        ~^  -    -  - 

FrOGERAts  ,  C~\^  idem  146". 

EssoL,  F,  idem  140" . 

RozE,  P-G,  iV/^m   28'. 

 idem   27V 

Prapier,  C'-C-J,  Emeigne  


Rruot'L,  A-C-S,  Entcigne   c 

RaRRO?!  ,  V-A  ,  idem  

DaI  PMIK,  C-F-X,  w/rm  146*. 

Mam-lt,  E-R  ,  II//"!»»   4*. 

I^tCAK  )  P-A,  Commit  ri'tidiHtni»lrnt. 
BaKUX  y  F-J  y  Chirurjficn^mtijor. 


(  I8»w  \ 
\6  maLy 


TRIDENT.  —  80.  —  (  AlèdilerraïKc.  ] 

De  RiCaudT  ,  L-A  y  Capitaine  de  vaiueau  ,  Commandant, 
Dkkaxs,  Capitaine  de  corvette ,  Ht  Commandant 
LeuEUR  DR  ViLLE-sua- Arce  ,  eu 

Lieutenant  de  v"  147*. 

Seire,  J-M-F,  idem  ,  106*. 

David  de  S*-GBOROBSf  T-A-F-M, 

idrm   88*. 

DANUcvit.t.Bf  M-J,  idam.   87*. 

MOTSrN  DE  QODViOS\y  Enttigne.. .  87*. 


C  H  abrb  U)  L°  r ,  J  f  Enaeifne   e' 

AillaDO  ,  J-A ,  ir/rm  106*. 

THoiiA«.«rT,  M-sI-!.,  i</fm   88*. 

PlMOlTTf  H,  i(/em  147*. 

BATTARrL,  J-M,  Commis  d'adminitt. 
MaOAGNOS  y  J-A  ,  CAtrurgien^majorm 


^  1899.  >| 


GENEREUX.  —  60.  —  (  Méditerranée.  ) 

Gh  aT-B  ,  E-F-P,  Capitaine  de  vaiiteait ,  Commandant. 
Allègre,  M-J-B,  Capitaine  de  ron-ettr ,  ^  Commandant. 


POJOL,  P-M-L,  i.iruteu'  de  v". . .  Il4-c 

Grégoire  ,  J-P-H  ,  idem   19*. 

Padirac,  J-J.C  ,  idem  112*. 

GabbRT,  F)  idem  ,  

Icard,  H-.I  ,  idem   90*. 

Taurihcs  ,  J-II-L,  Enseigne  112*. 

Mbqoet,  E-L-II,i(/rm  114'. 


GlTTOON  ,  (*-J,  Enteiptr   99V 

l'A^PAi  r ,  A-F,  K/f-m   19*. 

MtiqUFT,  C" ,  idetii  

SArtOii,  P  ,  Comihii  d'admùnttt ration. 
l'u]fMlEn,  ('-.I,  Cliirttrgienmmajor. 
Mai  rih,  F-F,  2*  Chinirgiert. 


(  laae.  \ 


ALGER.  —  80.  —  [yUditerrantc.  ) 

RiGODiT,  C-C,  Capitaine  de  vaisteau.  Commandant. 
V"*  UCQUE8!«B,  J-M-Lf  Capitaine  de  eorvcttt,  2"  Commandimf. 
Maurin  DE  Brionac  ,  N-F,  X.iVm|'      c'*  ~ 

dev"  91*- 

LeORas,  D-J-A,  idem  37* 

SiaONETOE  MAUOnNEVvc,  L-A'A, 

idem  

David,  L-J-A  «  idem,  5fi*c'* 

DePocQUEO  D^HBBRlSGBBk,  ic/em.  142*. 
PROOo'uon,  L|  Enseigne   5G*. 


BcOR   DR   ViLLEBEt  V»,   C-M-K  , 

Ensetryie  9l'c' 

Cahi'r-Dlmavtbuv,  idem  142* 

AZaK,  C-V,  idem  

MaLCOR.  I.-F-R,  idrm  37' 

Ai  ninr.nT,  J-A-C,  Comxni*  d'adminisL 
BKHTHANa,  JoM,  Cttirurgien'major 


^  1840.  ^ 


TRITON.  —  80.  —  (Mcditrrrojie'e.  ) 

Le  PrkdoVR,  Capifainm  de  vaisseau  .  Commandant. 
BayouD.  S-B,  Capitaine  de  eort-ette ,  S'  Commandant 


jL'UEN-L.tFP.nRiÈnE,L,  Lieul'dev"  C 

V'iLLBMAiN,  A-T-F.,  idem  64*. 

De  LaMGLK,  L-V-M,  idem.  34*. 

ViALÈTBR,  E-H,  itiem  Ô.V. 

Picard,  J-M-E.  idem  29*. 

Lbscdbb  y  Py  Emeigne  


Baili  ociS  E-H,  Enseigne  34*c". 

D'HUIHEUX,  J-G,  itirm  64*. 

Oon:R,  G-P-J,i«/rDi  W«. 

Gli.LOTi>(,  A-R  ,  idem  29*. 

Nekmaxd,  P-E,  Commis  d'administration. 
Saiix0UR,A)  Ckimrgicn. -major. 
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/  1836.  \ 


mWBIIVB.  ^  5».  —  (  StaHtm  dm  Jrdb«L— JfcpjiflM  *n  frmmttu) 

LeBtA5C,  L-F-J,  Coiitrt'Atniral , 

Leffavrc  u'AoAKCOUKTf  A-J,  CmpUaiM  dt  corrette,  Cke^é^état-mu^f. 

Barbet,  F-M,  Lieutmant  dt  vaisseau,  SoufmAidt-mÊt^^. 

PfjiacDi  Pf  Csmtmissairt  de  la  station»  ' 

\jM  Butoii  f  E-W-N,  Seerétmirm  <Ik  C— lyftf  Iw. 

Kkuvu Ai»  jV-Jj  y  CapUam»  ^  vaisêtem,  (^ommatutmnt. 
DrCAYECf  F-F,  Capitainr  de  con-Hte  ,  2'  Comniandanl. 


BoMS»  A>  Ia9»Uiuuu  di,vmt*ê0aM»  139' 
SiMOir ,  F^.M ,  idem  .< ; 

Moai!<  or.  la  RivitnE,  J-N  ,  i^mh»  IS4*. 
Robinet  db  Plab,  Fy  i<^em  ..»,• 
Gmm«   - 

FlËRECK,  .I-A  ,  Enjiripte   .  .  iSO*. 


Db  MbjiakM.  M-A-B.A,£iu<4^.  IMV 
Db  tiBBTiCf  iMv*L,  Idemt,,'  

I)h  i.a  GHA!<DirRr  ,  l.-M,  idem... 
Le  Bra^  J>F»  Cbm m  i«  d'admimU' 
trmtlon  t  àee.  ihs  Cj»Amind,, ... 
TatbaC,  H-I>,  Chirurgien^majûTu 


\fCMyt/   S.  A.  H.  le  Pltee*  »B  Joibtillf.  ,  GqvAMhe  da  vaUteau  ,  C< 

Hth^Ov  X  ,  Î^C-E,  Capifnine  de  (  on-ette  ,  Aidr~</r-camp  du 
CbaRXBR  f  L-V-J  }  Capitaine  de  corvette,  S"  CominandaïU. 
|<BOCnU.OO-PB«ABB0By   T-F-H  f 

Lieutenant  de  vaisweau  191  e** 

PÉMHOAt,  J-H  ,  /«/«M   9t^m 

DarricaC,  R-A,  idrm  IM^.' 

FA»«*-LAaAVKBLI.B  .  F<M-S,  id.  , 

wmMOmtwonTfCJC-lMiSneeigne»  S9*. 


Lefbbvi 

Enseigne.,   |^«'* 

 idem  Itl». 

Cmepevili.f,  a.,  Commis  </* adminiti, 
OU1U.AJI»,  J-B-R,  Chirurgéen^mte^» 
EMMàMMmm  »  A ,  1*  CMnvgttm, 


TbOODE,  A-F,  Crtpitaine  d^nHlUktÊl^t  Commandant. 

RA.1R8T,  O-F,  Capili-iiM  ilr  t  nt^-rtttg  Commandant. 


LORIN',  I^A,  Lieut'  de  wiiueau. . 

Kredraiiv,  P-L-M-E,  idêmùp, 

Martin,  f'-P-F,  idem  

Fou BJilBRf  C-A,  Enseigne..» 


Db  Stabi^  J-J,  Enseigne  •  >- 

Rorra,  A-D,  idem  

BocRLA,  J-P-F,  CommUê  d'aslminiët 
DuBOiBf  V-4f  CAirurgien-^ajor. 


} 


ATALANTE.- *  M.     {^aiU^n  dk  BtM  ) 

Dt'POTET  ,  .f-H-J  ,  Cotitre~Amir.ll .  C i-m  iruinds 
BitJ^BDy  J-E»  Secrétmira  dts  Cot^ re»AminU. 

VAirrwT,  \-N,  Cnpitainr  i:">srau,  Commnn'Itint ,  Ck^  d^léttli»WU^f9r» 
Ulbs  RT  ,  J-P  ,  Capitaine  de  cory^to  j  M'  Commandant, 


Pj ixc,  j- A-C,  iv/cm  

I4B  PoAA  f  E-P-A  »  Emeignt^f, , 


BAVtMy  J«M^  JSnseigne.  ...*>•••.•• 

Sai.  \r>,  F-B-L  ,  idem  

QLéqi'ET,  P'M-F,  Commis  dadmintet. 


ARTBMIBB.  —  M. (  A|er<^  fM*  M  i<B  |>  Cé«M.) 

Laplace,  C-P,  Capitaine  de  vaaseuu.  Commandant.  ^ 
§jO»g  ,  F-M  ,  Cemilmine  dt  eorvetu ,  J*  ComKMndmU. 


Pabds  F-F,  £Jni^  dttf.  T^r*. 
FocRicnoif*  M»  Alnn..«««...i..»  97*. 

ÇOVRAI-,  J-B,  <<f<MII...._..^  9V. 

r..«  OT*. 


Ds  HOUTAIOIIAC^  MnMigne. 

Dr  NAH»oinrT«.4iK'n<  •  •   

Gton,  P-P,  CmmK*  dndminiu. 
OmtMKKtfti^  Ckimrgim  Binpir. 


79  •* 
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D  irr  A I L  u  8,  F-GyX^ra'*  «î*  vatfftmm, 
«ecoiu/  iSSV* 

FiMmvDxLAi<oi.B,Bf-M;aMN.  us*. . 

Cabourbau  ,  F-A,  idem  137*. 

Larde*  Daussac,  F-At  t</«in  


Retaillbac,  V,  Enseign*.,,,,,»  187V' 

BouTBR,  L-B,  Ole*   133*. 

CBBiBTT*pAttt*m«%C-F,  Cpwwrt 

d' €ulminiitratlon. 


^  1840.^ 


GLOIRE.  ~  M.  —  (/i  BttMt.  —  J?n  dijr/>oiwitW.} 


Lbgbamdais  ,  Capiudmê  ât 
Lvr.Eoi.  t  J  ,  Capitaime  WW  Mrrffifiv^  J* 

Dii.At  ot  R  ,  ("-C ,  Lienf  de  M'c** 


CBAItcei.,  A-A,  Enseigne.  ^fc*. 
DABtàf ,  J-U-L^ ,         ........  U*. 


HERMiO.NE.  —  46.  ~  (  A<U(en  </u  Passage ,  Espagne.  ) 

MATHiKt! ,  P-L-A I  CapitiUme  de  vaisseau ,  CotmiMiWMf. 
Magré  ,  Capitaine  de  corvette,  jy  CommandtuU. 

Salnbuve,  C-E,  Lient'  de  SCc'*.  1    Me«,  J-B-A,  Enseigne.  

Gsorr BO Y,  L-R-^,  tiiem.  49**    I    BookoboU}  |>-]P.  MtuMM  d'adsiUiU$t. 

CBI.I.ABIBB,  P,  Enitigna,,  90*.    |    CiOvLAm»»  CUmrgitn^iu^r, 


/  lft38.  \ 


TiiBTi&     4t.  —  (  AstfM  A«  «Mf«  4à»  Ai^.  ) 


BmmT)  F,  Capitaine  de  vaisseau  ,  CommmndmM  49  !• 

dwition  de  ta  station  du  BrisiU) 
ScBBA,  R,  Lieut'de  V,  Second.. ,  fiO^:''.  ' 

David,  L»r ,  idem  Tl*. 

Cabaret,  A-A-L»  Etueigna  

Ilo«tsu,P-T,icfrm  71*. 


tf«A 


GrVOVXDB  LA  CoomUf  Enseigne .  .  50*«' 

Payk!*,  F-L>J,ii/«m  

MaLCOB  )  G,  Commis  d'adminiU. 


AKIUDB.  — 46.^( 


rfff  Jnrtffrf  ) 


( 


1839.  , 

,7  Mûi.; 


AMl0a»4>BMAVLBAXa*  Ceinirê»AMred f  Commanstant  ife  la  station  des  JÊmMUtê, 
Ahnooi  ,  G-J ,  Lietuenemt  do  ¥ai9»*un,faiHaaJmmtioitê  é*  CÂ^itétMi  'Wiifor. 
Dr.  Tharo»  ,  E-(',  Secrétain  du  eomtro'Umirot, 

LocvEL ,  K.^CtfiUdn»  do  torvoUo,  ComwsmtdmtU, 


LaCombb,  J>M-Af 

Second. 
Aux,  V,< 

TOOBRB V  By  ll«>ll*N)  Enseigne ,  •  •  «  HJ*> 

Db  CBAsrBvvr»V-A)4l-i><rfHi..  .Il** 


 Il^^c'* 

  #4"; 


PAOBt..L-A^»  Emseigno  , 

BrI'I*',  J-F,  ConnnÎM  d' mlminitt. 


LvcAs  DV  PsHBOATy  A-Mf  Çti^fitaim  éo  coffctto ,  Commtmâmia, 
Db  Bb^da  Z.Arttl*  ifir       Simmd» .  18*. 
Lb  Bi^ocB,  L-M>J,  Uemfét  iS'ci- 

Hblair,  A-J.  idem  ••••••••  39*. 

Bbcboi>,E,  ffiMri^.. la*. 


TnOHAA,  E-M-C,  Commis  d'adminisU 


FAtli)*LtfTâQcrr  ,  F  ,  Capitaine  Jg  corvette ,  Cet 
l.i;cioT,C-J«F,  lAcui'  dr  t  *".  S^^nét     1    Gt  rard  db  RATirBVAi^B*AtiF<u«i|f 

f ^'ourbbt,  OF.  i(/r>M  1    C.ALviiy J-M>YtC<MNiiii« d'«dhiiiiuA<. 

f«B  Bncy  fiM,  Mim   |    taM&O,        €ailiiii|ftii  w^or. 
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CORVETTES. 


f  lUb^  ^  M.  (AmTmi  éèê  AmUttlf.  —  Rappelée  tn  FnmeeA  ' 
'^J^'    S^''^  MOTT»  Vm.la»c»au  J-F,  Capitaine  de  corvet/e ,  Commaudant. 


f   46» 


Hvvnv,  M-J  ,  Rnurigne  ML'fl'** 

BaiioVi  J«A,  CoMmu  d'tuimmist. 


SAPHO.  —  30.  —  IStmtéè^  du  Mt^$a.  \ 

lïïétfcj    TniBArtT,  r-T,  Capitaine  de  frrgatt ,  Commandant. 


Po^tt.Vji'J^Ltrut'drtf'.  Second,, 

lUaCBAll^  C-P,  ù/vm  40»c«« 

LAUVaSAOn,  P^E-A,  En  teigne,.  iW*. 
Pft  KBBMVtoli«  A-J-M ,  idem,, . .  ^  eW, 


JADftioviBBRiiT,  J.B,  Knseigne. . , 

Bo0«vrr«  L-E^   

HcetfB,  r-J,  Commis  â'odmitdit. 


CosM  AO-Drw  AjfOiK,  J-A-P,  Capitaine  de  cor,'etle .  Commandaut 
Jacul      T.  Li£Ht'  de  v*\  Seeomd, 

j4r«OM,  T-B ,  ^dem  .•  14*0". 

Not  ??iTOn,  P-H,  Enteigne   f4«, 

MoKJS  o'At'VEHSi  ic^nn  


/t  nsetrne, . . 
;h  

Le  ^ivn%tiB.J.r^c»mmi»trmdmiêi. 
Michel,  F,  CAii 


•1»/.  ) 


W»euy    G|-i!f  DET,  P-J  ,  C  apitainf  de  corf.etto  ,  Commandant, 


BoLLM^S-WB^ Lieut'  tir  v".Seramé^ 
D»  0«K.«««iiT,  H-A-E-B,  iJi-m..  mv 
Lm  MatMBLj  A-L^C,  Jimoigne. . 

'  JM>,ém..^.,:....\$t^, 


MoBRt. ,  C-A ,  BmêHgUe  

Pin.  virrt,  A-\,  Commit ifmlhmétiit. 


COilNALIMB.-.aik  ^{ÈMtmpmHhumm.) 

t>mêro»êà»  y  R.J ,  Capitaine  de  corvwe ,  Cowmfmàm^ 
Fm>TBT,  A^  Lieut'  de  v'\  Second.  «)»c".  Macwtbii 
RoT,L,  60*.  Enteigmo,,,. 

p.  QiriBtiAC,£^,tf^  ^  Coiisi7ï»-IVM- 

LwMru,  H,  <^  ^  .Tuoèi»,  " 

TlUOMPIMifTB.  ^  «l« -,  (  Am*n  A»  AfWM.  ) 

PsKAtio  ,  C  y  Capitaine  de  torvette,  Commmdmtt.  ' 
\^AyLiem^it9^get«nê* 

lU,  L-P,  idem  


QtrOitUM,  A,  Enreigne  (iO'c* 

BerrRR,  F-H,  Commis itadmùiiêt. 


yrnifOT,lUJ,  Coj>Haine  de  frrgÊm ,  eommmwlemt, 

l>B  BbsoKA»,  P-.f,  rJent*  Je  v" .  firrnnd 

VmcBWT,  M-C«  /(Amh.   


Al  i.t5,  r- .i-'l^,  h;,,.., pic  47'. 

A  u  G  BAE  D ,  MtJ-B-E  ,  Commiê  d'mf*, 
UAmwmr,  P»T^  Ç*initgi«nmt^or. 
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( 


BRILLANTE.  —14.  —  ^MédUerranée.) 


,  T,  Capitaine  tU  eort'elte ,  Commandant. 


BbV«9  L-J,  Lient*  Je  v".  itecomL 

DnOliTtn«ll-L»  idem  M'e'*. 

Db  ToutWADRB,  \-F-\,  EnsfifiTte. 
GlRAOO.  B-Jr',  idem  


De  PampbllonkB)  A-\%  Bnéeigmtm 
Hamelin,  P-C,  CommU  it admimbtimikn^ 


/  ItM.  \ 


GOTKT,  C-J-Jf  Cttpttaina  de  eorpettt, 

DeLAMOTTH   db  BbOONS  UB  VAU^fti^» 

VEBT  )  A-F)  L*  de  V.,  Second.  . 
NaIMNIIIB  t  N-F,  En$eignc  ...... 

DANAIDB.'— 14.  —  (  l'oyo^ 


 Enseigne ......... 

Goésui.  Lé^  .Commis  ttadmùnistrutietu 
Mina,  JwC»  C»iniii<wi  w^^>r. .  • 


JiPB  DB  BoBAMBL^f  F-J-A-P»  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
MtfVL-C  ,  Lieui^  de       Sât^md.        Boovikb  de  Cachahd  ,  Enseigne,  IW. 

COCHK  j  V,  C'omvtit  d'adminittration. 
LiAUTAUDy  A-iyj-L,  CMrurgien-major 


DUCAMPB 

AMXy  P-C-C  ,  ù/t-m  •«•...«  17*«**. 

FMaVBT,  T-Ay  Enseigne 
Buanéiff  V^if  itiem. .... 


/  19».  \ 


BLONDE.  — ÎA.  —  ^SltUion^de  Lisbonne.) 
TbÉOOUaiit,  F-T,  Capiliiii'r  de  cotpflte ,  Commandant 


DsitAMUSSE.  J-F,  L'  Ut  v",  Second,  5'c". 

Lb  Bookgïois  des  Marais»  1UJ.G^  idem, 

LioTARD,  (J-iM-Ff  idem  

TaàBDcnrT,  E-A,  Enseigne  


Rx)yeb  ,  E-J*  Bneeigne  

LebloiS,  k'iiyCçm>'''f  il'ii  IministnUion,. 
Sébabd  ,  B-Ai-V,CAinir^cii-ma/or. 


VICTORIEUSE.  —  84.  —  {Station  de»  AntiUes.  ) 
NOKAT,  L-J-P,  Capital'  ic 


BOMrAft,  J-P'A.  JL*  de  v"j Second.  S6*c*^ 
PtfBAtdO ,  P-B-B-0>  EnsidgM'  '  •  * 


fn'gatr  ,  Cnmmaudttnt . 

DcPOUY,  J-J-'X,  JSn«ei^n«  , 

StvdBB  t      Commis  d'administration. 


('HARPEKTIBRf  H-P,  idem  

Cumiiiibb-Db(.mlB|  N-A,  ii/nN. . 

COQflIBTTE.     flOk (  âlM<»ii  lit  Coif^r.) 

VtSaoAv     CS|léBt»,N-F,  CapHainr  de  von  etta  ,  Cornma^iffaiif . 

OBTOLAw,J-F-T,/.'t/r'i''"..Srroii«/.lOrc'».j  Lefs»  db  LA  MoTrB,  H-M-F,  Commit 

•  Cao  «X ,  P,  Enseigne   |  ^ mdntMsir^am,  / 

p,  P.^-A ,  ùiem   . .         I  ÇBAMAfieii,  G-B ,  COruf^ghm  mtffor^ 

r,G-l>L,«*A  t 


1837. \ 


CAMILLB.  —  «0.  —  (  J^MlM  ^ '««M.  A> 


E  ,  F-A-F  .  Fnseiffnr  . 
Commis  d' administrât  tôt» 

n 


f  1839.  \ 


BERGERB. Stattem  de  Tr^U  de  BmrèmHt^ 
Blabc,  J-C,  Cepittdstf  de  corvette,  Ctmmmitdmnt, 


RijOOi  J-F,  Unuf  d*vr*,See«md, 

 .  EuteigHt, 

 ,  idem^,,, 

OvicaoN ,  A  f  idàm ... 


Da«AB«  h,  Enseifpie..i  

Sa»v8.  P-.l»  Caotmis  d' administratimn, 
AbmOU  X,  L,  Chrnrgicn'mm\OT. 
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•  f&S7. 


) 


OotfOVT-oX^KTiLLB  ,  CmpUaine      vnittenn ,  Cammmntitmt, 


) 


De  Roolemalrel,  L.F-4^.A, 

lÀMmUHUml  de  VttiiêHtU.  Second. 
■AKftTin^VAS,  P-E-E,  iUem. . 

DlHÛCH,  .1- A,  i//t-f(i  


OSBTAISB,  G«R«,  BUpt  • 

Latohd,  P-A,  idem  

HoMiaov,  J-B,  Cktpuwgl»nmmj9r. 

\.r.  Bretos,  M-E-F,  Second  Chirurgien, 


fC-H,  CoaiAirMe  a£»  corce<fe.  Commandant, 


DvBOczBT,  J-F-E,  Lient*  dê^tSêtMd. 

Tbasabox,  C-J-A,  iiltm  

TAiavm  llinmi«m,l.4ll-F, 

Pati?!  db  I.afarck,  A-A-T,  Aw«ù 


Gaiilako,  W,  Au»i^«  

BOTBR,  J-E-P,  idem  

UvOM  DB  KrRif  ADEC,F  C.Bl,  Cornait 

J^MÊHÊhtif  Crut  ton  ••••••• 


CORVETTES-AVISOS. 


IMXiOBNTB.  *  ta.  —  (MOUmmd:) 
BwaatTj  H-J-M  ,  Camitmine  de  Jrigate  ,  Cvmmmmêtmt. 

Luvcisa,  F-CJ-X,  LÀ^ue  dm  if*,Sê»mà,    1    Si'  n  ci  f  « ,  P-B ,  Emeigne  

DuiBCy  A-M.  JTmm^iii*..  I    BOBLB,  H,  Comm^x  d'adminittnUim, 

SmméTtMMj  Bm  Ct^tmkte  de  eorvem,  Cêmmaiiulmnt, 

gM  M  ItoHw,  J-L-M»  XlNik'  I     Ob  GufBBTB,  P,  Enseigne  

Mabtiii,  F-F.  JSnteigne,  I    BaOllB^  A<^Ai-S-L,  CAénwyJwi  lytr. 
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BMCKS. 


( 


1836* \ 

A  iMt.  J    Haubt-Clehy,  4-N,  Cmmitmine  de  corvett*.  Commandnnt. 
•       '   COAMIB., A4l^i.' lit.».,  fi#coiM<.  105V I    Ma»c«a^  A^, 

Dmtibmv,  C4B,  IiIm»  ,       |   «m.,  CMmifim  «90p. 

PALINURE.  —  40.  —  (  5^»*^     TWt*.  ) 

qpéwifi  M,  ^fMei*n«   I    Dow  siol,  J-A,  Commù  ^administ . 

IhrBAmâD,l-»a>'i<n«,   I  A«l|AiiD,J^,CAir«»j|^or  


( 


1838*  \ 

Bla«c,M^  ,/.'.■«/•  ifet/".*»*»^  ••*«*••  I  HrvBT,  A-P.  drN,  Fruri^T,,-  

LEFèrRK,  P-(  -F,  Enttigm   I  Obwbt,  O,  Commu  d^admmiMrmtion, 

PAtCAusi  J-U,   I  Macmt,  A-Af  fMvmrglmm^m . 

ALERTE.  *  tO.      «MiM  lAi  Mfj/.  ) 

YvB,  E,  X^fuf*  de  5*eonrf. . . .  Tfc'V  Cmtacd,  P-W,  '"'^^ 
Tkoiaib»^  C-H-C,  £nj«^ ....  I  BfcA"  f  P-C»  Cwlt  tfM 
BAera,C%J»<*M.   I  Camu«,M-A, 

NISU8. — ».  —  (  Sm<«mi  •mtiHmêf  £Afriqut..  ) 

(ttwiitr  )    MoHTAOBIÉê  OB  1^  iU>«OB.  4-B,  Cupitaine  lU  corfettCy  Commandant 
x«v|—v    _      ....   •  J  '      Connna  nB  Mabsillt,  £n«ct^TC«.., 

Gn  nmT,  J-L-P,  Commu «/"«u/miiUAtMi 


LbCuaT  DBKFKVF.OOmi,V*WK|#Bif»é'. 

CABTAOBi,  Vf  idam  


AlXniIS. — M. — (  tetai  ^  ) 

/  1837.  \  '  . 

U4mai.J    DbUclosb  ,  J-Bi-F,  CaptUâH»  *  CMMffit 
PaiLippB  DB  KBtAixrr,  C-M , 
Xjnir*  de  vMêeau,  Sê^owi,,,',,  âS'e". 


GOVT,  M-F,  EnêeigM, 


Hallioox,  F-L-A,  Bneeigne  

BabmibBi  C,  C'omm^*-<ra«rmim«lpa/io« 

0BBT|  Ay  CSMftll]fffel|'BN{^BP» 


HUSSARD.  —  20.  —  { Stmtiom  été  AnHUn,) 


(li^r.)   Latklb  ,  M<J-F,  CiMpitaime  d9  eoruetia ,  Commandmu. 


Lemoihb  ,  J  -F-N-M ,  Lieuf  de  v-.  Second 

LqbODEVILLB,  B-M,  idem  

1«BB  KT  OB  TbBMIOM.B>  ,  H-Af  E^T 

seigme  •••••  •• 


flntri,  O^L,  ITHM^tw.  

CVBBT,  C,  Commit  d'admlnùtratiom» 
LkCtBBCy  Of  Chirurgief^majer, . 


( 


J    DaWOOIIiUCOORT  ,  Capitaine  de  eorfClte ,  Commemmanl. 

*   f.,>,ir'  de  v",  5«canrf.  WTc'*.      FlSCHBB, M-G-B, Comi^M «/"M"^»". 


OuriBK,  M)  Enseigne  

LaCoo«uvi.TDo«iiu<^  é-L-NyMMi. 


I*  IIGHBB*  m-VOt  V'Vmiav*  •* 

CaitABy  i-F-A,  CAfruigtow-BiV*** 
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WÈLÂkOKE,  —  ML  ^  {9tmitùm.  ém  BmrfUm», 

t  im\ 

naW    Bkltxzk  j  P-H  ,  CSpitiUne  de  corvtUe  ,  Commandant. 

rmWl^  F,  Lieut'  de  v".  Second»  llt*e^  |    Laitt,  J-E-F  , 

Javbekt  db  Passa,  A-H,  Enteign»,  1     Imbbbt,  P-D,  Commit  (tadminiif*. 

WsiiiDlly  A-ON>F,  idem,. .....  |    CoflT^  J>H,  CAirurj^ien-aM/or.  , 


19  ottLJ    OesObamps  I  J-A,  CtutUaia»  de  coryette ,  Commandant, 
Second.  Kfe'». 


LSFUM 

Secoi 

LAPBrBB-BBLLA»,  P-O»  Sn$«igm», 


MoRiEK,  J-E,  Enttigna  

llAzi,  By  Coinm»«  d^adminittnMon,  • 


U  )«>▼•/    DAMTaOM ,  F-L ,  Cq»<i«M«  dê/rUai€ , 

Bavoslaiib  yV^iApLy  iMmfd»  v^,  l>imBBBii.  ta  M Auooiravy  B-C-Hf 


Second 

LBrKAPBB,  J-J,  Emeigne  31*e'*.' 

'Lb  Ridant,  J-M-J,  i<Àéin,a*«a.««* 


Bnamgnt 


PYLADE.  —  M.  —  («teMM  ^  fa  «Mr  Al  M.  ). 
BsBif  ABD ,  H-G,  Capitaine  de  corvettt ,  Commandant. 


SAOOT-OUTAUBOUXy  LcA,  lÀeui'do 


BovxiN,  A-H,  Fntef^N^  16*c'*, 

SoROLST,  E-U,  <<<e«t  


Pbobt,  C-E,  Enseipte  4 

Ammstif    CmmmU  îtmémimiêtrmt*. 


\l9BMny 


ORAGON.  —  tt. (  Aaiim  ife  fil^WM*.  ) 

D'AmjonT)  F'Ay  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 

OÎvVt  J-9t  LUmf  de  v^,  Jiwairtf.  90^.  1    CoBiii«uBLpDtiBODON,  F-B,  Enseigne, 

  Erueigne   1    GuxT,  OA,  Commit  d'administré*. 

Atbubx,  B-A-E,  idem.  * .         \  \  tUrmAtaty  U,  Chirurfi*i*-mmjor.  . 


(n^r.)   La  Roc«BB  B«  CmàMWmâXfà^J^f  CapOaine  de  corretu , 

tiàiOV  ^V-i^ldetu*  de  v^'tSœond,  I    Drhans,  L,  Capit.  au  long  court. 
 idem  83V*.  1    DuBOSQ,  J-C^G-H,  Commis  d'adm'\ 


'vn/  RjMMS  M  BA  VlOiAVDlèms,  B  ,  {k^piUOne  dm  corveUe , 

,  Lieu^  de  v"",  1    BéLÉ«;L'ic ,  E-C,  Enseigne  

Second   1    Sbtaijt,  V-Y,  Commis  d'admisUsti^. 

 Wih.\   nÇki$t%4m  mmjT. 


BDB¥ALB.  ^  it.  —  (Mtfm  dê  FAigMê^y 


VWmt./    Db  Sasofobt  ,  D,  CapUmine  de  rpwnWs ,  Commmtdamt. 

Patoi,  F^B*  Enseigne.  Second,,  •  •  1    GAOïttiBAf  H-P,  Commis  d'askmin", 

Laiiib  PB1.MIPOAC,  B-J,  idem,**  HBt^l    Umn»f  A-F,  Ckérmrgien-m^tt, 
mmyM^tdtm  »   .  | 
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BRICKS-AVISOS. 


VOLAGB.  —  «k.  —  (  ) 


Enseigne  

BlOT|  J-A-^  Commit  d'admmiêtnUioiU 
CajiOUA»  ]iij4[>,C3Urtityte»HR^r. 


HURPIUSB.  — ia-^(âMllM 

tenanl  de  l'aineau,  Commamlanl. 


( 


I>BLAP«.1K|  F-Tyf «««r^iw.  Second, 
Booms*,  l-Si>By  Mm  

FLÈCHB.  — 10.^  (JWm.) 
fmril/  LàMmVi  6-UB,  £#nKn«Mf  * 


««•••■  I 


OfAVy  A-A«  En$0igM  7y^. 

RiBATy  J-B}  Chirurgien-major. 


liBLLAIIOCR,  J-A-At  t^MM,».*»...  98^e'** 

Smo»,  E-F-D,  CommU  d'mdmtMMirmtion, 


ALCYOKB.  — 10.  tSniU) 

\itMAt/    BaOOAIO,  J-M«A  ,  LieutenarU  4» 
dtvmUêomu,  Commmmdmnt  

tM  EoonAV  ra  Bo»b«oi>at,  E-L, 


MoiM,  Mifi-Ey  C««Milt  ^«AiMMniMetu 


CXMIETB.  ~  tO.  —  (  MééUM 

^       CvMMiiWani  73^*. 

MlWHjbC-P,  Enjoigne,  Sotomd» 


) 

FiisAi.*,  P-II-.I  .  Euii  t^te  

UiBBBTf  L»-B«  C«>iii*u«  d'udmimiurmlion. 


( 


CICOGIIB.»l«.^( 


( 


1W7.\ 


Commandant  f03*e^ 

Clémbiit  ob  la  Rojiciebb-Ls> 


MOTTM,  C>G,  BnêHffm  

GCFFRIER,  l*-V,  iriffn  

UCBACt  L-A'-N.  Commis  d'adminisr^'» 


BAD|MB  ^  10.  —  («MtoN  dm  Brésil.  ) 


COBBET,  r-N'-TÎ, 

{Commandant. .  » 


MoKKiuiET,  R-A,  Enseigne, 
PopiaifBAD,  Jkl-F,  ù<civ.*>* 
Lsoot,  B,  Omwtf» 


DUNOIS.  — 10. 
VlOrav./   DbGcbyook,  r>-II, 


du  MeMfMto.) 


de 

•  •  >  •  •  Al  *c**» 


CiiDiof ,  JJ-Î'.  F.uteif^me. 
ROVSB,  A»  CvmmU  d 
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SYLPUB.  _  10*  —  (  Sttui^m  d»  MréêiL  ) 


GAttntAVf  Enitignr  

GO|}IUiAaT,M'>L,CoiM«M«  4fadm", 
iUvMSO,  J-Ct  CAirurgten-major. 


f  1*37.  \ 

Ifl  éi9»J  Dv  Coviwc  imKBMOOAtm.fiM^ 
fie  V",  Commmdmmt  

FAM»»P-il4f,  te  lir«<* 

DU  PSTIT'TWKJARB.  —  fO.— <  AafllMi  rfv  Bnréltm»,) 

/  18».  \ 

HlTHET  J>B  ClITRÉ,  H-M  ,  lf/*^rN  , 

Stcontf»  ••••••«•  


DeyoibR)  A-ll-L,  Ens^ignr  

Bkvb,  (c/«-m  

SmnAM,  I^A,  Commis  tfadmin**. 
Lb  CoaT)  F«K>L)  CÂihtrgUfnfUittJor. 


BAViraS,  H,  C'MOMM  W  e»WW,  C  ■IIWIII. 

Raoul,  C-F-M,  Enseigne.  Second.  |    DAOïîr^ET ,  E-T,  Enteigne  

QBATiKa  SB  VxKSniiM,  £»>I-Ay  I    Ckfumà,  AfÇommit  d'admmiâirmtion. 


K AO  u     l  -h  -M,  Anje^M,  o<rctm<r.  i 
QBATIKa  SB  VXBSnilM,  £»>I-Ay  I  . 

|K)UGAINVILLE.  —  lO.  —  {M,:diisrranêr.  ) 
iv'mmn)    Df.laaGB,M-J,  LUut'de  v^,  Command'.     |     RoYEii  ou  Pué,  E-L-V,  EnttigtÊe, 

ARGUS.  —  1 0.  —  (  MêdUtrranfe.  ) 


(têmit}    Lvnvin,  F-L,  Lient*  Je  v".  Corn'.  74*c".  |  LaAÉ,  J-T,  Enseigne.,, 

DuLà9*tiTÈ'M*v»fG-AfEHseignefSeeond\  lUvMOl»»  A-1%  CtfaMili 

Bph^  P-ArAi.l*f   I  HAinraii»  1«P,  Cîilrwytoi  wjar 

OBSERVATEUR.  —  10.— .(tf^anonnairr  t/c  nie  ttAix.) 

GiMrfO    F#y^**i  L»  X^HU*  dW«*",Comm<nie/imr.  1  TIosselik, P-A,  Commit  d' oJminietnÊiem, 
 ÂlM^iWt^^M*»'.           I  "  '  ' 

urKm»— là— (AMtoi 

/  1838.  \ 


RiVAOD^  V*F,  Ckirinrgéen>*maior, 

urKm» — là — (  AMtai  A»  AHUfc  ) 


ynsotti./  Dtrréaniy  J-J4I-G,  lÀmÊfé*  GMim 
l|AaTS^  J-B,  iAm.  M'e>* 


BlacaSi  ML(«  Bnneigne  

VsRcic,  F-V,  Commis  tradmMttrmtUm 
AxiCy  J«AI}  Ckirurgien-mojor. 


f  i%9IL  \ 

IStminJ    PARDHBitâ»-MÉiu»,J,I.W^»",  Corn'.      RoBBBf  0«Rovoitii6«T,  A.M,JriM«i^ 
M  E  L-  Dic,  J-M,  Enêet§mÊ0  Stwmà,  •  t? V*. 


Tmibrkt,  J4>,MMi 

CBBF,  — 10^  —  (SfaUtoN  tf»  ardêO,) 


Fourbb,  J.F-A ,  Cninjuii  if tidmiwttf*» 
RoT)  J«A-N|  CÂirurgien^aJor» 


Im^kw)    WaBBJBB  OB  WaIUT. Ir^t  Lieut'  Lbbaiovb ,  A-F,  Enseigne 


I^qub:<  de  la  MiBAEDAlB,  En- 
teigne,  Second»,  


Mabtmt  db  G^ivivvMf  Commis  d^mdm*', 
RnrBT,  J-BM>)  Ckimrgien-mmjor, 


1S40.  12 
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canonniërës-bricks. 


i  1837.  \ 


/  1839. \ 


ALiSACTENNE.  ^  4.  —  (  Seri-ice  laçai  de  la  (Juat/eloupe.  ) 


KéiwiLj    hBVnVTn%i  H'E,  Liettt' de  V",  j     LkUArr,  l.-J  ,  rommi$  iTadminiêt-^ 

Commtmémt  IOTV'.I     Pellaris,  A|  CAirurgitn-major, 

 Smêtigit», 

'  BOR] 

\k*'fuui)   DRLiLAîfnEDE  Cal*ji.II-M,A.iVu/*  I    Mamcbl,  A-J,  f  niri^tf  

v**,  Commamlanl   I  C%MWMOmX^àuWfBi')àtCkirurgienFmaior 

BMtMM,D~R,i4»m,S»c<md  


B0RDF.L.V1SE.  —  4.  —  IStation  du  JinsU.  ) 


ÉGLANTINE.  ^  4.     {^8*mtion  du  Brtêil.  ) 


^fiMpt/    BtàlXOT,  A-V'hf  Lieut*  Jg  v",  CommtmntI'.  |     PlÈcnE,  E-J-J,  Tommî*  rtadmin". 

SOULOUNAISB.     4.  i-  (««rf<iM  tf»  BréêiU) 

/  1839.  \ 

\4  tmfH')   ROLLAVD  DB  Chasert,  |^>B-Jy  ^iffui' 1     Grippeuille,  A^J^, Çotnmfj  Wm^n**. 

irfk  v",  ^omman(/an^   1    Lb  CtoiicaB,  C-A,  C4<nHy<ri|-iiMjar. . 

]|i«VBT,  E-J,  £^niri^fie,  iSSwOMl.  I  * 

TACTIQUE.  ^  4.  —  (AïKiM  db  JTfWM.) 

/  1830.  \  '  ' 

Vl'aoéC/   C**  PoooBT  y  P.B-D ,  Lirut*  de  V—,  CiMiim'  1    DuTBiKiTz,  J.M-H,  Commiê 

M  A  u  xiK)  F,  Enseigne.  Second. ...  |    BovtMMXf  P.  CAffmrglmt/m^ffi .  • 

J  AS  MO  «1  C«G-My         , . , , .  M  . .  • . 


(1839.  \ 

l«MÛtj   Soenr,  M-F,  LImiI*  d**  v",  ComMA  1    B»««Vaiit,  C  X-E,  àommU  dmdmr. 

R0X<,h-¥,  L'nseiffne  ,  Seeond...,  |     LaPOAIIIMI»»  W-Ç>  Ctonil|ftm  W/^yh 

PrOTBT|  Ey  it/cnt  


r 


VBDBTTB.  — (teAm  <*•  J9^t) 

/  1839.  \ 

'vtlMpc./  Maomio*  SB  Câwoi,  A-StP,  Xtad*  rfvl  De«AtTr,A-A,  Aim^. 

v".  Commandant   1  NlTÉ,      CommUê  d'admit 

Ladrbii«>  C-E-S-Ej  ^n$eifnp,  Sttmdt    |  Lc«UliAàtai«  LC.  CAintrgéen-wtmfor. 


inittration. 


/  1899.  \ 


\tO août;    CoLLBT,  J.B-A,  £<MI'  rfe      CtHummul'.  1    Pobtbv  ,  E-M ,  Bntigne,  

LBKAlfm*DOT*ftO>  l^fl  ^MMtew.  I     Laborde,  a,  Commit  d'admimttt^, 
a-mA  •   I    Uo>T,  C,  CiUnM«<MHWi/0r. 
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GOËLGTTfiS^  CDXTERS^bAtIMENTS  D£  FLOTTILLE 

ET  AUTIŒS. 

* 

m 

ETOILE.  —  GoeIctU.  —  {Service  local  de  la  Corse.  ) 
Heul'  de  v",  Ctnmmmnduni.  \    CmapoM)  G^^i^Ckirurgign-major. 

(  ita0.\  .  ' 

Cutmttmdant    I08*«*'j     Î^IOltO«KT,  C-E  ,  €omm{$  rtndniinitf*, 

TOPLONNAISE.  ^  Gfitf,  —  (  Iwâl  Jffr«liil|M 

/  1837. \ 

/    CmuaSf  J-J,  I.ieut'  tU       Commandant.  ]     Drr.UfacBBT*,      ComtitM  tCadm**. 


VUm^cy    QmiUBT,  J,  jUMl*     v^,  CommtuuUnt.  |    UroovsT,  P-Uj  Emtigm*  

Mm$ÊlgmÊ,89twmé.    |    OiriM>yt»  ^"^^^^  Ctonnyiw  mafot, 

DORIS.  -~  Golictie.  ~(  Ain^M  /om/     tm  GwmtbUnpe.  ) 
\        }  Litmt'  de  v".  Ctmmmétmt,  1    COMtf  M Lauoucibbb,  C,  Commis  itad- 


VvtmnàMtt0-9fSturigne,SecmuL         I  'mMilr^taim,' 

FURET.  —  Cutter.  —  (  Toulon.) 

MwmwJ  ■  BÊeMmm^MfiJ^d»^,CmÊmKf,      |    UmrfM^BMéêtgm,  SetomL,,,. 

f  1839.  \ 

V  m»n,J   Dbpabk,  H»  Cyifwiir  de  eonfoUê,  CommmnHmm>  ' 


ESPIÈGLE.  ~  C|ittw.  —  {^méêpêil  ,  Jt  mrr^tuiUttmemt  mwitimm,) 
^  tJAliML-^CwMniiil».-:-{  Aflffon fiii^rW.) 

/  1839.  \ 

iMBtli.;   OixnnvB,  U-F,  JUmf  4e       Gm*.    I   Smtgm  

 é  MmttigmB ,  Sttêmd.  19^    I   Pkbavd,  J-H.  Commb  df^dminiêr'. 

Kabcbsi       ite.   I  Ptf  irB«B,ll.,aii»iiiyn»  ib/ot.^  . . 

J2. 
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BICHE.  —  GoClett*.  —  (  Station  dr  Cayenne.  ) 

/  ft9t.\ 

yjOfun.)   Jioiynr^C'U-C,  f. {ml' tL  v",  Comm'.     1    PmAamj, OJ» Cèirmrgtnt  mufftr. 
Mon»,  F-M-A}  Enseigne,  Second.  | 

COLOHBB.  ^  OoIlM*. («rotlM  dl»  CqpMHM.) 

/  1838»  \ 

ËPERVIER.  ~  Avbo.  —  (  tfnriM  flw«l  ét  fa  JforfMçue.  ) 
PilftWifffti  64), ZiteMl*  Comm.     |    Couktomk,  B,  Enâeigmt,  Stcomd. 


ANTILOFS.  —  Avbo.—  (  Sti^  facoldlt  fa  JTarfMiii*.  ) 
\t6j«BT«y  »  Baooui»  A-L-F,  X.teiéi'  de  v",  Comm.       |    BouoBJiOxt,  W-T,  Commitetadm", 

V r '  déc.j   OaOOT ,  C»P-A )  LlMlMivi'  «'Se  «•bMMf,  CjwiiiBwrfimf. 

PLUVIER.  —  ColUr*     (  Gardt^cie»  r  nrrondi$êmment  mmHUmt.) 


C  HAMOIS.  ~  Cli«b«c« .  —  (  TouArn  ■  ) 

/  intiX 

Vf'^TV   l'TOii,  E-B,  Lieut'  lie  t",  Communtr.     I    Tasw» J>-L»  CiWiwiftiii  pa/f. 
Clatik,  P)  Enseigne,  Second», . . .  | 

ÉClWUIL.  —  CotlOT.  —  (  CardÊféeàe,  ^'  amtdiêêtmmt  ««HriaM.  ) 

JACVnrnL  —  OdVlette.  -~  (5«rp{ev  tœulde  fa  GMi«fe£»u/>f .  ) 

(y    •.•••««.•..•..••  X^rMl*  de  V",  Comm*.  |    Diftot»  A-R  ,  Commis  d"  ^ulminittrution, 
ROSB.  »  GèCletttt.  ^  (SrfWM  faMf  ifa  fa  GiuHltléty*.) 

MUTINE.  —  GoCUtte.  -  (^eiviee  local  de  In  GmmdeUmpe,) 

^        )  SàtMÊmr,  J^M-J»T»  Idtmitmtmt  <fa  WÊttmm,  CtmmmJm^t  t 

LÉGÈRE.  — G«flett«.  —  (*V«faifc)  ' 

(18S8.\  « 
L«r«Ar»«,W-M,^4«il**»"#C<""»'-    I    P^v*»»  ^-M,  Aieurmaiu     v".  Second, 

JOUBBM.**  Cfamr  (Jfaiftiiiwfut  «  /»wirfffar.  ) 

BOBERACH.  —  CLcbcck.  —  (  Station  de  rAige'He.  ) 

(lt8S.\ 
M  oeu/  Boums,  P.iA,  UtmiF  éê      Caw^'.  •     {  .  «^w  gw^yw,  Stmd,, 

AIGLB-D'OR.  »  Golfaitt.  —  (  AiMvfa*  fa««l  4ftngrfi%itf*4  • 

\         J   Lieutenant  d»  vmSâ^imn,  CmÊmmêtmt,  , 
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4r      Cèmmimilimt,         |  Ao0iwi»F*TaCiMnuyim«Mi|^r. 


\Vmu^  BsMAUBBiJk  6ATi*iua,P-M-T,         1    Sinon  f  H-A,  J?iu«i^n«,  Stcoiu/ 


VIGILANTS. MAtM. (AMf<«»  Ai 


KOPBOIL—  CtiBr*— (  Çm<é%  ffétk»,  f  BrytwrffmBWif  iBiilftwi.) 

Ua»T.;    OuTAXU.i«,A  PjX.éeiu' (/«p**,  Comm'.      |    FBfc«»B,  A^ApM,  C»mm^  ^.rf^r. 


ÂÀÊÊIÊf  w9        CpBMMMlMCa  •  •  •  I 


CORVETTES  DE  CHARGE. 


1438.  \    Ch*^OB  FOBOBT^A-F,  Capiiai»g  Je  ton  elle,  Commandartt. 


(im)  LBCMm,A-P-M,A<Ml'«r«***fl^n(/ 

Db  Lobgeril,  C-Mf  Snteiçne. .... 
!«■  GolUOV-PBBABKOBy  F-P<A|  idtm. 


TAIW.  —  «to. (  IWbn.  ) 
RAiitf ,  M%A«E,  Cmftttmhm  éê  MPMIfff ,  CMUMtafMW^ 

HiMiBI,  RfLreiO'  de  V»,  5e0MiA..  fl8*c'*|     AaPiN,  C,  Enmigm*  

GoM»B  ABs ,  A^A,  EnÊ^gmêmm  •  •    »         I    Jacob  ^  E  ,  Cowift  dfaâmUmUtrmtimt, 


ADOUL  —  800.     (  MMm  M  ) . 

\l fri^y    FORMIRB  Dt-PLAN,  B.^  Capitaine  de  corvette,  Commandant. 


Lb  BlAnrv  db  KBBfrcDAL,  J-C^, 

I^t*  ilm%f,8*€9n4   V 

ClABBOS  y  J-V,  EnMtgit§  I  « 


Lb  GoiLLOUX,  M-J-M,  Enseigne. , 
Bbbobb,  C^A|  ComtMM  ttadminiêtrmtion. 


CNSB.  — tOO.  —  {Mtêêimt'muÊ  ÂMOUt,  ) 

v^^./     COVDBIB,  J-D,  Ce^tidm»  tU  eorvcne.  Commandant. 


IMAzis  H-P,  Commiê  «Fadministrmilêiu 


L*  chiHre  porte  k  t^U  ém  nM^  Uliaictii  iniiqvB  le  soaibrB  d« 
■«¥*B«t  ac  cbarfc 
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/  1839.  \ 
\S4  jttloy 


/  1839.  \ 


(  1837. \ 


(r-) 


/  1839.  \ 


^  1840.^ 


/  1889.\ 


Gatie«,  PyCttnfrmft^  </e  corveUef  Commandant. 


Sttond, 
h»mÊf  àf^y yUUm  


«8 


I 


ZuscHru,  F,  Enseigna  • 

Ru  Et  B-J-H,  Commit  d'tuiministratltmk 
Fateb,  L-F-A  I  Ckirurgùn  ^mujor» 


CARAVANE.  ~  800.  ^  (  Mlêsion  mux  AntiiU*.) 
I^ESPeiiT,  J-A,  Capitaine  du  corvtttt ,  Commandani. 

Ballou,  J-M,  Lieux' de  v",  Hecond,         |    Pbtit»  M-C,  Eiueigm.m* •••••••• 

■oMa-biDAiriti.,  H-My  jnue%M.   |   pAntiAO, J-C, 0>mm6 ^iihifciftft mm». 


Filhol-Cam AS,  EJ-A,  CwAaùM  ifo  ton^tét.  Commandant. 


De  MoîïTBRisoif,  H-C-A,  idem,,, 

Db  COBMDUBK-LuCIKlÈBByA^J-C» 


F^IUBT,  J-J,  Knteigm0,,^,  

Dr  RublIBltB,  L-A^  idrm  

Lbbot,  A-G^,  ComiNM  d'Miimù%iêtrmtim. 


AGAT£.     800.     (  Tombm.  ) 

ViESNE  ,  .T-H.,  Capitaine  de  corvette ,  Com 
hAmnuL,J-M,l»ieut' de  V,  Second.  I 

CAaÊÊmpàfVfUm   | 


FORTUNE.  —  80a  —  (  Station  du  BreùL  ) 


 f  ^MfM, 

Fa«st,  J-B-H,  C»mm  # 


LbCOMTB  y  F|  Ci^itairte  de  corvette,  Ctn/tmandatU. 
LArroB  DB  LadbbaT)  P,  Li*ml*  d$ 

v'\  Secou  d  ,  «  tUft'* 


.....  Enseigne. 
Bertramd,  a,  Commit  d'adtminisi, 


18BRB. aou.  —  (  J^«i.  ) 

BnmwiOifC  TwLioumà ,  Bf-C-A,  Capitaine  de  cort^tte,  Commandant, 
Ba»t,J-P,  rf«  v"  .S^conrf. .  67*e'*. 

Pbsvost  de  la  CrOU)  i^i»- 
M^||we. ...........  •••••«»•••« 

PV40i9  L-J-ib^e»  <i<fai  


Lb  Coat  m  Ji^-iUMM  ,  L..i.F.B. 

BnMtgm  ' 

MTf  P»  Commit  ifadmfniatrwUuHm 
Ckirurgitn  WMj^r. 


/  1839.  \ 


aube.  —  800.  —  (Pfwwcrtoii  de  la  pécÂe  éê  ÊÊ 


Lataov,  C-P,  CapUmhte  dé  eorvatu,  C'< 
DoBCT ,  J-D-C  ,  Lteiu*  de  tr^,  5mmA> 
MontT,  M-E,  AuB%(iMk  ITe 

SlIlOHyA-Fyillm.   

l4lCOAT»lf.]l,MlM  


ito^RIB.  —  80p.  — ^  Ttmtam.) 

HUbaii.,  A-E,  Capitaine  de  corvette, 
MAlrmr,  M-L-M,  Lieuf  de  v",  Second, 
Vabbibr,  A-L-A,  Enseigne  


Taoïf  At,  V,  Commit 


Lbtai.loiS|J*OA|   ^ 
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GABARfiS. 


* 


(  ,  L 

CftBABBT,  J^,  (l<!mi«   I 


JBmmii,  A-A,  Z^mK*  J» 
rACrrr.LLiER ,  J.-F. , 


Ponuicl ,  C-VA.y  Enaeigmê  

Lr.oAiL,  J-M-T, Commw  d'aJmini$ 


/I838.\ 


U0N2(B.  ~  J80.  ^  (  Mi»*i0m  àttUéÊ  BvmrhùlL  ) 


D»  PaWajow,  F,  Zlwi^  A  o*»  Cwwy*.    |   Lm«««bc,  A-J,  i?fu«^iM.  

DciAROix,  Y-S ,  En»»igim,  ,      «  >t»      j    Thdiibt,  L,  Commu  tfadminittfmUm,. 


tenjiTiO!i.^m~(4iMMbdbr.iV^)'  *' 


GMVWyBf  Mm»  •  I  .Vo9mn,Sf 

Fabrf,  C,  Euseifrne,  Second..,  . . .  96'«**.  |  \jXiivt.h^  S-li^'S.CommiM  d' adminittratiom» 
Db  KM.%OAMioVy  C-My  ttf^m   j    BbaumomT)  J-C,  Ckirurgien-major. 


^LkmfuJ    L>mCOl»TM, \t  Lieul'  de  v",  Cvmm.  1    Brkiiier,  G,  Emtigne  

DlBOfty  T-L,  Emeigm,  SÊtùmd.» .  1    DEBEROi  Ef  J-\%  Commii  ttadminiiti^. 


Paw*«a,  P-J-S,  Bm»eigm,S§omé,  I  LAtcaiR,  F-L-M,  CMunik  iTMAnMMf^. 
8OVST9  F-J»  Mmh.  »  • .  •  -        I    nmTy  L-Uk^  CMrérgItn  wntfor. 


Hali,bt»E-M»  £i«tti' </<  m".  Cowm'.  I  Db  SiBETT,  J-M-V,  f  fuei^fne.. . . 
EHAJIGABOy  A'>ff  ii/fiM.  ••••  107*e**|     ROCX,  S-J,  Chirurgiwtt-majoP 
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RBCHBRCHB. — Sta  —  (  CMmr^.  ) 


/  I838.\ 


FABruE,  J-J-L,  Lient*  de  v",Comm*, 
Fi.euiiioT  os  LA!fGLB,  A-J-Ry  Enseignt, 

Second  

ObnubT)  C-P-J,  idem  

Dm  Cbastbllier,  a-L-J,  ic^..;IOt*c'* 


Naoitït  de  S'-Vu«*TUI^  A^-H, 

Lft  B  «  r.T T  BnU«Hiylf-By  Cpllll 

nittralion. 


/  1839. 


DORE.  —  300.  —  {Simtimnahm  à  Twtim,] 
\        )  Uttfdk^,  Cçmm^,      t   H4>VM,  LpM, 


(  18.19.  \ 


(1839.\ 
V'trr'dJ 


(  1838.  \ 


BiVAUX,  V-i-VLfLmtf,*  dev**,Comm.'        |     Lb  Bbm).  S,  C^mhim  d'adminUt". 


/  1830. 


Vl*'j«»W    l'OCCHER  d'AdbiGnt,  H,  Capitaine  de  corvette,  Cotnnumdan 


SAiniON.  ->  TnMp«M.  ^  (GMMwy.  ) 

'    '     '    '\        ■   :  • 

BÂTIMENTS  À  VAP£Ua. 

»  *  I 

t 


Jabcb,  A-B-V,  AteiK*  lie  v",  Second,  8l*e^  |    Natbl,  J-C*M,  C*mmt«  tfadminUC» 


( 


VélJOCB.'  ^  [M^t^prmmêel)  • 

1839.  \ 

l*'jiuU./    BécHAVBii.)  J-F-T,  Coaitaine  dt  corvette.  Commandant. 

Lep«,  M-ft,i:4tal«rfè«^,^«ml.tf7*e'*i    Racavd,  J-G-A,  JPkm^ 

SAOOT-DvvADROt  X,C-E,J?n*ri-n<'117"  1  VbbmOT,  J-P-A,  Comtnt*  d'admis 
HuouETEAU  DB  Chalmk,  J-F-U  ,  ic/cm.  |    GAVTtLAV  f  hr4^  Ckimfgien'ntajvr. 


^  1839.^ 


/l«Sê.\ 


SPHINX.  —  160.     (  Mééiiorfmté9.) 

SciAH,  J>P-8,  I^etK*  d»i^,  Comm'. 
TsiasiBB,  J-Ë-M-L)  Enêeign*,  Second. 
Cbatii.U)m,  A«M-S|  idem  ^ . 


BODiN)  C»Lt  Snteign*  

Dahibl,  E-N,  CommU»  d'administrmUmm, 
Zbtaco,  P-A|  CÂirurgitm  m^'ùn  , 


CROCODILE.  — 180.  ~  (  MédiUmau§,  \ 


Simon,  C-M-P,  Lirul'elc  i  ",,  Comm'. 
LacbOiz .N-ftUM I  Enteigne ,  Hecond. 
GoiRiiTf  D,  {$hm  


JACtVUff  du  LAPipaW)  S-L,  En$ei^ 
Babai.,  ShL*B.  aUriOfUm  tmmjor. 
(aJ  Le  «IiiSirc  porU  à  côte  du  aoni  do  bàUmtat  iodi^iM  iM  Boaibrc  de  ohcrau.  dunt  la  mael- 
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FULTON.  —  160.  —  (  Medfternmée.  ) 
B*««a,C4»«JU...:   I  HâT»,l-C,€* 


CUUIËRE.  —  16a  —  (  Méditerranée,  ) 

(laSg)    FotQPïÎA-A,r/e«/*rf«t.".Comm'.  1     BiCHB,  CA,  ^««•^fi- 

^              OuriBE,  J.D,               AVcom/.  66*c^l    Ga»qdbt,  A^  a»»» 
toflram,  y-<^»    t  » 

STY2L  —  160.      (  Midtfrrmdt,  ) 
dl»  y**,  Cuww— rfawtf. .  »  «  ..... 


M>5A1U>|  L»  Snttigme  

Bbiim»w»  W-H   

BaVKBTf  M,  Commit  d^adminiêtr»^, 
Lkxoox,  F-L,  Chimrgien/major, . 


VAUTOUR.  —  MO.—  (JfAftiiiiWfe)  , 


PHAIB.  — IflOk— 

1839.  \ 


pAT«li-VAl.BliCB,A,£'nJ<'i^,  I     Fovtry  V,  Commis  dadminittraHon, 


igBOTj    BwLOMMTf  Lient' de  v^.,Comm'    |    Kkmba»,  €4:^11,  ITufti^  «'«P. 

I-frA^ii,  J  B  J  A-  Itnrrtgrr,  Sntnd^  I  Martin, R*R-A,  Commuc/'ot/minurrtKim. 
Lb»BAII»  Cf  «ifeirt.  I    PUMÇ^W^,  V'iffiàirmrfiem.^jor  

« 

(         )   OBiMTAa«««G-H>V,Z^>u' v"",Coiiiiii'.  I    De  Bosbb,  J-C,  Bn$etgme  


Çtr^1^,TV~itmtÊlgmMi  Stmtmé  1    Thibault,  P-L,Commw<fa4/m<ni«lMCMii. 

LoiWâyJylAl»  «•.••^         I    Pkmwih  a , Ckin^gtm  m^r* 

CERBERE.  —  IgO.  —  (  Jftfliii  tmtéf.  ) 

Itfim^-.»  .ly-TJg  ir^.;faM,r  ^.éw^'  |  jK)isOLC:i,J-J-V-A,C<niiai<t<raMllMf^. 
||ManÉ,A4»<^lrM.  I   A»D«é,  J»iM>f  O^gétu  w/^r. 

TARTARE.— 160.  —  (  J/eA«m«»<»)  i 
(»  mAi)  Owo«o»  d»  Gbavopoiit,  J>M-L,     im*  l   Babbaby  db  LAiroioos,  ^^^iÇ*- 
Lio»,  H»RJ,  EnMigne,  Sttmi.. .         1   DéCTWl,  A,  CWmifiw  w^t. 


\i  BviiLy    Lbcallic-Kkhisou et,  L-N-M  ,  L4m^  *ti 
•""y  Commandant, 
OuviERt,  V-L,  Enteignf,  Second, 
EmebiCi  Afidem  l^VC 


HouMAiD,  L-B,  Enseigne  .• 

CaTalaWi J-B-C-V,  CoifiiHÙ  d'adminiilH , 
Fbbaup,  T-T,  CAirHfytetmv«>''Sl 
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/  1830.  \ 


ComwuauUmi.  1    |lo»T-K«aA»OMrw ,  Comumis  d'»ém1mê^. 

QutVBirTfBBtLxA,  Enseigne  f  Afc'.  Bt^.'j    HwntOMf  J-F|  Càlmrgl$m  piuftr. 


Lahallb  ,  F-C-N-M  ,  Enseigne,  ^SêCùmd. 
h»  CoaiAC;  H-A-M,  idem*, .....  116* e^. 


NovciABBDB  DB  Fatbt,  A»  Eneeigjn», 
Gaomb,  L|  Cohiniu  d'adminietraiion. 


TONNERRE.  ->  iOO.  — (iWrfrtirwn^  ) 


^£.i>ur'4^  v".,  Comjm'.      I    hmnAÎrmKyP-Jf  Enseigne  

I,p.  BoBiltWEC,  J-L-M,  itl..  Second.  |     LaTOUR,  P-M-B,  Commu  d' adminietn^ » 

]£BBi.BBOOBRo«BO,J>G'IMriwc^fMlS4*c'*|    LsiuItbb,  L,  CA4'rHiy»«t»-M<yor. 


VUiep.y  Bomiinfnir  9V  Vauiovv«  A-C,         1    Db  Dokfibbbb  d'Hob wOt,C  11  A,  Jiw»^ 

Lieul*  de        r'rtiwmcriif/nnf .  ...  |     GuillOTB*  HJ-M,  Commis  tFadminisI^, 

ORtoOIS.  110.  —  (ZofiMC) 


GRONDEUR.  —  160.—  (.Ucrfi/crrowee.  ) 

/  1839.  \ 

\MniBiy   DAiioBD'OBBAT,A-I%I.jrtu'<<ctr*%C9«iia>'.|    Bmma^d,  J-J-M*  Enseigne  

MAS9IA4 ,  V-H,  Enseigne ,  Second,  1    TBàmiiB.  L-J-J,  n>>mwnU  d'adminiei^^ 

llMMB»f  MtaM   I   Emi.jjM>,  Ckttwgigmmitf^* 

RAimt^  110.  ^[MéêUtrtmdà,) 

(  1837.  \ 

VtSd«e.^    FODRIIlBR,LrJ,£l>l«'l^V^.«CoB«M<.        \  PovLAiiiy&L^JSriMei^  

Csirr,  A-U,  Enseigne^  Setamd,*  •  1    DAimaOft»  L-ltCy  Cwwrit 

CASTOR. tm —(  Jr^Ulimii^) 

/  1839  \ 

Vl'TéTr.y    Sbbtai.  ,  F-F-G,  de  v",  Comun' 

LaCBBIIB  db  CHABPAty  IM4tJ» 

Enseigne,  Second  

FOKTm,  H-J,  idem  

BRASIER.  "  iOO.  -^{Médiimméê.) 

VHmv    CazXj  .1.-Gt  Heuf  de  v",  Comm\  1     MAf  B«»b, LJ,Commi'j  f/'fif/iwmilrtrBrfWB 

Bbbtib  ,  h )  Enseigna ,  SectuL,  |    COMBlBAi  y  A,  Cktnsrgier^'myQr, 

oomisBit. — M.  (^iM>^) 

/  1836.  \  •  '  ' 

\  lU.  J  Db  VttuiuaaflTf  OAC,  X4f«#  rf»  PuâiSB,  E,  Enteignt. 

Commantianf  

Lb ^iham  ob  PemnblBi  F-U-M| 


SiRAUOili,  Enseigne  

FobBbbqoIi  H-F,  Commis  d'adminiti^. 


idem , 

Rbamb,  J-J)  Cowsua  d'adiiii$UstnUion. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLE 


BÂTIMENTS  £N  DISPONIBILITÉ 

BT  EN  COMMISSION  D£  PORT. 


»  t  »  «  «  »  «    .  /. . .  «  CyifàM  rfy  «irfM— M  »  CamwÊtnéanU 

MAJ8KWG0  80.  —  (r— lM»i«^i>i»<w<6Wl>. 

Bkllanobr  }  L.  Ctmilain»  àfvmtêêeau,  Commandant. 

•  -        .      \Vi\t  *  • 

MAGICIENNE.     ik6.'—{Brt*,'~Commiuim  tU  port.  ) 


180  ANWALJES  MARITIMES. 

ÉCOLE  NAVALE  .ÉTABLIE  SUR  LE  VAI^AU 

LORION, 

I 

EN  RADE  DE  BREST. 


MM. 

Andkba  de  Nerciat,  (O.  i  ),  Capitaine  de  Taiweau,  Comuiandant., 
Kersauson-Penf.ndrkp  j^,  Tapitainc  de  corrctte i  S*  ComnMidiiit 
Dubut(L.-F.)       Lieutenant  de  vaiiieau. 
Oluvjer  (C.  E.)  (O.  ^  ),  i(Ut^. 
MlMOM  (Benj.),  jfc,  «/«m^''  ^'' 
Xb  Callocb  (F.-E.)  j^»  tdan. 
Avril  (G.),  idem, 

Rousseau  (J.-F.-A»),  ^  idem.  •  . 

BouRGOiN  (C),  Commis  d'administralioil. 
Chevé  (A.-C),  Chirurgien -mai«r.  .  •      .•  , 

IsNARD  (  E.-H.-M.),  Aumônier, 

18S^  — - 16  noTettbrv. 

0bLavotb  (Adolphe)  ^,  ProfeMenr  dtt  1m cImm (sciences ). 
LBVmsT  (Fkvifoif-Aiigiistia)      PMbtMBr  de  !«■  dtibe  (icibneêi). 
SaihtMabc  (Hippoljce),  Pratow  de  t«  elaiM  (litténtnre). 

1837. —  1er  octobre. 
Cauxbt  (  Vincent-Mwie),  ProCreswMP  de  »•  ciaaec  (fdencee). 

1896. — 14  octobre. 
RoMAGif ui  ( Pierre-Narcisse),  FrofesMor  de  d*  diuM  (  deatin),  en  mêiMiciipùé, 

1635.  — 16  norembre. 

C05TB  (Loais-Aipëdi-e  ) ,  Professeur  de  3«  classe  (  dessin  ). 

Boon  (  Joseph-Fhuiçois),  Profeisenr  de  3*  classe  (langue  anglaise). 

EXAMINATEUR  DBS  BÙVBB  1»  LA  MARINS  ROYALB. 
Le  B»  Rmkvn  (O.  4). 
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PARTIE  OFFICIELLE.  |8I 
CORPS  ROYAL  D'ARTIIXERIE. 


•      MAK£CUAUX  OB  CAMP. 

♦  • 

1836.— Itmara. 
Parts.       BAR|»i^^Pieïre-CJiarJe»-Marie)  (C       £n  réêm^9. 

Ptork.      Dm  CoifT  (Nfed«».llwie)  (O.       IttipMtow  iénétûimmMtérid. 

COUMBUL . 

1831, —  3l  Diars. 

B.  GoBERT  DK  Nbufmooun  (LttQtf-UearÂ-PbilofèM)  (O.  A),  Dîneiew 

du  parc. 


1839.—  lOociQbre. 

Pnéwx  ( Jean-Mauricej  (O.  ^  ),  Commandant  le  régiment  d'artHIeric. 
CiiARPENTiKE  ( FnofAii-EmiiMuiiMl^IszuMlre }  (O.  Â),  INraciMir 
du  jparc. 


LIEUTENANTS  -  COLONELS. 

1839.  — 10  octobfc 

R.       '  Db  GiAOS  (  Jean-Lonis  )     ,  uitteUirirdu  pM. 
Cb.         Bftioi*  (ttenri-Edmv)  4,  DlKctcnif  dnpwe. 

—•13  novembre. 
L  Zéin-  (Etienne-Henri)^,  Directeur  du  parc. 

CHEFS  DE  BATAILLON. 

1859.  — 80  août  • 
Mart.      LscL^B  (Loai^Pieire-Murtm  )     ,  Ofreetenr  tf«  pare 

1836. -^1»  BMM. 
G«ad.      GvteiN  (Je«B4«e4|oes)  ^  ,  Directeur  du  parc 

—  S7  octobre. 

UtHfan.  Tmoovbmin  (NicoUa)     »  Oiractear  det  foiyta. 

.  I83t — 9iD«n. 

K.  GARTAiitvJ|«L4  yjumiâis(Aii4ré-Nicola»)  j^,SoiM-d^çc|MtiirdapM 

1839.  —  18  janvici  . 

T,  EHoyo  d'Esclevin  (Charicf -Joseph)        Sons-directeur  du  parc. 

8M3enr.  D»f hay^  (Piç^<î;UIjfse  )  ^ ,  Directeur  de  U  IbnMe., 
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m  ANNALES  MARITIMES. 

Lo.        Datilavib  (  Jeta-Pierre  \    ,  Major  du  rdgimentd'-artinerie . 
B-  Sab  (  Pliflippe-CIaude  )      Sous-directeur  du  parc. 

RncHe.    Fatbuau  (Antaia»l>iiti»)  ^»  Bireolrar  ét  U  fonderie. 

— 10  octobre. 

Lo.         DiÉNOT  (Nicolas)       régiment  d'ariilicrie. 
Nercn.   Doport  (  Andrë- Auguste  )  ^ ,  DirecCeift*  de  fa  fen^erie. 
Ptrif.     Drarac  (lAiireBt-]MMw4iitt<<fiap<iste)     à  rinspecdoii  gënérole  d« 
■ifléneL  / 

Lo.        Amalric  (Louif-Melcbior)       rifgimeiit  d'artillerie. 

CAPITAINËS  EN  PREMIER, 

iSat.  — 13  noretabre. 

NeTcrs.    Renouard  (  Jeon-Bemard)  ^ ,  Inspecteur  des  fabrications  de  pro- 
fectiles.        '        •  *"  * 

18M.  — 26mari. 


Cajeane.  Viollettb  (Jeuft-Marie-Médard  )  ^ ,  conaaiide  la  3^  cooipagn»  âm 

régiment  ^  , .  > 

R.  Beaussavlt  (L«uis-Fnuifoia-Josepb^.    ,  Inspf^teur  d'armes  à  la  di- 

rection.      •    -  i  ^'  ^'  .  )  .^hHt. 
Lo.        LuusTK  (  FViii$oi»A^i  )     ,  OÉciar  AabiHaMiit  4ii  récmieiit. 
B.  LaSAftOir  (Jean-Baptiste-Nicolas),        ▲^a|Nit  à 

Lo.        CooBBBT  (i«aa-Cla«4e)  4^  »  Adiadant-naiôr  aa  r^gmicat. 

1887.  —  4  mars. 

B»  Fauconnier  (  Augustin-Marie)  ^  ,  commande  la      comp.  d^vrrîcra. 

R.  Merme  (Jean)        tdrm  ia      compagnie  d'ouvriers. 

LoTillen.  Geavais  (Jacques-François)  ^  ,  Adjudant  k  la  fonderie. 

'  —  !«•  aoAt. 

Lo.       *  Alt.tf.p  (Jean(  ^  ,  commande  îa  compagnie  dedr'pMdu  rt'giment. 
Paris.     Fiia.iAi)x  (Jean-Loois-ToiiaiaiDl)  ^ «  à  Tinipoction  générale  du  malérici 

T.         SiliiAy  (  Jacqaet^Hrfiis  )  ^ ,  Inspcctear  d*anBei  b  .la  direction. 
'Lo.        Jacobi  ( Jw  #iar^  ^loipar  ),  4»,  o«BaDiad«K4^Ma|>a0HéKlWà. 


Rueife.  Cloqcette  (Edouard)  ^  ,  Adjudant  à  la  fonderie. 

Paris.  DâHibi.  (PhiiUbert-Arinaïui)  {j^,  à  llnspecdoa  géolÉraie  dn  matërieL 

Lo.  4|0A«|li  (Pierre- Andr^  Sk  /«fonmialide  M  f  1^  complignfe  do  régiaBMiC. 

Lo.  SoAiitur  (Gkirlea^Ticto^ooéf b)  ^  »  Aifadam  è'ia  dfr«etiOB: 
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1830.  —  19  octobre. 

U,  Lassa VE  (Alexandre-Jean)  ,  commande  U  7«  compapnic  du  régiment. 
CL       Raoul  (Matbarm-Franfois-Poljfdore)^,  commande  ia  ô«  compagnie 

—  7  novembre. 

]>mmr(  JlpIiailM-Henri),  AdjndAnt  k  U  direction. 
Batot  (Btrtiiâtei)      lafpecMnr  d'armes  k  i*  direetim* 

9  décembre. 

T.  Le  Blaicc  (Prosper)  ^ ,  Direclour  de  l'atelier  des  fusées  de  guerre. 

L         RiCHO»  (Jo«eph-Henrr),  ^  ,^ Officier  de  parc  de  i'école  d'artillerie. 

Gaad.     Roux  (Étienne-Éiisabeth-^acqoes) ,  cvmmandc  la  6«  compagnie  da 

régiment. 

Raelle.    Béheut  (Lonît-ftrtnçois)  ^  ,  Adjadant  11  U  fonderie.  ^ 
L         FoT  (Pierre)  ^  \  commande  U  lÔ^  çbmpagnie  dn  régimait«  ^ 
Gh.         GaOTUBAU  (Charîes-Louis-Augustc)       Adjudant  à  la  direction. 
SMkmVToUBliAi.  •(  Fnufoii'HilfUre-leidore  )  ^j^ ,  AdjudaiU  k  la  fonderie. 

183S.  — 19  jatiTier. 

L  GouHOT  (  François)  ,  commande  la  4«  compagnie  du  régiment. 

T.  Precillt  (  Francois-Lcon  ) ,  Adjudant  à  la  direction. 

Mart.      Roolaugba  (Jean-Marie)  ^ ,  commande  ia  8*  compagnie  dn  régiment. 

•  •  »  ,    ^     .  . •  _  i, 

&.  Gou|iGUEM  (YTes-Herré-Marie  )  ^ ,  Adjndiuit  k  ia  direction. 

>lU6.wl§idÉf».     f  *' 

CoRiviBERT  (Pierre-Fte^dMDÉdmir)  j^,  commande  in  f  eempagnit 
du  idoment. 

(diebei)  ^ ,  commande  la  5*  compagnie  dû  ri^gunent. 
àMD  (Mea-Andr^),  Adjudant  à  U  dinetion. 

—  i6>^ptenbre. 

Oto*Oflnr(AIemdre-€hariee),eonniMide  ia     etmipagttie  dm  régi 

ment. 

-^emi»     MàAUDRB-DASSiT  (Simon-Joseph- Adrien), adjudant  à  la  fonderie. 
T.  MocQUERY  (  Napoléon-Eugène -Gcorge»ri«éonidas-Théodore),  com- 

mande ia  3*  compagnie  d'onTriere. 

— •  t7  eetobre. 

lart.       EettKTiBA  (  Aatoine  )  4*  «omBe>ui«       comf  agpiè  t^^tn^ 


Ce 
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CAPITAliNES  EN  SECOND. 

1836     18  déeemBre. 
Lo.        Soiifois  (Françoii-AiiionM^eia-M arie)     ,  1 1*  c^pagnie  d«  r^hstnt» 

1837.  —  9  mars. 

L.         FkixuLO  os  Saint- HiLAiftB  (  AlfrwI-MireflUiip ) ,  4^  «op^ptgue  iitm* 

—  30  mm. 

Boarbon.  LsgBAZBiixu  (Jacqvet-P^nçois)  ^ ,  9«  compagnie  idem. 


1839.  — iSi^nvier. 

Lo.  L*ofia  (lofepfc4LMût)     ,  Tr^rier  du  régiment  d*«rtHIale. 

Lo.  MAlicXAlf  (Benjamin- Auguste )  (0.  j^),  l** corapa^ie  dur^^ilBCiit. 

Lo.  Bourguignon  (Loai»-CbalIe},  Sous-adjudant  à  la  direcdon* 

Gnad.  GouHOT  ( Louis) ,  1^*  compagnie  d'ouvriers. 

Ch.  Blotard  (Sebastien),  Sous-adjudant  à  la  direction. 

B.  FeiCKHANN  (Joseph),  Sous-adjudant  à  la  direction. 

Lo.      *  bokiAi  ('JciiHlÉeqveB},  7*  compagnie  d«  régiment. 

—'30  juillet. 

Mart.       Olivier  (Loais-Tbëodore-Marie),  9«  compagnie  du  rc'gimcnt. 

T  D'Hastr  EL  (Étiennc-Adofphe),  Sous  adjudant  à  U  direction. 

T.  Vernay  (Jean),  2^  compagnie  d'oarriers. 

Gnad.      Dk^AssAULX  (Achille),  5*  compagnie  du  régiment.  . 

Lo.        lloatli  (Piorre),  4«  compagnie  ^ùwrhsn, 

Lo.        LtriAHC  (Looîi-Nopolëoii),  10«  oompagnié. 

Mart.      Brunetibkb  (  Cburfe^Mario^-Fardinaïul-EiiUDAnvel  ),  5*  compagnie 

d'ouvriers. 

Sifnégal.  Fr^monm EAU  (Jean-Victor),  3^  compagnie  du  régiment. 

Lo.         CuAmBOliNm  (^acqn^Uenri)  j^,  Adjudant-major  au  régiment. 

— 10  oc^bre.  , 

Mart.      VmNita  (Joaa-Baptirte),  8«  compagnie  du  r^gtmflBt. 
^  Lo.        ïtWOBB  (ABge^Rratiçoit),  IS*  ûM. 

— 13  noTombre. 

R.  LiÉBAULT  (ChaHes-Rene-Gabriel),  3«  compagnie  d'ouvriers. 

Giud.,      FouBMiEA  (Jeaji-Frau^ois)  j^*.<>"  compagnie  du  régimenu 
R.  Paine  (Richard-Henri) ,  SooMuifndaat  b  la  directioo. 

LIEUTENANTS  EN  PREMIER. 


1834.  —  96  avrii. 

Sënëgal»  TaBBVffOT  (Philibert),  3*  eompagnie  da  régimcat. 

B.        'Bssirovi>  (Lo«ii),  t**  compagnie  d'oatriera. 

Mart.      Db  GArbs  (Pfcrro-Joiepli-Tliéophiie),  8*  eempagaîe  dn  réfioBenU 
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.  .  *.       fer  ooldbtR, 

,  1836.  — ,12  févTier, 


U.  Vaixiest  (  Deni0),  1»  compagnie  idem. 

O.  Gadado  (^Cftire) ,  5*  compagnie  <foaTrier«. 

U  GuEAQDUf  (Picrre-Adoipbe  ) y  4"  compagnie  du  régimtmu 

T.  Dvnil»  (Iiéato^AMpbe),9«  compagnie  d'oaTriert. 

U.  BiAOLT  (CMfli*>AdeIpbe)»  1  i«  tompagoie  èm'wépîm/m.' 


—  1  ef  octobre. 

U,  Pmkinok  (  François- Angnsie  ) ,  10*  totÊfèpdità^H^biu^ 
lê,         HAmTiN  (Jean-^ptiste),  19«  tV/em. 

U,        ScaiJsm  ( Lpaia^|*|iilipp^Cfaarlet),  com^i^tti*  do  drf|p6t«  - 


Goad.      FuiAOX'T  (Cbaries<r Victor)  À,  5*  compagnie  do  régiment. 


CtaABiAir     TncKT  (Flrédéric),  6*  idem 

.  \  '   ■     •  * 

—  1  î  octobre.        '  •  ' 
U.        Ea0]f  AUi»  (  Looii-Sébaititii-SUpbèiie)  »  7*  CMapagnit  ilii 

—  S7  «ettfbrf .  ^  ' 
^        ^AFOC  CgmnHyMHice) ,  d«  canpagDie  4'o««|rienb 

I  t  • 

I  « 

^  SPW-UBiri'nfAlfTB- 

1838.  — a  mars. 

1^        lâAAif  AT  (  ^erre  ) ,  compagnie  de  dëp6t  du  régiment. 

V.       BtiumMM»  (Clitrit»  grtiant),  |i«'compagnit  dht  végiaiMM, 

13 
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— 18  janvier. 


QwêL  BwÊirAvo  (Jean),  5«  ««Bi|Migfiie  du 

B.  Tardy  (Henri-Pierre -M ori II),      compagnie  d'ouYiWfi. 

GnadL  Tbhwet  (Grégoire),  Oflicier  payeur  au  régûocnt. 

1,0.  Besse  (Rosalie),  1 1«  com|>«gine  du  fVfem.  .  / 

Gaad.  Tourna l  (Frjuiçois-Vicioi?) .  6«  comp^aie  (dm» 

Lo.        BoaMMl(M»XaTier),  4*  coaipagDie'4MliUM«. 

Lo.         PsAMCim  (Pîèrre-Loiiii-Antoifie),  7e  compagnie  dn  rrgimmt. 

Lo.         Lavbbiit  (C^Miiei^l^oiùi),  cèmpsgnit  de  dépdt  4»  rçgùacnU 

"         '  ^  —30  jaillit,  ' 

p 

L.  BouJLLiER  (Jean-Marie), coaapagmc  du réguoenU 

Brert.      IUiTlAJ#(Çi«rr»-Jmken),4«  «oippa€^i«  dWTTMW.. 
Mut.      FèuHifn  (IfkiiMItl^vriB),  i*«OBipagnie  rëffanotU 

*  "-—.13  noTcmlirc. 

Lo.  VoMiON  C  Jean-Pierre),  AdfMDtftu  trésorier. 


r 


«  .  j    *    •  *^  •  •*     «  • 

.1    -*    .  • 


#4*1  ... 


I  • 
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1NFANT£RI£  DE  MARINE. 


MM. 

RoSTOLAND  (CiNide)  ^O.  ^)Coittm«adaQt  uiiiîuiire  aUiMor- 

tinique   17  février  I6â:>. 

CwmiiMlMriBHitMi»fcUiChni»f»ipi     #Méc  IMI. 

IUavêu  {CM^ny  4à >     I  i'y'MKà  fai  MTtiiiiqoe .......  tlMMrel^. 

Db  FlTTB  DE  SOliCY  (Aiwnid  lUHIM.  JiMifth  P—it)  lv«é- 

^ment  à  la  Guadeloupe   .  idem, 

FooKHiu  (MekhioMlMEM)  (O.  ^j,  3*  régioKBt  ji  TmiImi.  96  décembre  1638. 

LlEUTENA^f^S-COLONELS. 

L  A  w  D  E  C I.  A  p  £  R  N  o  u  (Josepb-Marie-A|^e«^iic^liet)  ^ ,  l^^ 

giment  à  la  Guadeloupe  jl^AOSOmb^tld^li. 

DupAGWE.  (Deuis-JusU-Brotiu)  (0.  j^),  Couunandaoi  inili* 

taiM k BdttrMm..  ».  S7 octobra f S36w 

Vamijt  Oetcph^Ailmw)  4f     roglment  à  B^M^  •  S5 imicr  1637. 

trnique  di  octobre  1837. 

Caiaret  (Marin-Jean-Louis)  ji,  1"^  re'giment  à  Brest.. . .  96 4«faupbi« JliUtf • 
De  Cheîstepi  (Jo^eph-Victoire-^arierJ  ^ ,  3'  régiment  à 

Toulon. ... ^  ...  ;  .   «...  #(i^effi. 

CHEFS  HE  BATAUiUlli  Et  MAJORB. 

OAfT|l#Q£  (i.auia>j&iiiiiAimei)  ^  ,  «^gimcm  à  U  Guade- 
loupe  27  décembre  1 83 1 . 

BooiAAT (qfWMto-Einnwimi Wmd)     d>  ré^«»t,  bCajene.  Afem. 

Ob OoftAstO  (Jacqnot)      9«  régraiept,  à  b ll«rtÎB^«è. . 6  fnfai  1634. 

As^vpii»  (  CMHMBtal.de  pbo»  à  la^ 

JPainle-à-Pitre  (Guadeloupe)  •  97  octobre  1836. 

Gastaloy  ( Charles- AntaM)  4j^»  C«MWMlaM  à  Bbiie-Gft- 

Umte  (  Guadeloupe  )  idem, 

Albbat  (PieiT^  'h»^"  régiment,  à  Toulon  idem, 

Uaia^  ÇlrsB  Hytiîim  4tmfh)  ^ ,  Major  bb  1»  régtmeBl,  à 
Brvit*  *.  •  95  jaanier  16^. 

êmjomtm  WB  Rodgkmont  (Charie»-Ix>iuo-OBillaaie)  ^ ,  Goni> 

mmiidaa  anz  ^Saintes  (  Guaddoupe  )  95  jO|ileBib.  1637 

Ar  A rr  (HippoIytB-Hjacmtb^eBri)  4^,     régpMst,  «a  Sé- 

J*ég»l  '  *•  idem» 

PoBGBT  (FrwaçfUM'houu)  ij^,  Commandant  à  Saint-Martin 

(Goadcioupe)..  , . ,  *   •  31  octobre  1837. 

Ua90wt.{BmM)  4,  mS^m^F  i  ^' \  m,  i rHin... .  '  iftd^brit836. 

13. 
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RousSKAU  (Auguste- Victor)         Major  au  2"  régiment,  à 

Brest   2â  décembre  1838. 

BotcuE  (François)  ^ ,  an  9«  régîmept,  k  Rocliefort.. .....  idem, 

RosBT  (André)  ^ ,  au  2«  régiment,  k  It  Mirthri^  ûkm, 

LBinim  ( Angwte-^il)     ,  au  3«  régiment»  àTonlon.. . . .  ukm.' 
Lemaistrs  (Ange-F^coif^oeeplL)      a«  1«  régiment,  à 

Cherbourg   idêMé  * 

Bousot'ET  DE  PiNCBUOiR  ( Louis-Kitcune-Satumiu)  ^)  au 

2e  régiment,  k  Rocliefort.  •.  —  .  idem, 

Laboavl  (Auguste-Lazare)  ^  ,  au  3* régiment,  k  Toulon.. .  idtm,    *  *  * 
D»  Lâ  Fatb  ( Jtwi-Baptiste)  jj.  *  «a  1»  iifjgiMfrt,  k  In  Gua- 
deloupe •...« 4..... ^tfaUf 

PntT  (Lonis)  X ,  au  1«r  régiment ,  k  U  Mvtinique  ^  Hem. 

WnTBnoBnii  (4ejuHAnMld>  j^,  as  l«»rtfgi0ent,  k  fat  Gm^ 

deloupe   idem. 

Mayf.r  (Pierrc-Cliarics)  ^  t  a»  1*^  régiment,  à  Brest. .....  idem, 

JuLLiAN  (Pierre-Marie- André)  ^ ,  2«  régiment^  k  Ureyt . .  30  décembre  1838. 
PAitON-DuKAEUlt (Charles) jIi,  3*  régiraerit,daiitrittde....  l&HfiÊwhmiÉ^ 

Db  UovtAévt  (  Angnite)  ^ .  S*  régltteot»  à  In  BlMtinif}ue. .  «te. 


capitaine!»  0E  1>«  gla^ 


M  « 


LbVACHKR  -  DUPLESSJS    (  Eu-        *  • 

gène^  ^  •    2«  régiment,  à  la  Martinique,    7  novembre  1827. 

goEBL  fPMm-Akmdre)  jj^,  l*^ régiment, k  Brest. .. ...  .  ,  9  doçembre.lS87. 

TavB»  (  .  0  ^  >  -  •  3*  régiment,  k  Bonrllon. .    '  3  aint  1SS9. . 

Ladre  (Je«KL«BÛ)  ^   3»  végftMnt,  k  Toidon  19  octn^  1330. 

Db  Widehsfach  (Marie-Jo- 
seph-Xavier-Antoine) j^..  .  2»  régiment,  à  la  Martinique.    1  décembre  1830u 

SÉVER  (Jacques-Marie),  ^  . . .  3«  régiment,  dans  itnde.. . .    Ijniliet  1831. 

Dbx.aruelli^  (Luuis- Aiexan-  . 

dre)   ••4..  9*  régiment,k S4»chefert.k . .  Mn».  • 

GoBPBLB  (Aiojs-StanitiM-Jo-  '  \  ; 

•eph)  4    3*  régimenC,  k  Toulon  11  nortabf»  1331. 

lUcuN  (Teao-Joieph )  i».»-  2»  régiment,  k  Rocheio«t,\ •  37 démbre  1331. 

Galas  (Jean-Baptiste)  j. . . .  3*  i^gÙMnt^k.UMafftiilifM.  §dm»  • 

Coutblait  (  Sylvestre -Frédé- 
ric )    l""  régiment,  k  la  Guadeloupe  idem . 

LiSPiNE  (Bertrand)   ,  3«  régiment  k  Rocliefort, .. .  idem, 

FMiàv  (Laurent)^...  ^tfem.f*.  Htm,  ' 

Comn  (CliriitopM-lAannt} 
4k**-  «  3»r<givM»t,kTMloB,....  «tam 

FBCrrrsn  dit  Le  frotter  (Vîn«  • 
eent-Maurice-Edouard). ...  2^  régiment,  à  la  Martinique.  29  février  1333^ 

DOBBKTOU  (  François-Victor).  3«  régiment ,  k  Bourbon. . .  .  îdem,  ' 

llA6Bicx(George»>Mathnnn)  A  réut^najor  du  Gouverneur  ^ 
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C&iUB(Jea»>FfMfOsiy  j^...      HjgiMrt,  an  SénëgaL. t6  wwrû  t888« 

Pasjs  (Louis-L«iii«n(-Rocii) . .  9«  Hpmeal^  R^beloH.  •  •   '7  février  183dw 

De  BmÉA  (Au^*te-lfipnM)«  •  i«  riment,  n  Brest   7  mara  18.13. 

Qi  ELADi  R  f Noêl)   î«  régiment,  à UMartmifjoe.  2Î)  mars  1833. 

MAÂâY  t^liippoivte }      ..... .  idem,   .  •  •  S6  octobre  1833. 

Du  Rocher  db  la  RouAjc-.  '         ■  s  * 
]Mtei(Pltn«»JbMi)... A4|«tel4e|4MeàUMftrti. 

•  ni^M.  9  MM  1834. 

IdWBJUfÇOiâ  ((  harbtJMO-B**)  1»  régirmsnc,  à.Bfcn.  .«^^        8  |«ia  iMé. 
Vbli^ÉS  (Jean)  Adjudunt-major,  9*  g^giicnt^ 

à  la ManiiiH|iM*.  •••••••  tV/i-vi. 

BlcwoT  (Jacqae»)  ^  «V^em  iV/em.  ^ 

PoujOL  (Louu)  jj^  3*.  rëgimttot,  à  Teuton.. ....  idem. 

Cmàvmmn  (Jett-B**-I|oiMirë).  l^^i^ginciityàbGttidMoupe,  30  )umf  1834. 
]loowixOT(JMeph.E«rtMbe),  f*  r^iMic, iinBehefon. . .  88  fMef  liM. 
RoHAV (Antoine)  ^  . . . .  ^  w  .  3*  régiment,  k  l'onlon .....  idem. 
Dofovm (Louis-Benoit).  Adjudant-major,  8^ rtfgpniM,  - 

à  Rocii  e  fo  rt  idem . 

Bbiol  (Pierrc-PauI)  ^  3*  régiment ,  à  Cayrnne. ..  .   14  octobre  1834. 

IJocBE  (Loai»-Anloiiitr)   ^t^  régiment,  à  la  Martinique,  19  octobre  1834« 

Vidai*  (LAaia-JStieiine;  ^  •  •  •  Adjuaaflt-mafoir,!  "'régiment, 

•    «  <   à bG«ideiev|ie.. <..••••.  17  oeMère  1834. 

Iiiwn;  (I>eniiiiqBe*]|Bb«^ 

Midiiel)  •••••  3*  lëgîuent,  k  Toulon. 15  fanyier  1835. 

Chavake  (Nicola-s),  2*^  régiment,  à  Rocfiefort. .. .  11  fdvner  183d» 

LEMAiRB^Uippo|jrtf)  ,4l«*««-  Adjoint  à  ictat-major  du  Gou- 
verneur de  La  Martinique.  17  février  1835. 
Blaupibd  (Jean-Françoia). . .  3*  régitneiit,  k  Caycnnc. ...  SO  avril  183o. 
RAFFSUT(Bettj.-Al«<tiidre) Capitainé^Tréidlner,  3*  régi- 

•  1  '  meBtyàTcMrioii*.. . .....  SSemil  1836i. 

teaT  (FroipcrV.  Adjodant4i4er,8«rëgnMiit, 

à  CegrnjM......  8aMéil838. 

BlCUIN       DE      CENCRECOtRT  .•  . 

(lîdotiard-Antoine-Kicbard)^  Adjudant-Major,  3<'régimeut, 

k  Touiou ...    10  décembre  183d. 

cÂpITAINÊS  de  '8».Gi»ASfiB.    .  . 

No£l  (Pierre-PauI)  ^,  ,  3*  régiiucnt,  k  Bourbon.  ...  10  déccnihrp  1835. 

Davessac  (Jran-Cé.sar)   1*  régiment,  k  ia  Guadeloupe  23  janvin  1836. 

Maquet  (DomiuiqueJarques).  l""  régulent,  ii  Brei>t   m  janvier  1836w 

LmkuNB  (CI^COt-Aug  ustÎD- 

Jnlfi)  Ittrégimènt,!  laGiia^éloii^.  88  février  1838« 

BLOH»si.(Lonîs-JeMAtm).'...  Adjudantde jpIaMàl^Baîiie- 

. ,       Terre   59  mars  1 83G. 

Thaho>  (Jean-François}   S«  régiment,  k  la  Martinique.  26  jiMilet  1 83r>, 

ViiiTo.v  (Jean  Baptis(e-Nicoïas)  3«  régiment,  a  Touf on  23 DOTembre  1836m 

De  VaMOIGUM.,  (£Ue-Jiîao)j  Adjudant- Major,  l**  régi- 

,  mentt^If  Gwii^efBpt...  idem. 
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Rbtmmi  CDrâiidjqtie)  1»  v^glaMM,  lrCI«rfc«urg. . .  t*tfMfê3?. 

Mitii  (Jacques  )   • .  3«  rëgfimc,     Séinfgal.^. .  -94  «vril  t837. 

MoREL  (  JcAn-Ciuirlcs  ) . .  4  • .  «  9^  rogimeat,  à  la  Maruiii^(M,  -  8  ééttlà^tt'tt^» 

DBT£&8Ai«NE(Aarelien)          l«r  régioMM^à  Oierb^vg.. ,  ûÂnr. 

Vet«oenbus8CH£  (Charics-Fe- 

iix)...  Adjudant-Major,  d^^regimcpt, 

'  kfvdtm.:..*,...^.  iéfértitrinm 

ViLAjUi  (Fitrre4iwie-BoM-     gimetit,  kBr^  iém.  • 

TMtnre)...  Cmpitaine-TrëMmr,- 1« jriégi- 

racnl,  k  Brest  I .  •  ;  .  idem. 

Alexandre  (  Samuel  )...'...  1  cr  régiment,  à  Brest  idem,  '  ' 

Dblabarkb  (  Paul- Frai i eu 3»  régimeiK,  à  Cayeime. ...  idêm, 

AiJol|ih<  Itwph)  ^  .  ^MMM-lUIvr^aorëgfaMHl»  . 

liTouiiHi  i0iMvil«riai8& 

CAHCé  (Deiii»-RrfmoBd)«\ .  • .  A  lipilimt  Mi|iir,fri\tiHirnl. 

à.foilMnfaâ^  16aar»i83a. 

MOKBL   (  Charies-Augustf-Jo-  '    ,  • 

•eph)  Adjudant-Mafor,  3<  rcgiiueot, 

PiouT  (  Prançois-Maritt-^hnfl-     à  B«iiriK>ii .  <   10  «▼rii  1838* 

topbe)  j^.  t«^HgiiMm  àBrwt  Si  mil.lSSS» 

Jaaat  (Ghristoplit-llyaènilfte)  "S*  irë^mcot,  K  !a Mai'Mfae,  it  âdk  i$3B* 

JOLT  (Picrre-MaHe)  S*  ^égÎMÉC^'à  6âyMM^. . .  ^te. 

D'Agox  de  la  Contri»  (FiaH» 

çois-Guiliauuie)  » .  w  ;  1^  K^giçn^t  ^  ^8  Giudulmipi .  /'/eut.         •  ' 

NoGARfiT  (Henri  )  ,  .  idem   idem, 

RozET  (Jean)   !^  rëgiment,  k  Cajem>e. . . .  idem. 

Cbatilbt  (  Anteiau  Bwa«^      régimS  à  teduMlèloape,         *:  ^ 

BovR^  (E«gèM>.  9?  iré^hiitBt,  k  U  Mardimpra  iJem.  '  . 

M AS8BT  (Antoine- Alpliove)»  f*!*  rëgita^,  k  la  Guadeloupe,  t<^Ml.  ^ 

Gbhajtiie  (Élienne)  ^  S*  régimem,  k  la  Martinique  tWrm. 

Maestracci  (Jean-Aupustin) .  3'^  rë^iraent,  k  Cayenne. ...  l'c^.        ^    <  •  • 
CAT£«i«AULT(Loui«-Phihppe)|  Adjfudant-Major,  i^'^rëgimS  k 

la  Gnadcloupe  idem. 

IIOBAiTz  (Pienv)  f  rcgiment,  k  lAGnflieknipt  fO  oëtol^  1691. 

NolL(loii»:AdrieD ètm.,,....,  r.,i^^4.\..,ùhm: 

Hbmullon  (Constant)  9«rëgiment,  k  la  Martin^ae.  96  octobre  183S. 

Gtiitfcnn  (Loùîs-Joseph  lsld«*)  l***  régiment  k  Cherbourg. .  *  95  dëceiabré  183^ 

CroSnier  (Firmin-Josrph)..  .  3*  n^gimcnt,  à  Toulon  tdem. 

Do«rcELA?ccE(lacq«-Chri»toP.)  3'*  régiment,  an  $ëh<*gat. . .  idem. 

Dal.£!<  (Bernard-Suranné)^  ,  3^  rcgiment,  k  Toulon  idem. 

GoraKot  (Nrcdaf  ).. .  ^ . . . . .   idpâ^ 

BBLLv6AB]»B(Anédér).,.«.  A^br  £Ùm. 

BiMit  f  h  Orcst  , .  ittdH^ 

Fat  (Vicfor-Engt'-ni)  1»  r<*gîmcnt,  k  Bourbon  ùUm. 

Guy  (Pierre-Marie)..  Capitaine d'fKihîlîcnuînt, l^riS- 

'ghuCHt,  il  Brest  idem. 
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GàWlAVX  (Nicolas)  9*  régimcQ^  à  la  Martinique .  93  dëeemWs  183$. 

DirptJlix  (AntoÎDe-Prosper). .  9^  r<%iment,  à  R«cliefort. . . .  idem, 
LouviSR  (Joseph-François^. .  l'»  régiment,  àïaGuadeïoapc,  crf«flr. 
IIateur  (Je«n-F*'-Di<IÛBr)  j^.  Adjudatit  Major,  l^régiment, 

à  Brest   idem' 

BiAO  (JacqQe^MBippe)  ....      régiment,  à  laGaadefovpe.  idem- 

PovoQtt  9*Â«Bi«|fT  (lofa).  Jdem^^,  idem. 

ïïamMWV ÇPttm^iB'AMfhé)  Adpiafel-liajor,!» régiment, 

Wa  RGFTT  (JcMi-Baftiite-Loatf^ 

Victor)   3'  rc'giment,  a  Cayennc.  .  .  .  idem. 

pBaÉRAT  (Jean-Baptiste). ...  9^  régiment,  a  ia  Martinique,  idem, 
Naudin  (  li&cli«I-A4lricu  )  ....  l^'r^égiment,  à  la  Guadeloupe,  idem. 
FiaoBT(afeiB^f^aéifD-]Miir^  Adfnini^^^^ 

k  BrcfC  ••••  îrfMf.' 

Pamot  (Pierre)   3«  régiment,  a  Toulon,.  •      18  janvier  1839.  \ 

MouCHEu  (Fmnçois-Le'onard).  l«rrégBMBt  à  Chcrbovg^.  ii  février  1839* 
De   Domflekre  -  D'HouptOY 

(Paal-Victor-Ail>érir)  9^  réfimcilt^  à  Breat. .  r«  •  «  •  C  OWUS  18^^. 

L£FRAHT(JeanJ3apti5te-Pier<«-    ,  i*  .  - 

(Bte^Prançmj)  idem.,.,;   5iMil83B.  . 

IfjcBKLiif  (Jean-Baptiste). . . .  U^réfîbmiAtUBr^  idmài 
LoTg-DS-MARiGirr  (  Jean-B^                              ^  , 

tiste-Gabriel-Engène)   Ser^gîaMqftU^.Br^.^Ar*-*  >^(^r       i    -  't. 

BouKT  (  Alexandre  -  Edouard- , 

Gomart)     l«jr4fipMnt»i|3rciA.^..,.#  Mf^.  . 

De  Càmanmun  (Htnri  Mtém  . 

AicKBD^)..^  .        »>%jinMp  àTwtou  Hêm. 

Mallarmé,  f  Martial -Alesan- 

dre-Joseph)  J*' régiment,  »  Brest.  ..  •••l  irfem. 

Laroche  (  Jean-Baptiste).  . , ,  3^  régimmàBwiCboD.».^  .  •  idew$. 
SéHÈs  (Loiiis-Hyacinthe-Ëm- 

manvel)  •  «  <  3'  régiment,  à.Topliinv  ùbm. 

Atamét^'  ri<gîwimjiiBnrlinfiiif      iJsm^  :  . 

Briaut  (Sacqvié»),   3«  régiment,  an  Sénég^.  •    idem.  '  ;  .  - 

OrniuissARD  (  Lonii-tttné)  •  l*'  régiment,  à  Cherboosg..  .  idem, 

BlAîic  (Jean)..  .......  r ... .  3« régiment,  il  Toulon,*,        16  décembre  |830« 

Demizot  (  Jacqifces- Laurent)..  9*  régiment  à  Brest  r . .  idem.    '.  • 

Pajvrb  (  Éiicnnc)  ^ler  régiment,  à  ia  G uadeionjpe  idem, 

RsYBAuo  (Jcan'Aiit0iB»-TlMk  *     •  •    .    '  i  ..  j  ;  ' 

BovTCT  (PTerr»^AngaM»)«*.  l«^r^pmcnt,  àBuflfL..  ^  .v.  idem,* 

Mzowtmi iÉùenné).   iVfem  ....i. 

hMlAM/hT  (lM0lÔBdtttar4>«  Ad|ndaTit.Ma|or,l«r4%M«^ 

à  Cberbowg.  «  V  U  V  > 
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f  AÉGiA|£NT..  ... 
LaUTENANtS  DB  lf«  CLASSfc.       .  ' 

Vergand  (Charles)   à  Ta  Gaaddanpc.. .  SSnoTembrc  1836. 

Bru5  (  Francois-Rone  )   tdem   8  (îc^ccmbrc  1837. 

ÂBADIE  (  Jeau-Marie-Bertraiid)   idem   S 7  août  IJ 88. 

CoLi«E  (Joseph)  ^.  idem   Meik.'  \ 

Balliuot  (Jeaii-B^ite-Adolphc  ). . .  •  idèm».   »  ilefeai*      ^  ( 

Laclef  (Lonis-Protper)   k Brest  J..  Afem» 

Fajard  (Marie-Francoi^-Ang^stc). . . .  IiitGaidêliiape;..  t'iftiw.  ,  \  ^  , 
David  ( Jeoii-Heiin-BiéBvenui,  Officier-  .  '  .  ' 

payeur   taem   taem,  " 

DardÈne  ( Joscph-FIorian)   idem   ideiH. 

GoMAND  (Henri-Victor-Adrien)   .idem  idem. 

BtAU&iDurr  (Conetibt)  idm   • .  •  'idem. 

pBtUst  (  Dominique  ^  j . . .  :  idem.  VI  noTêmBre.  ffÊSÈ, 

Rot  ( Louit'L^onArd)   te^d»..  .  idem. 

Cf.yrolle  (  Joan-Charici)..  •...V*;/.  idem...,\,  15  f^écenbre l8d8» 

IscH  ( Panî-Marie)   idem  idem. 

BoTBR  (Pierrc-Bruno-Augu«tc).. . .  • . .  à  Clicrbonr^.: ...  «  5  mai  1^39.  ^  ^ 

LIEUTENANTS  DE  ^  CLASSg, 

MoYiTB  (Benoît)  '«..••...  k  Cherbo«i|^  . .  f6  déeevAire 

TiLLEMOïiT  (  JarfiTie«-L»ic  ) .  ; .  .  .*  à  Brest   idem, 

CAM8AT(Jo8epli-C{i'ment). .  .   à  la  Guadeloape.  .  idem.  -  ■'     «  >    •  ' 

GiAmn.'r  db  Savigny  (Jeu^Baptistt). .  idem.   .- 


.« 


SilUd-LlEtnWANTS. 


LsssELiNE  (  Pidèie- Amand  )  j .  . . .  kBrett  16  décembre  1^39. 

Comte  (  ÉlxearïTIiéjodorç  ) ,  Adiamt  nu  •      'î   . . .  *  • 

,   tréiorier.^  <  Icfali  ^-MMlftlt»:  . 

Movvior  (NiMfai)  ^4 ûfafei»  .16  «vrU  IMT» 

DoisMBL  (Prëdéric-Joscph-AIcxMidre).  k  Cherbourg^  ...tà'.  ^  décembre  iSSSt 
Campjon  (Pani-Andrë). ....«^  à  UOwMUtovpB...  S7  aoAtlAMir  ' 

Pommier  (  Lonis-Josepli).* •••*.«..••  •  idem.   idem.       ^  . 

Lerai  (  Claude-Marie  ).  idem  * .  idem. 

Pallu  (Cbaries),  Portc-drapeaa  idem  ^  idw, 

Db Tourn»  (GtttaTe-Qthon)  0  Aim.  . .     •  «  rf. .  iMaNb 

COMTBTrB  DB  VBHAMBWftT  (AM^M* 

François-Marie-CamilIe-AIexandre).  itfem.  •••%.k4««M.  âtnii*  ^  i. 

De  C00L8  (  Antoine-Henri  Adiif>). . .  >  idem,  i   tO  octobre 

DouAY  (Fëlix-Charles). . .  .«.«'.«.^rfA  i<<e««  .  idem, 

NoALLT  (  VictorJtrômc-  )  idem   37  novembre  lâ3|L. 

GOJFFABY  (Cbaries-Louj»).*  iWiciif.  • . j.  «ito.  *  j: 

BBATBr(jM»iMHrre),AdjUa€a|ûiAine  - « 

nOtmèm^....  ,  à^BraM,....   t5  déeemln  183S. 
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BfCOMST  (jAcquesj     k  Ta  Gmàâmf9^  .  •  §5  déeMl^N  ISM. 

NoTEm  (JeAD-Antome-LéoBMrd-*£iidûre).  idem,  '. ..  tdem. 

Trig AN  (Edouard),.  ..'.•«••;•.  idem.  ...v.  idem.  > 

GuLLOT  (  François  )  à  Brest   18  féyntt  1839. 

Jamklijs  (Jacquet.)  »...  iV/em  itlem, 

XABii  (ClMide-D«*b) .  iûfe»...  âto*. 

BOWBBBL  (Simon).. iflf»....,. ftfefll^ 
Fasobe  (Jean-Baptiste)..,  .  iV/em.     ,••.'••««  irfepi» 

IdVBL  f  Loui.<;  PIiiîip|M-Cafillur}       •  ««^  iV/em.  •«.^^  •  •  •  ^*  . .  tV/cm. 

Sagbt  (  Fruuçois  )  ,  idem   id,  m. 

Rat  M  ON  D  (  Joacbim  )  idem  *   idem.  ^ 

RECOTiLLo:^  (Frauçois)  , , .  idem   idem. 

Lavibixé  (Jeaii4<MepbJ.  àfeili;.,,!  •  àlipsi/ 

OoAiiuiH»  (JtMCfb)... ^  àtèiii. iâim.  , 

CuQUEMEL  (Antoîiier'ViotaT)i.....e*..  tVfem. %(^ejR. 

Geljn  f  Ktienae  )..  idem  idem. 

Gasui&R  (Jacques- Frédéric  idcm.,f,é»0»»..  idem.  ^  . 

Lefaux  (Jacques- Lt'ocude )....  ;   idem   idem. 

PoTTi&a  (Louig-Adophe).   idem  idem,-      ^  • 

BàMom  (  Jcmi«fiqp«îite-jlenri) ^  •  h  Ckerboiurg . .  •  /.  «te. 
BoMi  (LoiiiA-llafcd^  OAcier  payour 

(TbabiileBieiit  iém,4 idenî»' 

Rnnin  Prrftir  (Thnaii   tite...  •  t<E^em. 

MÉCHiN  (François)  ,  à  la  Giiadclon^.  •  id^. 

Roger  (Victor-Joseph)  ,  k  Cherbourg..  .V.  5  mai  1839* 

Sapky  (^Charles- Adrien)..   à  Lrest..  ........  idem. 

Chapps  (Auguslt-Vietor-Heiiri) . , . .  idem,  iHm. 

ScwiiTT<JeMi>  i.  idem,....'.  S4nnl839. 

Vaasoigne  (ChaHiBf-Aiifaste-Jëatt)...«  ùfem.  17  octobre  1839. 

LAfMÉ(Jean),    k  Cherbourg. .  .\.  16  aéccmbri  1839. 

Walther  (Charles-Nicolas)   kWGmaddêUpt.'.  idem.  ■ 

Ba*|i»BN  lum^  (GeorgefJo«epb<Coii8tant)  idem  û/em. 

RÉ.GIMENT. 
.V   UBÙTBIUNTS  DS  iK  tLABSK.  ' 

Kerdido  (Pierre-Nicoît«y*   à  Brest   19  octobre  183-1. 

GrARi  (Jeau)   à  la  Martinique. . .  30 août  1835, 

Lec       c  (  CI««rfe-Joee]^TPrtfif oi'§). ...  à  Rocbefort. . .  ^  ^ 19  bmts  I8M. 
Dsca  (Noël).  ^Bf^it«. ........  ^fmlMtt. 

BkIAAO  ( Joseph-Je'rôme-Joachîm-Heilri)  idem  i  août  1836.. 

GoiAftT  (ÀJit«iB«<NicoIas).  w   à  UMMrcini^ttC/*  .17  août  1 837. 

MomKA  17  (  )»  OÛBcier  payeur  .  idem     ^ ...♦»... .    8  d^ceaibrt  1917» 

BoscuBB>\  RD  (Jean-Baptiste-Drausin).  .  idem  .V.  . .'  itfem. 

JÉRÔM£  (  Pierre-Paul). ...  *   idem. ... . . ......  idem, 

BcRi  ES  C  Alejcaiidre-VietorrlfK«rl«a)  • .  -kBrcft».  ^  .  tY^KdlI- iM» 

K£KV£i«fto  (iMicI-AdoIplio).  à BoîsiitM.'. S4««É*4tM*  > 

Ucooft  (Jean-tMit)  kblfartiai^M...  iT««ètéiM.v 
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0BJfliPBirTiBR(Antoi|MJiîtet4«Mfii},  à  !a  MwtiaiqiiA. .  •  S?  aoèt  1839. . 

EcoTiÀRE  (Pierre)  ,«••  uiem. 

GiLLiET  (  JoM!pIi-Ch«dei-M«rie)   à  Brest   ^itef 

Plams (JMeph)* .....••.••..,.•••«.,,  à  U  Miàrtinlqae. . 1((  octobre  iS3S, 

tIEUliSNANTS  DE  ^  CLASSE.  '  f 

Lanquine  (  J^'an-Baptiste-Françoij). . .  .  k  Brest   95  d<^cembre  1808 

RouvBLLAT  i>£  CussAC  (J.-Bi^M.-A.).. .  k  la  Martini<|ue . . .  i^em.  ... 

MBiiKiM(Piem-Pëliz-*€oiiittac)..«;.  Mfen^...»..-  Mm.  •  *  •  ^ 

Bbsnovs  (  Jean)  *   tdem  4iem* 

CMÂKwn  (lem-Btptiile)*   idem    àkm. 

Rbnoux  (Jetn-Pierre)   i. . .  à  Roehefoft.  •  •  •  • .    5mftit888«  -< 

Laidet  (  Jean-Baptiste-Barthcffiny )  .  . .  idem  »  ,m  idem. 

De  Calages  (  Charles-Fëlicité- Joseph) .  tdem   idem,      •  ' 

CoLOUB  (Joseph- Vîncent-Cbristophe)..  idem  idem,    «     ^  « 

NieoiULl  (Dofliptftio   àlm..  i  idem,  .' 

ViUwrtii(Mic9ieI).....,^   IcUMartiii^iie. . 18  déccwtot  18381. 

AsAfs  (François )...«.•;   à  Rochefert  idtm^ 

BoiSBiBBB  (  Jean-Pum) .  ^ .  idem  •  •     àfa».  * 

PsLiBsi  (Jean  )  «  1.  idem   tVlhN.  ' 

Mauoiii  (Jean-Ciaade)  ,  • . .  à  la  Martin^pe.  j  *  idtm,  ^ 

sous-ïJBin'BNAiim 

Martin  (Jeao-Joseph  -  Louis -Autoiae- 

Edoiura)......  i  1» MiMûaae. . .  96  fvîllet  1888«' 

PiMSL  DB  GoLWiiû  (Mtrtial)^^ .  Hem,  «V* ,  •«  ....  8  d^eemftre  iWf 
Mattb  (Jeaa-CIvisttfphè),  cbarg^  jU  ' 

i  arroeœmt ,   •  •     •  k  Brest.   14  f<?vrier  1 838.  . 

CouoEB  (  Andrd - Thëo4ore)*.  à  la  Mardnîqnew  •.  ■^f  aoÀt.i838. 

Albiac  ( Jean)..   iVrm  •  idem. 

Rqyejb  (J"-Pierre-Victor),  Porte- drapeau  idem   idem. 

Cebh  (Pierre- Vincfiit)  idem   idem,"' 

]lnoiiii(Pime^LoiiiB-AIeua^)...^  ^tfn»....  •dm. 

Claib  (Jean-Marie)     idaâ  18  ocMra  1888. 

Marix  (Charles-Bemavdi»),  Adinint  k 

Tofficier  d  habillement   à  Brest  9:>  décembre'1888. 

P£i.lsâiEii  (Jean-Jacques-Paul)   il  U  MArtÛû(|U^  «  •  f^0m<  ^ 

CoLUER  (Louis-Edmond),  Adjoint  au  *  -    '  • 

trésorier  à  Breil. . .  ^  idem,  ^  • 

PâmM  Lwii»B»gèn^.  . r*>v >.  àU  liirtiniyK.\«  idem»  \  . 

En^èat^Bayle).. •  ••-..^■^•t.**».*  idem  . . •«^«.« , ,2 rtWem. 

Maton  (  FraBçoi9-Justin  ).......•«..      à  Breat .    >  •  »  •  •    ^  ^  Te vr^ckT  1888* 

Dardknnb  (Prançois-MadeIeii^e).«4«      tJiofHu  ««•••i»**.*  û/em. 

Démange  (  Jean-Nicolas)  •  • . .  idem  , . . . . .  idem.  • 

Laubseles  (  Andrc-Jean)   à  Rociieftai.  Him» 

F1.B011T .(  Jain-Aiitoiae-Tbéaiare  ) .  • . .  iém. .  • .  •  •  ^  -,  r.  h^.*  ddm^ 


Digitized  by  Google 


-     PARTIE  OFFiCIELtK.  m 

DntAm  fiesD-Charle* j è RMMff*. . . • . •  ttMftlirftM 

BoL'x  (  Looif-Alexis)   iêêHt.àé* 

R£2f  AmD  (  Jcan-Evgène-Victor      «  •■• .  •  idem  .  ^, , 

CorGNET  (  Henri'Alphoote).  «  «  <   idem  Mem, 

PosT  (Hipfoiyte)..   à  i«  M«rtnik|iie..«       mar  ltô!K 

tsre  }•••••  ^»  »••  «^ji^       ^  k ftftdMfcf^  •  <■  •  •  •  éhfcMk 

OMiJl(ltaf*ii).... Mta.'#.. <iMl.  - 
Lmvr»  M  Uk  Wàmnmtw  (AlbiMM- 

Etienne  )....'#•••••.•••••••••«••     Breat .  idrm, 

UcoLJi  (l>lie). . . . . . .  ^  •  ^Rocherorf   IG  âécmht9  t839. 

Maillet  (  Nicola»)  ..."  k  la  Martinique. .  .  idem. 

£ti£hme  (  Chaiie»-Roiaain). .  •  4 . .  •  • . .  k  Rocbef^rl  idem. 

MâMÉeuàM.  (I99tMÊui^4XÊuik). .  •  :  à U  MntnîmM.  é  •  iém. 

Tmntm  ÇhjmmtnOhk).'   ~ 

Bailuv(I«mi)  ùUm, 

(Pifti).  .««.w. 


UECTBNAMTS  DE  !>•  CLASSB.  - 

ioLLcrsT  (  FraBçoîa-Marie>Afio^|w)*.»  daM  Tlnde  30  aoàt  1835. 

NfASGis  (  Fr  .nroi.^-Maric).. .     .  •  • ,  •  •«  k  Cajennr .  •••^•f .  S7  •epteinbrei83Ô. 

Brulbt  (Je an-Baptiste  Marie).. ......  à  Toulon   10  décembre  1835. 

Pxaaiif  (  LouM-Pierre^   aCayenue  S3  ^OTeinbre  l83Gi. 

MaMm  (  PîmB4Um9Mw) .  • .  •  •«  Sénégal  M  «.vfxl  1837. 

Dâoo«BAv(P^lis>loii»-Lëfnoi« }•;•••  ^•lliidc.«*c*.«  17«aA(lS3t»  * 
UcATU  ^Jean-Allain )..•••  .««i.^.»...      Sép^fÛ « •  •  « •  .  |4 fërricr  183S. 

VU6SS(  Raymond)..    àBourlNNI.  .  . »  «  16  MflÀ  lidBb 

RnrssrAT  Lr  C  Julet-G«^nm)9  0^iictc^■ 
d  hitbiilemcnt   é .  • . .  k  Toulon  90  juin  1838. 

ËicE  (  Paui-CIaude-Nicolas)  idem   10  juillet  1838, 

TUÉBAU1.T  (Charlea-Looia-Adolphe).. .  j^Cayenna  â7  aoéi  1838* 

llmABiiOT(Jeai^AiDCîrte-Pierre)»«**  idm,  •••  Him  , 

lUacBJ«»<^loM|à-liadiv  A») ,  Officine 

pfjenr  Oem ..... idem. 

^ACQCTiir  (  Va{ery-Aoinara-EueDiie)««.« «  an  Scnegiîi,.  •  »  •  «  r  1^  dëcaoïbre  1 838. 

Uoir  (  Felix-Joseph  ) .  . .  k  TouIoiL  ,  •  95  «lectsaW*  i8i38W 

GtAXDAM  f  Gcorgfâ-Auguste-TIu'odore).  idem  idem,  .  •. 

iiMAY  (Jean-Markî)  • ,  dans  ilnde  idem, 

GoxAmo  (Charles-AIezif).. . .  • ,  k  BovrboD   idêm, 

%    uÊinraAiaaikin  s«  càuusinû 

'ACQUET  (Joseph),  OflScier-paycur  à  Bourbon.  95  décmnbt^ 

P^r  apE  (Robort-Ri<Iiard!-Thé«dorc),. .  •  au  Sénégal.., .  idem, 

Q'  iGivorr  (Alexandre)  ^  .... ,     k  Bourbon  idem,  . 

i^REL  (Tbéod^rc).  idem  ,,,,,, ukm. 
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Guis  (  Pierre-Toussaint )  kTovlon   S6  4ëewibr«  i63iw 

ROUSSEIXE  (  JouA-fiftptiite  ^^Officitr- 
payear   au  Séoégai  idem, 

DoiT£  ( Jacqott-Aogiiâie)  à  BQurbon  • .  idem*  ; 

CocBAi»(Aat*b«-Joi€pb)....«.«.«  àTinilBii..  U^€éMMrlS38. 

LbmaIstbb  (Ch«4ei).  « , ,    5  sm^  1^89. 

GoiLLABEaT(Ren/<),..«,«,«'«...»^.  tV/eiii.«..,^..«,«  à^!a«« 

BcRGT  (  LouM-Victor  )  û/em   • . .  til4éccadbre.lëM. 

Marchaissf.  (Jean -Ernest)  idem  ^r/rm  ..i, •.•«•••• 

Chauvey  (Claude-Antoine )   idem  idtm  

OiJRA>  D  ^  Jean-Pierrc-Tiioma«  )  idtm^  i^m ....  ^  .  «... . 

SOUS 'LIEUTENANTS. 
•  • 

CiiAmiùài(B(JiiIe»Arûtîde )...... àBow^..;,..  Ii4llvrier IM. 

Mamb  (  François-Adolphe.).  idem\..\  . . . .  ^. . 16  affif  1 838. 

RiKOOS  (Etienne)  n«  . .  • .  à  Cayenne  -  30  juin  1838. 

Platei.  (  Alexis-Etienne  )  «  •  •  •  .  idem  ,  S7  août  1638. 

Prévost  ( Remi-Aimë)  J. . ,  idem.  . .  «   idem. 

Ferrer  (  Julien-François-Jean  )  idem  idem, 

T^tMiBM  (Jean)  ,•.•..«'...•,.•-  fli^Mi^gil  10  •etaihn  tBSS* 

Ladrxt  (letfi-Bft^cifte),  AiQotiii  «n  ^ 

trésorier   i  •  i  à  Totilon,  •...*.  w .  95  Séeta&tt  1838» 

HORCTJÉ  (Jacob),  dit  Barb^  •  •  •  • .  h  Bourbon.  .*  Hdem. 

Chotkl  (Jean-Baptiste). .  dans  i'Inde,. . .  .  , '.  idem.  ' 

Hkwniqoe  (Prirat-François-Agathon). .  au  Se'nc^gal  '.  'idem. 

Tabouel  (  Pierre-Félix  )....«   à  Ca jeune  idem. 

Coobrde  (  Pnioçoi«-EngèBe).   irat  rin^e. ......  Hem*  > 

DnovmiiT(Loui«-TliMAr»-LMnbert).  waSMpi,  Alan. 

StHOV(Vfctor-Emei>t). .  k  ^  idmi  ,2  4ilm, 

Maabon  (CUiidc-Attable)»  OiBcier^ar- 

memcnt   '.   k  To«ioB.. » .  • .  .  ^  18  féyHtT  1839. 

Gauthier  ( Louis ) . . .  ;   idem   ..'  idem, , 

Debrbcq  dit  DuBARET(Pierre-AIexajidre) 

portç-drapeau   iiwm ....      ... .  ittem. 

BioiiiQim  (Dtniel)   Hm .1  ;  ùltm. 

CouDBK (Pierre) .  ..%.«.. i ^ ..  •  idem  ^i^rm. 

GiROi'D  (  Esprit-JërôBie).  •  ^  idem\  •  • .  .'j  ;  l  • . ,  idem,  ' 

Maréchal  (Louis)  •'.  r'r/em  .  idem. 

ViCNON  (  Alexis-Edouard  )  •  •  •  • .  idem  .  fâem. 

EsTRiNE  (Antoine-Simon),  idem  idem, 

BuzENOT  (Ferdinand). .  •  id^m  idem. 

Vamsur  (JoBeph-PftuI)   idtm . .   iém. 

Bum (ABtoine-ÂIbert)  JiMt-.*...!.^..*.  iêbm. 

Eliot  (Henri-Jules)  à  Bourbon..  ..^  . .  «rfoik  ^ 

Etw AtTD  (  Jean-Camus  )   idem  .'.  idént,  '  ' 

ArciER  (  Louis- Alexandre-Antoine) .  •  ;  à  Toulon   tdem. 

Lahrudt  (  Antoinf")  à  Cayenne..  .....  5  mai  1839. 

REBDFFAr  (Jcan-Hippolyte)  à  Toulon   idem.  '  * 
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Joie  (  Jean-Augustin  )   à  Toulon  $  mai  1839« 

Colleté  (  J  oseph  )  à  Cayenne  • .  ielem. 

CuTiLLisR  (FrançoiiJ<Mcpb-ABiand).,  àBourboi^  idem, 

Làiiuk]r(Ud«Wërdiiie.lftiir)«.*«.....»lai.;.»  -,  Oem. 

BomriTAL  (André) ...  1  àCayeime  ,  àUm, 

Durand  (Marie-Joscph-Octave);*.^..,,  àTouIon   17  octobre  1839. 

Gknaut  (  Adoipbe-Alphonae)  l  Cajeiuie.  ;..*..  16  décembre  1830. 

GiRAUD  (  CioTi»^Pierre).. .  • .  •   idem   idem„ 

CORSTAiiT  (  JeAn-B«ptifte)«^ .  •  •  à  Bourbon  idem» 


r        I  I    I  I 


OQMPAGmE  DE  Dl^PtmV,  A  U^UEMT. 


itm),  Capitaine  d*artiflerM.  ;  •  •  1*  noTembi^.  1813. 
DiMT  DR  MovTBSQCiEU  (  Maaômiiien),  lientiiirti, . . .  Èi  êémabn 
CoujBr(PicfTe-Eobert-Jalien^a  ^t»lieiilm«it  « . . 


1 


•  •  • 


'  I 
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1^  AUN AUsa  MAJUTIMS. 

OFFICIEIIS  DE  LA  ÎG^ARMERIE  MAHITIMEj 


1338  1«  octobre. 


CàMTAINEB, 


fSSO.  —  19  aoèt 

DupoNTAviCB  (Annand-£«ièl><-J<Mi-Rcné)  j^,  comiDande  U4e  coni' 
jNignie* 


Lo«         Micu&L  (Attgotto-Prançois)  j{i ,  commande  la  3*  camptfaie. 

183t.— l«a¥rH. 
».        Jmmm  (MMm)   Ii  laô*  4».f^Mt\ 

UEUXBNANm 
1816. —  9  mai. 

T.  Gamaud  (  Pierre-Marie- A ndr<*  )  ^  ,  trésorier,  compagnie, 

1839.  —  1 S  novembre. 
IL         BiLKHML  (Jacym)»  M  cpwfëgai».  . 

ld38«     S7  ctCtobra* 
T*         GnAOÔZ  (Érançoif),  comp^gaie. 
Ckm        Blov  (JoNph-Gabiicl)     ,  tréson'er,  1>«  MM|MigttM« 
B»  Sabatibi  (Jean-Pierre-Gmllaume),  t*  compagnie. 

Lo.         Courbet  (Pierre-Joseph),  trésorier,  3^  compagnie. 
Ch.         Gaatiih  (Joieph-Benoit) ,  l**  compagnie. 

1838.  — 13iiibI. 

B.         La  Oac (GaiDuMM),  tréêtrkt,  t^eoMpigait. 

1839.  ^f»ttfriL 

Cfc.        LsMAxuBixB  (^Fran^oif-XâTier),  l>«C0mpagnîc. 
Lt.        CoiC|l  (FiwmBii  Mtrie  )  ji,  a^  eempagiiie. 

80e8-UBUTfiIiJiJîi:& 

1838.  —  13  roai. 
R.  BiBAAj)  (Jean-Louia-Fraaçoij),  4*  compagnie. 
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ViÊtiêm      Boucher  (Matharin-Pnu^ois)  (O.  ^) ,  Maître  de»  requêtes,  Membre  / 
de  la  commudMo  êuyéiivmt  poor  4^  perfecttoiMMiMeat  4e  i'eoccipK 
ment  de  TÉcoIe  aavue ,  lupecteàr  général. 

OlAECTEOfifi  DES  OONâTRWTiONë. 
B.        iii— i  r  (.lémMiM  )  <a  A  >  ' 

T.         BoifABB(Jacqae0-Loaiâ)  (C.  jk),  .  ' 

1«3I.  — »6  février/  ^ 
R.         UuBnrr  (Jean-Baptiste)  (O.  ^>  ^ 

t«35.  — t6aTrîr. 

U  #tp^^  (  C.  X},  Pair  de  France, 

^    '■"'^■rCTlit»  Membrç  âm  eopNl  d'uniranté  et  dteTAetétaft  dee 
tftpWftitWwftfag  MtatfgoÀ  aet  oolomee. 


INGEXIBUBB  DE  1»  CLABBB. 

B.  Biiioir(CMi».lliMM0»A).  , 

1827.  —  âSocidbrc.  . 
T.  Barmallier  (Louia^arles)  ^. 

—  l*  «ûveni^e. 

Ci»        Rmâvuv  m  tavoniUT  (  Jw»€hnrliw  )  (O, 

BL  0â»lBL  (1 

«ft  «  MmL^*,.  »...  >   7W 


Zioi  (Piefre )  (0.  j^).  Maître  des  requêtes,  llenAre>d«  o«nf«iI  d«a 
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iaS5.  — l»'  mti. 
T.  Mazaudier  (Joseph-Antoine-César  )  j». 

GtttfrigBj.LAiMAKT  (Amédée)  jt. 
T.  DoMONTKiL  (Jean; 

Puii.  MiMBEBL  ( Amumd-Florimond)  (O.  Secrétaire  4a  eoii«eîI  des 
ladret.     Du  ÉMniillll»^(JMa'*in9<»i»aMff)  jfe- 

lSa4,—  l«T  janvier. 
Lo.         Le  Grix  (Pierre-Féiix)  (O.  ;     *•      •  •  *• 

B.  BiwKT  (Pbilippe-Thamas)^. 

Lo.        I«ttGBB?MQB-TanAiiT(Jflcaa-Baptiste)  ji« 

T.  yiiic*iiT(J«Mi-A»tome-Az«)  (O.  4).  '   

B.         FAiiTSAir(JM«p1i-GeiiMifrCfc^)  (O. 

Cb.        Bbsuchbt  (AnaeAiaii^oMiMepK)  4^.  - 
R.  Garnikr  (GnstoYe-Benoît). 

Par».     JLuAS  (  Jean-Baptûte-Àpoilmaire  )  (  0.  {fc.  ),  Conservateur  di^  muaét 

1835  — !«'  mai 
T.  Camfaiohac  (Antoine-Bernard)  jj; - 

1838.  —  *9  avril. 

ÎS38.  ^  19  BOfioiiire. 
R.         AraiOL  (AnlMiM) 

1.  '  tf .  î 
SOUS-iiNGËNIBURS  DB  !«•  CLASSE. 

1^31.  — 4fdfrier.  ^    .  » 

B.         rMWw(«îppoIyt«^I*til^toiMflP«)é-  \ 

<m  —  !•  »eptcmBrt:.  ;  • 

B.  Lénsaiw  (  AIphonse-Ennecinde  )  •      <•    •    ,  •  ' 

1834.  — !•»  ia^fier.  / 
T.   .       Jlmms  (>Finnin-Ialdor«)        •  . 
La.  BwB(IM4ri€)4* 
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183.4^1«|iiillct. 
U».        Ybobivp  (]Pierr«).  '  - 

•—  ii  août. 

•  •  • .  •  MoiMAm»,  (Lowf-Jujt  )  ,  Agent  générai  du  aervic«>dea  paqneboa 
T.  PijiovinAV  (  JMii4li^liito«A4foIplte  j  ^. 

1835.— 1er  mgj. 

Etixmnu  (Emiie).  • 
T.  80CBST(Mz<àMrie»JMta>BtptTftê)  j^. 

1838.  —  39  avriL 

Gnërignj.  Vaitebcrout  (PoIjdore-AIexif) 
B.  Lx  JooTBCx  (Jean-Éroile). 

U.        ariirauB  (Looif^Biet). 

— 13  novembre.       '  • 
Ch.         LAMAteni  (Je«i-Baptiste<Fnn^w). 

T.  BATuCieniJl^iftto^Aimcne^Abri^ 

—  3  mai. 

Mfct.     RossiN  (Pieire^ean-fiaptiste-Eagène). 

SOUS-lNGÉNIEUaS  DE  9e  CLASSE. 

1834.  —  1er  janTier. 
U.        JUltOfl  SB  Latrionais  (  Alejundre-AQdute-GnaiBTr  L 

—  ler  juillet. 

Gnërignj.LAPPAREirr  [Cochon  DE  ]  (Henri).       .        •  ' 
K.  Chedbville  (  Alexandre-Lonij).  v 

1838.  ->S9BvrjI 

T.  GuiBTSSE  ( Pierre- Annanfî  ), 

S^-ScTT.    Allix  (Georges-Baptiste^'nnfoii). 
T.  KxulU  (Uearkfalefl). 

—  ISamai&M, 

Ch.         Roger  (Antoine).  .    .  » 

B.  De  GAgré  (Joseph- Aleza]fedire-AfMUîd«)j^. 

1839.  «~t8«f|«fcrt. 
T.          Soi.  (Jaaa-JBe^pMf-HippoIjte). 

T.  ftâiriAirDiJFAT  (  LMit-Alade  ). 


1640.  14 
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.SUUS-INGÉNiElJHS  DE  3«  CLASSE. 

1837.-^1'  décembre. 

E.  M«iu.  (ClMurks-Henri). 

Cil.         pRocHST-KKVAMSOUJt  (Vicior^oseph-Marie^ 

T.  Picov  OB  MoRAt  (P4ul-lfwM-£ti«Boe)«       .  , 

t898  3  mil».  . 

B.  Soucuoo  (  Thëodorc-Marie  ).  . 

R,  Chauot  (BeriMnl'(^i«rlef-Jbc«|ues). 

—  i8  QuveuiiMre. 

ladret.     Mahov  (  Gnilbrame-Cyr).      •  . 

'  1999.  —  •  Mfeaibie. 

B.  Geavaixe  (Vidor-Cbailea-Etulore). 

T.  OuPUT-DsuiMB  (StuiiiIaf-Cliariei»IIeDri-Liiirrnt). 


ÉCOLli  D'APPUCAiiON  D\J  GEN1£  MARITIME, 

À  LORifiNT. 


Le.         Rbbcc  j^,Seat-nig)Aiie«r  de l*<claMe,  chargé 4eU  direiBlidfedetétaili 

BLKVES. 

1838.  ^7  neTeAAre. 

Lo.         CoDaTiM  (Ntcelas-Émfle). 
Mjo,         De  Lmlbfbrme  ^HenriJ. 
Le.         Makibllb  (Juieft). 

1839.  —  8  octobre. 

Le.  Mbroiii  (Amedëe-Peiil-Théedere). 

Le.  CoBBAlP  (LoQU-Afexandi^e). 

Le.  Sabattier  (  Victorin-Gabriei-Justiii-ËpipiMBèe^ 

Le.  DoRiAR  ^Émile-Cberiee^A-^déréc). 
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CORPS  ROYAL  DES  INGENIEURS* HYDROGRAPHES. 


INGÉNIEURS  tN  CttEF.  * 
1830.  — 

BsAUTUlPfAsAUPRé  (CharWi^rançots)  (C.  J^),  Mtmbrc  de  rAcad^mU 
de*  fCieiicefl  et  du  bnrcau  des  longitudes, Directcar-adjpint  <t  Conier- 
vnlewr  du  dépôt  général  det  cartea  et  pians  de  la  meitnc. 


DAusâY  (  Pierre  )  j^,  CenierraUar-adfâlM  da  dép6t  général  des  cartes, 
et  plant  de  la  nwTf ne.  .  -   . 


ING£li(l£tJla$  D£  1»  CLASSE. 

•  ■ 

1894.  —  Jw  ooTembre. 
I^aria.    Bailly  (Joseph- Charles)  ^«    '  > 

1889.  — l«mai 
Ptriê.     GmiT  CAIenndre-Piem)  j^. 

1834.  —  9  novembre. 
Paris.      <»RB88iBK  (Charles-Louis) 
Paria.      Monnibr  (Paul) 

INGÉNIEURS  DE  8«  CLASSE. 

1894.  —  iidTembre. 
Paria.      CoLLiN  (Jean-Louis)  ^ 

I8t9.  —  l«r  mai. 
IMi.     BwroiBT  (BartMIemi)  j^. 

1834.  —  9  novembre. 
Paria.      Lk  BouRGuiGNOM-DuPBRaé  (Gabriel-Cjfprien)  ^. 

1835.^1«janTier:  : , 

Nrâ.      Bmat  (Pierre) 


I^GENIBORS  DE  8*  CLASSE. 

l8tY.->i8'nian. 
ICbllsa  (Fran^oif-Anteine-Edenanl)'^.  ^ 

14. 
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1899. -T- 8  ftTril. 

Parif.     DoRTBT  (Louii- Urbain)  j^. 
Paria.     Chazallon  (  ADtoiae-Marie>Remi). 

183ft.^l«r|uivicr. 
Péril.    DABOiTftBAu  (B«m»fl-HeBri)  4r* 

1837.—  16  avril. 

Pans^     Delaroche  (  Fcrdinand-Antoine-Jnles). 
Paris.    VixcBUDON-DuMOLLiif  (Cl^eDt-Adricija). 

•  * 

SOUS-INGÉNISXJB& 

m^.— - 17  janyier. 
Paiia.    LiEUMou  (  Je«ii-Baptifte-UippoIj|e-Ariftide  ). 

« 

Parii.    DiLAitABCMl  (FrançoÙHAIezandre). 

9 

ÉLÈVES. 


•  •  •  • 

•  •  •  • 
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CORPS  DU  œMMISSAKlAi  DË  LA  MAH1N£. 


Toalon. 


Lt  Harr*. 


Brtsi. 


Roch  cl  orC 
LorienC 


OOMMUNBAilUSS  GENEBAUX  DE  t"  CLAME 

1891.  —  94  octobre. 
Sausoh  (Jean-Ciaude-Cyprien)  (C.  ^  ). 

1839.  —  30  octobre. 
18^.^8,  Mût 


«Ht; 


Ptrif. 


àfi 

1830. -—10  janvier. 
JOBCLiN  (ica&^oilUume)  (O.       Gouverncttr  de  UG|i«4eioup«. 

— wil  «vrier. 

*  —  t*  «eptenbre. 

hb  PiLNiitT  (  j««iApciMe.j^iMw««mittflM  )  (a  A .  ) 

1833.  — 1«  laoTÏer. 
Os  I>« AAM AAlta^TS  (AtCTMdreJ—a-BaptMf^iichci)  (  O.  ^ 

^1»  uuâ, 

LACOvasà»  (  Frëdëric-Adelph^^iPoadrc  )  (  a  ^  Mahr»  ém 
fnétet,  attàciié  àftdmîiiiftiBtiQii  ctatrale. 


comiissAnuEs  généraux  de  t*  çusse. 

1835.  —  3  janvier. 
Le  V^JuRiBM  (Looii- Charles)  À.      ^  ' 
Ssyiif  (Jean-Bapti«te-Loais)(  0.^0  .  ' 

1838. — 17  février. 
L«Bm  Mamémi  m  Ljloà'nmti>(CiMriMJcMHla€i|aM)  (O.  ^t) 

ÇQMMUIBAIBU  DE  1*«  <Tff.^B.QK 

1827.  —  1"  septembre, 
Ds  Saist  (  Pierre-Jean  )       attaché  à  l'adminifU-atioa  ceniralc. 

1898.  — 10  «oèt 

Rboon  oe  Beaupr^au  (A«gaile-LMiii)  A.' 
Casaist  (JeMKMiU»)  ^. 
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lianeiiie. 

Dankert^uc. 

Bre^f 
Toukin. 


Alger, 
lade. 


TonloQ. 
Ob«rbdiir||. 


ANNALES  MARITIHËdS. 

1830.  ^90  avril. 

GiBBiDOif  (Hyadiitbc-Beiijauii )  (O.       attwbé  à  Tadmiiu»- 

13  septembre, 
Jaoqcm  (  Loiti0-lo8cpb  )  j^. 

1834.  —  I^Tjanvier.  '* • 
DucLEB  (  Phiii|>pe-Etieiitic  ) 

BBftOBTiN  (  Renë-Pierre-Prauçoti-Slarie  ) 
Rbtnaud  (Anguste-Hippoivte-Aiexoiiâre)  ^. 

Martin  (Fk^açoie-Marie-BonsreatMre ) 

—  28ao4l. 

^  «-  - 

f^IMBliABJ)  (Mariu»-J^»feph'AipboiM4.>)  ^j^'  • 

1838.  —  13  octobre.  '   *'  * 

Dalmas  (  Cbarle»-Aiitoin«-Lëoo)  ^j^,  Or499PA^<9lur  de«  ëtablÎMr* 
.  menu  trançais  dam  llnde.  / 

Ruvr  BB  BBAiitpLO  (TbëedBBBvboaMIièor/)  ^. 

Roranif  (BdnMOeofB-OaHitamO  4-' 


Leneni. 
Brest. 


%  ^^^IW¥^^^^^^^^^^^^^^^"^  •  ^^«^^  .  ^^^^^^^^^^^^ 

1830.  -7fëvnri 

FlUjiAti  SAiirr-HxLAiRE  (  Henn-Prerre-Bcniainia  )  ^. 

—  lOfëYTier. 
IMUMII  (AfgHPlHIwyb-HiMtotyl»  )  A* .  - 

Glbisb»  (jPé«rrf)hV^^M#te)  ^.    '   .  .  * 
Q0BYII.LY  (  Barthëlcini-l^nuifciit>Uw>  ) 
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Guadeloupe. 


Cherbourg. 

lUclMlOTt^. 

•1 

Rocbefori. 
Martinique. 


Bre»t. 
Toulon. 


M«jrtioi(|ae. 
Bovrbom. 


Lasol6kb  di  Vahclim  (Pëlix-CéMr-CUudc-rierre)  ^  »  Inspcctear 
eolooùit  k  ia  Guadeloupe. 

Hmum  (Fi«l-AiBMNb>t)  i( ,  wntmAé  k  radmifCnitm  eemrftle. 

^  1*  ■•pITMlkfV. 

Ba«LB  (Guillaume)  jj^.  ' 

fO  faiiTÎer. 

Ob  hA,  PaBT£-B«x.VAi.  (Loais-MiciieUF^ix)*^, 

yimilBi^iiB  (Pierre-Henri) 

— ^  91  aoàt. 

IMBIKT  (Piilhiilli  VicfiwL^a  )  ^. 

— •  l*' sejiIjinDbr*. 

RAMXiVIjn'  (L.ouû-Elii>abelh  ) 

f  8dÔ;  — 19  arptenabre. 

Cakbonei*  (  IiOW»-l>0auBt«|ae  )  ^  ,  luapccteur  cofentl  à  la 
llertiiûqiie. 

GoiLLET  (Louis- Laurent  )^  ,  (htlonnateiir  à  fa  ManiaM|nc. 
18aë.->âi>iie€Ciubre. 

«  * 

PftévoiT(H]Mii|)tli^-RoiiiBhO  4»»  alttcbë  •  radamiîilf**  ccntn^. 

1839.  —  aOiantier. 

CuESHEJ.  (3liicbe!-Pieri  e  )  ^» 

(jAîiç*a(-F<li3f  j  i  - .        .    .  ... 

,  Gojane  franç aLse. 
LEmoY  d'Herval-Descbancks  (f.eou-Paui)  X. 
Gebbioob  (  Cé«u> Au|ju»(e  )      iiaj^cteur  colooiai  à  tfourbeo», 

BBBOBtiw  (Pitrre-Uv*>;  4- ...^  .   .  , 
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Lorieni. 


Vwmei. 


Lorîrnt. 
Roche  fort. 
Toulon. 
Lorient. 


«OUS-COMMiSSAlRES  Dë  l^^  CLA^tôË. 
f  819.  —  février. 


BiMJkVx  (  OlmMAnHi|«ii  )• 

MAftAHT-BoUSAOTBIim 

Collot-Bkranger  (  Jean^IIeari*AaMiul)||(« 
Meunier  (Antoine) 
De  RiCAUOY  (  Heori-César- Antoine  )     • , 
TimRisA  DS  LAumC  (  Augmce-Ifenri^kfle  )  j^. 

—  16  octobre. 


6i^Valer;-ft>S.'RiettAio  (  Philippe-Angâi4|a»-Toiun»t  ) 

1890:— *fl  mri. 


Paris. 
Ure«t. 

B«rdeaox« 

BMlogBC. 

\ji  Havre. 
BordeiiUL 
Qnniper. 

Tooim. 
Stint-Malo. 


Cherbourg 
Chorbovg 


Ifaneille. 
Toaion. 


L£iMGRB(Gaâpiir)'^,  attaché  à  I  adminiatration  ccuiraie. 
Rai  Y  OR  KcAANGJiifir  (Françoi»pAntne.Mii;bel-Marie)  j». 

—  octobre. 
DouuMXL  (  Aatoine-Aagnice  ). 

183S.  —  4  décembre. 
MtCMKLiH  (Antoine-Celombe) 

1833.  —  le' janvier. 

BoiLAT  (Stauiaiaa)  v 
GiBOUiN  (Anae-lfane-Giiiou}  ^. 
Pooos  (  Aiewnitin  rhirit^Foctonrf  )  . 
Dstofs  (AIcide-Joseph-AIexamdrt)  %^ 
Bbllamou  (Rene-Pieire). 

BM. 

Gammn  (Jean-Frmdfoie-Àagnstc)  j^. 

4  septembre. 

Lemabif.(  Pierre-Marie) 

Le  Pi6£oif  DB ViULViixM  (Frâaçoit^oaftni-Ueiiri) 

1834. — S4  ddcenibre. 

OuoKBux  (AIpheoM-Uniîe-Joscph)  ^. 
Petit  db  la  Sauiiatb  (Sâvettre)  ^  ,  aliMbéb 

centrale. 
SAHioif  (  Pierre-C^fprifn-PBiil) 

f  SS5.  —  t4  neiiwBibre* 


Mariigues.      Dakicl  (Louia-Mathieu-Hjacinthe)  ^j^. 
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1836.  ^  5  ocCobk«. 

Tonioii.  BuRLF.  rLouis-Panl-Éloi  ) 

Brest.  Raby  (BarthéIemy-Jeft«-FrançoM)  X. 

Toolmi.         SiftANj»  (  Josepb-Antoiiie)  À. 

1837.  — 1«  afrif. 
Bordeaw.       Sommbbsau  ( Mara^I-Théopliflé  )  4. 

Dinao.  Vawhoutte  (Jean-Baptiste-Loiii»)^..     .  . 

Brest.  Revblibrk  (  Victor-StaniilMV 

SëBëgal.         M0TA8  (DomhiiqDe)  X. 

<838.'^88  4«:èaArt. 
Rocheforc      Duboolet  de  Labrodb  (Gmbrifli-Glur-DievdnKtf  )  X. 
T«aloo.         Rampai,  (aiiîUa«iie.fiugèiié-H6iiif)  ^  ' 
.    ..  lK9.-^àO|Min'er. 

Rouen.  CooETiif  DETo««AT(Charfeiai««»4rti  JL.  • 

ToaloB.         CHATBL(SëbÉitic3i.P^e)ik.  ^ 

•  '  •  ••  '  '  .  '      *^  «ml.  .       . , 
ii*rtbi^«e.    LaoïAg  (Fhmçoif-Aiintf  )  ^. 

SâmaL         DlRouJOtnt{Prudence-Jufien-NapoIëon).  Ordonuateur  AiiSéaégal. 

Owdelavpc.  PAa«OT4>Moimèui  (  Pml  )^  . 

-rr  f  7  nuii. 

LftSfljne.       QATOtr  (/Mepb-Mane-Uippolyte  ). 
LMWBt.         LuiKUB  Dk  BniUFOIiP  (Lwiii-EugèneJcaii  > 

9  septembre. 

QmÊéOmif.    Caicom  (Marie-JUab)  l^*     '        >  " 

SOrokCQlflilIflgAfBKS  Dk  »  Ct^ASBE. 

1833.—  il  mai. 
Brert.  PASiH>um  (Benjamin-Françoia-Olmer)^. 

18:25.  —  23  oclobra. 
l^nne.        Cttoomiq.  ^Berntrd-Ptial  ).  ^ . 

18t8.«^l«fMM.  - 
UfM-MI*   Valshtoii  (  AlexMulrc). 

5  avril.  '  '    •  <^ 
LeHsTre*       Dubojs  (ADgastin-Timothée }  ^. 

—  31  décembre. 

Lerieiit.         LAOustas  (PraiiçeM4>iitt-lierie)^é 
B.       Roru  (  PierrcRiehard  )  . 
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Pftiliiiac. 

Tonion, 

Bourbon. . 

Bordeaux. 
Nantes. 

Brest. 
Celte. 

Ciyeooe. 

m 

Le  Havre. 


Inde. 

Agde. 

Lonent. 
Cberboarg 

Royan. 
('•«jenne. 

Toalon. 

■ 

S^-Brieuc.  ' 


A  i\  N  A  L  E  p  iV   R  n  Ul  1 6 . 
tai7.  —  16  octal^re. 
Di  VLhn^imun  (  Théodore  -  Fnwfow  -  Jotcf^b-AIexandreJt* 

—  f  décembre 

Db  i«a  Salu  (,Je«ii»ABiieyA«nëdée  )  ^  ,  attecMk  radnyoisUmtio» 
centrale.,^  .  • 

t8S9.  —  97  aoTenbre. 

Db  Ratinbl  (  CUhfid^M^NÛatOMiioiqwe  )• 

1819.  —  S5  janrîer. 
Thibault  de  Chamvalon  (  Frauçoû-Nunia). 

^  —  35  fevncr. 

Lbmatrk  (Àugustin-Hugues-Louis)^.         ,  ^ 

Marlin  di:  Miluan  (Danîcl-MarioLouis)  j^. 

Palasn  i:  d  i:  Cm  a  m  pi: a t<  x  (Anaand-Touasamt-Fian^oiA-Tbomaf) 

—  9  avril. 

Lbdoulx  db  Glatigny  (  Jean-Charics). 

.  r-ldjainVt, 
POGifOif  (JoaepVPierre-Adolplie). 

—  30  aoôl. 

'  —  7  octobre. 
BouBOBBBAu  (Frap(^èi»-HUaire-€barlte). 

—  6  dlécembre. 

... 

Babom-ojI'Moiitbbl  (  |eaii-Joieph*A«n€  ), 

1830.  —  17  janvier. 
liuiREiTE  ^Edmc-Ëugcne'Sajnt*liilaire). 

-»91airnir 
ViLmAiN.(AiBëdëe) 

î  '       —  11  octobre» 

G u iBYSflB  (  Pierre- Eoffène).      *  ' 
LEniAHC  (  AuguatiB-mn^w). 

1831.  — 'Itmar».  •  •  *.  • 

Gauvai»  (  Jeau-î«iicolaF-Vi<  tor  ), 
Batbboat  (  Jean-£dotiard  ; 

4  aoàt. 

Rbbohi.  (  FfàiiiqifApiojiy  )        .  , 
Lb  Carbival  (  Augu«te;>9f  ne  ). . 


.1 
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193t.  T-  te  inai. 

(ndret.  Raché  (Jcan-Antoinc).  .-  •.  . 

Caen.  P^£UJILLY  (  Joscph-Augustui  j. 

Brett  GviCHOif  db-  Gbandport  (Hiibert-Elëooor-NanoI<;on-Piijlibert> 

PhiUppe-iUM). 

1833.  — •  if  jaaTier.  ' 
Btyooae.       Lai^t  (Marie-Cla^df  )•  ^  ' 

.  —  16  mi.  . 

Db  DtJjiAND   o'ÇiiliAas  (.AbmArf -Jw««BptiMe.if|«i|l||. 

Jacques). 

urg.     HouîTTE  DE  LA  Chbsnais  ( Édouard-Maric).  , 
Cherbourg.      Gachot  (  Armand-Eugènc-Paulio  }. 
Breat.  BoifNAVDET  (Pieire-Jeau  )  j^.  •   *  •* 

'\  '   —  |8  juin.  ^ 
SaâWTropcB.  Romibu  (  Jacgw-Btrtbëicmy  Biiifcwi  ).  


Chcrbo 


IMoit 


MareoDea, 

Duakerque. 

Uboarnc. 


Toulon. 


.  fe86.-«»«lifanrrer. 

I)k  Mal'FLASTRF.  (  Jc.'iii-Ha);ti.''ic  L(^)[m.|«I  ). 
Dcscnoix  '  Guillauiin'-Jns*'|>li-llenri^ 
As»£  f  Antome-Fiaiicois-Manus  ).       .  ' 

G ABCRT  (André-Paul).  «    •  . 

BoniFAOïo  ( £ugène-Rapbaél )  ^. 

•  ^  Menre-Franooifr-Barthrloflii  V 

Db  Bastide  (  Jacqu«4>Fnuiy»i»Aw<liè  )       •Uurbi'  k  1^ 
UTBlioa  ccatntir. 


—  94  novembft. 

Cherbourg.      ^OuÛOT-FlBinrfLLB  (Pierre-Vincèol-LouUi. 
8m«ui.4«-Iias.BAD»mT  (Pierm).  . 
Dte.  LiIgaM  (Pjraii)(ob). 

 96  9oi'iembr& 

NarlalB.  Mai.àmis  (  Romavar^^ilifriâlanc,). 

1836.  —  ISiMifi..  .  -.1 
liMt.            PBifiiiio  (  Pier^)b  \-,  -  »  . 

1837.  -  lifrfvri«r.'  *  . 
U  Hott^ur.     CO9JAG1.10LA  (Vincent-Marie l*»'"^^  - 1> 


n 
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OboWc.  Bamou  (JMeph). 

  GA&AaSiT  (Icn-Pferre-Anne  ) ,  en  nom^-iMiM, 

—  16  ««ptemlNre* 

•^13  octobre. 

Arles.  DuHOLiic  (Philippe-Tristan-Amédéc). 

BreiC.  QuBRO  (Henri-Frédëric-Ëdmond).    ^  ** 

St-Pierre-Miq.  FiLL£AU  (Beniunin).  ^  . 

Gnadeloiipe.  NÂD  AU«Dii|n'»ii  (  Edeime^Viiiiçow  )• 

Nantes.  Hocmard  (Jean-Jacques). 

Calais.  QÔBHBN  (  Charles-Guislain-Thtfodore)» 

Belie-Ile.  Jourdan  (Jean-Joseph  ). 

Paimpol.  D'Albxaicdre  (Jean-Marie-Antome). 

LaRoclieOe.  Cbvkbovkibi  (R«iié:nrBiii(oi»4jbaflct). 

Langon.  MoimsEBT  (Gbmde-Bdôntrd). 

Paimbonf.  Lbtbllier  (Jean-Charles). 

Paris.  Fo!«TAiNE  (Fëiix),  attaché  à  fadminûtistion  e«iltal«. 

Lorient.  Lf.fort  (  Aug-nstc-Marie). 

GranviUe.  Lataud  (  JeaD^Joseph-BcnoU-Marcfliii).  , 

lie  de  lU.  Maugub  (Staniaiaa).  .  ^         ..  . . 

Port-Veadres.  NstrritXB  (Jeta). 

Cherbowg.  Mabprais  (  Alphonse-Hyacinthe-Joseph  ).  ^ 

Paris.  Paulin  (lJItiiBe),altoehéàP«diDhueurailio|koeMimie. 

Touieil.  NB6BS(ViBCClBt). 

*     •  •  * 
1839 — lè-fuiTier. 

Paris.  Mestro  (Henry-Joseph )  ^  ,  attaché  à  radminisiration  ceiiCraI«« 

•  i 

r 

— 30j«iiTier. 

ToaloB.        Db  la  BomiâiB  (  AIeMdr»Ckérle»-lleitn  ). 
LoriçBC.        DBAAmB(LMÎi-llni)»  . 

—  i4  mai. 

Inde.  BouRGni5  (  Auguste). 

  PuisAYE  (  îMcrrc  ) ,  en  non-tfcliVt'l^  • 

Bourbon.         Foulon  (  Amand  ). 

nique.     JoRBT  (  Charies-François }. 
CayoDAf.       TMfB  (Mire-Joseph). 
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Lb  Bovm  (9itm-B«rnard-CoDred  ). 
GuiHOAir  (Je*ivAipinto4'huiçoii). 
Habt  (  Aagiiflte^acq«cf -Fruif  oifljllaric]. 

Pauhkh  (Philippe). 
H£LouiN  (Julien-Marie). 
Gauds  (  Adolphe-Marcd-Aogwîe)* 
Roscono^mo  (AUio]. 

—  13  juillet. 
Baiw  (  jMqiie0-Uijipoljto-£iiuB«iiiiel4>OTl«Btf  ). 

ChMMrapt.  BvjiSL(NîeolM-X«T.-lf(nidM>). 

—  17  octobre. 
6«ad«Ionpe.    Db  RuTBTK-BBLLAca  (  Joiepb  ). 


Rocbefort 
ftocbefort. 
Rochefort. 
Bochefoit. 

Inde. 


âlft  ANNALES  MARiriMËS. 

COMMIS  PRINQiPAÙx. 
l«ll.-^19iUMilre.' « 

Ooaarocnes.    BRoai)BT(PhiIippe>Bemard)  ^  a  r^ttoiicé  i'Vifr&ucemeiit'  '  ' 

1826.  —  fuHiet. 
4iunij.         .Féiit«ir  (Uiiià). 

fhinken|iie.     NAi«Mif  (BBiile). 

liB2d!  ~  l«f  janvier.  •.  .  .  ' 

PMii.  LAONfcL  (ieA»4yaillainae-Airi^),  attaehéàt'MiaiQwCrationM 

Narbonoe.      Dov^  (Hcnn-Nnoia). 

—  17  novembre.  . 
Guadeioupe.     Laugier  (Aristide-Maric-ncrruie). 

t830.  —  S5  mai.  * 

Guadeloupe.     >  AMARRB(jMB>L(mn,) 

Goadeioiipe.    La  Sol«iib  ds  VAVCLm  (  Plerre4}brjstophe4Sagène  jk 

—  16  octobre. 

Naotes»     ,     Cpurckllbs  Dp  Fayard  (JeaB-Baptiitc-Gailiaume). 

'  —     noTembre.  . 
Trëporc.         Linwr  (Lmus-Ttiomas)  ji. 

1831.  — 9  août. 
S.-Valery-en-C.OANDASNB  (Charles-Joscph-Bahlia/ar). 
Nante^  Bcrdim  o'Entrbmont  (Joscph-Augustin-Henrî  ;. 

1839.  — 16  MM. 
Toiiloii.         Hiill»r  (Henri-Lazare-Stanblas). 
Lorient.         Qobrbl  (  Lonit-Eogène  ). . 

1B  jntn. 

  BALLOT-BBAUPRé  (  Pierre^rRBfoif-Alezis  ). 

91  décembre, 
lodt.  Bernard  ^ Louis- Adolphe). 
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Toufon. 

Cherbourg. 

Redon. 

Cherbourg. 

D«nkerq«e. 


Boarboo. 
Dnnker^ae. 


1833.  —  l*»"  janvier. 
LÎlilTAOD  (Jean-Baptiste-Gabriei- Victor)  . 

Cheillant  (Ilonore'-Josepîi  ). 
Vandelle  (  ritrre-Louis-Charles-XaTicr). 
LÉGER  (  Beniard-P.iscal-Eugène  ).  .  . 
Dbslan DBS  (  Paul).        .   .       ,  . 
Hbumbi*  (Augii«t0rDéiirë).\ 
C^iif  (Al|»l)0Me).' 

De&champs  (Jo»eph-Nic<jJas). 
FiANÇdis  (Joseph- Aoposthi).     *  • 


CamareU 
Lft  Teste. 
RoeheforL 
LoHêtft  • 
Brest. 
Bordeaux. 


Marseflfe. 
lodrct. 
Kocbefort. 
ToaloM. 


MarttniqcM. 


Scoegal. 

Gmdeloiipe' 

UrienC* 


DoTHOYA  (BoDiTentiny). 
L'HmLLEKiB  (Ileiiri^Wraphiii-JeMpb). 

COCAUI  (ic«»^pti.<^tc  ). 
iMrtftKWH-LAlimÈR i:  ( TouMaint). ' 
LlpèvRF.  (Aaguste-Aimablc). 
Gaudban  (  Antoineo-Gaspnr). 

♦ 

.  —  18oc(9brf. 
Abavib  (Amié-Je«ft-PieiTeJ. 

1834.  —  t»r(f¥rier.  j  - 

Rebecq  (Marie-Pitrrc-Dominique  ). 

Garnison  (Jcan-FIorentm)  j^. 

Gbiffun  du  Bbllat  (Josepb-J»-Blip*^-AretaiiJre)  ji. 

NiïnB  (  Jotepb-MMk-AlBxandre^^ 

Tbsiea  de  la  Pommeraye  (Jean). 

iBOSCHBR  (ReniS-AugiuM-flyaciiiUi^}.  '  ' 

1834.-^iMmo*t. 
Db  Laobaitob  (Louit-AtaM-Luti^Mk  j. 

— «  ii  novembre. 
DiiBAii]i-LAB<MiDniB  (Cb«rieft).  \ 

P^iHCHACto  (JeâO'l'^nçois). 

—  17  février.   .  ^ 
Lk  Dentu  ( Jean-Philippe-Gustaye). 

4  aoAt. 
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Isigny. 

S.-Maio. 

SuBtef. 

Cannei. 

RocheforC 

Toaion. 

Brest. 

Toulon. 

BreiL 

Brest. 
Paris. 
LeHam. 


i 


Guadeloupe. 
Paru. 


lie  dXNfroB. 
Paris. 


Toulon. 

Cherbonrg. 

Cherbourg. 

Brest. 

€k)ncameau. 


Cajenne* 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 


Cajeaoc. 


ANNALES  MARITIMES. 

1835.  —  1  de'cenibre. 

Depotter  (  Louis-Claude}. 
Avril  (Jean-Baptiste-François).' 
Chktm  (Thomaa). 

Le  Gopf  (  Jean-Pienrc-Loait-Fhiafois-Njiiolas). 

BéRAk  (Eugène). 
MèRK  (Isidorc-lJippoIyte). 

PouLLAiN  (  Nicolas-Jcan-Benjamin).  ' 

Charbonkiea  (  Laurent-Ladisias-Léon-Josepb-Marie).         '  ' 

RoxLO.  (TbMore-Alôcaadre  ). 

PsTROVifRi.  (  Jean-Marie-AmaBd  ). 

PALAf9»CHAMPEAUX  (PtftiUFrançois-Jnlien). . 

Flory  (Pierre-Charles  )  ^  ,  attache'  à  TadmiuiflrAliM  ctBtrUt* 

Champion  (  Jean-Bapdste-Antome 

iSmon  (Cjr-mraitçoii), 
npoi»  (A«|àfte). 

•y-  SO  Uftitr. 

Desmazes  (Joseph-GusUTc). 

Du  Cbatjua  <  ll«arî»Éii«u«),  tMmki  à  twàtàBUftt^tm 

—  15atrîï.  • 

Rousseau  (Pierre-André-Ëqiile  ). 

Vmvn  (Aimé-Kioolltt.) ,  attaché  k  fadamittratira  coilralc. 

—  5  octobre.  '  •  ' 
Cartibk  dit  SatiH  (4eaii-BaptisU). 

—  It  BOTCmbf«. 

FIU.VAU  (JBlet-Avgiute). 

Ig37. —  |«r  janvier. 
Breton  (Alain-Marie),  attache  à  radminvtr*«»oo  centrale. 

Courrier  (Joseph-ViiieeDt).  ^ 

EsNOL  (Ange). 

Hennequin  (PranfBis-Grëgoire). 
GouiN  (Charles). 
Le  Bot  (Jacqnes-Corentin). 
GoumiUkiiiT-PnH  (  A!eibiaJe«iirre.llBria). 
ftiCBABD  (  JeaB-FraBfoi»daade  )%  ^ 
Leoros  (  Hippolyte-Maric). 
GiRAUD  (  Charles- Lonis-Prosper). 
Chaicinbau  (Loms-Adolpbe).  • 

mai. 

Lbmvlx  ra  Gi^TifNir  (  jMtpli«> AdBl^bt-PéKB)b 
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fade. 


Bordeaux. 
TouJon. 


Toalon. 
Laanion. 

Lorient. 
Le  Havre. 
Brett. 


Brest. 
Brcât. 
Breit. 


Bourbon. 


HtrtÎDHiae. 

Martinique. 
Giudeloape. 
Bourbon. 
Mininiqae. 
Varuai(|ac. 


PARTIE  OFFICIELLE. 

1837.  — S&  4écembre. 
SAMaoH  (Fkmnfow-TéléiBa^e). 

1838.  — iSiomer. 
SainT'Poubçaiii  (Jean-Danmain). 

-^$9  arrii. 
BéGtir  (  CAariet4oiepli-PMnc-ilifpeIjte}. 

Galavacx  de  Vi8  (Jean-Baptiste). 

Etaauo  (Jean*Loaia-Joseph 

RouiiH  (Vietor-D^eh»).  •  • 

Go VD  AI.  (  HennJnlieB  )w 

NioKB  (  Asdré-Pranfotfl- Jean-Bapliile  ). 

DELTorx-SAViGNAC  ( Prançois-Ëmmanuel-Joaeph). 

Tebriek  de  Laistre  (Marc-Philippe-AbnikM9-fidBoiid)« 

Petel  (Louis- Henri-Charlemagne).  * 

Pellissier  (  Eugène-Charies-Augoste-Adalbert)* 

Cazik  (HippoIjte-Lonw)« 

BbuBOom  (CUnde). 

Ds  Cvm  (ll«iii>LQ«B-Georg«9). 

LaMONTAONB  (Prosper-Giraud).  • 

Mo»BAn  (  Rene-Dësirë  )  ^. 

MORAS  (  Loui»-Auguste-Ga?par  ). 

JoGELET  (  Marie-Prançoift-Victor).  '. 

VABàzB  ( André-ArUtîde  ). 

Tun  m  LAPoifimAlr£(  Jac(|a«i>1iar«-Aiigaflte  ). 
làû  CAsraiiTiiK  (Lowû-Stieiuie). 
Dabahoit  (jRcqvtf-VictorrlMaMAèMt). 

30  d^cinbre* 

GuiBSRT  (Alexandre-Pierre). 

GMOMm.  (Pim«). 

—  Smt/wtmhtr»  '  ' 

Oaé  (  JacquM  ). 

BovriBE  (Bernard).  ^ 

Dmoent  (Pfailippe-Françoia). 

RxiMKK  (Leut-Fnuiçois-Élisabetb-Eemj). 

Porta L  (  Jean -Pierre- Adelphe  )• 

VoîART  (  Jean-Muroeî).  ^      *     '  ' 

Cl^morgam  (  Félix  ).  '     '  , 

DoBOumsiBU  (Clément).  *'  '  . 

Gatoim  »b  DiMttAiiOB  (ChBrfes-PerloDtf-FrâUric). 


1S40. 
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COMMIS  D£  !>«  CLASSE. 


Toolon. 

Ifaneille. 

Roteoff. 

S*-Lanrent-<ic- 
la-Salanque. 
Toulon. 
Brest» 
Parit. 

Brest. 
Bochefort. 

Lohent. 

Me. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon, 

Brest. 

Grayeiines. 

Toulon. 

Puii. 

Lorient. 

Parif. 

Bourbon. 

Roche  fort. 

Lorient. 

Lorient. 

Pu». 
Brest. 

Brcat. 
Rocbefort. 
Cherbourg. 
S'  Servan. 
Cejcoae. 


Mi. 

Par». 

Lorient. 

Lorient. 

Rocbefort. 

Breat. 

Breeta 


Battabbl  (Joseph'Marie-Igna^). 
AcHAmi>  (Pierre-Plaeide). 
AoBBlfAm  (Clandte^Marie). 
Agamma  (Etienne-Bi^Itluu^r}. 
DuLAUBB  (Jean-Jacqnca).  • 

Iduhami»  (LonMean-Bi^tbte). 

Reboul  (Esprit-RaÎBMid). 

LatUBAo  BB  LA<nifOT(CbBKe^teiBtft)»  • 

Db  GBBBBàs-SooBTiLi^  {Aag«te4MB90Bd),  «Michë  à  rainiiini- 

tration  centrale.  -  • 

Jafprbzic  (Charles-Marie). 

Baudouin  (  Louis-Adolpbe)«        ,  •  ' 
Messe  (Honore'-Joseph). 

DuLiGNON  DE  UA  Bë&siÈre  ( Tfaëodore-iiuillaume). 

RoiBOAS  dbSbb¥IBS  (Aifred-BBBMPMl),  attaché  à  Tad»  centH*. 

QblmblIb  (Wmuéi^  ).* 

Gallb  (Jean-Fmnçoi^-CasioHjr).'  ' 

Agarrat  (  Félix-EugLiic  '  i 

Denans  (PTerre-Jo8epb-Antefme*TliCNnai)k 

Dfshayes  (Louis Jean). 

Qo  I  au  ET  (  Lo  u  is-Marie-Godefrojt).  ' 

Gtoir  (Pierre-Petoi)»       '  y  -  v-; 

ComrBNTS  (Œ}?àpr4Weii»X>BtiiW¥fyjBéÉ^  «eotrrf*. 

DELEissicuBs-RosAVKB  (t!Moiofft4ftrie}; 

HuRBL  (Jean-Jacqaea)i  attmdltf^lWaâieMltB  ceAtiflt. 

BuPFY  ( Joseph- Au^ste). 

Thelot  (  Antoinc-Chariea 

Olivier  (Jean-Louis). 

Cabbohhb  (Philippe). 

BAf  OT  (  LMibOiMritTMMre},  attMhtf  h  l^iaiMnltoB  ttsiMl». 

Lb  Rot  (  Pierre- Antoine). 
Gastaud  (HippoIyte-Chrialof»|»é). 

Régnier  (  Pierre-Alexis). 
CoDRMACSUL  (Louis-François). 

AsiRuc  (  Charles- Marie  ).  ^ 

PBoa  (Etîeiuie^Toussaiut).        '  ' 

GoT  (Jeas),  attadië  à  radmluistratlon  centrale. 

BvatfBT. (^enri-François) ,  attaché  lî  rafbninîstration  ce&Cmle. 

Bbaud  (ObaHes-Joscph),  atilMbi^i^  f|)^iiiiitratioii  centrale. 

FoRifiER  (  Pierre-David  \ 

(  fiRisTY-pALLiKRE  (Jeaii-Aa|^HCharie»-CUDde )« 

Annibat.  (Jean).  ffeotii  * 

DmDB^«É|l^^  - 
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firent, 
firest. 


Pitfii. 
Toulon. 

Touloi). 


Cberiboojrg. 

ToqIod. 

Lorient. 

Brest. 

Toulon. 

Toaioo. 

Mit-Mal». 


Guërigi^. 

Rocb^BTt 

Toafoa. 

Brest. 

Le  HaTTC* 

Brest. 

Mntiiiiqiie. 


Rayonne. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Paris. 

MutM. 

TmIoii» 


Brest. 

Brest. 

Brest. 

KocheforL 

LcHawe. 

NantM. 

Toulon. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Bocbefoit. 

Brest. 

Toulon. 

firesc 


Robert  (  Pierre-Fcrrc'ol  ). 

HÉTET  ^Gaillaame-Marîe). 

GmîfloiBB  (GiiiW«Bw*liMi<yFrttnçQi8  ). 

P«Leap>  (Jouph-Fktnywjslic). 

Hàjmm  (  A«gnrtc). 

RASsi  (Picnrc-Romain-Jules). 

BouRDis  (Edouard).  Attaché  à  Tadmiaistration  centrale. 

Olivier  (Louis-Marius). 

Gairabd  (Cyprien). 

PEmAGALLO  (Pieire-BIaise-ltaric).  ^ 

GAEieOH  (A«lrMn-Grégoire).'  . 

DlLAGOOR  (Louit-dailTaume).  . 

Mo!fOY£R  (  AIexandr*-FraDfois). 

Lebcau  (Sylvestre). 

Raillard  (  Louis-Marie- Adolphe). 

Fou  QUE  (  Pierre-( André  .    '  . 

Racobd  (Jean-Baptiste). 

Lb  Bihan  ob  PmNBLi  (  Brttest-Maric-Micbel), 

GUtBIST  (  Jnlien-Louis-Pierre  }. 

GomlOV  (  LoQÎs-Henri-Cbarles^oscpiî  ). 

Dopoî»T  (  Augustc-Julcs  ). 

Julien  (Louis-Amedée).  . 

PÉan  (Pierre-Hippolyte  ).  , 

Hamblin  (  Auguste-Emmanuel  ). 

CBBSlnnLiJi  (Aipbavise). 

Liun>Ai8(ieaii>Ktienne).,  ,  .  ~ 

Chavanon  (A€hHle)|' 

TaàzB  (Pierre). 

Montagne  (François). 

De  Heaulme-Vallohbbeuse  (JLoais-Aimë). 

Jamet  (  Jeau-Jacques-Jules). 

*  Mauobb  (No<I-AiBwbI»'P»iLl),  atbMilîtf  àMMÎutlimtion  çentrale. 
VBBrabB  (TIiéod<iK-T1iomas}..  ' 
CatbAltbb  (  AdoIphe-EUsaSe^MMa)* 
RAMt  (Jean-Laurent). 

Dknis-Vallert  (  Louis-Prosper). 
Latapie  (  Léopoid-François-Gabriel  ). 
PlBON  (  Yves- Marie  ). 
NofiL  (Alfred-Baltbaxar). 
CHAAiHTOif  (Pierre'Lé4Ni>P»ançois). 
Vidai,  db  I«avcvii  (  Victor  ][. 
LsMOTNE  (JeaD-BaptSst«-Tvet-|léoii)f  . 
Baox  (Achille). 
Valence  (  Jean-Georges). 
Gallot  (  Lonis-François  ). 

NatieB  (  Pierre->lathunn).  * 
CBBYBH-KEBynsoK  (  Vinceni4laHe  ). 

BoûmLA  (Lrarent-Jotepli). 

15. 
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Brete. 
Lorient. 

Brest. 

Brest. 

Tonlon. 

(Cherbourg. 

Cajenne. 

Maidogascar. 

Cherbourg. 

Nantes. 

Le  Conquet. 

Ajaccio. 

LoricDt. 

Bayonne. 

Toulon. 

Toulon. 

Parb. 

RochcforL 

Nantes. 

Rogiiano. 

Fréjuf. 

Paria. 

Hocbcfort. 

Guadeloupe. 
Inde. 


Cherlionig^. 

Lorient. 
Inde. 

Guadeloupe. 

Toulon. 
Guadeloupe. 


Toulon. 
Bordeaux. 
Rochefort. 
Paria. 

Martini^ne. 
Bayonne. 
Brest 
Rofcbcfort 

Brtvt. 

Toulon. 
Touion. 
Bresu 


ANNALES  MARITIMES. 

Diif  if-LâOAttDE  (  AugustinAem-Marie). 
JoiiBAOMB  (Jnttett.MielieI.VaIenthi.Mtrtîeî}.' 
Eticin  (Eugène  ). 

FouRMER  (  Aupusie-Protlie'e).  f 
Gabrii^  (  Charlcs-Louis-Bcnjamio). 
Hervé  (RobiHard-StanisIas). 
Ledoulx  de  Glatign\  (Lt-uu-Gus(ave). 
Haym  (Joieph-Jcan-Perdînand). 
Bbautais  (Olimpe-Honortf). 
BfACJOUAN  (Tonssaint-Thcodore). 
Lehir  (  Augus(e-Tfï<fodore-Marir  ), 
Sturla  (Jean-Baptiste-Tonsaaiot). 
Le  Bot  (Jean-Pierre). 
Saint-Eloy  (  Nicolas-Mathieu  ). 
Snirfts  (  Jean-Pnnfoia-Bnuio  ). 
Nà«»B,  (  FVan^oii-Marié}. 

PiCQUET  (  Chariea-PhMippc-Angofthi  ) ,  uttâthé  k  fadBiniitnition 
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RoviTAïf  (ieMf^oiepii-Iio9am  ).  [  HAphani.  ] 
SAGifiBR  (  JoMh  ).  [  Artinerie.  ] 
CoNSTAifTUi  (ucUTe  ).  [  MntiTettCliti.  ] 
Cauvin  (  fiAureni-JoAepb  ).  [  Mouvements.  ] 
Bouton  (  Hî.hert-Simon-Marie).  [Artillerie.] 
Launay  (  Augustin- Barras  ).  [Mouvements,] 
Flavpijii  (iet»-LQutf  ).  [Gonstmctiont.] 
Fi^itif  (CësAr).  [GMâNielÎMMi} 
AcBAims  (Pnm^ ois-Di^iré-Tbëopbtle).  [CuMCnclioBf.  ] 
Sajlloor  {Béèmim).  [  CtMiftractMaii] 
Guim  (  Jceqwt-llonoDé-Micbel.  )  [  •  ] 
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ADMJMISTUATION  DES  FORGES  ET  DES  FOiNDElllES 

D£  LA  MARINE. 


Ruelle. 


AGBNTS  COMPTABLES  DE  1»  CLASSE. 

Lbcûmte  (  Clément- Alexandre  ). 


SainUGcrraif. 

Nevert. 
IndreC 


La  Chaïufade. 

Indret. 

La  ChaiLisade. 
Ruelle. 


Neven. 
Rnelfe. 

La  Chatusadc. 
La  Chanitade. 

Indret 
Indret. 


Indret. 

Saint-Gerratt. 
LaChanindé. 

Nevert. 

Ruelle. 

La  ChaasMde. 

Saint-Genraia. 


LaChanafadc. 
La  CbaoMadc. 
LaChausiade. 
Ruelle. 
LaCbaiiMade. 


AGENTS  COMPTABLES  .de  CLASSE. 

CLlfaiOT  (AlezMMiN-AnioaNI)  ' 
SEpTAiit  (  Heari-Eaiife  ).  ' 
MoBin»  (  Bmitas  )• 

COMMIS  PRINCIPAUX. 

CoQUEVAL  (  Philippe  ). 
Plauzollss  (  Jnleft-Cbarlcs  ). 
BoRNET  (  Pierre-François  ). 
DssPBRBOis  (Pierre-Ange-Bcujamin).. 

COMMIS  DE  1»  CLASSE. 

GOOMXOH  (  Lonis-Henri-Charie»JoMph  ).  - 
MAcmiAOD  (  Jèan-Baptitlfr-Pfadi^^DeBu)* 
Seryséu  (Pierre). 
Ehoraud  ( Louis). 

Parant  (  Jean-Prançois-Philippe-Isidore  ). 

SsPTAMS  (  Arthnr-l'rédéric  ). 

à*   ,  . 

COMMIS  DE  .9*  CLAUSE. 

Leroy  (  Alexandrc-Guillaurae). 
Petit  (  Joaclum-Jules). 
Baudot  (  Antoine  ). 
Moi  (Joeeph-Fkaiiçm^Njeeias). 
Gaultier  (  Charles- Ade^e). 
Perdrizat  (  Joseph  ). 
DELAGmivBRXE  (  Lncîen-André  }. 

COMMIS  DE  3«  CLASSE. 

Pernet  (  Etienne  ). 
Martin  (  Victor). 
LBTKiLLi  (Chufca). 
DoraAitLB  (Leotf.) 
Valois  (Angoitc.) 
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ADMINISTRATION  D£S  SUBSISTANCES. 

■ 

DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  CLASSE. 
T.  Dbsoyb  (Étîenne-Prftiiçoi^ofeph  )  ^. 

Bord.      Tkninnit  (FraB^ii-Dmrati«n) 

1834—13  déce&ibre. 
FkiocooBT  (  Jcui-Fkwfoit }  ji. 

1839.  — S3  janyier. 

uii).(o.4o 


DOlBCrrtUllS  DES  SUBSISTANCBS  DB  9«  CLASSE. 


if 


IStf.— 1« 

Ck.        Boiriooa  (  Pi eRel«oiiii4iarie  ) 

1831.^13  octobre. 
Unit.      Vaiuuuit  (Loaif-Pierrc-Marie)  jj^. 

Il  Macs  (  Uenri-liichel-Aoge  ) 

1839  1«  mil. 

Lt.         LAHDmiN  (Looii-George). 

SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  l^e  CLASSE. 

1831. — 1«  iaavicr. 
lu         Mmioii»  (Jotepii-Aléiit}. 

1838.-1"  janvier. 
1.  Baiiu  (De«iré-Fraii9ois). 

1835.  —  1*  fiuiTier. 
Toiilotttc.  Dm  NKuBOUBa(Victor-Fran(oi»'Georget^ 

H»T.   
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SOUS-DIRBCTBORS  DES  SUBSISTANCES  DE  CLASSE. 

* 

1819.— 1«  fuiii. 

Ch.         DÉHON  (  Co»mc-PiciTe-Damien\ 

1833. —  15  février. 
T.         LiHOBLB  (  AehiUé-AiriMi-AdlalMr  y 

Bord.      Lboeako  (édootrd). 
,  Lo.        BtitAKD  (Panl-Fortmié).  • 

1 835.  — 1«»  noTembre. 

T.         Patocoim'r  (Fnuifoii). 

lSa8.»17«Tilf. 

S^Sei-van.  Doubihkl  (FëUs-lfarie). 

GARDE&JiAGASlNS  DES  SUBSISTANCES  DE  CLASSE. 

1806.  —  10  îéwritr, 
H.  LavgaooiP  (  X4>ais-£dme  ). 

1810.  —  n#i. 
B.         H  ALiiMOH  (  Fktiifoi»>Vicl»nr  ).  > 

18Î8.' —  faoTÏer. 
T.         LAU«AOinv  (PFBii9oit41^po(jte  ). 

1835.  —  1«  ]mitr. 
Ch.         AuDiBUT  (  Auguste  ). 

QARDS84IAGAS1NS  DES  SUBSISTANCE^  DE  8*  CLASSE. 

1883.  —  l**  nun. 
R.         DvpAiCQ  (  Jcw-Jaeqvef-Profpcr  ).  ' 

1826.  —  1"  iaoYicr. 
T.         Gmwaiii  (GiiiBMUM-Vwcwit). 

1888.  —  l«r  ianTier. 
B«rd.     CoGAiii*T-Duv«AQKiL  (Jales). 

'        87  nan. 

B.         moGVABv  (Beratfd). 
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Lo.        DKBSV-Dvioit  (Joiepii-PMd). 

1899.  — 1«  âYriï. 

T.         llALCom  (  édenne-Marraf  )b 
MirliB.  llAi.TnmB(Ambroifle). 

COMMIS,  PaiMCJPADX,  ' 

K.  Df.  Nozeille  (Pierr^CMriflt); 

R.  No&L  (  Bcnjaniin-Aupiste  ). 

B.  Peewat  (Auguste- Pierre). 

B.  Le  Pesant  (  C!»aHcs-LouM}. 

Bord.  Aav£S1ES  (Arnuiudj.     *  «  '  * 

T.  BOBIll  (JM»MMii«). 

CL  FkiocoomT  (Alemidirt). 

fi.  Him  (C^iaries-Eugèiie). 

B.  Labouhbt  (Louis-Henri). 

T.  GoDEBERT  (  Annand-Gostave). 

T.  Grandjban  (Prançoi«-Jttiien-Profper>FortaDé}. 

Martin.  Morki<  (  Nestor). 

Alger.  BuGER  (Einife) 

COMMIS  DE  1"»  CLASSE. 

B.  DsiA  PoKTÂiiiB (Alezandre-Urbtiii). 

T..  PouysmiH  (  Pasôd-Ftamçois). 

T.  Pebeshot  (Etîenne-Fnuifoit). 

T.  AliNOUZ  (Guillanme). 

B.  OoDiN-DuBREUiL  ( Lonis-Josppli ). 

BonL  Vallombreusb  (  Pierre-Joseuh-Justin-Édou&rd-Deheaalme  }. 

L  SxREC  (  LouU-Joseph-Vietorj. 

%,  PiLiAiN  (Fk«ii90B-Aniuuid)i 

T.  AanwM  (Pierre-Philippe). 

R.  VAII.LA1TT  (  Julten-Frëdëric). 

B.  Lartigub  (  Jean-The'odore). 

T.  BoMPAR  (  Philippe-Simon-Auguste). 

R.  Cmancbaolmb  (FrRn9oi»JuIien). 

COMMIS  DE  f«  CLASSE. 

Tbomas  (  Jacqnei  ). 
BoTBB  (  Aimé  ). 
T.  BiLUUroBR  (Paul-Gabriel). 

B.  Duhamel  (  Jean- Pierre).  V 

T.  LiRO  (  Marie- I^uîs-Renë  ). 

B.  Barret  (  Jean-Marie  ). 

Bord.        Larregieu  (  François-Genès). 
T.  Roux  (  Anguitin-Ferdinând). 

B.  Hubert  (  Jetn-JecqnMJalet  )• 

Avam  (Erneii*nraB^). 
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GèMUIS  DE  3«  CLASSE. 

GouiN  (Théodore-François). 
Saoriii  (Théodore-Louit-Déûrë). 
Lacroix  (  Indore-Pierre-FraDço&i  ). 
Dut  AL  (  Louis- Julei). 
MixlKL  (Émile). 

RiCHARD-DupLESsis  (  J oseph-Maric.  ) 
Laplume  (  Pierre-Uoooré). 
Lenoble. 

CoucHAux  (Fëln-AIexaDdre-Frftn(ois). 
PBixxiroT  (Pnnçoît-Étinitfe-TniiotUé). 
MxcaoxT  (Lovn-Jofeph-Gabridl). 
LxTOiTRifsum  (Beofamiii-Hcfiri-JMii-Eliiabctii  y 


PARTIE  OFFICIftLLB.  Î3d 

SËRViŒ  DE  SANTÉ. 

t 

.  Inspêciicm  géUndg, 

I8r3.  —  9  février. 
Ml.      KmAAUomsif  (  Pierre-Fiwof oia)  (C      buftcmwr  ftné^  D. 

nEMIERS  OFFICIERS  DE  SANTÉ  BN  CHBp! 

•  •  *  ■ 

Premiers  médecins  en  chef,  ^ 

1.         hAXJonKE  l  Baiaioiid  )     •  O.  * 

•  1835.  —  «t  juillet. 
B.  QooT  (  Jean-Reoé-CoDstant  )  ^  ,  D. 

1837.  —  25  norembre. 
T.  AoBBRT  (OuftricB-Frttif 0ià)  (O.  ^  }»  D. 

Premiers  chirurgiens  en  ch^m 

1891.  —  f«  aoTembre.  ' 
B.         CjÀmm  (  Je»-Btpcift»4otcM«i}  (a  4)* 

1899.  —  1«  fftBTÎe^. 

T.  Retnauix  (Jean-Jotepb)  (O.  ^  ),  D. 

&         FoiriAiOT  (Loan-Mtthwin  )  (  O.  ^  ),  D. 

1824.  —  l-^^f  février. 
S.  CaiTBLAi»  (  Marie- Françoi«-Anae  )  ^. 

1895.'-^  ' 16  mi. 

1835.  —  97  siptembre. 

R.  LsssoM  (  Rentf-Priiuevère }  ^. 

SBCX)NDS  OFFICIERS  DE  SANX^  EN  CliliF. 
See&ndê  médecins  «•  cil^. 

1819. —  janvier, 
Gb.  Obet  (  Lmùf-JeAQ-Marie)  (  0.  ^) ,  O. 

1640.  16 
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1897.  —  t«r  mn. 
U.        Mqugbay  (LovMiarie-TMrèie  )  j^,  a 

. —  7  septembre. 

  PoLLBT  (  NieolM-Anmuid  }  ^ ,  I>. ,  e»  non^tiptié, 

llartsii.    Catbl  (  Bhise-Jetih>Loa»  )  4}^  »  1>* 

1835.  —  18  juiUel. 
Gnmdel.  Vanaold  (  Lonit-NicoiM)  ^  ,'D. 

—  SI  jtulltt 

B.  FifCHSA  (  Pierre-Antoioe-HeDri  )      >  D. 

1037.  — 95aoàt. 

H.  Triaud  (  Jean-Uapnsie  )  ^.D, 

T.  Levicaire  (  François  )  âjjf ,  D. 

Seconds  chirurgiens  €»  chêf, 

* 

B,  Patkn  (Charieft-Viiiccnl)  jjf ,  D. 

me  — 10  août. 
R.  Lk  PuBDOua  (  Lo«ii-lliUPti«l  )  4  »  Ô. 

ljB31«     1*^  oelabre.  . 
T.  AvftAH  (  Jacqncf-RobertCunine  }  ^ft  t  B« 

lg34  —  20  novembre. 
GBtdél.  ComnuBL  (  AmAiid-LoaM  ).  (O.    )*  D. 

183G.  —  5  mii. 
Ch.        Retiuo»  (  AnfiiWe-Adoiphe-MAn:  >  4b  • 

Sêewdê  pharmaciens  m 

1831.— 1"  juin.  . 
PukOM  (Benwrd)  j^* 

1836.  —  33  juillet. 
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PROPKSSEURS. 

Médecint-pntjesseurs, 

1839  tn^mmu  . 

T.  LAmrnanB  (Hubert)^,  D» 

1836.  —  33  jAnvior. 
ft.  LsFÈVEE  C  Amédée  )  ^ .  D, 

1839.  — 19  Cémer.  . 
8.  Dotai.  (  Jesn-Charlet^HuctlIn }, 

Chirurgi$tU'profê»$€Ur»: 

1^33.'—  f»  toAt. 

T«  Bi.Ai.H£   Jean-Antoine-Romaju  )  ^  «  D. 

1830.  —  30  juin. 
B.  Lavbbrcib  (Gutave-Tliéodore}  O. 

183g.-.13nM. 
R  CoiitTAlfTIll  (J«cqaoi)i  j^; 

Pharmaeien^pro/ksêêttrs,  '      •  -    *  - 

1833.  -^S3.  décembre. 
  Gaudiciuoo  (Charles)  ^  ,  D.  Kfemtire  de  nns(j(ut. 

1830.  — 22  mai. 
T.         BoooBAf  (  Josepb-Marceiio-Profper). 

1837.— 'sSfâwner.  '  '  * 

1.  Gbimaux  (Pîerrc-Châf  ). 

<     .  '  • 

CHIRUROIENl?  DE  I>«'ciJUS^ 

1813.--^  (5  sepUmbre. 

GudcL    Meunier  (  F^à  )  4lt  *  Chhm§/tta-mÊ^,àa,itr  g^ffttmt  dTÎBfiioteric 
de  marine*  .  '     '*>  ,  , 

1819.  —  3a  édoenOiM* 

CrtMdci.   Aific(CiiarieiHGabfM|J  ^«   *  \ 


1889  l«r  bmL  . 


ê  ».  >, 


Il         Goimbbt  (Ifathiea)  (O.  .  i     * .  -  "  ; 

18^.  —  !«•  janvier, 
iade.       Tbouette  (Jean-Doinmi^ue  )  ^  . 

16. 
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îBiX^tC  mai. 

R.  Ta  Y  EAU  (  Henri-David  )  ,      ,  l). 

Lo.  LtYï:R  (  Loui&-Vinceiii-Mari«  )  ^»  1^- 

B.  CHKvi  (Amand-Chndc  } 

B.  Le  Lovtki  (Etienne-Renë)  ^. 

18i4.  —  1«  mai. 
T.  Gaimabd  (Joteph-Pani  )  ^. 

— 16  in«i« 
R.  Plcuey  (  EUe^érAme  ) ,  4^ . 

—  lvfiifal« 

R.  Mbsnard  (  Je«n-FniDçois-CamiIIe  )  ^  ,  Q. 

—  1"  août. 

B.  GoBZKNicsc  (  Guillaome-ToaiMÛnMifarie  )  ^ ,  D 

1896.—  16  novembre. 

ti.  PoMMiEE  (  Claude-Joseph  )  ^. 

B.         GviuJkftD  (  Jslieii-Beiiiud-Reiiii*)  ^  ,  D. 

B.         NofiL  (Penl-AIexii). 

—  30  décembre. 


Guérig.    Charpkntier  (  Charies-AIexis-Tlieophiie  U. 

I8i7.  —  4  octobre. 
Gatdel.  Goif  un  (  Loais-MArk  )  ^ ,  D. 


— 16  noTembrc. 

B.  Bakou  (  Frcde'rioJosepIi-JuIieD  ) 

B.  HiLLO  (  Jean-lbrie  )(0.     ),  D. 

1828.  — 37  mai: 

B.  CnVANKE  (  Joaeph-PaACKl-Maric  ). 

B.  POTHL  (Baptiste-F^ix4larie)  ,  D. 

R  ASB  {  Joaeph  ). 

—  16  aoTcmbre. 

T.  Wt0999V  (  Antoine-Joseph  )  ^ . 

T.  Raccord  (  Fortune-Co^-ar-Joscph  }  ,  D» 

T.  Atcabo  (  Joteph-MaricVaieutin  ). 

—  déeembm 

B.         Vidal  (  Icea-JoMhmi-Aimtt  ^  ^. 
B.         Nouât  (Adolphe-Antoine)  a,  D. 
B.         Ratsmbao  (Edme-ThMoi«y 

96  ddcemftre. 

T.         AOKBBiiAirN  (  Pftnl  ) ,  D. 
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MtrciB.    Rsnim  (  Bbise-Pierre  }  jj; ,  D. 

16  eeptembre. 

T.  Vidal  (CéMrJoseph- Miche! )  j^,  D. 

18^9.  —  i  novembre. 
Martiii.    Pauoiixb  (  Ueiui  )     ,  O. 

Bowb«a.  Rbysillst  (  Alenndre^niflibort-Cbariei }. 

—  13  février. 

6.  SAI.VA  (Edouard-Constant)  ,  D.  ... 

1831. —  IG  janvier. 
T.  MABTtiiiiiQ  (  Loiii»<Lftiifeiit4oaii4'i«iifoio  )  ^  •  !>• 

t8S3.  — 1«  mdn. 

T.  Magagnos  (Joseph-André)  j^tl>« 

T.  CATALIB&  (Cb«H«t-Victor)  ^  ,€binirgien-inajor  du  3'  régiment  «Un* 

Cuiterie  de  mariiie,  D. 
T.         Mèmu  (Entle). 

— 16  jwn. 

T.  ET90IIZ  (Jeeqtfa-Percnad-Tlideioâe)  ^.  D. 

BewbMi.  DsLsittiouif  (Inder^AIestadre-Mim   D.-Médeciii  é»  ehcf. 

—  23  juilIeL 

Gajcnne.  Sbcond  (  Alexandre  )  (O.     ),  O. •Médecin  en  cbef. 

1^34.  — 1«  fumtt, 
T.         CAMifOL  (  LottM  len-'PeMMnkjoe  )  D. 

1836.—  11  fëTrier. 
Gvad..    TaimoT  (  Jen-Pierre-PefdÎMnï  ) ,  f). 

'        •  —  3*  nén,  •    ^  ' 

T.  Patk  (leecpli-Fëtiz-ScëTola  ) ,  D. 

B.  LaeowmAm  (Clinrie»jMeph  ). 

T.  Roux  (ivles)  ^,  I). 

T.  Chait»?  (Joaeph-Emiie-Adolphp),  I>, 

T.  Vii,LSM  (GneUTo-AdoIpbe)  ,0. 

Ifiq.  Oavtui  (  Adolpbe* Jnlce  >  D. 

—  26  décembre. 

H.  Maher  (  Charli-»^  Adolphe  )  j^i  O. 

I.  Nkboux  (  Adoïpho-Simon  }. 

1^.  TAMCfCASSE  (  JcHik-Loiiis  Adolphe  )  ^  >  1^* 
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1 W.—  10  fmHet. 

T.  Eydoux  (Joseph-Toiissiiint-Alcxandrc)»  D. 

T.  Bertrand  (  Joseph-Marius),  D. 

X.  Clément  (Paul- Adolphe ),  D.    ^  i 

R.  loMAHD  (Sîdney  ). 

B.  Teomrt  (  Pierre-Louia-Man  e  ) .  D, 

B.  Dubois  fPicrre-Jacqueg)  ^,D.        .  . 

b!  De  Lattre  (Gaspanî- Adolphe).  . 

B.  Sergent  (  Michel-Raymond). 

B.  HoMBRON  (Jarqnes-BerntrdX  D,  .  i        .  •• 

B.  TovmAm  (EtigcnfrGabrie!). 

—  30  i!t-ccmbre.  '* 

T.  Caiïdfeunau  (Loai»>Io#epWean*Bap€i»te-Adolpbe> 

T*  Grimal,  dit  Thomas  UeanpLouis),  ,  » 

T.  BiARTiK  (  Juies-Henri;,.!). 

t838.  —  14  février. 

T.  Valbe*  (Boch),  D.    .  . 

—  13  mai. 

R,  Duf^UK  ^  Jacqucà-Muiliii  ),  D.  ...  ....  : 

—  17  juin. 

B.  SaiiÀocb  (  Auguste  ).  .  . 

Guadel.    Anokliw  (Jfnstin-Pa.'ical  )      ,  D. 
B.  GoLFiER  (  Augiiste-LottMi  ;  <ïJ* , 

SéaégmI.  HntVB  (F^ix-lfMrie). 

183t.  — I9fmier.  .    .  t 

Martin.     SoDTY  (Jc..n-.fnrqur.-AM;:uste-Germainj,  U»ilurgKu-n»aior  dtt 

gimeut  d'infanterie  de  luarine. 
Martin.    Ddtroulbao  (Auguate-Fr^^ric).  "  v  .,.  • 

. —  18  juin.  ? 

M 

B.  Bbbdblo  (VhwentJ^açoii-LQait-Marif;,^  . 

f      13  novembre. 

n.  PKSiiON  (  Henn-Eulalii-  1  ^. 

T.  Gazias  (  Jt•aIl-Bap^«te-Vi^to^)* 

B.  Obet  (Arthur).  ,  , . 

T.  I-oxE  (Andrc;,  A.  ,  : 

*  .     .  .  \  • 
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PHABMACIBNS  DE  1»  CLASSE. 

1818.  —  1«  mai.  '  ^ 

T.  Abobp  (  Picm-JMB^ficofM)  j^. 

1833.  —  5  mars. 
MarliB.    Acuaax»  (  Mathica-Jnatiniap  )  ^  A* 

1894.  —  M  odttoi. 
Gwdcl.    DoruT  (  PierM^Sëbiwlîra  )  j^. 

1827.  —  7  septembre. 
B«iirb*B.  Lb  PiTAiJi  (  Jean-YYefMorie) 

.  1831.  ^  11  Mât 

Cfc.  GuYOn  (Gilles-Casimir)^.  .  , 

183i.  —  l*^  ianTier. 

1836.  _  85  McMfcr*. 

R.  Magné  (  Jac(|ucs-Josias  )» 

T.  Cavalibe  (  Louis-Amëdëe  ). 

1837.  8  pÉb. 

B.         PoftTAiiix(CoBiteat-PcnlHiaiMl). , 

—  85  décembre. 
I.  Chibouag  (  Pierre- Ambroise-LaurcQt). 

1838.  —  16  mars. 
StfBéf .     H  VABD-BBiffif  i^BE  (  Pftakloscpb  ). 

13  maf.  ' 

8.  ftAM9mA0»(JL«tMi»4*ierre). 

1839.  —  18  juin. 

8l  Vibcsnt  (FrABçoi*- Adolphe),  D.  ' 

CHIRURGIENS  DE  »>  CLASSE. 

I8I61.  —  icr  aepteililire. 

Cfc.         Duchevrëuil  (Fioxel-Fnuiçois}.  Aide-^najor  du      rtgiroeni  U  iofan- 

tBrit  dk  BiariDe. 
i  Tnaumiib  (iéBD-CbBHea). 

1817.  —  1"  septembre, 
^iérel.     Pichon  (  JesD-Bon  )  ^,  D. 
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I818.  —  30  janvier. 

Mardn.    Pol  vkreau  (  Joaeph-Honmn  ) ,  Aide-major  au  2^  régim^  d'iafknterie 

de  maria c. 

t 

1822.  —  1"  août, 

B.  Fabrk  (  Pierre-Aotoioe  }       Aide-maior  au  t*'^  régiment  d^infanterie 

de  marine. 

1823.  —  1"  avril. 

R.  Uallet  (Jacques-Michel). 

R.  Rifoo  (  Protper  )  ^  •  O. 

—  16  mai. 

•   Le  Tousnbur  (  Jean-Bfarie^oseph  ) ,  en  non-uctivué 

B.         Maubandi  (  Deni»<yiiinairaie  }. 

-> 

—  1»  foin. 

T.  CosTiî  (  Jacques-Hubert  ). 

18Sâ.  —  16  foin. 

  DniLUiBS  (  Addphft-Pf^<ric-AI|iIioiife),eiiiiMi-«efi>i^/. 

B.  L*BA«ii»oif  (Paml-finfle-Maric-ErMat).  ' 


18f4.  —  17 

Martin.     Dwi  At;  (  Jtau-I'r  i.uois  ). 
Guttdel.    i'oLMEAU  (  Alexandre  ),  D.  • 
6iuid«I.  JiomoT  (  Auguste*Lonit-Pa8c«i  )  j^. 

—  28  mai. 
Bourbon.  Lacail.lk  (  Jeao-Jliaptjsie  ) 

-~  l«aoAt. 

T.         ToujURTB  (  Jotepii-Cattîiit-MtrtiM  ). 

1826.  —  13  janvier. 
T.  BBAViioirr  (  Jacqaea-Cooitantio  }• 

>  7oeColMre. 

Bourbuu.  Niox  (Henri-Nicolas),  D.  Aide-major  au  3«  régiment  diniuntcrie  dê 
marine.  * 

16  novembre*  - 

B.  BuNOT  (  AIphonse-Raymcod-Eiiennc  ). 

B.         DriviE  (  Eugèn^Pieire-Lonis-ftlarie);  ' 

•    *  1897.  —  5  mai.  •   .    '  ' 

IdaHtn.   Beauard  (  Pfaa^oia-Htppoljte  ). 

—  rf  foilIeU 
R.          f'ESSON  (  Pierre-Adolphe  }  ^ .  « 


«     w  » 
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18S7.  —  3  «oAc 

Cajenne.  Lsbiuan  (  François-Marie  ). 
Goad.      PiTKA  (  Honorë^ote-Thërèie  ). 

—  13  août.  • 

Cajrenne.  Gaxaot  (  FkmDÇoia-Benoît-Alezandrc  ) ,  Aide-major  au  3<=  régiment 
d'infastcrie  de  magmt. 

—  l««OTembre. 

B.  TooftOT  (6Mry«>IIari«). 

B.  GoiJAi  (Jaeqvet-UevkloMpli). 

B.  Pah A«n  (  Pfoapgr-Pietre  ).  Aîde^for  du  S*  r^^fiMit  dTialuittrie 

marine. 

fi.  Gi«oif-ViLLBNBUVS  (  £iif  è&e-Théophiie  ). 

189S.  —  16  frâ. 
B.  ViLLAin  (  Iiidore-CëleaiiD  ). 

  Cumwà  JSnMtfrJoicph-Jiaaiia»)  jfc ,  D.     w  mttmté* 

1818.  »  1«  dëc«Bbi«. 

B.  (  Adolphe) ,  D.  •» 

1888.  —  88  «li. 
Martin.     AOBftT  (  Jinii  Wtric  )  j^. 

—  16'  iepctmbrt. 
T.           Haoyil  (  JoMpIi>Paidiii  ). 

.1830.      8  irnavier. 

—  i7  mars. 
K.          Abkoiix  (  Pierre- Alcmdve  ). 

—  1*'  mû. 

« 

B.  Goi  £T  (Joseph). 

—  16  «vril. 
T.           PoifiBL  (JcaB-BaptiaCe- Pierre  ). 

1631»^  -r  V'  »vriL 
T.  PooiFLiM  (CbMBjr-PûHre> 
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1839.  fravief. 

T.  M^HEL  (  Jean-Cësaire  ). 

T.  LaorÈzë  (  Léon-Auguste  ). 

Martin.    ViNCKirr  (Yvcs-Piem-Adolpfae),  Aidc-mi^or  au  9*  rtfgintiit  Cinfkn- 

*  tene  de  marine. 

Gnadel.  Gaillard  (Prédtfrie-Aiigiifte),  ^î'®^*}^  moi      xé^imeot  d'infan- 
terie de  marine. 

1833.-98  mai. 

Goadel.    Gabon  db  Mksormel  (  Alcxantlre-Ciet-Ilené-Marie  ) ,  Aide-major  au 
régiment  dTinfknterie  de  mariMi 

— 1«  iuin. 

R.         MiKO  (Protpcr-Henri),  Aide-major  du  9*  régiment  dTfnfanterie  de 
marine. 

— 16  juin. 

B.  GoniHBAu  (Alezia). 

—  IttjufUM. 
Ch.        LncLAWCHBB  (  CharieedUn^Auguian  }. 

—  S  OGtebre. 
Cayenne.  Jbah  (  Jean-Loni^Fran^pi). 

1833.  —  14  octobre. 
Cajcnne.  Roojl  (Chariea-Jean-B^tiafe). 

1834.  ~1«  finvier. 
T.          BAaATTB  (Jean-Baptitte-Emi le- Victor  ). 

—  91  ianvier*  » 

R.  CalV^  (Proaper  )  ^ ,  Aide-major  au  9*  régiment  d'infanterie  de  marine. 

—  l«r  stpioubre.  ,  . 

,••#'1* 

B.  PoMTAiNB  (  Ambroite-Henri  },  A^de-mafor  ao  1^  régimentd'inlaBtcrie 

de  mBrine. 

1835.— ISfuillet. 

Sene'g.     DuPUJS  (Henri-Victor),  Aide-iiiajoi-  uu  iî^  regtmeut  d  infanterie  de 


1838.  —  1«  janvier. 

R,  MARQi'izrAU  (  François-Rcfrii  ). 

T.  Ghat£ai)  (L.oui£-Iiippoi)(e}  j^t^- 

Inde.      Vbbtbl  (  Aogutte-Antoine-Tranqnillê  J. 
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1836.  —  3  nain. 

T.  PLimiY  (Joseph.). 

B*  Sagot  (  Jacques-Louif-Amâlée  }. 

T.  Roux  (  Jo8e|>fa-Siraoii  )  . 

T.  Pejsb  (  Lonis-Joseph-Victor-Fortnne  ). 

T.  RxTNACD  (Ju^epii-rcidijuaid  Alphonse). 

T.  Ferrât  CPiuI-Emile  ). 

B.  QuESNEL  (  Ecliiiond  ). 

B.  Legrand  (  Aduiphe-Jean-Denis  ). 

B.  GuKPRATTE  (  Alphonse-Pieire-Pi'osper  ). 

B.  Dxuotrx  OB  Sayiciiac  (  OttTier<!U«d»Aag«utt  y . 

T.  CAmmT  (Loiii»-Jofepii-Al|iboii«e  )• 

T.  Sic?»ORET  f  Hippoîytr  ). 

T.  Michel  (  François-Paulin  ). 

T.  AzAN  (  Victor-Honore  ). 

T.  Lasnevers  (  Jean-Joseph-Maxlmiiien  ). 

T.  Pbbbosc  (  JoAchîm-Loiiif).  *' 

R.  Dbfoiib  (  GBilIraine-ThëodiMw  )  «  IK  • 

T.  TaiiiAits  (i«ui-Antoine-Sitno»«Ti«itr). 

R'  Gactrau  (  Loni»-Jacqucg  ),  D. 

T.  SenÈs  (Paul-François-Hiiarion  ).  •  ' 

T.  Laubk  (  Pierre-JeAQ-Baptbte-ABtoioe  ). 

\        •'        »  * 

7  juin. 

Gnad.  Joobbrt  (  I^ui*-Ari«tîde  ),  D. 

MtrtÎB.  Fbbbbb  (  lfidare^«Hi.PMnre 

^  iâ  décembre. 

B.  MaïNgon  (  Augustin  ).  '  *  ' 

^.  Vricnau  (  Guslavc). 

I^-  Phelippeaux  (  Marc-FrançoifrJoééfttirt-Ldon  ). 

^         JUaubb  (Aagufte-Jolei-Edoaaftl-Joachtm)  j^. 

SiBABD  (ClMric**Ado!pbe-^îctor).' 

RoifItAWD  (  Emmanad  )•  ^.      .  » 

^  Chartel  (  Jules  ).  *  /  • 

B  Ragot  (Pierre-Marie).  .  . 

'oïie.       Robinet  (SvÎT.iin  ).  *      .  .....    • /.     .     i  ' 

••••        Ro Y  (Jean-Antoine-N'emoursy  '  •  t 

Placnb (ÉtieBnC'Pattîin) ,  en  non  miiwûém  . 

183?.  ^6  num. 

C^tBOe.  PtLLEGRIjf  (JoiCpil). 

»  •  « 


»  I  •«  • 
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1837.  —  8  juin. 

B.  PAYEîf  (  Etienne-Charles-Edouard).  D. 

T.  Laprairie  (Hubert).  Aide-majur  du     régiment  d'iafaoteric  de  marine 

B.  Decamps  (Jean-Dominiqae-Hilaire-Theodore  j. 

B.  Lb  GoiLLOO  (Elic-Jean-François),  O., 

B.  Thomasi  (AafUfttt-Panl). 

B.  Obuoux  de  Savionac  (Joseph-Prançob-Jaoïiaet-Aiigvsiiii) 

B.  Mbscam  (  F<ffix-SerTUt-IUrie  ). 

R.  PniAU»  (Lucien). 

10  joHUt. 

T.  LiAOTAV»  (Aiiijtiftiii-Picrre-Joscph-Loiiii). 

T.  Maudcit  (  BarthcIemy-MarinB  ) 

T.  Deville  (  Gaspard-Marc-Antoine-Ërneit). 

T.  Reynaud  (Micliel). 

Sénégal.  Villon  (Jos«ph-Lucieih-CamilIe). 

— *  11  nofejnhre.. 

R.  Lbsuevr  (  Fe'lix-Chéri  ). 

B.  Saint-Pair  (CharIe&-AImire].  ' 

B.  Brousmicues  (Édoaard-J[eaxi-Uaptîste-J<kC4)ue«-lMiiijppe). 

B.  Plxss»  (ÉdoMHrd-HenrÙTMepb  ). 

T.         Faw  (Françoii-LoaûrAIeauiira). 

B.  QviHTi  N  (  Jean-Louis-Pëlix  ). 

B.  Lebbad  (Elie-Mirtil). 

B.  MoKA«  (Eagène). 

—  dOdderaibre. 

T.  Bimii.ut(ioiepii-Évirifte-Lnrant)  ^. 

T.  VsnmB  (  MeichioiwAtttonie-Jeui-fii^cvce). 

T.  Hautbl  (  Jaitin-Charies-César). 

T.  Mac»et  (  André-Alexandre  ). 

T.  Aîf  DRIEU  (Jacqueg-Cyprien  ). 

T.  Manmkt  (  Pierre-TimoiéoD  ). 

1838.  — l4»Tn>i!. 

T.  CuiicBAmi>(JMii-Biipliite). 
Stfnégtl.  Roux  (FraBçoû-Attfiwle). 
Ittde.       Pekmn  (  Adodphe-Adrien-Paalin  ). 
Sénégal.  Nebellbc -Du verger  (Edouard). 
B.  Petit  (JnIien-Fort\ 

Martin.    CHEâS£(Loais-Stani«iaâ).     '  .  * 

^17  juin. 

B.  0*ooTBM(Cliarlet-Reim-Aené)  j^.  , 

B.  Bigot  (Jean-Uapiisto- Mar  ie 

B.  Clermomt^Felep  (Edouiird-Murie)  ^j^, 

B.  •  *     RivRT  (Jeaa-Mftrie-Déairé). 
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1838.  —  l7n«T«mbte. 

T.  Canollr  (Lonts-Joscph-Octave  ). 

T.  D01J.IBULK  (  Pierre-Pluiijip«.Xhéopliiic  ). 

Sénégal.  Lecoat  (Françoit-EIéonore-Épipbanc  ). 

1839.  -  18  \mm, 

R.  GovLARDXPierre-FerdinandJirict) 

B.  Raoul  (Etienne-Louis)  j^. 

B.  Lanaud  (Jean-Élie- Philippe). 

B.  Gou£t  (  Pierre- Auguste). 

B.  DuTHOTA  rEogèoe-Joâepli). 

B.  Bauot  (Victor-AIesii). 

B.  Chamahioi.  (Chariet-Barthéleini;. 

T.  BARSALLin  (Angatte). 
Giwdel.   Droust  (Imb). 

Guadcl.   Bmetis  (  Jemi-Bi^itûie-CiiarlM). 

-—13  noTcmbra. 

T.  Jauffrkt  (  Pierre-Joseph  ). 

B.  DuvAL  (Ange-Eugène). 

T.  Buisson  (  Gabnel-Éd  .nard-Adofphe).  ' 

B.  Db  LttSLEUC  (  Augastin-Jo&eph). 

T.  Ami.AiiD  (FraoçoMoMpbChtfiIes). 

Lo.  Pbtit  (Lovû-AiexuidraX 

T.  Marroin  (Auguste-Charfes-Thoniaf). 

T.  MiCBBi.  (Fniiç4Mi.FtrdiiitBd-Liie). 


'—S  Membre. 

•  •••       Mazb  (Auguste). 

*  * 

PHARMAaSNS  DE  fl»  CLASSE. 

1816.  —  l^»  septembre. 

E.  iA00cir(  Gabriel). 

1817.  —  7  jnÎB. 
T.           ROBianr  (Gaspard-Nicolas ). 

1 833.  —  5  naiiL 
 Qoiirrni  (Pierre^farie}. 

1894.  —  99  octoW«. 
Gawiel.    Oavbr  (Louis- Vincent-Saint- Victor)  j^. 
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—  26  décembre. 
C«yeane.  Leprisua  (Fnmçotf-Eeaé 

1830.  — 9&  nui. 
 CAI4HU.  (  EtieniM4''nnçoi»  ) ,  en  «MMWHVntf. 

1831.  — Ui^ût. 

Ch.         DvBOTS  (  Phiiippe-Féliz  ). 

1833.  — .  13  décttBbi^ 
Mutin.    Chaotst  (  Vietor-Luftre  ). 

—  ili  décembre. 

T.  Roux  (  Eustachc-Aiitoinc-BeTijamin  ). 

T.  Pasqcet  (  Henri-Charlc9-Jean-Picirc). 

Guadel.    Barbotin  (  Buenoe-Françoù-Marie  ). 

1837.  —  8  fwB. 

B.         Bbshou  (Lëon). 

—  95  décembre. 
R.  Gamiibii  (Jean-Picrre'Aiitoîiitf^AiczBiidre). 

1839.  —  30  janvier. 

T.  Cbakiomuiba  (filAue-Ferdmand-AnatoIe).  ; 

_  18  fûnl  • 
B.  FoifTAiKB(Augiielc-DéMftf^VietDr); 


m  3t  CLASSE» 

1818.— l«'fiihi. 
Lo.,        BAftmBAii(AftlMM48Mie).  ' 

18|t0.  —  ayni. 
Bourbon.  Mkramdon  (Pierre). 

1887.  — 16  noTtoi^re. 
 Dblapomtb  (Loa»4etQ-BApt.-Fr«Bf.-G«dMnB(;;  ^  >  en  non^tttiinié* 

1 830  —  :29  mai. 

 RocuAAU  C  Jean-Féiix  ) ,  en  non-activité, 

•  •  *  • 

T.  AmMAiTD  (  Jalce-Bciiitrd}. 

C^enne.  H^bahd  (  PnnI-Meriii»4B«iTevr  ).  ' 
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laSf  .  ^  s  avril. 
B.  PoorsAO  (  Alcuadre-Françoii  ). 

/  —  juin. 

Cb.  AuGiER  (François-Thomas), 

Ch.         Lbcoutoua  (Jean-Thonuu). 

Ch.         LANOKmr  (Joftcbim^erre-Fkvnçois). 

Ch.        Dksvevx  (Simon  y. 

U.        BoifOT  (  En^ne-Eciemic  ). 

Cb.  Lbmouslleur  (  HippoIjte-FraDÇois  ). 

16  jnilbi.  , 

R.  RiVAUD  (Victor-Prauçois). 

R.  LàovioifiB  (  Pierre  ). 

1 834.  —  6  janvier. 
R-  FmiOT  (Aieus-Aimé-Losis). 

DBLoao  (ArMvId). 

—  95  féTrier. 
T.         RooDEK  (Joseph-Edouard). 

—  1«  juillet. 

R.  Eêmnm  (Pierre). 

183â.  — flfémer. 
GaMd.   T«iM«  (André)  ^. 

1886;— llférricr. 

B.  IfAIiMAireHK  (François).  /      .  . 

—  3  mar«.  , 

R.  Delourme  (Gabriel). 

8.  Lbgkis-Duvai.  (JaIes-Cou»iaDLij. 

B.  Collas  (Augusce4farie). 

B.  LBPmCPferre-Lowi^ZMbwie). 

*.  MiTT&B  (Hippolvte).  .  . 

B.  Lb  Pktit  (Paul). 

T.  BouissoN  (César). 

^«  Beau  (Louis-Hercule). 

J  Jacquimot  (Honoré). 

^*  SbiiAb  (Jeaii-Baptialo<CharIe»-LaDre]it). 

^'  Jaomb  (Lenia-Aimd). 
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It^.  —  È9  mars. 
 BiLLiB«N  (TbMon). 

B.         lAT  (Lonit). 

Ch.  BlOHAED  (FëlixJuîîcn-Marie). 

R.  LaluematïD  (  Jean-Anseïme). 

E,  PocKÉ  (Jean-  riieoplnle-Klic-/.cr). 

R,  Barat  (  Siineon-Lt'uis-Ht'nn-Emiie). 

R.  Margain  (Lcou-Thcophile). 

Gnadd.  Lb  Tbbsms  (Tb<odor»Jârdme-Mtrie). 

Ifartni.  BlLLiasvar  de  Saint-Georges  (CharietJiilei^ofeph). 

llartb.  NouBT  (Ange-BfIarie-AiidréJosepfa> 

R.  DecRT  (Sinc^re). 

SénégaL  Gieaud  (Léon-Audré). 

1837.  -  8  pua. 

B.  Kbahuil  (Jean -Baptiste-Félix). 

B.  HeRVieu  (Jean-FrancoTs). 

B.  GuiLi-ET  (Foli.t- Aime- André), 

B.  Laugaudin  (Ednie-François-Charlci). 

B.  Caradec  (ThéophHeJolca-Fkwiiçoif-llaMf). 

B.  T»mmrr  (Stéphanie). 

B.  Lb  Bbeton  (  Louis-Raimend-Marie). 

B.  Arnoux  (Louis). 

B.  Reveilière  ( Mane-Stanblas-Theodore). 

B.  Plagne  (PieiTC-Fimin). 

B.  Foornier  (  Louia-Gcorgea). 

B.  Rkoir(,'.ngc-Jei]i»]>éHTd). 

K«  P«pi  (Pierre LfynbJSiigène). 

•—11  jain. 

Guadel.    Godineau  (  Sianislas-Xavier ). 
Cayenne.  JoBlOT  (Nicalaa-FerdBoand). 

—  10  fwUet, 

X,  Four  BAT  (Antoine-Gabriel). 

t!  LavU  (Jeen-Françoû). 

X.  ToiRBL  (Jacquea-Laurcnt). 

X.  Berenguier  (Joseph-Andrr  \ 

X.  CHAPOia  (GuHiaumc-Dciiia-Julea). 

X,  Tasst  (  Jacques-Louifi). 

x!  Peyre-Ferry  (Victor-Hippolylfr'FVMiçeWowph-Elyaéc). 

x!  Anwà  (Met-1iarne<PbHippe). 

X.  pERimieiL  ^PreaçoîeJoeeph). 

— 11  novcnbre. 

R.  Mairet  (Pierre-Loïiis-EmUe). 

B.  Ravlt  (Jcaii-Mirie-HeBori)^ 
B.         MoMORAHD  (Pierre*Aifre<I). 
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B.  Lbclerc  (Ocuve-Jules). 

H.  Waltbr  (Chariet). 

B.  BocHABD  (Jvlet-Eii^ne  ). 

B.  Thomazi  (Raoul-Eugène). 

B.  Lamotte  (Adolphe). 

B.  BoRAUD  ( Jules- Amedëe\ 

Guadei.   Psllarjn  (Auguste -Désiré). 

—  30  décembre. 

T.  Vbsco  (J«  an-XicoIas-Eogène). 

T.  GiBERT  (Barthcleniy-Srcvola), 

T.  SioARD  (Tliéodore-Prosper). 

T.  PicvAUD  (Joseph-Adolphe). 

T.  COMBUUS  (RaymoiHlIeari*Jide»J«eqvef-Atigufte), 

18d8  M  février. 

T.  MADBJN(FraDçoiVPrtfdëne). 
SéBdf.  RiDOBBT(Loiiie-Léoii}. 

—  1 3  mai, 

AvRAK»  (  Joscph-Fcrdinand-Panl-Aîfred). 
DupL  Y-MoMtGHiLR  |^  Jeao-Baptîste  ^ 
Q0AimK(  Pierre). 

—  17  juin. 

Fraxquet(  Pierre-Eugène). 
BouRDEi-  (  Charîrs-Hilarion  ). 
DÉPÉRiEr.s  (  Ali  xandrc-Charies), 
Erhel  (Hippoijte-Désirë). 
LàLMuii  (EiBntinicl<ilatbaria-René-MRrie\. 
Bmoir  (  Lonie-Piaeide-Jooeph  ). 
PELLABlif  (  Constant  Jacques  ). 
RJCHAUD  (  Andrc-Adolphf-Xavier). 
Le  Séver  (  Frëd(5ric-(  harlcs-Marie  ). 
Ca£a»e8  (  Hippoijrte-Aieutudre  ). 

— 17  Borembrt. 
GooiiiBB  (Pienre>AIeztBdre). 

—  Sd  noTembve. 

BoiXOBi  (Jean-Renë-Marie). 
Lbhar&b  (  Louis  ). 

décembre, 

HoosiN  (Looif-Pierre). 
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1839.  —  19  téwriw. 

S*.P.6tM.  Mât-HAiiB  (  Lonit-Mftrie  ). 
MartiB.    LnitBB  (Angiiitin-Corentin). 

Sénégal.  Rabi;ai»  (Eugène-Jean -Marie), 
Madagas.  Lf.iiheton  (  Jean-Mar  ie-Vicfor). 
Cayenne.  Proust  (Jean-FrançoU- Armand  ). 


—  18  fiiia. 

B.  Thibaut  (  Louis- L4son). 

B.  HcET  (  Charles  ). 

T.  SoUL.£YET  (  Louis-Auguste  ). 

R.  De  Mauduyt  (  Louit-Pienrc-Theophlle  ). 

r!  Ds  MsscBiifBT  (  JvIes-Pbilippc-AIesftndre  ). 

B.  HWfAfK  (Augottiii-Marie  ). 

B.  PBf|T(Dëlirë-Pi<  rre-Michel). 

B,  LbcmNCHF.  (  Charles  ). 

B.  VlLLETTE  (  EuilIc-JuIt  S  ). 

R.  MoNMER  (Jacques-Alfred  ). 

fi.  RiD£AU  (Alexandre). 

—  13  novembre. 

T.  Christine  (  Piene-Lambert-Marius). 

T.  GuEiT  (Joseph-Jules). 

B.  Jossic  ( Henri- André^leaa). 

T.  Gm«ou  (Pëln-Piadde-Boromëe). 

B.  Ladhival  (Pierre-Mirctlin). 

T.  BouRGAREL  (  Augoste- Antoine- Josepb). 

B.        *   Cio  (Jean-Raymoud-The'odore.) 

T.  HuBAC  (  François-Marie  "1. 

T.  HiRiART  (Jean-Baptiste). 

T.  DsLABOissiàRE  (Henri-JesB-Baptiste-Prançoit). 

B.  Dubois  (Angnste-ÉHenne).  ' 

T.  GonxABlBT  (Louis-Victor). 

T.  Gabtblme  (Cbarlea-Honorë). 

T.  Anceun  (François-Victor-Siméon-Jusùn). 

R.  Mabtineau  (Jean-Baptiste-Firmin-Eagêne). 

PHABMACœràs  DB  >  CLASSE. 

1809.  —  94  jojilet. 
T.         RâTWAUD  (Fruiçois-Anuiiac). 

1816.     1*  septembre. 
Cb.        CoBira  (Gbtries-Jsia-Biqptiste). 

1917.  — lOtnin- 
T.  HiBiARD  (Tousiainl-PhUijppe^îyprien). 

—  18  septembre. 


Gaadei.  Blobbbttb  (Jsui-Baptisic-iioais). 
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18S7.  —  n  décuàhn, 
Cnyoïae.  Gsvouris  (Pr^ëric-Joseph). 

1830.  —  1»^  avril. 
E.           Delapoat£  (Joiisn-Jeao-FrftOfoif). 

1831.  —  IC  fuiTier. 

T.  AocAmiB  (  No<l}. 

1832.  —  juTier. 
1.          GAVcetf  (Fraafoû-SmMn-FcfdiiMuid). 

—  10  septembre.  j 
fi.           Chadtim  (£tieniieJean-Louù). 

1833.  —  16  juin. 
B.          BfOiTABD  (JalM-Ckade).  . 

1834  89  mu. 

T.         Jvusii  (A»iMB«-Ap*ltoii). 

183G.  —  IS  mun. 

B.  JouTiN  (  Jean-Pierre  ). 

R.  Laffite  (Félix-Théodore). 

B.  Chaot&lot  (  Jo«eph-Conftant).  • 

—  99  aun, 
T.         Boieoi»m  (itsn-LoiiMoicpb).  - 

Bl         Fomtaihb  (Coanaiit-Aivdde). 
Séi^ttL  MiTTBK  (God6froj*Ga6ilcl-H7Miiilhe)w 

1837.  —  85  dëcembr«.     '    '  '  '  ^' 

f 

8.  Babin  (Louit-AIpboDte-Lëonce). 

8.  Ateaud  (€(«bricl-Heari-BBmaB«eI)« 

1838.  —  i3  no?embre. 

8.  HsTET  (Frédéric). 

1839.  -  IBInin. 

B.  liuGOlIUN  (Joseph-François}. 

&  Du.f00X  (Charict-Ferdinuid). 

— 1«  jaiOtt. 

B.         tÀnum  (  Joiepii-JiiIct> 

'  —  i  décembre. 

 Rault,  (Mathurm-Louis). 

  Gajichs  (Frmnfoit^CAii-GiuiUane). 

17. 


I  . 

*  «  ••  ,1 
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iX)MxVUSSAlR£S  HAPPOETEURS. 

Lo.        SiTàiiB  (Achille). 

Cb.         DlMmr  (Engène). 

B.  BoBLLs  (Michel). 

T,  Vallavieillk  (Louis-Syivcsire) 

R.  BsiOBAAT  (Charles- Achille). 

* 

GREFFIERS. 

B.  LiKOP  (Laurent-Mtrie  ). 

R.  Cauroy  (Joicph  ). 

'  Ch.  N AUDET  (  Anloine-Inidore-Dorolh^e  ). 

Lo.  Lebechennec  (Armand-Charief-Émile). 

T.  Comte  (CMimir). 


•     AUMONIERS  DE  LA  MARINE. 


Lo.  LEBBCMBlflcsc  ( Marc-Mahe). 

R,  BOUYBR  (  Pierre- Françoii). 

T.  Mahin  (  Pierre- Vëran). 

B.  Bucailxe  (Jean-Mftric 

CLASSE. 

Ch.  Delolche  (Frauçoii). 

R.  PiLHON  (Jean). 

T.  Vidal  (Beojamin). 

B^  Mon  (JMB-FntiiftM^oBttMit). 

B.  *    Cloamm  (  JMH-Marie  ). 
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£XAMINAT£UAS  £T  PROFESSEURS 

DES  ÈCOLBS  D^HTDAOGIAPHIB, 

EXAMINATES. 

1891.  — 14  mm. 
Fouftwm  (Chari«»4iftffe-Fé!i»lfieob»)  (O.  ). 

1839.  —  89  décembre.  • 
Lb  Hukn  (Jean-CIaude-Nicoiu)  ^. 


PROFESSEUaS  DE  CLASSE. 

1793.  —  7  ntn. 
ToaloB.      ]iABVi»4>irHAiiBL  (le^Aatoiue)  j^. 

181f.—  «0  juillet.  • 
PMauCT  (LMÛ»l»hHippe  )  . 

1887.— lôtoàl. 
Larcuih  (GiIIe*-Marie)  ^. 

I8a8.~]4|ntlffr; 

S*-MaIo.      MicnELLB  (Jean-Baptiite-Sewvm)  A. 
U  lUm.   RoMAT  (Cbmrlee-Bobert). 

l8aft.---l«rofllebfe. 
Mtmaie.    PiBOMifSâo  (Louîi). 

1840.  — t9janTier. 
Motw.,.  Candeau  (Pierre-Marie). 

PROFESSEURS  DE  8*  CLASSE. 

1805.—  lOiniTier. 
Cherbourg.  Lsmoviiiu  (Jean-Pnuçoifr-EcnMnUii)  ^. 

1881.— >  18  mal 
Boebcroit.  BoKm(Valeiiliii-Auguste). 

1838.  —  ICT  octobre. 
Cmd.          Charaux  (  Pierre- Antoine  ). 

1835 — laînWer. 
U  Groieic.  Lamdraud  (  Pierre  ). 

1839.  —  6  novembre.  * 
Grmvtile.    SiMOif iif  f  Chrietophe-Mertiaf)  ^. 
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PROFESSEURS  DE  3*  CLASSE. 

1795.—  i2  mai. 
Dunkei^ae.  Prit-Gbicbt  (  Jcan-Jo«epb)  ji. 

tM6.  — ISatra. 
RoueD.       MABimB  (  PMcal-Fréteic  ). 

19M.  —  f  septembre. 

Cette.         S»iRK  C  )• 

1 830.  —  if  .septcmlire. 
Bajonne.     Baupry  (  Jeaa-BaptUtf-PanI  ). 

PROPBSSBUIS  DE  4*  CLASSE. 

1795.— t^OMM. 
Vaonei.      BoTim  (Crcnmv). 

1799. 3  juin. 

Paimpol.     PiMAR»  CAntorae-Noél). 

1814.  — 6aoftf. 
"  SMIrienc.   Dvius  (  Fnuiçoii'Jact|itct). 

I8l6i  — ftoM 
PÉÎmboBof.   JooBBRT  (Théodore-Jo»epb). 

1 3  octobre. 
Honfleur.    Pottiba  (  Jean-BIm-Picrre). 

—  19  octobre. 
Antibet.     Baebaiit  (  Jowpli-Hmiri-Gabriel  ). 

181'/.—  93  dëcembrvb 
Agde.         figMiBU  (Jean-Bapliste-Françoîi). 

1818.  —  l«iajiTier. 
libooriM».    BoBOAPB  ^  Philippe). 

1819.  —  iOrérrier. 
Dieppe.      Lmrah D  (BenMtfd-TbëaphîWotepb). 

lS20.—  9  août. 

Ajaccio.  Riuo(Louu}. 

—  91  octobre. 
Pëcaoïp.  VA««B(Alexandre-Piosi'cr). 

^    '   1891.— 8féTrier» 
SBT».-<rOlon.  VBiixfiN  (Pranf oi»). 
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Mtftigaet.  BAOllOA■!n^Jlw.lSU^(Pk^•i»0U?tfr}. 

ia93.  — 19  jiifllat. 

NmWbbc.  Laie  (  Bapfcttf  ). 

^  1885.— 37  août 

iH^gne .    Lbgrix  (  JoMph-Beii|amin). 
S^Xwpès.  CoBiriBBKT  (CéMr-Alextndre-Adolpke). 

1896.  —  13  mai. 
La  CiotBt.    Aktve  (Jean^acques). 

1897.  —  6oelobFC. 
Blaje.        G0IUBT  (Mtdiél-JMapb). 

,    I899.r-S7  juin; 

1 839.  —-15  novembre. 

S^Vai-s.-S.  Robert  (  Emile- Antoiii*-Pro^er). 
SW.-d.-Loz.  CAapENTiRR  (Pierre).. 

1836.  —  Î9fëvri«r. 

La  Rochelle.  Bouillon  (Hippoljt*-AciiiiIe).  ' 
Calau.        Lb  Dboc  (Ernetl}. 

.  ^       189».— Ilffinvier. 
QHtoiper.    Gi«m.  (Loiiit-KiigèBê>  ' 

IMIe-lHc.   LPCPKMf  (Joa  Mtîii).  " 

—  94  octobre.^ 

FiAflCMi  (Angelo). 


f 
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CONSERVATEURS  DES  BffiLIOTHÈQUES. 


PARIS. 


(Ifhûflèra). . .  Bajot  (  L4mi»4ifarie)  ^ ,  Chargé  de  la  aiimîIUBoe 

g^ënJe.  (S5  jniTicr  1837). 

(Dëp6t  générai; 
des  cartes  e^^AnoLiTiBl.  (Ilanrice). 
plana). . . . 


PORTS 

Cherbourg. 


DKR. 


•  .  •  • 


(Port)  Gard  (Jean-PhHippe-Marie)  ^, 

(Hôpital)....  Lhaxidom  (François-Marie). 

(  Port)   Lfvot  (  Prosper-Jean  ). 

(H6piul)....  Le  Helloco  (Joseph-Marie)^. 

Lorient. ....  (Port)   Cocchaux  (  Alexandre-Martin  )  j^. 

Rochefert  .i  ^^^^^^ Walther  (Guiilaume-René^harlei). 
**(  (Hôpital),...  Hallkt  (Jacqofs-Micbel). 

Tenlon*...}  ^,lT^:\\""  Lkma.re  (  Pierre-Françoîs)  ^. 

(  (Hôpital). . . .  Po«£L  (Jean-Baptiite-PieHe). 

toLONies. 

Martinique.    (Fort-Royal)..  Delaobanoe  (Cliarics-Fortunë-Frédërie). 
Guadeloupe.  (Basse-Terre).  Dupuy  (Pierre-Sébeeden) 
Guyane -Fr.  (Caycnne)...  Dupoy  (Jean). 

Sénégal .       (Saint  Louis)..  Dm  Moinousui  (  )•  . 

Bourbon...  (Saint-Denb) .  VoIaet  (Jean-Méral).* 
Me  •  (  Pondiché7}  •  Ds  LAHUOias  (Engène). 
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TRÉSORIERS  PARTICULIERS 


DES  mràUBBs  um  la  mardib  dans  les  poets. 


C«a  iré«orier«  «ont  noounea  parle  mtnûtr*  de  U  marine  {  iia  sont  «liargrft  ém  rceouvrement  de 
%$m  Im  rawnas  qui  compoeeat  la  dotation  d«  la  caÏMc  des  inTalidea,  et  dn  pajvment  dea  pen« 
•iona  de  toau  natsn,  mt  •mttm  4épOTMM  «Mifadm  mn  e«§  produit*  |  «niraat  le  budget 
cliaqac  anadc  poar  c«  aervÎM.  Ba  ami  n  miwM  ttmfê  MlMlm  ém  ftM  dk  «mt  «t  d««  priaea» 


Dankerf|ae. 
Calata. 


Dieppe. 

F^camp. 

Le  Havre. 

Roaeo. 

Hoofleor. 

Cuo. 

La  Hoagne. 

Crinville. 
Saint-MaJo. 
Sain  t-Bri  eue, 
Paimpoi. 


Laricot. 


WOIM. 

Gallet  j^. 

FOIWST. 

HOMBAV. 

TmiBOU. 

Blaxqubt. 
Lepicako. 
Hedou. 
Lk  Noia. 
Fils. 

BlDAED  j^. 

PASQVIXft  j^. 

D'EioaieiiT-D^liBBTabUb 

Dubois 

Lepeltiea.' 

PiAN. 

PiMBAV. 

PlfBOllifH.  ^. 

OLinn  j^. 


wbf»BiroB8. 

VaDoea. 
Naatti. 
SabIe8Nd*OIoii. 

Rucfiefort. 
La  Rochelle. 
Bordeaux. 
Bavonne. 
?îai  bonne. 
.AgUe. 
Cette. 
Arles. 
Martigncs. 
Marseille. 
La  Ciotat. 
La  Seyne. 
Toulon. 
Satnt-Tropes. 
Aatibea. 


NOMi. 

Laplume. 

HAiJSiir,.fiIa« 

BsHoisr. 

BaTHAN 

DièRs»-MoN»LAisni. 

JoLIVEL  i. 

Ch^tel  5? 
CuNY  (Achille). 
Mbl. 

Pamjiiiel. 

HOFFMAm. 

All?*AtTD  jj^. 

F  A  B  R  H-L  A  MAO  EELLB 

ClIARBONMER. 

Përroty  j^. 

Bbvr. 

Gaot. 

SAIITBU.T 
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INGÉNIEURS  DES  PONTS  £T  CHAUSSÉES 

EM9KOYi»  AU  SWVICS  DS  LA  MABUIK. 

inêpectiau  de$  traçaus  kjfêrmiUque$» 
Paris.      fisENARO  (Gabriel)  j^, Inspecteur dhrifioonaire. 

Ingémmtn  tn  chef, 

R.  Mathieu  ,  Antoine)  (0.  l'^ciasse. 

B.  Trotté  de  la  Roche  (Pierre)  j^,  l'hélasse. 

Cb.  Rb»bli.  (  Pâiz^eui-BR||tiste-Joteph  )  j^,  IwcIiMe, 

R.  LiifOTiiB'(Nicolu-René-Défiré)  ^ ,  duw. 

B.  PstOT  (  Jeaii-C«iitfAiît}  j^.  S*  cluse. 

Jngénieuri  ordinaires  de  l'*  eUuse, 

T.  NoftL  (Cbaries)  j^. 

Lo.         S«Ainiir(J«â]i-BaplHt^Théodor«)  j^. 

•  Ingénieurs  ordinaires  de  2*  classe, 

V.  Lambert  (Antoiae-Iiëbii-Victor-Josepb), 

B.  6«"  Menu  de  Mesnil  (Antoiae). 

Ch.  DcFHESNE  ( Jules- Aug^iste). 

R.  Maitrot  9B  Varennus  (Fr«Dçoii>Marie- Alexandre). 

Aepirmmts-àigàtieun, 

T.  Gokriîc  (Eusiacl)c-Eiigène). 

Ch.  If  AHTBE  (Jules-Pierre). 

Élives-ingimeurê, 

Ch.  PioAOLT  M  BiAumi  (Loaif-Antoine-Gaspird). 

B.  Bamthb.  (  Pierre Jofcpb-ABtome). 

Lo.  PlAHOHAT.  (  Loui>i-Ifenri  ). 

Lo.  DosBniTB  (Emitc-Lëoii). 
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ARRONDISSEMENTS  MARITIMES. 

i^^  ARRONDISSEMENT. 

w 

CHERBOURG. 

Préfet  marùimê, 
Db  MAKTiHBifO  (C.     ),  Contre- Amiral.  ^ 

•  Éut-mt^r  dm  /wr/. 

Lamabchb  (  O.  ,  Capitaine  de  vaÎMean,  Major  it  b  niatino» 
Hupiif  DB  PhiMoirr     ,  Gipitainje  de  corvette,  Aid^mafor.' 

Direction  des  constructions  navales., 
Lefebvre  (  O.      ),  Directeur. 

RiGAiîLT  DE  Genouilly  (  O.  ^) ,  iugéoienr.  •  * 

Daviei.  ,  ^  .  idem. 
Bksuchet  ^ ,  mImi.         "  ' 
LAMAiflTBB»  Sons-Ingifnif^.  ^ 

ROCBBtÛfOM.  ^ 

PBOiniBT-RBBAHiouBe,  ûInb. 

Direction  des  mouvements  du  port, 

COSTB  ^  ,  Capitaine  do  vaisseau •  Directeur. 
Vau4N       Capitaine  de  corvette,  Soiu-directear. 

Dtreeti&n  de  l'artillerie. 

Briois      ,  Lieutenant-Colonel ,  Din  <  teur  de  i*"  cutsse, 
Gautreau,  à  ,  Capitaine  en  prenùer,  Adjudant. 
Blotabb  (Sébastien),  Capitaine  en      Soas- Adjudant. 

Cemtfii$9i^rim  de  la  marine. 

A  .... 

L«       HABiin  DB Lagatibbbtb  (O.     ),OomaÉiaiaire gën^l, 
RouMiN  jj^  ,  CoBuniaiBire. 

Redon      ,  idem.  • 
De  I.A  Porte-Belvai-  ^,  idem. 
LemariÉ  ^ ,  Sous-comiuiieaire. 
Lefranc,  idem, 

Honfrm  db  la  CnigNAia ,  idem,  , 
Gacbot,  idem. 
FotuoT-FiBMViLLB,  idem. 

Marchais,  idem. 
Le  BorFFY,  idem. 
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Inscription  maritime, 

Cherbourg,    Le  Pigeon  de  Viervjlls  Soiu-comiiiiMura. 

C€un,  Precilly,  idem. 

Lm  Hougue.  CosTAGLioLA,  idem. 

Suhêiêtaneeê, 

Boiuoom  Pinctmir. 
D^MON,  Soas-Directetur. 
Audibut,  Gu-de-maffMhi. 

Direction  des  travaux  maritimês, 

&BiraLi.       iDgtfnienr  en  chef  âc  if*  diMe,  Dmctenr. 

DuFRESNE ,  fngenieur  ordinaire  de  ciaife. 

Mahyer,  Aspirant-mgepîeur. 
P'CAULT  DB  BsAUPRi,  £ièTe-higénieur« 

DCNKERQUE. 
DucuB  ^»  CommiMaire,  Chef  da  lenncc  de  la  incriiie. 

Inscription  maritime, 

Dunkerqme,       Dbscioix  ,  Soua-Commiiiaire. 

Catais.  QuÉHEff ,  idem. 

Rouln^ne.  Michklin   ^  ,  idem, 

S^-yaiery-sur^,  Richard  ^ ,  idem, 

LE  HAVRK. 

Dbnou  (O.  j^},  Commienire  général.  Chef  da  service  de  U  marine* 

Direction  des  mowements  du  port, 
HoATiHAmn  DS  BoiHE  ^ ,  Lieutenant  de  vaiMeaiu 

Commissariat  de  la  marine, 

Dubois     ,  Sotu-Commissaîi  e  .  rhiagé  da  contrdie. 
BouaDEMAU,  âons-CominisMiir^. 

inecription  maritime, 

Dieppe.      Quevilly  ^  ,  Commissaire. 

Rouen,     CounTin  ob  Tobsat  ^ ,  Sons-Cemnissaire. 

Féeamp.    Duroifl,  Â  .mIsm. 

Le  Havre,  Boilat  j^,  idem, 

Henfieur.   

HnhêiBtanees, 
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f  ARRONDISSEMENT. 

BREST. 
Pré/et  mmritime, 

GuTBi.  c  û     ),  ViceAminl. 

3lnfouTmiBii-DBpmEftKB(C        ConM^Aminl,  lUjor  |6iérBl. 

BouROAifl  (O.     ),  Capitaine  de  TUMean,  M«for» 
Dk  Saint  ^  ,  Capitaine  de  corvette ,  Aide-maiMT. 
FBffOu-ViLLSBLANCiiB  ^ ,  idem,  idtm. 

Direction  de*  çonâiruitianê  natmies. 

Secondât  (  O.  ^  ) ,  Directeur. 
Simon  (  O.  ^  ) ,  ingénieur. 
Dabibl     ,  tint. 
LsBOVxrO.j^ 
Bjxbt  ^ ,  idem, 
FArvEAuCO.  ^)tidem, 
PséroT  ^ ,  Son!i-Tngéiiî«ar<i 
Levesque  idem. 
Le  Jooteux  ,  idem. 
CaioEviLLii ,  idem, 
DEGàÊTà  idem, 
SoucHOO»  idem. 
Gbbtaisb,  idee^ 

DùrmtiQm  dee  ^miPemenU  du  pwrt, 

Gic<|UiX-U£âTOUCU£â  (0.         Cap^Uiuc  de  vaisseau,  Dircctcar. 

 •  »  Capittme  de  corvette  »  Soa«-Directeur. 

▼bmitaiib  ^  (S.  p.),  idem,  idea^ 

Direction  de  tartilierie, 

GOBERT  DE  Nbupmoulin  (  O.     ) ,  Colonel,  Diftelinr  de  f  citHe. 

Sab,  (O.  Chef  de  batailioii,  Sous-Directeur. 

Troitveni.n  ^  ,  idem,  Directeur  des  foif ea de ia. Vilicoew^  .i 

Gkrvais  à  ,  Adjudant  de  ia  fonderie. 

isBABOH  ^ ,  Capitaine  en  premier,  Adjudant  du  parc. 

Batot       idem,  ln^ctear  dVmea. 

FucUAii  •  Ciphune  en  eecood»  SMit*A4fBdaai. 

Commis9anat  de  la  marine. 
Os  DoBAHD  d*Umiatb(0.       Cammimnn  gtuinL 

Cababet  ^  ,  Commisitire. 
Abbobvib  idem* 
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Lange  ^  ,  Comiuissaire. 
G1.KIZB8  i .  idem. 
CHBSifBL^t  idem. 

Hast  db  KERArvoRuii  jj^  ,  Sons-CoamiaMire. 

RETELiàRE.  idem. 
Le  Prédour  ^  ,  i(/em. 
Palasne  de       Mi'KAiix  ^  ,  iV/m. 
Baron  de  Muntbel  ,  idem. 
•Rabt  idem, 

GoiCHOir  DB  Grandpont,  idëiu 
Db  DvBAifB  o*Ubraye  ,  idem. 
BOMNAUDBT      ,  idem» 

BoNiF AGIO  ^  ,  idem. 
Penaud,  iV/rm. 
QoÉRU  t  idem. 

Inscription  nuiritiitiê. 

Brest.       NiELLY  ^  ,  Conimituîre. 
l^'Brieue»  Lb  Cabdiral,  Soii»Xïomiiiisnhre. 
Pmmii^l.  D*ALBB||fDBB,  idem. 

Morlaix,  M  al  assis,  idem, 
Quimper,  Foaob      ,  idem. 


_  \ubsiiîanc€s. 

Mac^  Directeur. 
Mkrmoud,  Sous-Directeur. 
Hallioon  ,  Garde*Miga«o. 
RocaAmD,û/eiii. 


Direction  des  travaux  maritimes, 

Tmimà  bb  la  Rmhb  ,  j(i  »  tngémenr  en  cbefde     ehiit ,  Direcicvr. 

Petot  ^  ,  iDge'nieur  en  clicf  de  2^  classe. 

Le  B»n  Menu  de  Mesnil,  Ingénieur  de  S' eUése.  , 

Babthb,  Éiève- ingénieur»  4  - 


TAVmiKBl»  Professeur  de  nwMbémiqnef,  de  fertifioBtioBt,  às  .phiymi{'9p  M  de 

chimie.  ♦      *     '  *  » 

DuHOUSft&T,  profeaieur  dedesem. 

9Af  NTSBRVAN. 

Gaultier  de  la  Fbbribbb  ^ ,  ComoÛMMre,  Cbei  du  senrice  de  la  marine. 

Direction  des  constructions  navales. 
Alloe  >on»-lagéaicBr. 
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Direction  des  mouvements  du  port, 
Jatbt  os  Gsrcookt,  ^lUeotenwitdftTiiiMtii. 

Commissariat  de  la  marine, 

Ro  YRR     ,  Sous-CommuMin)^  Chaîné  . ilo  OQiitrdle. 
Baiixt,  Sous-Commisftùn;.  '      *  * 

ineer^fiùH  méHtimê, 

S-Jf«l».    Gaedon  a,  Sont-CooMBÎMafK. 
GnmpiiU.  Latavd,  utow. 

•    *  ♦ 
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3*  ARaONDlSSEMENf  . 
LOBIfiNT. 

Préfet  maritime. 
DucRiST  Di  Viu.BRBtfTB  (  C.      )«  Coiitr««-Ainiimi. 

Etat»wu^or  du  part. 

Brou  (  U.  ^  ) .   C  upitaine  de  iraisaeea  »  iVUjoc 
FouBifiBB  (O.       Capitune  de  corrette,  Aide-Mafor. 

Direction  des  eonstruetione  no^mlee, 

Alexandre,  (O.  ^  ),  Directeur. 
Lb  Gm  (O.  ^  ;  .  Ingénieur. 
LABCHBWQOB-THiBAro  idem» 
Rbbgb  ^  »  SoDs-Ingénienr. 

Thomf.uf,  ifirm. 
lyiNCLER  ,  TÎdem. 
RoBiou  0£  Lavrjg.nais,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port, 

CiiRisTY  DLLA  Pallikre  J^,  Capitaine  de  vtiiieen ,  Oirectenr. 
TooBOULic  ^ ,  Capitaine  de  corvette,  Sous-directevr. 

Direction  de  VartiHerie. 

Zdiiii     y  Lit  menant -colonei,  DirecieBr  de  i*  claiee. 
SsAHBiif  ^ ,  Capitaine  en  premier ,  Adfndant. 
BoiiBOOi«MOM ,  Capitaine  m  aecond,  SoBfl-Ad|pidaBt. 

« 

Commiêêuriai  de  la  marine. 

Sbvi»  ,  (O.     ]  ConmiMaire  gëndrai. 
Rbdov  db  Bbaupb^au  ^  ,  Commimire. 
Pili^u-Saiiit^Hilairb  ^ ,  idem. 

MOBBL  ^  t  Sons-commissaire. 
Teriiier  de  Laistre  ^ ,  <</em. 
La GUERRE  ^ ,  idem, 
Lemerle  de  Beaufond  ,  idem. 
GuiEYSSE,  idem, 
Lbfobt,  idem, 

inscription  maritime, 

Umeni,   CoLLOmBéRAMOBB  ^  ,  Soiu-CommiMaire. 

Auray  

rannej,  liiDKAUx,  Si  us-Cooimi*saiiC. 
BtUe-tle.  JouRDAN,  idem. 
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i  «ftllBBiif  ,  Directeur. 
•  SnUAD ,  Soa»-Directear. 
Dkbbp-Dubom,  Gardc-Magaiiii. 

Sganzj.n  ^.  Ingénieur  ordioAixe  de  Ire  cUm»,  ûircflteiir*. 
Planchât,  Élève-ingénieor. 


École  ,f artillerie. 


fliLiSy  ProftMt€ur  de  apth^Éieii^Mf ,  de  feitiiottioiie»  de  phjM^ae  et  de 

chiinie.  «   .«^   ' .       >  t  :  \  . 

Pcfnmn ,  f4m  de  dem. 

NANTES.  •  .  .  , 

PoKTiim  (  O.  ^  ) ,  CemmiMiire  gëéénl,  Cbcf.  dn  lenriee  ^  la  laeripc. 

Direction  des  moupement*  du  pori, 
Draoff  GviiuQiiiBOc  »  lieatewuit  de  ▼■iertiiii. 

Commitsariat  de  la  marine. 

Maildi  dbMiliâh  ^  ,  Sei-Cemm ■Mire y  cheifë  da  contf^ 

RACflé  ,  Sons-Commiiire.  <      •  •  *  ' 

/mmi^I^  maritnne, 

IfmUeê»   Soua«CommiMairc. 

LtCroiêic.    Babson  ,  ti^em.  ^ 


SmhtiMtamtèê: 


• 


IÔ40.  '    '  la 
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4*^  AKaOiSDi;5SEMEN  1 .  . 
ROCHEFORT4        •  ' 

Le      DfiSAVf  Jif  DB  FftBTCiMKi  (  C      )  ,  Contre* Amini. 

EtMi'4mf&r  du  port, 

Carier  (C.  ^  ),  Capitaine  4e, taiMe»u,  Major  gëuërti. 
BowAFoux'Mi  nAT  j^,  Capitaine  de  vaiiteau.  Major. 

MASfiou  (O.  jt),  Capiielwe^4p-ew4élte,  Méi-Ut^.. 

Il  ..»,  .«I 

DimetiùH  des  MMsiructioM  natales. 

.  ,  '   *    I  •      •  • 

HirVEAT  (O.  4  ),  Directeur. 
NosEREAu  ^ ,  Ingénieur. 
Garni ER  i^,  idem» 

AvBiOL  ^  •  /dèn,  . 
BTiBNitcx  »  Sona-ln|ënienr. 
Ciot  j^.tifa». 

t'uAnioT,  t'dem»  ./  •    ♦         •  *       •       '  •  . 

MuLL,  idem, 

Dirèetion  des  moùeementê  du  péri* 

Pljol  (0.  ^  ),  Capitaine  de  yaisscau.  Directeur.  * 
MoLZilJUi  j^»  Capitaine  de  frégate,  Soos-Directeur. 

Direction  Je  l'artillerie. 
Db  GlIiBOt     ,  Lieutenant-Coionel ,  Dii  cctcnr. 

Cabtaut  de  1-a  Verrière  ^  ,  Chef  de  bataillon  ,^gaug- Directeur.         '  '  ' 
CfOiRCUEN,  i  ,  Capitaine  en  Adjudant. 
Dkaussault     ,  idif»,  inipectev  d'ajrwee. 

Commissariat  de  la  marine.  * 

LeVtojoBiEN     ,  CommiiMrre  gMnl. 
lUitDOiit.«T  À ,  CommiMire. 

VouSELATD  ^  ,  idem. 
Meuî<ier  ^  ,  SouR-Commi«aire. 
De  Labroce  ^ ,  idem. 

'  Paohbr»  tW<nii* 
Hblooih^  tfCM. 
Gavdb,  idem» 

ROSCOMOARS»»  HiMI.  . 
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ime. 


"  {ocfiefort   .  Sot|»4[^omn|ÙiMilC«. 

Sablej-d'OL  yjLisVnos ,  t4tm. 

il»  d9  M,    Il AUOOB  t  idêuu 

MormmmM.    DiMauflastrb,  MIm.  '  -  -.n.);..*!. 


tr  .  * 

RoLLCT  (  O.  ^  ) ,  Dirertenr.  •  ' 

BiiBVE ,  Soa*-Di recteur. 

Lacoaudin,  aîné,  Gftrde-MifMltt.       •  ' 

Dof  AMCQ  ,  idem,  .  • 

ihrêeitên  aê$  trmmujp  mantsmes, 

MvTHiETi  (O.         Ingënicnr  en  chef  de      ciatie»  INrecttur* 

Lv.MOYNE       Ingénieur  en  (hef  de  5«  classe. 

Maithot  de  Varbunss,  Ingénicor  ordinaire  de  â<  cUate. 


BORDEAUX. 

Dk  Pmiaiv  <  O.     )«  Commistèire  féntfrâl,  CSief  du  ienriee  ë<  U  itttrioe. 

Direciian  deê  mommmmt»  dm  p9rt, 

MofDooftSE,       LieutcDant  de  vaÎMcau. 

Commi^earimt  dt  la  mmrmê, 

OouesMRL,  Sou«CommiMaire. 
iSQMMeiiEAiJ  ^  ,  u/ent. 
LiMAims  4è  *  ^''^ 

BortUaux.  Gibouin      ,  Soas-Commiisaire. 
Pauillae.    De  Maupassant  ,  iWem. 

Blaye  

Ukawne*  Aflfs,  /«te.  ^ 

Subsutances. 

ÎCLivEB       ,  Directeur. 
l-ïCRAND  ,  6oa*-Dirccleur. 
(^ui.T-i>UTfiiusBA ,  Carde-Magasia. 

18. 
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'  BÀYONNE.. 
ËSMKNARD  ^ ,  Commîffatre,  Chef  da  service  de  It  marine. 

  f  Lieaieiiaiit  de  Taiiseau.  . 

CcmmiaaariMi  dê  la  marine, 

*  HorRio       Sous-Coromissaire,  cbarg^  du  contrôle. 
:'ALOY»  boos-Commiftsaire. 

huet^Ham  manimê*,' 

•'iiîcnnt,    Souf-Commiacairc . 

.ax.  LÉaA&i.  idtm, 

S  JeatHbhidÊU.  BAomr,  Mm.  ' 

r      .  . 


PARTIE  OFMCIELLR  ' 
W  5«  ARRONDISSEMENT. 

TOULON. 

Pré/kt  wmrùmê.    .  -  . 
Jimsif.LâGt4nàBB  (<?.  O.  4  Vicc.AmiraL 

État-major  du  port, 

Casy  (C.      ),  Contre- Amiral,  Major  gén^mU 
^  '  Capitaine  Je  vaitseau ,  Major. 
Goès  ^  ,  ppiCaine  de  frégate ,  Aide-Major. 
VnmtR  ijj ,  Capitaine  de  corvette,  Aide-Major. 

DirêelhH  du  ûmutnuHëàê  na^mkê. 

BoîiA»D  (1.  A) ,  D/rccteur.- 

Babrallier     ,  Ing^nieo^»  ,  ,  ^  • 

Mazaudier  a  ,  idem.  '  *  * 

DuMONTEiL  4  .  idem. 
VlPC«!l»(0.  i ).«/««. 

Campaigvac  X^,  idem.  -  •  > 

Zimt  idem, 
JoFFRE  ^ ,  Soa»-lDgéaieiir. 

PlHO.VKAU  ^  ,  mI 

Bayle , idem. 
SOCHET  ^  ,  idem. 


Picot  de  Mo  ras,  idem. 


IHrteiùm  des  moHifeme^  dtf  jHfrt, 
RomT  (C.  A  ) ,  Capitaine  de  vaÎMeau ,  Directeur. 
BELLàMQEM  ^ .  Capitaine  de  corveue .  Soua-Directenr* 
 idem, ....  Ahn. 

.   pireetion  de  V0rtiUeri9l\  ' 
OiARPEffTiEH  (O.  4.),Coîoneï,  DirecUwde  i>^*eleMe 
^Mo>D  D'KscLEviN  ^f.  Chef  de  bataillon,  Sou^ÙireéÂur" 
t*i»EL- ILL Y,  Capitaine  en  1",  Adjudant.        '  *  ' 
SiMJA*N  ^  ,  iV/c»*,  inspecteur  d'arme».  * 
J^LAH^D  4>>  W'P^»  Charge  de  Tatclier  des  fusées  de  imetf* 
DHAtnBi,,  Ctphaine  en  »V  SMi^J|)dj«d«nt.  . 

Cowmwërmi  de  h  marine. 

^^non  (  <^  ^îf  ),  CoinmiMaire  générât.  *  ' 
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Hetnaud  à  ,  ConunÛMtre. 


>  1 


Boff jeoR  f  idem, 
ImBAT     ,  ùUm, 

Desoye  ^ ,  Soos-CamiiiJiMirflir. 

Bellangf.r  ,  tffem. 
Sanson      ,  idem. 
BuRLE     ,  idem. 
SiRAMO  À ,  idm» 

De  RAtlifiL,  •   -,  , 

Reboui.     ,  idem, 

Gabert,  idem.  .  ,     ^  .         ♦  «  ■  .  , 

NÈGRB,  idem.  ,   •    •  , 

Touhm.      De RiCAoDT  4, 6on»-coBnBimîre.  ..  ^ 

pt^endr€â,'Si^vvihhK,  idtm,  /      .  , 

Narhmm;  Doizé,  Commis-principal.  '    ^  • 

ViLLEMAtN  ^ ,  Sous-commiMaire.  *      .  . 

Ci  tte.         (' ovKToy  ^ ,  idem.  .  .      ^:   . . 

Arles.         Dlmolin  ,  iWcw.  .  .  .•.  i' 

Mut  ligues.  Datiiel,  iefan*  ,  . 

iMCioUa.  Vaebee,  CoEimw-principâ!. 
LaSegne,  Gawtt,  S«ii»-coiiiiBii»iM. 
S,'Trop€M,  RoMiEU,  idem. 
AnUktê,     GuBSDOM,  Commif-priocipal. 

-  Smèêisimneeâ, 

DbMTB  ^*  t  Directeur. 

Prmgovrt  ,  Sooft-Directeur ,  Chef  Ue  conpUbilittf. 

LFN08I.E,  Soas-Dirccteur.  ^  ^ 

Laugaudin,  jeune,  Gardc-Maga«iu.  ' 

Germaix  ,  idem.  .      .    .  '  ,  .   •     •     •    '         '.   '    .  \      ,  '  ' 

Malcor,  idem.  ....         ,  ;  *  ' 

Suùstsianeeêm 


'If  « 


Toulouse,    D»N»ioim©,S<wf^Dîrectinir.  , 

Dîrèèfion  dès  iràt^aux  miritimes 


 ï^'^Ç^^fî*'"    f.  .     ..      •  '  r  .  . 

Noël  ^,  Ingénieur  ordloéîwïe  lacune*.,  .n;  :.  ... 

Lambert, de i*cluM.  ^  u*.:-  <      ..  •  » 

GiiiRi!r,A«pinmt>b|éi^eur.   ^        .  ..  . 

FLACOEmGiJEi,Profeiie«rdc«athém»Uqart,derortiûcaUoiii,df|>liJfiqu«  de 
Roche,  idem  de  Btthéautiqoefl,  à  U  cemmuiion  du  malcricl  cf  arullcnc  a  Pans. 
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V  ACQOKS  ^  •  Comuiissatre ,  Chef  du  service  de  la  iniu  ine. 
èiarseiUt.    Dukoaeux  ^  ,  Soas-CommiMaire. 


,      -  •»  •  y 

i  .       •  •  • 


Mabti*  ( B.  m. £.)  4 ,  CommiMurc ,  CbiCd» mtf^éM  laMrift*,»  k 


•  »  •  •        •  « 


9e;^vig£  de  la  marine 


Le  B«  BOUGA.1MTILLE  (G.         Contre-Aiwimi»  Coawimjint  «iiiK^rieur  de 

U  marrae  h  Alger.  /  ,^ 

DUP05T  (A.)  À  ,  Capitaine  de  corvette,  l""  Adjudant,  k  Alger.  • 

iMiAJr»  ^«XieatoMatdtvnbieaa,  !•  Ail|iidaiit|  à  Alger,  '  . 

Ajttot       idem  •  ,  Dir^teur  du  p«rf ,  I  Alger. 

Cospi. . . . ^ite.  •  û|iii,liOMm» 

PoBTiiiÂyMeai  •  ,  Mffiil  à  Boue.  ^ 


•      »  .  « 

.       .  .  \ 


llAMTiir  (  P.  M,  B.  )     ,  CommifMire,  Chef  du  tepice  admiviifratiC^ii  Alger* 

Submtantes.    "    '  ''i    •  • 

BofiU,  ComBÛ-pniicipftl,  à  Afgcr. 
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FORGES  ET  FONDERIES  ROYALES. 


I 


FORGES  ROYALES  DË  LA  ÇHAL2^ÔA0E»  A  GUERIG.NV. 

... 

Laimant     ,  Ingénieur,  DireetcBr. 
BasuI  j^^CommiiMire  lie  marine. 
V.wFfTMOiT     ,  Sous-Ingt^nicur,  Sous-Diroctear. 
BosNvr  (Tikéophiie)»  Chrf  de  •«•don*!  /  .   •  -  •  > 

...  Idem. 

Charpentieb,  Chirur^eD  de  l**  classe. 
Lappakbit  (CocBOir  m),  Som-IiigiéDiciir  de  9*  ckaw. 

ETABUSSEMENT  OINDRET. 

Dn.AMOibMin»'^,  fngt'mW,  DirecÂMvii.    '  *^ 
Rnssm,  Sous-lng^niear,  Sout-IMrectear- 

Raché,  .''oiis-ComTni5?affe.  ♦   .       ./  h»h 

MoRRFiN ,  Agent-comptable. 

Masson  ,  Sou»-Ingcuicur.         *    *  *       '  "  '  i 

PiCHON      Chirur^eâ  de  fl^  classe. 

FONDfiRift  DE  RUELLE. 

Patiuau  (j^.  Chef  de  bataiUon ,  directeur. 
Clôquettc      Capitaioe  en  1*,  cliergéde  h  fonderie  ea  brome. 
Beheut  ^  «Capitaine  en  Adfndaill. 

LxcMiTB, Agcat'OOHipidrie» *      •.  >  t  »  .»   .  .  . 

FONDERIE  DE  NEVBB&  ^  . 

Dupont      c£êf  de  l)atainon,  Directeur. 
MiAVDBB  Damit,  Capitaine  en  l^r,  Adjndlint.  » 
StFTAns  ( Henri),  Agent  eomptiMe  de  i«  ebm. 

FONDERIE  DE  fiAINT-GERVAId. 

Dbsuats      Chefdebetiîllen,  Diraetenr, 
TouMNAL  j^,  Copitahie  eu  ler,  Adjudent 
CLÈmtrty  Agent  eoniptable  de  9*  claMO. 

FABRICATION  DES  PROTECTILES,  A  NEVERS. 
Renouabd       Capitaine  eu  premier,  Inspecteur  des  fabricati^iBS. 


•  •  • . 
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COLONIES  FRANÇAISES.  ^ 


MARTINIQUE.  - 
Db  Moom  (  O.  ^  ) ,  CélÈr^4knSni,  Govrmtnr. 

coitBBiL  rmi. 


Le  Commftiidaat  AiUteqre* 

LOrdoniMtear. 

L.V  Directeur  de  Tin  teneur. 

Le  Profiorear  généré. 


6i  L4«ft*Mfi-CvAH0iL»  CtmÊMa 
prhrtf. 

GossET,  idem.  < 
PiîTEL-RocHP,  idem. 
L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secrc'taire^iVrciuvifte. 


BOYF.R  . 

CiciKOir.  t  . 

ABATS. 

De  Bernard  Frissal. 
DuFocGERAT  {Tkmo^on), 
Eyma  (A.). 
Portier  (A.). 
GftATism  SAnm-Lvos» 
Hoc. 

Lx-nnixERiB  (De)  ^. 
Lejeuwf,  (  Alexandre  ). 
Le  Pelletier  Do  Clary 
Levage  Dei^atovche. 


Li  YRiTz  (De). 
L'IioRME  (Baron  de). 
UàlBin  {C0mtfi^ptk%  ^. 
Mullac  de  la  Garri«ub. 
Pelet. 

PELLEniTT-LATOUCHE  (Dr). 

PcRRjNELLE  père  (De). 
Pbrrinelle  (A.  De)  (O.  ^  ). 
PaiMOAAifT  (De). 
flbttOQL  (Alezendre.  ) 
TUtval  ra  Sa  I  >  t  -  Miimi,  (Y 
Sawois  (  De)  ^  ^  , 

VSRMIMR  (  Xlf AOBHORR.) 

N  

N   ^ 


^TAT-MAJOR. 


HoSTOLAïf D  ( 0.  ^),  Colonel,  Commandant  militaire. 

^^.t  '  ^'"^"^ •  •  r  •  •  •  j  A  r^*»»iei*  dR  GeeTerBtar. 
DoAOCiiKt  •CLARooAVO]iim,Cft|nlRiae»  Adindant  de^ltce. 

DhneHom  de  ttirtilUne. 

m 

ftiCtèa»  ji ,  Cbef  de  baleillen  d*arlinerie  de  la  mRrine ,  Directeur. 
RoLiuAif» ,  CepiUme  en  prcjpiîer,  Adjudent. 

Génie. 

UkUAJUURRS  ^ ,  Chei  de  batailk*!),  Sii^A-Pirecicar. 


uy  Google 


27/1  ANNALES  MARITIMES 

.    TACUIPE8. .  ' 
OBNOARMUII  AOYALB. 

rii.iKRAULT  ^  ,  CliefdVsciidron.  '  ' 

De  Colnet,  Lieutenant.  . . 

Unamo,  Soiu-IieutciMiit. 

*•  *  . .     *  •  .  •  *, 

AKTILI.BE1S  DE  LA  MA&llfB. 

^  tùmpcLgnie. 

EssERTiEH  ^Jj,  Capitaine  en  premier.  1  Dk  GÉRès,  Lieutenant  «  premitr.  * 
Oliviea,  Capitaine  en  second.  |   Fouknjbr,  aout-Lieatcnanr. 


Thomas,  Lieutenant  en  preuiier. 
Aii«m  ,  Sovi-lieiitaUDt. 


BooLAlTBBm  À,  Capittine  en  premier.  1 
VB»irjn,CA|ntAine  en  lebond.'  | 

OJicUrpmjfmt  éeê  dtms  eémpmgnkê, 
RoL,  Lîeoteiiaiit  en  premier. 

DétmcheÊÊimi  ât  te  j9f«  d^n^dynte  if«»prierf . 
BrumbiiArb,  Ca|iitanie  eD  •eeouL  • 


INFANTERIE. 

t  •        .  - 


>  < 


f  régiment  ffintaittrie  de  murine. 

Kraume      ,  Colonel.  ' 
Pascal  ^ ,  Licutenaot-Coionel. 
Db  Dorabso  ^ ,  CM  de  bRtftMiott.  - 
RosBT  ^  ,  idem. 

Dk  HovTKvtr  ^,  idem.  ;  .'-îî''  ^. 

Vkli.krs  Cmpitaiae-AdjodaBt-malor, 

CxtiCÈ,  idem.  .        •   .  / 

Brunot  idem. 

MoiRSAU,  Lieutenant,  OfTicicr  payeur  rt  «l'ii ibiileraent. 
RoTBR,  Sons-Lieutenant,  porte -drapciiu. 
Soimr,  Chirurgien-Major, 
PovTBBBAV  j^,  CIiirai||feii-«de-mîifor.' ' 
ViircBiiT,  Atow. 

Caaittumtg» 

LKVACHER-DuPLKflsjs  j^.  QreLAnok. 

Or.  WlDERSPACU  ^,  AUSSY. 

Galas  ^,  Houbk. 
Frotbr  dh  Le  Froiteh.  Trarom. 


■ 


II.'  -»,» 


uiyiiizcd  by  Google 


PARTIS  OFFICIELLE. 


Camiavx.  . 


275 


Bom^ 
GwMAimm 

RmABD. 

GrrART. 
BoscuiitAVO. 

JÉRÔME 

Lacoom 


Dksnous. 
Charvet, 


POIII*  BB  GOLLBrnXB. 

CooDBm* 

Al.BIXC. 

îloYER ,  porte  dra|ieatu 

Cben. 

Rebovrs, 


PiLIMIBB. 

Par». 

POST. 

Maillet. 
Maréchal. 


ADMIMSTHATIO^  GUERRE  ET  MAHINE. 

GuiLLET  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe  ,  Ordonnateur. 
Carboîvel  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  2«  classe,  Inspecteur  colonial. 
L.EROT  o'Herval.  Db8€RANG£S      Commianife  de  la  marine  de  classe. 
LscmAs    ,  SoiM-ComiiiiiMiM  de  la  narine  de  efaMC. 
MoTAS  j^»  Htm. 

GiiLHAUT-DnFOliTAiiiii,  Sove-eommitMire  de  U  mtrine  deff>  daise^ 
JoBST^ACeei. 


Subsistant  de  ia  tnajrine,  t 
PaiocooET     y  Direclenr  de  l**  cfauue.  .%  > 

Service  des  poriê, 

Asglade       Lieutenant  de  vaisfBfWttCap^ne  de  port  en  Pon-Reyet. 

Li  JErirs  DB  LA  MoTTB,  Uenienent  de  ▼eiffeeo ,  CepitBhie  de  port  à  Stml-Piwre. 

Service  de  santé,     •  \ 

V  Premier  nudeciti  en  chef  dr  la  marine. 

Catel,  ^  ,  Second  mr'îlfcin  rn  <  hof  de  la  marine. 

AcHARD        PhormacieQ  de  l""^'  classe.  '     •  ,  * 

Retwieb  ,'Cbinirgieil  4«  t»' f !«••€. 
pAstuii:.LB  Mem 
DirrnoirLBAU ,  idem. 

•   Trù'ùrietr:  * 

Lfor  (Cberlee). 
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DIRECTION  DE  l'iNTÉRIEUR. 

Frémy       ,  Directeur.  '  ♦ 

Cleret  (  Louis-Marie),  Vérificateur  de  renrcgistremcnt. 

Botes  ,  HeceTeur  de  i'eiuregutreni«at,  Cooscnrateur  de«  hypothèques  du  Fort* 
 idem  à  SMue-PieiTe. 

ViNCKNT,  RcceTenrderenregiitremeDt,  uu  i«  bureaa  éê  Saint-PifliTe. 

D^AiNE  DR  Là  RiCBniB,  Bacmar  d«  fenregitlrMieiit,  ma  9*  biirc«i|  du  FoiV 

Iloyaï. 

Petregille,  idrm  au  Marin. 
Petitjean-Rooet,  t'dtmk  la  Trimté. 
JLAROSiiiB  ^ ,  Directeur  des  douanes. 
Vbjitrk-Latoiilodbrb,  Iiifp«ctcnr  dcfdoiisiiet. 

Dbsfcbgbbs  db  MAUPBBïOtf ,  8>Bi  iBtpefetewr  dtt  d««âii«a  à  Sum^Mne. 
LembbudbBbaufomd,  idem  m  Fott  Rojsl. 

.  .... 
Culte, 

L'abbe'  Castelm      ,  Pre'fet  apostofiqne.  ^ 
L'abhé  Pbbbioic  Y  db  Xaillevu  ,  Vice-Préfet. 

TftnoiiAiis. 
•    *•  Cour  t^jfaîe» 

Lbfbllbti8E-Dvci.aby  ^ ,  Conteilitf ,  PrétideiO.  -  • 

JORNA  DE  LA  CalLE  Â  ,  CoOMlUer*  '« 

I>c  comte  DE  Maunt  j^,  ûfeai»  ,, 
Barbe  idem, 

AUBERT-iVRMAMD,  idltOI.  *  .         ,  i 

ROBIIXABJ»»  iWem. 

ROUTBLLAT  OB  CUiBAe,  ÛlfM. 

LoNlIB.jte.  .    .  . 

N  idem. 

Daney  oi^  Marsii.lac,  Coafenier*Riiditcnr.* 

Rolland  Latour ,  iV/cOT.  «  .  . 

Blu.ndel  la  RoiGERY,  idem. 

Vidal  db  LmcE^DKa  (0.        Procnreor  gëm^ral. 

Db  Bsàonas,  S«%ttiiiu  d«  promrrnr  géRénil. 

LAMorrSy  Grcficrea  cher.* 

Tribunal  de  première  instance  du  Fort-Rô^U  . 

Bousquet  ,  Lioutenanl  de  jugB.     '  .       ,  •    '    »  . 

Chabibbelent,  Jng«  apditeiir.  *.'•.*-' 

D'Abkour  ,  iilem.  ^ 

Mb YNiKR,  Procureur  du  Roi. 

EiMABD  DB  Jabruh,  Sobttitut  du  proçliftiif  da  Roi. 

Vrrobrou  ,  Greffier, 
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PARTIE  OFl*iCl£LL£. 
Tribunal  Oe première  itutanee  de  Saimt'Pierre, 

SCULM,  Juge-rojaf. . 

Puis»  LnBUuMotde  fvge. 

6AiGi<(sso]i-JoLi4iioir  m  MAftOLUi,  Iiig»  tniiîipm. 

POYEN  ,  , 

BoNXET,  Procureur  du  Roi. 

Camouilly  ,  Substitat  da  procorciiur  ilo  ftw., 

Srtircn,  Greffier. 

Tribunauà  de  pmis, 

OomABD ,  Jage  «a  Fort-Royal. 

Davoût  ,  idem  an  Mario. 
PoTHUAU  ,  idem  k  ia  Trinité. 

UliCLoi»  PS  Sain T-MoKTAMT ,  4  »       ^  firint^KwM, 


OUADKLOUPÊ  £T  OJÉPiWDANCES. 
JmUK  (  0.      } ,  Commissaire  gâtà-ai  de  U  manne ,  GooTemcar. 


CONSEIL  PM1V£. 


Le  rommandbat  OÙUtAirc* 

L'ordonnateur. 

Le  Jirecicur  de  i'iote'riettr. 

Le  procureur  géne'raL 


iT  (j.-j)(c.  i). 

BiaiLmp(J^Vcip.DB> 
BlCMNI  (J^)  j^. 
BwpBV.SIf. 

Cail-lou  (Joseph). 
CH4Z£Lf.ES  (Alph.  De). 

CîCÉRON  (  J.-A.}.  * 

SvasMoirr  âAurr-AiJuiT. 
FâVJiM  PS  Saiht-Foup  ^. 
GâtAip  PB  £ai*bo. 

KATLEt. 

Labakriere. 

UcAAiiàBB  (  A.  De)  ^. 


prive'. 

AoBiir  4>^<^<  ' 
BiGBOii     ,  Afem. 

L'inspecteur  colonial. 
Le  secre'taire-areii^YjaU* 


CONgSiL  cau>iiiAi«. 


Lkdcnto  (J.^ceîs) 

Magne. 

mouraille. 

NaPAO  BEâ  ISLETS. 
PABtABiBOw  ' 

Patbon. 

Picard  (  J.). 

P  0 1 R I K-S  A I N  T- A  u  aiLK. 

Portier  (Henri). 

PoYKN  (Jules  De).  • 

nOOiMAV  (  A.). 

SABOorrmi,  fils. 
Taboviluot. 

N  

N  
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BTAT-XAJOK. 

VÈlês  ob  la  ViVLÊràvx-Boia  (0.     ),  Colonel,  Commandaiit  militaire. 

GâiTALiiT  j^t  Chef  de  beuillon.  Commandant  à  M«rie-GiIaDie«-  ' 

Da  Lâuujbui     y  Cbefde  bataiilon ,  Commuidaut  de  pinta  à  fa  Piiie  II  tttwf>  ' 

lioLor.Ki:  DE  Rot'GFMOXT        Clicf  lie  b/il  lillon  ,  (Vmutitndfant  anx  SaftHf a. 
FoRGET  ^  ,  idem,  Commandant  la  partu*  trançaise  de  Saint- Mail  in* 
Blondel,  (.'apiiaine-Adjudant  de  \\\.icc  ,  à  !a  Basse-Terre. 
MAUaics       Capitaine,  k  Tétat-major  du  GouTemeur,      '  -  ' 

Direction  tU  tariiHerie, 

GuiniH  ^  »  Cbaf  de  liatailfon  ^artillerie  de  la  marine ,  Directanr. 
DuFOratf  Capitaine  en  premier,  adjudant. 

D*AiiSB0UA6  dh  Pabbnt  ^ ,  Capitaine  en  premier,  $ona*IMra»Ktyt 

TROUPBt* 
GBIfDAlUWnU. 

PiERBF.  jS» ,  Chef  dVsradran. 
RÉCENT,  Lieutenant.  . 
Russe,  tdem. 

AKTILI.ERIE  DK  I.A  MAKIMB. 

l.KVY        Capitaine  en  premier. 
Dklassai'lt,  Capitaine  en  fccond. 

Frébatlt  i^,  Lieutenant  en  grcjuier.  .     *       .  . 

BBaTAUD,  Sous-Lieuteuaot. 

.  •.    S*  compagnte.     *  i  '   i  . 

Koux ,  Capitaine  en  premier/' 
FuuRNiER       Capitaine  en  second. 
Chautau  db  Vbbclt,  lieutenani  m.  prnuer. . 
ToiTBitAi.,  Sona-Lien||nant. 

OJ^citr^m$êmr  été  deux  eompagniêê,  '     '  .■ 

Ternet,  Sous-Lieutenant.  *  "  .  ,  . • 

Détachement  de  la  i^*  compagnie  d'ouvriers. 
(iou  BOT  (Louis),  Lieu  tenant,  en  premier.  .  f. 

1  "  rc'^mcni  dTtnfuiterie  de  quuine* 
JÉial-aMif'on 

Db  Pitte  de  SoncT  ^ ,  CalooeL 

Law  df.  Claperimoit  X,  Lieuteiuinl-ColoBeL  '  •  * 

Dastuguk      ,  C'ief  de  bataiilon. 
t)K  La  Faye  idrm, 
Wettercbin      ,  t(rfe»i. 
Vidal  ^  ,  Capitaine,  Adjud^tt-Majon 
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PARTIE  UF  FI  Cl  ELLE. 

Os  Vassoicxve,  GtpitAine,  AdjudAifti-iiMi^r. 

CATBRif  AULT,  idem  idem. 

David,  Lieutenant,  Oflicier-|iuyciir  et  d'iiabiliciueiu« 
Fallu  ,  Soos-Lieutcnant,  Porte-drspeau. 
Keoh lEB  ^  f  Chirurgien-Major. 
CâiJULASiD,  Chirargioiw^idi»  wm>{t.  • 


cootxlait 
Cbaumokt» 
Oavmac. 

Lesssliicb. 

D'Acoif  DB  LA,  CoimiiB. 

Nogabet. 

Chatelkt. 

Mambt. 


VEftOAnD. 

Abaoik. 

BâLLnOT. 


CâMFiQII. 


27 


MQBAtrx. 

IfOÉL.' 
LOUVIBR 

Rkau. 

Naudin. 
Faitrb. 


Litutenants. 

Beaudiénit. 

Peyret. 
Hoï. 

Cetbollb. 

ISCH. 

CAmâvw  >      •  . 


Pallu,  porte-drmpetB. 

De  TousTAiif. 

COBMKTTK  OK  VeNANCOUET. 

Db  Cools. 
BBOjmr. 


NOALLT. 
GOIFVBBT. 
EflCOOBBT,  , 

Noyer.  . 

iRiGAN. 

,  Mbchjn  . 

WALTii£R. 
BltAllDBNBBR«. 


ADMINISTRATION,  (;LRIUŒ  ET  MARI^rB. 

Pariset  ^  ,  Commissaire  de  fa  marine  de  i'*'  classe,  Ordoanatenr. 
Lasot.cnk  de  Vaoclin^,  CemmÏMEire  de  ia  marine  de     cUmc,  Inipecteur 
colonial. 

Bbbobt f ir  ^ ,  CommÎMtire  4m  tà  anmiB ,  de  9*  citMe. 

Paobot  DBSVOiiTiftBEs  ^ ,  Sottt-ComniiiMÛre  de  |b  mariae  de  If  rfawt 

Cbkoobt     ,  Mirai. 

CeBIT  DB  LA  HoBiifiBBB,  fVfam  de  i' cl«me. 

Nadau  des  Iï^lbtb,  idem  .  .  i  . 

Oi  RutvtB  Bbllacq,  tV/em. 
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Service  ées  ports, 

PAteAOO,  Lieutenint  de  vaiMeau ,  Capitaine  4e  potili  fa  P»îiite-à>Pitre« 
Labasbb  ,  CapHûne  de  pm  k  le  Buie-Tenne. 

S0nnee  de 

CoANUEL  (O.       Second  chirurgien  en  chef  de  la  marioe* 

VARAViir,  ^ ,  Seeeod  médecin  en  chef  de  fa  ntilne.    *  • 

Amic       Qururgîen  de  1»»  Hum, 

Du  PUT     ,  Pharmacien  de  claaae. 

GoNNET  ^  ,  Ciiirorgien  de  !*•  da^e. 

ThÉvenot,  iV/em. 

Akgelin,  ùicm. 

,    Trésorier.  .       .  . 

pIRSCnOM  DK  L'ilITBRUUft. 

BlfXECOCQ  (O.  Directeur. 
RoCHARD,  Vérificateur  de  renrcgistrctncnt, 

Castellini  ,  Recevear  de  i'enregiiirement,  Coniervateur  dea  bypothèqt|«i  à ii^ 

Basic -Terre. 

Lançon  (  Lonia-Anipiate  ) ,  idem  k  fft  Pdmt*4-Pili«. 
DovuT,  iWeai  à  Mane-ddatei' 

CuDUET,  i</eM  à  Saint-Martin. 

ViAnàs ,  Receveur  de  l'enregiMreflieBt  an  S*  barenn  de  la  P»n(e4ipPilfe« 
JOOanil. ,  Directeur  dos  douanes.  , 
  Inspecteur  (les  douants. 

.Matan  ,  Sous-luspecteur  des  douane»  k  la  Pointe-à-Pitre. 
Viciant  de  la  Carducbsee  ,  idem  k  la  Baite-Terre. 

Cuke. 

L*abbd  Lacombb  ^ ,  Préfet^poitoliqne. 
L*abbdDiiPUii,  Vice-Préfei-e|HMtoliqnf, 

TRIBONADX. 

« 

Cour  roysdê» 

CSAUBT  DB  LA  CHABBtàBE  ^  ,  Conseiller,  PrdfideBU 

Du  Lyon  de  Rocheport  ^ ,  Conaeilicr. 
ToLori  DE  Jabin  j^,  idtm»  .      •  • 

GkvcnAni},  idem.  »... 

FuniANi ,  idem.  * 
MBïfWRiEa,  idem. 

LBmOTBR-DOBWIOR ,  i^iMII.  * 
CurttBT,  idem. 
Le  Rot,  idem 

Bl  AM-  H  A  R    Ceuciller-auditcur.  »  ' 

Rbiset,  idem. 
  idem. 
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BcmNAEO  jf,  Pmcureiir  général. 

RiSTELMUEBER  (  Loiuf-Valentixi ) p  âabttiUit  du  procureur  géacrti. 
PEJ.1860N,  Greffier  eo  cheC  '  r 

Tribumml  é9  premièrm  instmtee  dâ  U  Boêêë'Têm, 

Dm  BovosBSit,  Jacc-royal. 
TyvBCt  Li«iit0Bttt  ae  juge. 
Bàwvmm,  Jvg«-MiJit«nr. 
HrrrAiw»,  idm, 

RiSTCLHrEBEX  (GabrieT-Lonî«-AagQSte),  Proewmr  dAR«i« 

Mercier  ,  Sa bstitnt  du  Pro€oreiir  da  Roi,  *'  *  ' 

Eathaud  ,  Greffier.  .  .  ^ 

DopcT  DBS  lALmlloicoisii  (  O.  ^  Jogc-rojaC 
Pabiko&b,  liCTtWMf  4m  juge. 
H»  Joua,  Jf  —diteui.' 

JaCOD,  MiMk 

Marais,  Procturenr  du  Roi.   

MossE,  Subsiitot  da  prMWtw.^  Roi  

BLAjfC,  Greffier.  .  . 


I 


Ijicocr  ,  Joge-royal.  ,  i    .  -i    '  • 

PooRRioLS,  Lieutenant  de  juge. 
Bai  AD  AT,  Procureur  du  Rou 
Bvmi  »  Greffier. 

Tribuàoiuili  df  pài^*  . 

BfeLURrirs ,  Juge  à  U  Brim  Twre, 
Pâlir»  idem  k  U  GepeKerre. 

Hardoutn-Cherest,  idem  a  1r  Poiiitc-à*Pitre«  ' 
P0RTAL.IS ,  iVicm  au  Moule.        *  "  ' 
Mercier  «  it/em  k  Saint-Martin.  '* 
«Iacjib,  ùi€m  k  Marie<G«iiantc. 


t  •»  • 


/. 

•  .1 

>  k  ... 
•    »  • 


4HJy^A4f  FRANÇÀrStE. 
GouRBEYRK  (O.     )  ,  CapitRiue  4e  ▼Risteau,  Gouverjaeur, 

COKBBIL  PBtyi. 


Lt  gouTcmeur*  . ,     i  f 

l'ordonnateur.  .  i,  .  t  * 

U  «Urceieur  4«  rmidrifar. 
U  pivciiniir  gëaénJ.        .  i 


•  •  • 


Paul        Conseiiier  privé.  » 

Llaipcttlcv  colôiiiaf.  .  .. 

BcÎBrrftarMrebhriBte. 


1B40.  19 
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ANNALEB  NAftiTIUfiS. 

C0M8BIL  COLONIAL.  . 


COOT  (Félix), 

DuBAii  (CbaHet-Fréd.-Gmll«mie). 

DbschampS  (Philippe). 

Gibelin  (  £Ap.-Micbei-TouMÛDi-Scx- 

titu  )  . 
Laoraroe-S  Al  nt-An  Dxi. 
iftALAinn. 


Malin  (Cfdvent). 
Martin  (  Cénr  ). 
Poupon. 

RoNMY  (  ThoBiaA-Ferdiaand  ^  j^. 
Db  S^oantin  (Adolphe). 
Saovaob.'  • 

SiMiAM.  :'- 
Urilbob. 


ÉTAT-MAJOR. 

RoXMY,     ,  Capitaine  de  1^  classe. 
Saint-Quantim,  Capitaine  de  S*  classe. 

TgOUPBt. 


ASTIUmi  PS  l'A  MARiirc* 
DéiaektmtiU  de  !m  J*  <omp0gmki^i 
ViOLLETTE     ,  Capitonne  en  premier. 


Mbrms,  8eiu-1LJe«(eBanu 


'imfantbeIoi. 

De'taciicment  du  3*  régiment  d'infeaterie de  awrilie.  • 

BOULLAY       Chef  de  bauiilon.  t 
Bert,  Capitaine,  Adjndant-major. 
Marchand,  Lieutenant,  oflicicr-payeor.  * ' 
Galot,  Cbinirgien'Aîdi»llajor,  « 

Capitaines. 
'  .  •  ,  r  1  •  ••       •  • 

ROZET. 


Brjol  j^. 
Blanpied. 
Dblabarrb. 


Margu. 

Perrin. 
Thibbaolt. 


Rbnoiix. 

Platrl. 
PRjhroST, 
Ferrer. 
Tabovbl. 


MAB8TAA.CÇj. 

WAacmr, 


LmUenants. 


MoNTARurr. 

N  


Saut'LieutenanU. 

Larrouy. 
Colleté, 
bonnival. 
»'!  Gbnaut. 
"  »  Girav». 
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àOMlKlglMàJiOK 

IcADiot  A.  Om^timm  dn  h  narine  de  9»  ékmt,  OitoMteor. 
Batbêdat  jj. ,  SoD»CommîaMire  de  U  maiioe  de  S»  deve 


Qmrsi.  A ,  CepiiMM  de  port. 

StfMMi»  ( O.  Jfe  ).  Chirurgien  de  l« cîaMc,  Mcdecin  en  ci.cf. 

^mn^ierMieii/.  * 
PovFon  ( AIffcd),  Recereer  an  ft  barcm.  •  ^ 

-  ^«''^ 

L*aMGuii;,Un,  Prtfc(-«petteliq«e. 

.  TRIBUHACX. 

&irr .  refait, 

Gnum  ^ ,  CooMiner,  PNtfdent. 

HttxN,  Conseiller. 

Pocpoî«(Pierrc-Laurcnt-Au^fte),lVfe|p.  . 

GocBCRT,  Conseiller-auditeur.  • 

jf*».  ij^,  Pkvewenr^n^ml. 
Cttu.cr«  Gveff  er. 

woiL»  Jvge-rnjal.  . 
^MJUiOB,  lientenint  de  juge. 
OwvvT»  JogMadileor. 

GonnAULT,  idemm 
CirevmEux,  Procureur  du  Aeh. 
MoNACB ,  Greffier. 

7W((ifffMrafjr  de  paix. 
BtSAniT-QuANTix  (Édoun-d  ),  Jpge  à  Cajenof. 


19. 
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FiLLEAU,  Sou!hConimi3«ah-c  de  U  marine  de  9«  cU»e ,  Insjiectmir 
Leokkt,  Capitaine  de  port. 
Dauvik  ,  Chirurgien  de  f  cfiMC. 
DoBÂiiBL,  Juge  4e  l**  initaBoe. 
BBNAUDflVéïorier.   


Cmaivamon  ( O.  j^)»  Capiuioe  de  Tviseav,  Gonveraenr. 

iTAT-MAiOB. 

IiiTÈvB ,  CapHeiBe  de  S*  cbne. 

TROUPES. 
AlTII^UBIB  BB  LA  MABIMB. 


FaiiiâONWEAi',  Capititaeen  tecead* 
THdKOMOT,  Lientenent  eu  pveaier. 

Détachtment  dtlaS*  eompagnie  ttwprùm. 

CoFVÉB,  Lwntenani  en  second. 

.  IUfAlCTSAIB. 

DëlMhencBt  àm     réghnMCd'iiiiuiierie  d« 


SENEGAL  ST  .  DÉPENDANCES. 


Détmchememt  de  h  S*  êmpmgmie. 


\i\s      ,  Chef  de  bataillon. 
niH  ii  iiET,  Capitaine- Adjudant-major. 
H»,LsstLLK,  Lieutenant,  OfiBcicr-payenr^ 
Di'pt  Jt»,  Chirurgien-Aîde-mejor. 


DOOCBLAHGB. 

BuAirr. 


MmiiiiR. 
Labatu. 


TiisêiiSii. 

IlEXlflQUC, 


Sau94i€ut$iumtê.  . 

IDiaavsfBMT. 
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ADMINISTRATION. 

Db  Rocjoux  ,  Sou8-Commi»«air«"  delà  marine  d<>  l»"*  classe ,  Ordoiniutrur. 
Thomas»  âoa»-CkiiiunuMire  de  U  marine  de  i«  cUMe,  luspecleiur colaoiaU 

Gtfrm       GipituBê  de  f&tu 

Service  de  santé. 

  Chirnrgien  de  t«  claste. 

HuAmD  BiiSSiMiKJis,  Pi^arnjaci^  de  1**  cliuàe. 

Trémritr, 

TauiAuiiT. 

Culte*  ^ 

MAuiu.4t,  Préfet-apo9^oIi^ae. 

•  '  ■ 

SAINT-LOUIS.  .    ■  . 

Cour  d'appel. 
GALMif-Monmoir»  CmiiCitlicr,  Vice-^rénient. 

THèmoi  ée  j^rmière  iitêUmee. 

Laicsm»  Préitdent. 

Pacliiviei,  Secood  fVfe. 
Bmsiks,  Greffier.  '    /.  ^ 

ILS  I>B  ^lORÉEr 

DAMHorm  jt»  LiealtMBt  ib        ■■  »  CdoÙBtadut  ^irtieulier. 
Bnra,  Chirurgien  de  claMe. 
TiiMB»  Greffier  da  iriiNuuii  de  prenière  iMteBcé."' 


'  BOURBON  ET  DÉ^fi^Ml^ÀllCKS. 
Db  HB1.L  (C.  ^  )t  Cetttre-Aournl,  GoaTcméar. 

CONSKIL  PRIVB. 

Le  geaeertttMT. 

Vm  f  eiwMidwt  miftiitrf  jj.  iâ.«  / 

Le  dîeeetenr  de  Tinti^ritvr.  t  i 

î.e  prccoreur  général. 
à)EJF,AK(Marcclliu),  I 

Manîm  >  Conseiller» jiriféf. 

Glvdic  ...•'..•>••) 
L*inspeciew  e^eVMl. 
Le  fecrdntrMrciimilt.        .  , 
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AKNALS8  MARITIMJSS. 


CONSEIL  COLONIAL. 


BiDiift  (  Alphonse  )• 
Bbllibe  db  VsLunrrsoT 
BmuHyii.LE-LAomoiz. 

Chassagne. 

Ciiampi£rre-de-Vjllem£i;v£. 
cudenec  (  f.  }. 
DSIBAV  OB  t.A  BÂTUE. 

DnjsLB. 

De  RE  au  y  aînc. 
Fkry  (Charles). 
FÉRY  (André). 
FiTAu  (Antoine). 
FOMDAUMl£a£  (de). 

GniAT-DBtifouiâBs  j^. 

IHiGHBfLAN  (P.) 

Kbrautal»  9iaé, 


Lapfon. 

Lambert. 

Lebeaod.    *     ••   .  . 

LÉSINER. 

Letainturikr. 

MAjnfOAl»  (Hcniy). 
Mot  iib  Lacioix. 

Ozoux  (D). 

De  Richemokt  (PAiii)^ 

Roux  (C). 

Sulxy-Dru.net.  ' 

TxfTAKT. 


Etat-major. 

Dmpaokk(0.        Lieiuenam-Coloocl ,  ComtiMndant. miiitoiitt. 


TKOCPES. 
AATiLLSAlJK  1>E  LA  MARJIfE. 


4*  eomjpmpdÊ, 

GotfVOT  ( Fnibcoiâ  )  ^ ,  Capittine'  eu  preniir. 
FiLLEAu  DE  Saint- Hjl AIRE  ,  Caj^itaine  ea  tecoad,  détechë  à  KMriiraf ■ 
GoERQriN  ,  Lieutenant  en  prenuer.     '  "  ***    •  '  '*•  #•  •  % 

BoDiLLiKR,  SouB-Lientenaat. 


Mimhtmtmi  dêê9^9t4*  eompagnitê  d'muvfùtfy 

m  • 

GovaoT(L«w«ac),  8oii»>Lieiiteiiiuit. 
 /  Ufi^Wt«l|t«0^«. (4?-) 

infanterie. 

DetadMiaeal  du  3»  régiment  d'infkaUinp  de 


Hb  BaBOLIT  DB  PULIOIIT  ^  ,  Clltff  d«  bttufloB. 
IfoBBL»  Capitaine,  AdfadaaHwifer. 

Jacquet,  Lieutenant,  Officier*payenr.  *  • 

Niox,  Chirargien-aide-nMjor. 


Thubbbz  j^. 
OvMcroii. 

QmLLBT^. 


.  ••   •  •. 


NotL. 
Pat. 

Larocbb. 


DotTB.  .  f 


Sêmâ-Ketammut* 
Eticaud. 


t  ■  »    •      .  • 


4 
I 
I 


CBARRiimS. 

Masse.  ^  ^      ^      ....  Çinri^LiM. 

HflMui»  ditBASM.  "  Cott/UW» 

EuoT.  I .  ^  ' 

ADilUlIiTBATION ,  GOkBRB  £T  MARINS. 

BiDiift  X ,  CommÎMiira  de  fe  nuiÎM  4«  !>•  tliipf .  Ordoonaicur. 
Gnsuoir  (Cf^r-Ai^M»)  4,  Comwmîrt  d«  kBftnMét.i»  clM»,lMp« 

IMV  colonial.  '.1: 
Giturr ,  SouA-Commissaire  de  la  marine  de  1**  ctsMe. 
Thibault  de  Cbamvalok  ,  idem  de  2«  classe. 
PooLOR,  idem^ 

Service  des  ports. 
Ma*  m  Sauct-MauaiCB  ^j^  ,  Capitaine  de  port  a  SaintrDeaii.^^  , 

Smioê  de  êonté. 
Db  Lntticmf,  €3iirargît&  4e  !>•  olaese,  aiédeeni  cb  chef. 
Lt  Pirini      ,  Pharmacien  de  clasee. 
RcmuAT,  CbirwgiMde  !»•  4}(Bfp-.  ..  • .  ;\ 

RetBST  4^ 

DIMMMI  M^'WàÂWt*'  uT/'M  .lia  . 

N  Direrteur.  *  '  * 

CinoL ,  Inspectcor,  chargé  de bdirectieb du itmém9âé»¥mÊk§ft0timmâ 
GAttiLAm .  Cgiemtewr  des  h^peUièiiM.  fc  flilMi  flUÉtr?  •  «'•^ v 

 ÛfciïikSam»-Pan!.   

RifiT  »  iMfMtcv»  clMr|é  de  U  dirMtiM  dt»  deMnes. 

L'abbé  PoiicRi^,,  Prëfe^ii£ps|oliûBe,  ^.^  T.  ^  . 

Cour  reya/e. 

MoxciNFT  ^   ConsfiHer,  PrésidenC 
MAZAÉ-AzÉMA^i^eneeiiieB. .  .  •      '  •  •  v' ^  w 
MlCBEL  ,  iVieiw.  '       •»•»».  •  î  :  •  •  * 

GiBUT-BM-MtouàaBs  j^',  fdM. 

DAOFmMttirfeat-  - 
MêKm-Wiamt  »b  BAorfRoKAiii  {ji  •  ndm. 


.1.  ... 


ti — 
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AMDmé,  CoBMÎlfor-ftnditeiir. 

BiDin  (Met),  .  .  SjT} 

GrbilaII,  idem. 

BabiabOVX  ,  j^,  Procureur  gênerai.  ^- 
•  •••••  •!  Sobstitut  du  Procorear  générdl. 

Mallac,  Greffier  en  chef. 

:.  . 

Tribunal  de  première,  instance  de  Saint-Den.  ,   .  * 

Bblliu  db  ViLunnmoT    ,  Jage-vQyik/ 

IUranval,  aîné,  Lientqniit  ^|il9ï*  ^  . 

BniOllT,  Jnge-aadîteur. 

GtBBRT  DBS  MoLismES,  fila,  tdbi.  !  ti       .    .      ^         ..f.  •        r  *  '*  ' 

RiOT,  Procareur  da  Roi.  ^  \î-.         .<  •  •...iru» 

Db  Guioné,  Substitut  du  procureur  4a  Roi.  .  ) 

FftérotT ftx LA Ckoix ,  Gvtfitr.  :  ««^^^ 

.    -  .         . .  •  :. .î  .1  I    .  t.://.«::î*î 

Trihokol  deprmmère imtam&e  dê  SûùU-'PûmL''^  -  ) 

AuBER,  Juge-royal.  *  •  .  , 

Dr  MoNTPLANQUA/Licuienant  de  ioge.    '       '  '   -  *•  i 

Talhouarn  ,  Juge-auditeur.  •'*-'.'' 
Letainturier,  Procureur  du  Roi,  ...  . 

MtiMT,  OrOwr.  '  ■ 

 »  Juge  à  Saial-Peiiii. 

Rtcauuovma,  ûfawàSuni.PMiU  7''^»*  '^ 

FRA»rm  os  MoMTBBNOiT,«'4Mr'&  MMt-Mt»**  " 
FkàlB,  iV/«n  à  SaiBt-Benoit. 

Jacob,  idem  à  SaiBtc~SuMim#«f»»T  •    • .  i  >  .  ^..j    ,  «  u  • 

-  'f  -  -îi'  ^  .  1  

ÉTABLISBBMBIITB  FJÛkilIÇAIS  DANS  L*IlfDB. 
Db  NooliauBB  09  Caiipbb  (O.  4B  )»  CâpitAine  de  vkufeui  »  uonTeniea?, 

TRODPSB. 
mVABTBftlf,   ...  ...  . 

Détaeb«BmildoS*r^|nmt^iBâuMtriB4B-aMiB«^ 

I.)  -  . 

•  .       1    •!  Jl    1  .     .V  :  .Mm* 

icitrê  aurûpéens.  .  -    »'    -  •  /. 

Pabok-Dobabibii  i  ,  Ckef  de  kttitlloii. 

;  •  •  .... 
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SàïïEtL 


JOLLll 
DàQQMMAV, 


\  CooniB.  "  " 

» 

P0MDIGHSA1. 

ABKiiritT&ATioir;* 

Dalmab  a,  Commi&îaire  de  lu  marine  de  1«  cla*be,  OrdunoAteur. 
FO0m>irt  omM-CMHBlMrirt  dtfbaarine  Ile  2»  claue,  iospecteur  coIoniaK 
BumrxB ,  Soni  Cnwmimfro  d«  laatfne  dt  9t  ebiie. 
Boua<iOii*«  Mfa»« 
BAaBVTt  tÎTen. 


Sêfpite  de  stmM 
TioosiTB     •  Cliinir|ifln  classe. 

COVABO.  -  *  ' 

Gauuu,  Préfet-apottoliq^ae. 


Mavsbi.,  C»atnllér,  M^id«at. 

De  SeMNBViLi^Coflîfeiilcr. 
LsFACCHKDa»  idem. 

RUFPI  DE  PoifTBVES, 

Ds  RotiSRB,  tdem. 


Cùliê, 

* 

PAlQQm  ;C0iiMifler«ttditeur. 
DBiAlfirom,  itfem. 
Pbtit-d'Autebive  ^,Procur0Brg^Bl. 
Gumi,  Gratferca  cii«i: 


TVîéiMtf/  d#  prémUèrê  instance. 


Joyau,  Juge-royai. 
 Juge -aaditear. 


Allisert,  Procureur  (lu  Roi. 

BB■CHON-DBvoMTAl^e8,  Greffier  cn- 
rBpéen. 
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180  ANK AJUE3  « ARlTHAftS. 

* 

Juâiiet  d0  pms, 
Paoiolu,  J«ge  de  pm,  LieniaBâmt  db  police. 

FnJLMAv  9m  8AiNT>HiLAiftB,  CafMBie  4*art3lerie  de  auriae,  Ckw^  da  aenîee. 

 Premier-juge. 

 Procareur  da  Roi. 

Petit  d*HÉsikcourt,  Greffier-Nouire. 
 Juge  de  paix,  Lieutenant  de  police. 

caAHDBUIACOt. 

•  •  Cbargd  du  lerfiec.  ^ 

Jaiib,  PrcBÎer-jnge. 
PliXlAED ,  Procureur  du  Roi. 

TaJBBS,  Jafe  de  Ms,  LSenMMt  de  peliië^  •  •  ' 

•  t        *  . 

I         .     .       .   .  •  .  . 


r.o  • 


•Il 


*  •      *  • 


* 
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CON&UIATS. 

_  I  I  un  1*1  n  i  I 


C0M80LS  GÉNÉRAUX  ET  CONSULS  DB  FRANCE, 

OAirS  us  TIULIt  Wt  ^m^hi»  nations  àitLAMoisiZS. 


Stm»  Lot  coDsuiaU  fost  partie  du  luinhtèr*  des  afTaire*  étruigère«|  ib  ne  fifurcat  M 
rcaa«i|a«aMnt  lUiiB  mu  éàfvUmutt  iâ  la  marine  «t  dn  eoloain. 


1  il    11  .  •  »  .  .  •  .  î 


BDinS  ST  F0L06MS. 


Saint-Pétersbourg .  .  Valadk        Chancelier  «TamtaMade  i  'Coimd  bOBOI^Snr: 

Odessa   Challaye  (Adoiphe)^,  Consal. 

Xtgm   DouMsns.Mioik  .  .      •  i 

TSnr.   Saotboa  m  la  Coafbllb  X ,  ukm. 


Stockholm  •••••• 


«  •  «  ■  • 


SUSDIT 


•  i'.'.  :  <A«tfèdièr  cTc  Ta  lëgctioo/ 
Minui9BP«t&àltB,Goiisrtl.  ' 


t  .1 


ÇRAll9B«MàtAéft 


.  •  •  .  « 

»  1  • 


r  .  • 

\  •  t 


Londres  

LiperpooL . 


Ifsfrs. 


Durant-Saint-Aî^jw|J(j(C.  4)i  Consui  gënersl. 

Lxivà  jj^ ,  Consol. 

Marcuch^u  j^yti4m'.  •  •  .  .  .  ... 

B«  DsLAlTftB ,  iV/em^. 
PASmiGIISITBS  ^  ,  âfas* 


»  » 


Ansterf^am  .  •••••• 


B»n  De  Cazbs  (  O.  Cfnva  pknéni, 
MiMACT  i.CouAuL  .... 
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AitijMifCis.  MM. 

BBLGIQDB.  • 

Ammw'   Vt«  DS  Séoun-MoifTAioiiB  ^  ,  Contai  géninl. 

{hméê,   Du  Boom  Cotad. 


•  T.  ^ 


Dm9U»tek   Ds  Cu&sy  (O.^),  ConioL 

Actt^....   TtprsL,CoBML 


.a 

j..      VIUM  ▲MMUTiaoat*  - 


Ummbomrg»^  Gnoux  ,  ChancHier  de  la  lëgttioo» 

lAièêcà   Db  LifPAAOA  4^ ,  Coosul. 


•  •  • 


•      •       •  l  « 

*    *        •         •  • 


JUiymce.   ENOJiwuitPT  4^  »  Ciomt 


PortQ,»   Db  la  Rob  nt  Vtitnn j  Çonvtl,  * 


•AROAiGNK. 


»» 


Madrid  .>.•  Liqeb,  Ch«BceIicr  de  i'uBbAtta^Ç*  ... 

Santander . .......  Deci^sbcq  ^  ^  QiiuqL  fv  

Im  Ccrognt   Dc  VAOlieouilT  ^ ,  MrI 

CmAi   MOUTAED  ^  ,  iWem. 

Mtûaga. .  •   Os  LEMin  tPci-dimind)  Â ,  idem» 

Cartkmgim   Poo^vevillk  (Hu^es)  f^^idem.  . 

Valence.   PiCHOv  (TModore)  *^ .  iV/rtw.  J    i     .  .  .  .  »  • 

Barcelorte   Gacttier  d'Aic  iWe;». 

/^a/maCiiefBaiéAreft)  Uersani^  ^Ia/H^*  v.  / 

•  V  *»  PORTCCAL. 


«         *         •  •  • 


*  « 


Gétm   TsfcLiBii  M.  ItASUiftt.r  O.  4  )•  CMtttl  gûiM. 

Nice    O*  PK  ('ANCLA03E  (0.  CoiWIll, 

Port-Maurice ....  ;  FfcWBT     .  iWeni.      *  '  •  ' 

Ca^lmn  . .  '   CoTTAB»  ij^  ,  ii/em. 


.  *. 

#  •  •  •  • 
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DB0X-4IC1LU. 


•••••••• 


Ikfiu   Dm  MauTtonr  ^ ,  Cbftac«L  de  r«MbaiMd0»  ComI  1mmi«. 


^minie^   Guillsao  dx  Foamont  (O.  ^) ,  Consul  géuéral. 


ÉTATS  ACTRICHIKNS.  I 


IfiîlM...:  ;    B«Di»o»(0.        Consvl  gtfnM. 

yausÊL  GA.LLoin  oltmiA^CoonL 

Fricfic   BLAiiciaT(0.^),.îdEMi. 


'     ILBt  lONIBllias. 


BTAini  ROMAlKi. 

f^'PUa- yeceAm  '  »  •  •     Bktle  ^  ,  Consul. 
AiuÙHe   DuAULT  ji»,  idem.  * 

mes. 

Atkènu*   Mamott  .  Chancelier^  U  lëgBtioll. 

Sffrm   Dirons  {j^  ,  ùtei. 

TCRQCIS  d'bUROPB. 


CmMOTUâM^.  • .  .  CAirAVin  A ,  Giaiicelier  de  rtitMWiit,  CmmU  luMMr. 

AkAmm   BiLLECocQ (AdofiilM)  (O.       Agwt  ttCMMl  féaénl. 

/«fy   HuBKR,  Consul. 

Sohmque  Gillkt  ,  idem.  '         _  ' 

^  C«ji«e   Chabpkiitiui  ^  ) ,  idem. 

^klgmilé   •  CosRiKA,  tWem« 


Smyme   Challate  (  0.  ^  ),  Maître  «i«i'rei|iiéieft,  CobsqI  gënt'r^ 

i^UCa   POURCADF.  ^  ,  CouSttl. 

Tribxsonde   Odtrby  tdem. 

T^rtma   JucHiRBAO  Di  Saikt-Dbnii  ^fidtm, 

^mmi.   0«jMLRArn-MuiTei«  ^ ,  Nlffi.- 

^   6ovi(Henri)î.iiMp.  g 
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ANNALB»  MARITIMBS. 

ASSIDBNCES.        .  MM. 

GBUTE. 

•      A      •  • 

Cmitm   GmAiftT  ^,  ComuI.  • 


ibiH   


i/oiu^   Barrot  (Adolj^Iit)  (0.^),  CoofuI  général. 


Alexandrie,  Cochelst  (  O.  ^  ) ,  Consul  géoëraU 

Le  Cairt   Wathu  as  Bocrvjllb  ^ ,  Contai 


TWnû   De  Laoav»       Consul  gén<^ral,  Cbargë  d'afTaircs. 

TD^litUBmrbmne,   Bommonu^nf^  Çonajii  généni,  Cl^igé  JlêSùt^ 


&TAX9  9|l  MABOC. 


74Mfcr.   Dv  Nioii,  jji  Çongiil  général»  Cb«qgë^afiiir«t. 

Mûgudor   Dbijipoms  j^y'Ûomâ. 

iVeit^Korl   Db  LA  FoEki:r  A  ».ÇoimuI  gdnéraL 

Philadelphiê   D'Haiitbritb  (Hàttrice)  ^,  Gontal. 

Richmond   Ifoiftofi ,  idem* 

Charîestown  C'*'  dr  Chotsrcl  À.  i<itM»  • 

Nouv. - Orléans , ,   ,  David  ^  ,  iV/<rm. 

Jioston   l82fARO  ^A|la;uini]^,  Y^e/i^. 

LmMMe    ,  idem, 

♦    .     HAÏTI.  . 

a 

Port-au-Prince, , , .    Levassu  r      ,  Consul  gênerai. 
ta  Cap   Cbrpbkrr  ^ ,  Comf. 

ÀXmtLÊê  BSPAGN0LB8. 

La  Havane   Molliek  (O.         Connal  général. 

J^ÈHtiÊgodaCMia,,    Arorano  (Léonce),  Consul. 
  Chambriav  ^ ,  Htm. 


• 


KTAn-map  mexicains. 


Mejcteo   Champraux,  Chancelier  de  la  legaiioR,  Consul  iionorAtre, 

Warm^Cm*   Gloiix  ^,  Côiii«f» 

Camfêtkt»  ,    LAiRiri     ViULBrAQiTB  ^ ,  iittm . 
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ltMIA«MIS.  MM. 

......  MêmàuM  CQ.  4).  iA^,f,imémlt.Gk^  dl^gmfm, 

fimrtàagèmê   AYnssiic^  C^MbL  . 

*  * 

VBNBZCSLA.  .... 


Rio^<Êmêk:   TAVlWtVice>ContaI,Ch«iiMtftrdeblégalÎM. 

f^ahta   IUYBAnD(Maximi{iea)  Crânif. 

FenuuMèome   BAABiAX  (Alphonse),  îdêm. 

URUGUAY. 

Mùme-Vi^.  •  Room  (A.)  ConiiiJ. 

/  • 

raOYUfCES-tUfIXB  D£  j||p        UL  PJUàTii. 

^"'^^ftèi   Bvcim.llASlMf^  (      4  ) .  Coasnt  .général ,  Chargé 

oMmnt. 


.^'^■^W"lM^»oïg^n<^»^.  Chargé  cTaflkirêi. 
BOUVIB. 

•  •  • 

f 

FBEOU*  ' 

•  »     '  . 

  BA»A»iiK(0.|i  ),  Coaaul  gencmi ,  Charge  d  aflâircK.  * 

Cum^ttytui,,  ••••••  '  Ot  M&MDEviLi.E  j^.  Conçois 


« 
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ÉTAT  DES  BÂTIMENTS  DE  TOUS  RANGS 
COMPOSANT  léA  FLOTTE. 


PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


NOM» 


FORCE 

en 

ARTILLERIE 


■BBBB±i 


BÂTIMENTS  A  VOILES. 


SITUATION. 


Brest. 
T««IoB. 
CïhaHbonrg. 
Rochefoit. 

Breat. 
Toulon. 
idem:* 

Toulon. 
Cherbourg. 

Toulon. 
Cherbourg. 
LorienL 
Idem, 
Idem. 
RocheforU 
Idem . 
Lorient. 
Bretu 
ToiiIoD. 
Cherinrarg. 
Brcit. 
I^rîert. 
It/em . 
RocheforU 

idem, 
Toulon. 


BATIMENTS  DE  GUERRE, 


VAiSfiSAinU 


L  Océan  

Lb  MovTiinxo. 
Lk  Fbibdland. 

La  VlLLE-DE-PAMg  ,  .  • 

Le  Louis  XIV 

Le  Valmy..  .....  .7 

Le  Souverain  

L'Hbaculb^  •  •  >  • 

Lb  Flbubm. 

LBTAOB»*.*^.K.i.«.% 

Le  Natabiji  ^ 

Le  Henri   • 


L'AUSTSRLITÏ 

Lb  jBHMAFT^k'.  .  .  .  .  p  . 

L'ÀMJflBAL  y 

Lb  Doodat-Tbouin.  ^ 

LTFlm  j  Ji 

Le  Ttrenne..  • .  •  • 

Le  Wagrav  u 

L'IÉWA  

Lb  Suvpbbw 

Lb  TlunTT.... 
Le  Breslaw  .  '. 
Le  Bâtard  .... 
Le  DoNAWKnTH 
Li:  Di'GiESCLiii 
L*llfn.BXtBI*B.  . 
LBFoMTBlfOY.  . 


lâO  bouc,  a  feu. 

Armé. 
Idem: 

'  /Ml.  ' 

• 

Jdêm, 

En 

oonfInwtisB* 
Idem. 

.  Idem, 

jWsb.  ^ 

Idem. 

'  Idem. 

Idem. 

En  disponibilité. 

100  bouc*  k  feu. 

Armi, 

En( 

pflMtrBcdoa. 

Mm.  • 

•    •  • 

Irfanv  * 

Idem.-  \, 

/f/em . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem. .  . 

Idem. 

^  '  idem  . 

Idem. 

Jd^^m*' 

Idmn  • 

.  Mêem. 

Idem.' 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

dObouch.  àfeu. 

Aimé, 

Mm.  ^ 

I4pm, 

Idm. 

En< 

eontiraedon* 

Uem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

fdem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Armë. 

Idem. 

En  continictioo. 

L.iyiu^ca  L/y  Google  ' 
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les  b4i 


Toulon. 
idem, 
Jdemn 


Idem. 
Toaion. 


Idem. 
Jden. 
Idem» 


Brest. . 

Idem, 
Toulon. 
Brest. 
Toulon. 
Idem. 
Idem, 
Bresu 
Tool^ 
Cherbourg. 
Rochefort. 
Lorieni. 
Idem. 
Cbcrbourg. 
Brest. 
Lorifar, 
Idem . 


<  ; 


BK8  ■AtiIIEKTS. 


FORCt: 
r  n 

.vrtiller;: 


2$ 


SITCATIOX. 


Mte  dM  TAMtBAUt. 


X 


L'Hectok. 
UEScavnBi-.f», 

tl  CASTlMMfllB 

Liv  DiADBME..  .  , 

Le  Santi-Pethi  , 
Le  Neptuke.  . , , 
L'Algésieas.  . . , 

Le  JUPITAE.  ... 

Le  MABaiioai%  ; 
Le  Trideht  .  ^ . 

La  Vi  LLE-l>S>MAIIftULIiB 

Le  Scipion  .......... 

L'Alger  .  •  

LiTéitov  .<  

La  Couiiomvii.  ........ 

Lb  GéKiaiKx  


LAGofVBiiau-.  

La  MiifXKVB  

La  Pallas  

La  Surveillante  

L'Iphig^me  

L'iIV  DÉPEND  AK  TE  

La  ICiLPoiiÈifB.. . . . . . 

La  Didon.  

LUranie  

La  Belle-Pouls  • . . . . 
La  Renommée.  ....... 

La  Sémillante  

L'Akorghaiice  

La  Pjpçtb...  .  •  

La  liw9^ilM**B  •  •  •  • 

La  Vengeance  

L'Entreprenante  • . . . 
La  &émijuju^.  ....... 


90  bouc  à  feo. 

couctructien. 

Idm* 

idmm^' 

Md^ÊÊ  • 

S6bQiifilKàf(itt. 

Année  *  *" 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

n»'s«riiir. 

Idem. 

Axniè.  .1 

Muem-0 

INk  jTi>MJtj.iltilît/ 

A  (lem . 

iSfO  aispooiouiiB. 

laen , 

lu.€M  ,  . 

iuem. 

Armé. 

'MÉtem* 

ioéin. 

. .  Mmem* 

Mnemm  •  * 

Arme. 

< 

▼ 

ES. 

i%  boiich.à  ttMm 

*  Mot* 

Armtf. 

IdcfTt , 

Déeermém 

— 

60  boui  l).  M  Teik 

Idetn . 

léic.nt , 

Idtnt . 

Idem . 

Idem» 

/«déni. 

Idem»  ' 

*  • 

idem. 

JdeiK . 

,  Idem . 

idem. 

Arrae. 

Idem . 

£a  consiru.^  tion. 

Ide>f . 

Idem. 

Idem, 

Idem,  ^ 

Idem. 

idem^ 

idem*.  . 

Ideef,  .  , 

Ir/eiH. 

Idem. 

idem.. 

Idem* 

Idem  s 

%0 

!Z08  ANNALES  MARITIMES. 


PORTS 

▲VXQUELâ 

appartiennent 

ics  DHiinicnu. 

KOMS 

DUS  BÂTIMENTS. 

FORCE 
en 

m 

SITUATION. 

fiuitc  Àm  FUt 

iGATES. 

Lonenc 

La  D  u  c  HESflfirn  Ob  léa^s 

60  bouch.  a  feu. 

En  construction. 

Bmr. 

m    %  M 

5 S  bouc,  à  feu. 

Armé. 

Idtm. 

w           m  9  9 

Idem. 

Désarmé. 

Cherbourg. 

Idem. 

*  • 

Idem*- 

Brut. 

w          ^  \ 

Idem. 

>En  refonte. 

Idem. . 

t  & 

Idem. 

Armé. 

Toulon. 

*     •    A  t 

Idem. 

Idem. 

Lorient. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

V               ^  *  ' 

Idem. 

Désarmé. 

RocbeforC. 

50  bouc  à  feu. 

Armé. 

Toulon. 

La  Poursuit  an  T£  .... 

Idem. 

En  constmcuon. 

Rochefort. 

Idem. 

Idem. 

Brett. 

Idem. 

Désarmé. 

Idem. 

w       rx  .     .  * 

Idem. 

Idem. 

Breat. 

W  ' 

idem. 

En  construction. 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Cherbourg. 

V     *  A 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

» 

Toulon. 

Idem. 

Idem, 

Cherbourg. 

La  Reine-Blançhe.  .  . 

Idem. 

De-^arme. 

Breat. 

46  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Touîon. 

Idem. 

m  m 

Idem. 

Brett. 

Idem. 

Armé. 

Toulon. 

Idem. 

Déaarmé. 

Lorient. 

Idem. 

Armé. 

Brest. 

Idem.. 

Idem. 

Toulon. 

La  Victoire  

Idem. 

Déaarmé. 

Idem. 

Idem. 

A  # 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Désarmé. 

Brest. 

«    «     A  t 

Idem. 

V  a 

Idem. 

Touîon. 

m  m 

A  A 

Armé. 

Breat. 

Idem. 

En  commiasion. 

Idem . 

f 

Idem. 

Déaarmé. 

Lorient. 

40  bouc  à  feu. 

En  construction. 

Rochefort. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Brest: 

Idem. 

Désarmé. 

Lorient. 

i 

La  Jkanne-d'Arc  

Idem. 

En  construction. 

» 
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Idtm. 
léem. 

Lorient. 

Brest. 
Toulon. 
Cherbourg. 

Brest 
LerfcBt&: 

Breft 

Idem. 
Toulon. 

Jdtm. 
Cherbourg. 

BrciC* 
Tavloi*. 

Brest. 
Toulon. 

Bretc  . 
Toulon. 

Brc«t. 
Rochefort. 
TwHon, 


TonloB. 

Idem, 

Toulon. 
Brect. 
Toulon. 


L  Ariahe  

LWftobiB,..-  

LATaifii.  •«....•.•• 
Le  BsROSAvi,  

La  Sapho  

La  Sabine.  

i<A  BOCSSOLE  

L'ÀLCMàML.  

LACoilTAuiltfw  

L'EvBuiOAABt....'.. . 

L'AtiTHVSS*  

La  CiEcii.  .«•%••••, 

La  Cybàle  

La  Taiomfmante  

LACiioii.v   • 

La  Favorit*.  

La  hntiMJkjnm  

La  Nayaoe.  . 
La  Danaîde. » 

La  Blonde  

L^ViCToaiEiiSB.  

L'Eèso.   

La  CoovETt^  

La  Camille  •  • 

LABEEORftJI  


30  bouc,  à  feu. 

fdem. 

Idem. 
Idem. 
Idem^ 

9S  lUuc.  à  feu. 
Idem. 

Idem, 
ii  bouo«,à  feu . 

Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
dOboipc  .k  icii. 
JtafoM. 
Idem. 
Idem, 


CORVBXTES-AVSSOS. 


ILa  |>ll.tOBVTS.  

La  CoKifÉLis... 

La  Ciaèt.  

L'Egl^  

L'Orithie  

La  Perle  

LlOVALA, . . .   


18  boae.R  r«Q.i 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
>ïdem 
prûie  nieRkaipt 


i  DeftwaU. 
Mdêm. 

IKfâarmë. 
Ami, 
Idem . 

Héezrmé. 
Armi*  . 

Idm. 

Idem. 

Idem.  .  . 

Idem; 

Armé. 

Idem, 

1dm.  ' 

Idem. 

Idem, 

Idrm. 

Irfem. 

idem. 

Idem, 
Idem,  • 


Anne. 
DdsarnMT. 
Idem» 

Armr. 
Dcaarmr. 
Arm^. 
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FCttCE 
en 

ARTILLERIK. 


SlTÇAtlON, 


mets. 


1  omon. 

3U  DOUC.  a  ICU. 

Armé. 

Jatritm 

■   ■?  D  A  V  V  w  r*  n  c* 

7ae/it, 

Muttn» 

rt  — 

JiSitn» 

Mttem, 

J  0UI0II« 

j(fem  • 

A««n^ 

Anne* 

1  ' A  f  FST V 

me  m. 

Maem  • 

T  'At  /^tnff&nv 

Idem. 

■  ■A*» WMA  a 

AfesKrine*. 

nient» 

f   P     ^1  1  Cf*fl 

ment. 

Amém 

Muem» 

f  '  A  fkAMTa 

rj__ 
jaeifi. 

laem . 

lOUlOII* 

ifMsnne* 

Brest. 

Itkitk» 

• 

Armé. 

1  Oui  un* 

lieSArlotti 

tftmn» 

Matm^ 

laeiUm 

Maein, 

/«//MB 

Moem. 

Ai^orieiiu 

£ae3n. 

Annf  • 

Ronioii» 

/«efli* 

BreM. 

idtm. 

/4fan; 

I^ricnt. 

Idem.  ' 

Désarnie'. 

Idem. 

Idem. 

Armé. 

Brest. 

Idem. 

Désarme. 

Rochefort. 

Idem. 

Armé. 

Brest. 

iSboQcfa.àfeu. 

Désarmé 

TouloB. 

Idem, 

Amé.  - 

Bretc. 

Idem, 

/diem. 

Idem, 

Idem. 

Dénmé. 

Idem. 

16  boucli.  kfeu. 

Idem, 

Toulon. 

Idem. 

Idem . 

Brett. 

leUm. 

Armé. 

• 

• 

Idmm. 

UUCKS^VISOfl. 


Toa!oT>. 

19bauch.àfea. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem» 

Idem, 

Idem. 

Rocbefort 

Mum, 

Idtm, 

Toulon. 

Mâm, 

Idtm, 

ItÊim, 

m 

létem. 
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Brest. 
Bocbefort. 
Toulon. 
Idem. 
Brott.  ' 


Icfem . 
Rochefbrt. 

Toulon. 
Rochefort. 

Toulon. 


8«iu  êm  BpCKB-AWOg. 

».  •  ' 

L'ECLIPtB  

La  Badine  '. . 

Le  Dunois. 

Le  Sylphe   » . 

Lk  Dup£tit-Tbocaji3. 

Lb  Laueus  

Lb  BoVOiAIIIVIIAB*  «  • 
L'AROUf.  

LObsERV ATSVB....  «  •  •  • 

Le  Lutik  ; , 

Le  Fabert  

Le  Cerf  


10boiiGli.àfeii. 

BéUrmé. 

Aimé. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

idmi. 

Idem . 

Id^^  * 

Idem . 

Idem.  . 

Idem . 

lefem. 

Idem . 

Idem, 

♦ .  , 

Idem. 

CAVCMMÈlteARIGlS. 


Bretl. 

BresL 
LoriejBt. 

Idem . 
Rochf-fort. 

Idem. 
Cherbourg. 


La  MALOiJ^jiE  

La  BompxLiAitt  . 

Eglantihb»^  •    •  •  •  •  • 

La  6oi;LONi«Aj|B..... 

La  Tactique. J. . 

La  Vigie  

La  Vedette  

L'Aeouxttb**»  w  •  •  •  •  •  • 


4  boucU.  à  fca. 
Mdm. 
Idem, 
Idmm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idêm, 


Arue. 
idem. 
Idem. 
Idqm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


GOÈLETTES-CUTTERS,  LOUGRE-^^,  KTC,  DE  «  A  8  BOUCHES  A  FEU. 

m 

L'Iris  , ,  goélette. 

L'Etoile  ïdeyn . 

La  MÉ^AfiGK. . .  .tdem. 
La  Toci.01UlAM«,Nton . 

La  AàvEiti  tdem, 

La  LsTRVTEi^A  •  •  idem . 

La  Finf.  t'dem. 

DoRis  .idem. 

Le  Furet,  cnttcr  

Le  Renaro,  idem  

Ls  MoviTiQUS»  idem. . 


Toulon. 
Idem . 
Toulon. 

Bkts»^ 
Breat. 


Idem. 
Toulon. 
f8wDt-Scjrv«n. 
Idem, 


G  boucîi.  k  feu. 

Désarmé. 

Idem . 

Arme. 

Idem . 

Idem, 

Idem, 

6  caroii.de'lB. 

Idem. 

Idem». 

Idem  . 

Arme. 

Idem . 

Idem. 

6  bouch.  à  feu. 

Idem. 

S  ewroBftdet. 

Idem, 

6  boiicb,  à 

Idem, 

• 

• 
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Svhc  ét9  OOfetBTtVS,  cdTTBRSt  lidUGlIBS,  ETC. 


Saint-S<Tvan. 
Cherbourg. 
Jdem. 


l/i:spiFOLB  y  entier. •  •  • 
Lf.  RoD£rB  

L*£tKRLAN  

LS  PASSi-PAATOUT.  .  .  . 


6  boQcb.  à  Itn. 
Jdem. 


Arme. 
Idtm. 
Jdemt 

idm. 


AFWBTiOMMlfMll» 


Touloo. 

Lorirat. 
Idim:  ' 
BreM. 
Idem, 
Cberbonrg. 

Idem. 
Jdem, 

Tou'an. 
fimC. 

Idem, 

CJierboiirg. 
Jdem» 

Breit. 
Martrnfi]nc. 

Brf«t. 

Jdem. 

Jdem. 

'idm, 

Tonfon. 
Martinit|ue. 
St'ncçal. 
Bordeau;. 

t 

B.vvonne. 


Toulon. 


L'E:«CF.LADK  • 

r.F.  LiAMOKE  

La  BiCHB,  avi«o  

La,  Colomm,  ùitm. .  •  • 
L*EmviBR,  â/eM.. . .  • 
CAirriLOFS ,  idem  

Le    Lévrier,  «Mlcr 

garile-p«iche  

Le  Plu %' 1ER,  idem.  . . . 
Le  CofiLANo,  cutter. . . 

Lb  Chamois,  chébttk., 
La  Cicalb,  goClettr.- . . 

La  Belette,  idem. . . . 

Le,  Vion. AlUr,  tlonp .  . , 
L'EooBBOii.»  0ttMtr.«. . 
La  Jacmtmb,  so<leCte, 

LEmerai-df,  idm.  ^. . 

I-A  Rose,  idem'.  

La  Bre&toise,  tdem. . . 

La  Dorade»  idem  

La  MfrrtiiR,  id9âr,  *. . . . 
La  LrfçiRc,  <rfèM«.  • . . 
L*Eh»^an6b,  idem., . . 

Le  Ci  pidoh  ,  idem  

Le  Jofni.RT,  <  hni»sr-ma- 
rée  


La  9B(lTt5BLLB,  trÙlCR- 

dmire  

Lr  Sobbkacb  


4  Uoucit.  k  feu.  | 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
9  bouche»  k  hn 

4  penriMB. 
f  boacb.  H  fi  u . 
1  canon  de  4, 
4  espingole*. 
1  ranon  de  4 , 
4  espingolet. 
t  intacbe  b  lbs> 

8  piffiîfiB» 
i  boucb.  b  feu. 
Jdem. 
Idem. 
G  espingolei. 
Idem. 

9  %<nic|k  b  flm* 


DiSnurmë. 
Jdem, 


ideM. 
idem. 

Idem. 
Idem,. 
DëMrmé. 

• 

Armé, 
idem. 

Idem,  • 


Idem, 
Détermé. 
Armé.  * 
Idem, 
idem.' 
idem, 

idem. 

Arme. 

idem, 
idem. 


i^idui^ca  uy  Google 
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appartiennent 


Sénëg^ 


Bayonne. 
Idem. 
Idem, 


TooloB. 

Jdem. 
Brest. 
Toulon. 


a 
a 

K 

a 
a 
a 
a 

M 
9 


idtm. 


a 

n 
a 


Idem. 
id% 


T 


en 

ARTliLUS. 


SITUATION. 


L*AieiMtlft..  

Lb  CoLiimi  

Le  Ch  OR  I A ,  trmcadoure* 

L'Araïna,  idem  

LXbmsa,  ùiem  

ikBiiiîiiiia, iàam,.  •  « . . 

La  SEYBOUSIfbaUuMdie. 
La.  Tafna ,  idem,,,  • . • 

La  Vigilantb  

Raschgocn,  baieaii.  .  . 

Colombie»  û/em  

La  Éonhb*IIabib,  go8- 

lectc  .*  

Lb  Fils  umaus ...... 

La  CASCPBCMAHAt  goë- 

IfttC.  

L'Espérance,  idem  . . . 
Lb  ^H-SftAJtTiN ,  idem . 
L*AMa,  idem„i.,i\. 
Le  Lâbk  aih)B,  idem . . . 
L'£«taUB,Àif«i....... 


La  Fort  F ,  idem  

Le  Martin -Garcia,  id. 
UAb  Acil  t  balBncelIc». . . 
Le  MAUAPBAir*  idem. . 

L'Actif,  cutter  

f .  A  F I R  M  Fs  A ,  goélette . . 

La  FonTu.NE  

La  CÉRKS  


Prise  ëii^eiittae 

Idetn. 
Jdem, 

lite. 
Idem, 

Idem. 
,  Achetée 
à  Montc-Vidco. 

Idem. 
Prigc  argentine 
a 
a 
a 

Priiie  Argentine. 
a 

a 


CUKVftTTIS  DK  CHABOfe* 


La  Bomxb.  . . 
LsTaeh....! 

L'AtoVDAliOB' 

L'Oise.  


800  tonncaox. 
Jdêm, 
Idem, 
lém, 
idem* 


Armé. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idmm, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
lât 


Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Armé, 
Idem. 
Idem. 
Déeanaé, 
A>ned, 


u\'jio^cù  uy  Google 
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TORTS 


AVXQVML9 
apportieimcilt 
lté  bâtinents. 


T«lll0D. 

BreM. 

l'oulon. 

Hrest. 
Totiîoii. 

Idem . 
LorieiiL 
BrM(. 
Toiilo'n. 
Cbcrboiûrg. 

Lorif  nt. 
Rorhefort, 


Brest, 
l'ouloti. 
It/^nt . 

Br«ii. 
Idem. 
Rochcfort. 
Cherbourg. 
Toulon. 

Iffrni , 

Idem . 

Idem, 
Loricnt. 
Toulon. 
Brest. 
Toulon. 
idem» 
idem* 
Jdem, 

îifrm  . 

Idrm . 
Jdi  m . 


0BS  BÀTIIISNTS. 


FORCE 

» 

en 

AXTILLntB. 


filTUATKRV. 


Ml*  4m  CORVBTTBS  DB  CRAMB. 


•  •  » 


La  Mabxe  y. . 

La  . 

La  DoROOGlfl  

L'Agate.  .  .  .  , 
La  FoRTi  NE. 
L'Isère.  . , . , 
L'AOBB.  .  .  : . , 

VÊaàM  

La  Soumv  :  • . 
La  Mecrtrk 
Ls  Rhin..  . . , 


8U0  tonnfaax. 
Idemi 
Idem» 
làem. 
Idem. 
Idem. 
Idetn. 
Idem. 
Jdem, 
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N*  35. 

ÎMïïnM  iû,  tuHiittrB-dft  la  jnariiie  à  If .  ie  préfet  mÉritim»,  à  Gber- 
JkMUg.  portant  tiortftcrtioti  -d W  décision  nintiléneUe  dn  6  jan- 
viar,  «t  dliina  ordonnance  rojtfa  du  16  da  métû»  mois;  ton* 
chanl  de  noovdles  dbpoûtkM»  aor  la  pèche  de  ii^monia  an  Uande. 
(  Direcdôn  du  penonnêl;  hunàm  iê  tijucnj^ium,  mantimÊ  tidila  polïot 
dtfht  nawfatian,] 

Paris ,  le  3 1  janvier  t  â4o. 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  dû  être  informé  parles 
rapports  de  M.  le  chef  du  service  de  la  marine  à  Ounkerquc 
des  nombreux  sinistres  qui ,  dana-  le  coofS  de  la  saisoti  der- 
ttière,  ODI  afl%fc  k  pèobe  de  k  Miim  en  frtw 
ea  portant  une  eflenilie  fimeele  Un  fiersomiel  de  l^i^eription 
mai'itinie  des  quartieis  de  Dunkerque  et  de  Boulogne,  ont 
coinprouiis  également  les  intérêts  matériels  de  ces  dexvL  villes. 

Ces .dépkraUes  résaltats/siif  lesquels  mon  attention 
a  été  appdée  par  II.  le  œmmÎBsaire  de  la  marine  Dnder, 
ittuiifmiinieiii  aVéc  M*  le  eapitaîne  de  vaissean  de  Pé* 
ronne,  à  qui  j'avais  confié  l'inspection  des  quartiers  du  pre- 
Biîcr  aiTondissemcnt  maiitime,  et  enfui  par  la  chambre  de 
commerce  de  Dtmkerqoe,  m*ont  démontré  la  nécessité  de 
IMPandue  des  niesims  propivs  à  prévenir  le  retour  de  sem« 
farlalllee  nallMurf .  ' 

La  cause  ces  .ministres  est  unanimement  attribuée  au 
départ  pi^maturé  des  navires  de  pèche,  lesquels,  expédiés 
dès  le  mots  de  février,  «tteignenl  leur  destination  à  une 
époque  oà  la  iaisoli  èneoré  rigoureuse  vient  ajouter  aux 
dangelni  iTune  navigation  iijk  diAeile,lHirtout  au  moment 
de  l'équinoxe.  L'expérience  indiquait  donc  ia  nécessité  do 
retarder,  ^ans  leur  intérêt  même ,  le  moment  des  expédia 
tions.  ....  *      •   '  • 

fia  Até  poiovu  iœ  besoin  par  uné  ordonnance  royale 
du  16  de  ee  mois;  "dont  v'ùa»  trétirerex  ci-joint  mie  am^ 
pliatk>n,  et  qui  a  été  rendue  à  la  suite- d*tm  rapport  par  ie~ 
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((uel  j'ai  mis  sous  les  yeux  de' Sa  Majesté  l*«iisemble.  des 

faits. 

Ladite  ordoDnaiice ,  par  une  disposition  analogue  à  ceile 
que  consacre  rordonnance  réglementaire  du  2  i  novembre 
i&n  1  (article  n  1^  sur  ia  police  de  la  pèche  de  la  morué  à 
rilede  Terre-Neuye,  porte  ,  «qu^  est  défendu  a  tout  capi- 
taine de  navire  expédié  pour  la  pèche  de  la  morue  sur  les 
cotes  d'Islande ,  d'appareiller  et  de  faire  route  annuellement 
avant  le  1*  avril.  0  • 

Ce  premier  point  uufe  (bis  étAbiis  j'aî  dû  m^oceoper  d'une 
autre  mesure  sur  Topportomté  de  laquelle  k  aDllicitude  du 
Gouvernennent  a  été  aussi  éveillée.  :       .  .  •  .  » 

La  loi  du  2a  avril  i832,  sur  la  pèche  de  la  morue,  dis- 
pose (article  1 1)  uquç-tQUtmarip  qui  aura  £iit  cinq  voyages* 
dont  les  4^uz  derf|i^os  en  qualité  d'ojjicier^  h  la  péohe  de  k . 
morue  sur  les  . câte^,dt»laiide«r  sera.  admissiUe  au  oomann» 
demeul  d*un  natiîre  expédié  yyovtT  dette  mètàe  pèchè.  «   •  • 

L'exécution  de  cet  article  a  motivé  do  rréijueutes  repré- 
sentations de  la  part  du  chef  du  service  de  la  marine  à  Dwi* 
kei:que;  et  M.»le  .capitaiBO  de  vaisaeAu  deférouoe  les  a  rcf 
produites javec  force  dans  un  des  rapports  ^'il  hi*si  «jdfasaës' 
par  suite  de  sja  mission.  '    •    *  \    »         *  > 

u  Ce  titre  d'oj^cier  (  écrivait  M.  de  Péronne)  est  accorde 
par  i'annateur  à  deux  hommes  par  navire,  auxquels  il  re- 
•  coDoait  de  i^ptitude  poûr  la  pecbe,  objet  de  son  amemeht  ; 
1I9  sont  alors  portés  sor  }p  rôle  aoiis-  les'  titres  de*sepond  et 
de  lieutenant;  et  bieatÂt  oa  leur*  eoofie  des  èmamené»*  • 
mcnts,  Lien  que  souvent,  au  burcmi  des  classes,  ils  ne  si- 
gnent leur  nom  qu'avec  peine,  malgré  unciopgue  étude  pré- 
paratoire cliex.  leurs  a  nx^al>çurs.  n 

.  Cette  absciiQMM|4e  l|iiistrùeiira  )^.pUii  lélànèutasre  préseme 
assurément  de  graves  inconvénients  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier 

qu'à  bord  d'un  bâtiment  du  commerce,  le  capitaine,  iudé- 
pi  ndaminenl  de  l'obligation  de  tenir  un  journal  et  de  faire 
des  ruppox  u  çcrits  a\x  triU^unai  dû  oomflKVce»,à  ia  douane  « 
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iramorité  mafidnie,  est  encore  chargé,  comme  remplis- 
tant  les  fonclioos  d^écrivain      navire  'et  d'oflicîcr  instni- 
iDentaire,  de  la  tenue  d'un  registre  ou  livre  de  bord  et  do 
rédactioB  de  tous  les  actes  de  i  état  civii,  relatiis  aux  diverses 
personnes  embarquées. 

.  D'na  autre  -eèté,  à  l'Occasion  dea  aknstres  nombreux 
<pi*on  a  en  à  défdorer  cette  année  à  Dimkerque  et  è  Bou- 
logne ,  on  a  lait  la  remarque  que  les  navires  qui  se  sont  per- 
dus dans  le  cours  do  l'expédition  pour  la  pèche  étaient 
presque  sans  excepUoli  commandés  par  des  navigateurs  de 
ia  catégorie- établie  par  l'airdeie  ii  de  la  loi  dn'aa  avril 
i83^;  et  ce  résultat,  qui  ne- peut  être  attribné  au^ha^itt 
seuJ,  semble  accuser  Timpéritie  de  ia  plupart  de  ces  capi- 
taines. 

Afin  d^remédier  Àunnsal  quia  eu  déjà  de  si  tristes  con* 
sé«|iiences ,  et  sans  déroger,  en  ancnne  manière  aux  prescrip* 
fMos  de  la  Ibi  précMe,  dont  il  convient,  au  contraire,  de 

corroborer  l'action,  j'ai  arrêté,  le  6  de  ce  mois,  les  disposer 
lions  suivantes,  savoir  : 

«Xes  capitaines  des  nàvires  e&pédiési  ia  pèche  de  la  mo- 
rue en  Islande,  autres  que  les  mdtres  an  cabotage,  seront 
soumis  désormais  à  un  examen  devant  une  commission  lo- 
cale ,  qiii  sera  chargée  de  s'assurer,  séance  tenante , 

ai°  Que  le  candidat  n'est  point  tout  à  fait  illettré; 

«  a*  Qu'il  sait  observer  la  latitude  par  la  hauteur  méri- 
dienne du  soleil;  qu'il  est  en  état  de  fùre  son  point  et  de 
déterminer  sa  position  sur  la  ouïe.  * 

«  Dans  le  cas  où  cet  examen  n'aurait  point  un  résultat  sa- 
tisfaisant «  le  candidat  ne  serait  pas  admis  à  preadre  le  çom- 
mandement  d*un  navire  de  pèche. ». 

La  ooffimissioB  instituée  pour  -cet  dijet  devra  se  caatfù- 
ier,  dans  chacun  des  ports  de  Dnnkerque  et  de  Boulogne; 
les  seuls  k  peu  près  qui  fassentdes  armeis>ents  pour  la  pèche 
delà  morue  en  Islande,  savoir  : 

Du  commissaire  de  rinscription  maritime  et  de  deux  ca,- 
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pteinet  au  long  cours  pris  ptnlii  çeiu  de  ces  nsfigÊlmm 
présepts  au  quarlior  (çt  désignés  par  cet  adaikiiMrateur,  qm 
.  prMdemk  réiiiHoii. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  monsieur  le  préfet,  que  celtp 
mesure ,  complément  indispensable  de  celle  que  i  ordonT 
naoce  du  1 6  janvier  vient  de  sancMoauer,  recevi-a  son  appli- 
cation en  ce  «piixiaoerne  lesammeats  dont  iea  prépan» 
tib  -acat  sur  le  powl.de  s  opérer;  el  jonedoote  pas  ^pe, 
diarissnede  la  campagne  protèaine  ;  noua  n*eyons  à  nous 
féliciter  des  heureux  effets  de  ces  dispositions  combinées 
dans  le  double  intérêt  de  la  sùrelé  de  ia  na^ti^&tion  et  du 
succès  des  annements  de  pêche. 

En  transmettant  à  M.  IHuder  bopie  d^^lA  présente  dé- 
pêche et  de  Fordonnance y  annexée,  voos  voudrei  biaoioi 
donner  lia  ordres  nécessaiaea  pocu*  l*ekéoiition  de<  inal^c- 

tiens  qu'elle  renferme. 

Vous  aurez  ao^i  À  m  accuser  réception  de  ladite  dé- 
pêche. .  .  *  '        '  ' 

Recevea,  etc. 

L* Amiral,  Pair  de  Firtncê,  ^fmist/'c  de  la  marine  M  det 
colonies,  •    .      .  ./ 

'  Signé  DiJpKRiiÉ. 


OanomiAKCB     Rot  ipî  dtfsod  de  partb  irant  le     aviil,  pour  la 

pédie  ét  k  flSifOe. 

*   Paris  »  le  1 6  janvier  1 8io. 

LOLIS-PHILIPPE ,  Roi  diùs  Faangais  , 

Sur  le  rapport  de'notve  «dniiCrv  aeerétakv  dCtat  audé- 
portenwni  de  la  narine  él  dea  ocAoniea, 

Nous  AVONS  ORDOK21É  ct  oRDONNO!«s  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine  de  navire  ex- 
pédié pour  la  pêche  de  la  morue,  sur  les  cètea  d7«Iânde, 
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dTaf^araUsT'  et*  de  fiûre  route  aonueil^aMit  a? ant  le  pre- 
mier avril; 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  lit* 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texiiiculiou  de  h  pré 
Aeate  oidonnance. 

Paris,  le  16  iasfitf  i84ou  ' 

i       S^niî  LOUIS  raïUPPEi  . 

Par  le  Roi: 

X' Amiral,  Pair  de  l  lam  c ,  MunUrv  ^cntli^rg  d  Etat 

dê  la  marine  et  des  colonies. 
•  •  ...  • 

Wanm^m         latiwiia  le  dépiennotréa  la  mawas  et  dttaa- 
.  «loakft*-d«  lordonoasca  du  Roi  portant prodapiatioo  d»  kttveli 
duivt^tioii  d^vié»  pendant  le  traitième  trimestre  de  iSSg. 

Au  paiiù  det  X^iLeritt,  ie  lâ  décembre  1^39. 

1  k*  Hbrfm  (  Répubiicain  ) ,  téprésenfé  à  Paris  par 

M.  Charles  Baynaiid,  demeurant  rue  du  Temple  ,  n"'  1  i  9  , 
auquel  ii  a  été  délivré,  le  8  juillet  dernier,  le  certificat  de  • 
sa  demande  d*nii  breret  d'importation  de  cinq  ans,  pour  des 
perfeetkMiiiékBents  apportée  aM  amies  à  feu. 

36*  M.  Seaward  (Samuel),  ingénieur  de  Londres,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Bloqué,  demeurant  place  Dauphinc , 
n*  1  a ,  auquel  il  a  été  délivré,  le.  17  juillet  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  uimportation  de  dix  ans , 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  va- 
peur marines.  '  ' 

37"  M.  Benaon  (Josef^),  d|e  Londres,  repiéeent^-à  Paiîs 
par  M.  Trajfaat,  demeurant  rse  Farart,  n*  8,  «uipel  il  a 

été  délivré,  le  1 8  juîHct  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  une  méthode 
perfectionnée  de  condenser  la  v.apeur  et  de  ramener  dan» 
les  abaudièrcs  Teau  ainsi  condensée. 
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68**  M.  Hokeberjer  (  Auguste),  de  Bui^au  (  Bavière) ,  re* 
présenté  à  Paris  par  M.  Perj^a,  demeurant  rue  de-  Glioi- 
seul,  nf  a  l0r,  aroquel  il  a  été  délivré»  le  3i  juillet  dernier, 

le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
(le  pcrfcrlionncinent  de  d'i\  ans,  pour  ])errecUonnemcnts 
dans  le  remorquage  des  bateausL  à  vapeur.  *  • 

90"*  M.  Maktet(ChcïïAts),  propriétaire,  dem^ranl  àCbi- 
non,  doparlpment  d'Indre-et-Loire ,  faisant  élection  de  do- 
micile h  Paris,  rue  du  I5ouloy ,  n**  18,  anquci  il  a  été  dé- 
livré, le  22  août  dernier,  le  certiiicat  de  sa  jdemaude  d'un 
brevet  d*invention  de  cinq  ans,  pour  un  .nouveau  système 
de  fiisii  à  piston  et  d*mie  nouvelle  cartouche. 

\?>{f  M.  Llorcns  (Joacliim),  prêtre,  demeurant  cours 
d'Aquitaine,  n"  53,  à  Bordeaux,  /lépartcment  de  la  Gi- 
ronde auquel  il  a  été  délivré,  le  13  sefrtenbro  dernier»  iè 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iUYention  de  qoÎBae 
ans ,  pour  un  nouveau  système  de  nàvigatlon  éconôniique, 
à  marcbe  rapide  et  constante,  sans  Tcmploi  du  feu,  et 
propre  à  toute  espèce  de  bâtiments. 

1 5 1  *  M.  de  Frestte  (  Ëugène-LooiaJules-Ëbaudy  ) ,  demeu- 
rant è  Paris,  ttie d'Alger,  n*       auqud  il  a  été  délivré,  le 

1 9  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  moteur  atxnoa- 
phérique  propre  à  la  direction  des  aérostats  et  è  la  navî- 


•  N*  38*  .  - 

Lettre  du  conseiller  d*Éfftt,  directeur  de  l'adminislralion  des  douanes, 
portant  inslruclion  sur  la  suile  à  donner  aux  saisies  op<^récs  à  bord 
des  bâtiments  de  la  marine  roy«ie  et  )àe$  paquebots  «poètes  de 
i'Étol.  (  1'*  divitian.  Contentieux.^  ,  ^  ^ 

Fuis ,  le  S7  janYÎer  1  Sio. 

*  •  •  • 

L'article  7  du  titre  II  et  l'ariîcle  10  du  titre  XIU  de  li^ 
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loi  du  2  2  août  1791  astreignent  à  l'accontipiissemcnt  de 
toutes  ies  fomialités  du  régime  des  douanes  les  capitaines 
et  commaDdants  des  Yiaûseaiix  de  guérie  et  de  tous  antres 
bâtkôents  .employés  au  service  de- la  marine  royale,  et  le 
dernier  de  ce»  ardcles  porte  «qu'en,  eas  de  oontravcntion 
constatée  sur  lesdits  bâtiments,  les  capitaines  et  officiers 
seront  soumis  aux  peipes  portées  par  la  ioi.  » 

Depuis  rétablisseaieDl,  par. f Etat,  des  paquebots-postes 
de  la  Méditerfânéè,  pour,  le  transport  périodique  des  eor^ 
rsapendanees  él  des  voyageur»,  Fadministrcthm  ]dns 
fréqueoiment  trouvée  dans  le  cas  de  requérir  l'application 
des  dispositions  qui  précèdent  :  des  saisies  ont  été  opérées 
kbosd     ces  hàtinnenta,  et. des  amendes  ont  été  infligées 
ana  eoBunandants  et  aux  hommes  des^  équîpages.reeonnuf 
poorètre  iea  auteur»  de  la  fraude  commise.  . 
'  Le  recouvrement  de  ces  amendes,  et  leur  application  ex- 
clusive contre  ceux  des  marins  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables des  infractions  constatées  par  la.  douane ,  ont  éveillé- 
kkioibcilude  de  M.  ie  mimstre  de  la  marine  cpii,  dans  la. 
vue  de  coueBier  le  prindpe  de  la  répression  avec  la  raison 
^équiiè ,  a  proposé  à  M.  le  ministre  des  finances  d  adopter, 
de  concert,  une  marche  générale  et  unilorme  pour  mettre 
radmînistration  de  son  département  en  mesure  de  recher- 
cher les  coupables  dans  les  contraventioos.de  cette  nature, 
et  d^  fiûre  peser  jiur.einL  seuls  les  amendes  infligées  par  la 
législation  der  dduane».  ^  - 

Consulté  par  le  ministre  sur  Topportunité  et  la  nature 
des  dispgaitions  qui  pourraient  être  adoptées  à  cet  égard , 
j'ai  dû  £aiire  remarquer  d  abord  que ,  le  texte  de  la  loi  étant 
impéralîrsur  le  point  de  i^espouMbilité  pécuniaire  dee  cajH- 
tainaa  et  officiers ,  il  ne  "pouvait  appartenir  qn*è  l'adminis- 
tration des  douanes  de  modérer,  j)ar  voir  de  transaction  ,  la 
quotité  des  amendes  exigibles;  mais  j'ajoutai  d'ailleurs  que, 
(paai  au  recouvrement  des  sommes  imposées,  je  n'aperce- 
vais URSun  inoonvé^ieni  k  6c  qui^y  fài  sursis  jusqu'à  ce 

1840.  '  21 
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cfue  les  iavest^tionf  de  l'autorité  maritime  aofliènt  m» 

telle-ci  dans  le  cas  de  faire  peser  sur  les  auteurs  direc  ts  de* 
la  fraude  les  retenues  nécessaires  pour  couvrir  le  payement 
des  coQdamnatigpg,  ce  résultat  présentant  en  défuiitive  le 
double  avantage  9*as8urer  t*application  ^ipûtable  de  la  lor 
et  de  garants  d*ime  manière  pl«  eflEloace  Texeniple  de  la 
répression. 

M.  le  ministre  des  finances,  de  concert  avec  son  collègue 
de  la  marine ,  et  après  avoir  également  pris  l'avis  de  lad** 
mînistration  des  postes\a  rendu,  le  i4  janvier  eoarait; 
une  décision  oonferme  k  mes  condusioiis  et  conçae  en  ces 
termes:  * 

<:A  l'avenir,  l'administration  des  douanes,  après  avoir 
dressé  procès-verbal  des  infractions  reconnues  sur  les  bâti- 
ments de  rÉtat,  et  .requis  jugement  dans  ie  déiai  légal,  sur> 
seoira  à  toutes  pomuites  ultèneures  jusqè*àec(itte  l'autorité- 
maritime  ait  fidt  connaître  le  résultat  de  ses  inteMîgalMNie.' 
Le  conseil  d'administration  des  douanes  examinera  alors 
pour  chaque  affaire,  d'après  les  faits  constatés,  s'il  y  a  lieu 
ou  non  d'accorder,  par  voie  de  transaction,  la  remise  ou  la 
modération  des  aniendes  encouruès^  et  ce  sera  ensiiâo  ma- 
défiartament  de  la  -marine  à  faire  supporter  ces*  aaendUa 
par  qui  de  droit ,  dans  la  proportion  que  iea  agents  supé- 
rieurs auront  réglée  d'avance. 

tt  Ces  dispositions  devant  s  appliquer  aux  saisies  opérées 
parla  douane  à  bord  des  paquebots  delà  Méditerranée,  la 
comité  de  direction  semble  natorellement  appelé-A  ordon- 
ner les  investigatioiis  auxquelles  Tautorité  supérieure  de  lar 
inaiine  doit  se  livrer  lorsque  des  circonstances  semblables 
se  présentent  pour  des  bâtiments  de  l'État;  ainsi,  lorsqu  )lui 
fait  de  contrebande  aura  été  constaté  sur  Tun  des  paque^ 
bots  de  la  Méditerranée,  le  comité  de  diredion» devra  dléri'- 
gner  une  commission  d*enquélo,  dont  feront  •partie  le  ppè* 
mier  lieutenant  et  l'agent  de  l'administration  à  bord,  pour 
rechercher  les  véritables  auteurs  du  délit.  Le  résultat  de 
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oewc  enquête  sera  communiqué  par  le  comité  aux  acenU 
de  Tadministratiou  des  douanes,  et,,  d'après  k  dé^Ofi 
pnse  par  cette  adaiimslra,tion ,  ce  comité  fei^  'werççr  sur 
la  solde  de  l'équipige.  et  dans  la  proportion  mi'il  jugera 
eonvenabie,  les  retenues  nécessaires  pqur  acquitter  les 

•^Je  recommande  aux  directeurs  de  veiUer  à  ce  que  1^ 
dapositions  qui  précèdent  soient  ponecneUemait  exécutées 
c J  oe  qui,  iHiiiceEne.ie  sttrma  des  doua&es/ 

* '   !^  fow^^/W Ktat .  Directeur  de  radminûtnttiany 

Signé  Ta"  GRKTBaiH.' 

.'1  ' 


Lettre  du  mîqi8lr«,«eçréii)ire  d'Ktat  de  U  mvini  el       cMmm  à 
WM  U  goaverneur»4e  la  Marlînfq.ie  iSl  deJa Guadeloupe,  porUnt  ' 
insinictKms  rdalivèraent  à  rordontiance  éa  S  déoedttbre  i83q 
concernanl  le  tarif  des  douane  de^  Antilk*^.  {Dimumiet  eollotKeï  * 

Monsieur  le  Gouverueiir,  lordounance.  royale  du  8jdjé<. 
y^^9  '      vous  4  été  notieée      ma  dépêche  4iu,i  o 
du  pêniie'  mois,  doit  remplacer,  à  compter  4«i,j  r  n^rs  1 84o, 

y4^%?;'*f,f'*^i!?^'t*^^^^  pour  la/ 

MarûAïqire  et  la  Guadeloupe ,   rordonnance  ro)i^e  du 
5  février  1826  et  quelques  actes  subséquents  ;         *  , 


TOUS  eçruiu  »|ieei«ie|neni  au  sujet  du  Douveaii  tarif 
ded«|ito  de  navig^on^î.  et  jfi  ne  m'occuperai,  cjans.la.  . 

'  "MTCtoifr  oMAnêAett de  iteilé- année/  page  6 /».  *       •  ^    •  *  •        '  *  ' 

;  Voir,  ci-aiM^.( page 33i.)  la  dépêcha  «tBfoômieot  ie>  msiruciions  spé-  ' 
«ttiit  Mr  te  lartf  daa  droite  de  navigatioa. 


91. 
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présente  dépêche,  que  de  ce  qui  concerne  les  droit$  de 
douane.     •   »  *  ^ 

•  Detf  modtficâtions  de  plusieurs  sôrtes  sont  fiiites  au  tarif  { 

précédent.  Je  vâis  les  indiquer  et  les  expliquer  successive-  j 
ment.  '      '      -  ' 

Tableaa  A ,  remplaçant-U  tableau  n''  i ,  atmexé  4i'<inIwMlim-  \ 
de  i8a6.  ^  -  i 

$  i".  Les  droits  à  la  valeur  qui  existaient  sur  une  partie  ' 
des  marchandises  eooiprîses  dans  ie-tablitau  n""  i,  joint  à  ' 
rordonuance  du  5  ftvrier  lâaÇtt  Aont  iraioflacés  par  des 
droits  au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure.  Ces  nouveaux 

droits  ont  été  calculés,  autant  qiie  possible,  de  manière  à 
être  l'équivaient  des  droits  qu'ils  remplacent;  on  s'est  basé, 
à  cet  eilet,  sui*  des  valeurs  moyennes,  relevées  dans  les 
mercuriales  dressées  à  la  Martiniiiue  et  à  la  Guadeloupe  » 
pour  la  perception  des  droits.  A  Tégard  de  quelques  articles  * 
seuleinerit,  tels  que  le  goudron  et  la  houille,  le  droit  au 
poids  a  été,  h  dessein,  fixé  h  un  taux  qui  est  proportiono^ 
lemeAt  moins  élevé  que  le  droit  .iicUiel  sur  la  valeiv;  * 

Si  cette  partie  du  nouveau  tarif  donnait  fieu  â  dés  obser- 
vations ,  soit  de  la  part  de  l'administration ,  soit  de  celte 

du  commerce  local,  vous  auriez  à  les  recueillir  et  à  n^ 
les  transoaetUre  avec  votre  avis  et  celui  du  côhsëil  privé.  ' 

En  ee  qui  concérne'spéciaiemenf  lé  droit  d'entrée  sur 
les ' anima tnc  vîvaiits ,  je  rappellerai* qué  la  proposition  cle 

raugmciîter  a  été  plusieurs  fois  présentée  par  des  membres 
des  conseils  coloniaux ,  mais  qu'elle  n'a  jamais  i^té  Tobjet 
d'un  vœu  formd  de  ces  assemblées ,  -et  encore  moii^s  dUuie  .* 
denlaildé  de  là  part  des  administhîtions  locales.  La  mesure 
prise  À  la  Martinique  à  Tégara  des  bc^uis' d'Angostura ,  qui 
ont  été  frappés  d'un  droit  spécijJ  d'abattoir,  paraît  avoir.  ^, 
été  considérée  comme  suilisante  pour  donner,  quant  à 
présent,  ia  protection  nécessaire. à  ilM^i^t  des  ^ey^gigi^^^ 
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$  2.  Les  droits  ont  èià  modifiés  à  Tégard  du  bœul^aié, 
farines,  du  riz  et  du  tabac, 
n/*  salé.  Le  droit  est  abaissé  à  lo  ù.  par  i  oo  kilo- 
les.  ComparativeiiieDt  au  droit  actuel  de  i  ô  fr.  par 
90  Lilogrammes,  c'est  une  réduction  de  plus  de  33  p.  0/0. 
Cette  modification  aura  sans  doute  pour  ofl'et  de  causer 
quelque  préjudice  aux  importations  de  salaisons  de  la  mé- 
tropole ;  elle  n  a  donc  été  consentie  qu  en  considération  des 
motifs  d*hygiène  qui  ont.  été  allégioés  par  i  administration 
les  deux  colonies,  et  que  mon  département  a  fait  valoir. 

.  Tarines.  Le  droit  abaissé  à  18  fr.  5o  cent,  par  100  kilo- 
grammes correspond,  à  peu  près,  à  celui  qui  avait  été 
demandé  par  les  deux,  colonies  (  1 6  Ir,  par.  la  Guadeloupe, 
et  16  fr.  5o  cent,  par  la  Martinique,  pour  le  baril  de 
90  Idlogramines).  Pour  cet  article,  de  même  que  pour  le 
biraf  salé,  Tunité  de  90  kilogrammes  n'a  pas  paru  devoir 
être  maintenue  comme  base  de  perception.  Elle  avait  été 
adopt^  en  1 826 ,  parce  que  le  baril  d'Amérique  pèse  ordi- 
naira&é^^^o  kilogrammes.  Mais  elle  est  dc^venue. trop 
éùéiime  tm  règles  consacrécts  par  no^  .lois  générales»:  pour 
quid  ne  convînt  pas  de  lui  substituer  le  quintal  Inétnque. 
Dailleurs  le  calcul  des  droits  devient  dilbcilc  lorsque  la 
marchandisé  nest  pas  en  barils^  ou  que  son  poids  ne  re- 
pi^aièÉti^^l^  eiuicteinent  go  kilogrammes.  ToM,te..diiriculté 
dispanifl  en  prenant  les  .1 00  kilo^ranmes  pour  unité.- 
"        farin<^'  franç^     seront  désormais  au  nombre  des 
tnsxiôilandises  exemptes  du  droit  d'entrée  de  3  p.  0/0,  et 
soilfnises  seulement  à  celui  de  5  centimes  par  100  Jôlo- 
gffaouÂes',  aux  teniie^  d'une  disppsiticm  de,rordpnnanoe 
dcMir  j*aurai  &  Vous  paiîer  d-après.  * . 
^  Les  deux  cotohiès  avaient  demandé  que  les  farines  fahri' 
(jaées  en  France  avec  des  grains  étrangers  fussent  aduiiscs  au 
droit  réduit  de  10  francs  jwr  90  kilogrammes.  Çette  dis- 
poflitibn  n*à  pafl(  parti  pouvoir  être  acççrit^e;  il.çi^  pésulierait 
sans  doute  quelques  bénéfices  de  monture  pour  l'industrie 
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métropolitaine  ;  inaLs  on  à  fait  remarquer  que  la  faculté  de 
lùoudre  en  FVèhce  dés  grains  étrangérs,  contre  làquêil'è  les 
intérêts  agricoles  se  sont  souvent  élevés ,  favorise  des  sulis- 
tilulions  qui  peuvent  n'être  pas  toujours  exemptes  d'abus, 
et  que  ces  opérations  doivent  des  lors  être  plutôt  restreintes 
qu^étendues.  Au  !  surplus,  c*est  surtout  pour  nêtre  |las 
privées  dés  frriiîes  Venant  directement  des  États-t]ni^«  en 
cas  dé  retard  ou  dliktemiption  dans  lés  arrivages  de  'û 
tiîétropole,  que  les  colonies  ont  intérêt  à  rabaissement  de 
la  surtaxe  sur  ies  céréales  ;  et  cette  considération  n'est  pas 
applicable,  quand  il  À*^it  de  farines  étrangères  venant  de 
JRnince  kàt  colonies  sur  bâtiments  français. 

Le  fhms  reste  admissible  au  droit  de  a  francs  par  hecto- 
litre, et  la  farine  qui  en  provient  continue  d'être  ])ioliibée. 
Le  conseil  privé  de  la  Guadeloupe  avait  demandé  qu  elle 
pût  «être  importée  sous  un  droit  de  5  firancs  par  90  )ûlo- 
grammes;  Celui  de  la  Martinique  s'est  prononcé  con^ 
toute  modification  au  tarif  sur  le  maïs ,  attendu ,  a-t-fl  dit , 
que  la  culture  de  ce  grain  peut  devenir  une  ressource  im- 
portante de  jtravail  local.  Cette  considération  a  dû  prévaloir. 
D'ailleurs  des  dispositions  ont  été  faites  en  France,  .et  prin- 
cipalement dans  lé  midi,  afin  de  pourvoir  nos  coloiîi^  die 
la  ferine  de  mais  dont  dles  pourraient  avoir  besoin,  et  il 
ne  convenait  pas  d'opposer  à  ces  opérations  une  coiicun'er\ce 
étrangère  inattendue. 

J'ai  reçu  dernièrement,  avec  une  délibération  du  conseil 
privé  de  la  Martinique  en  date  i}x  a6  août  iSSg,  l'arrêt^ 
du  même  jomr  pAr  tequef  a  été  temporairement  autorisée 
rimportatioîfc  de  la  ?arine  dé  maïs  étrangère  dans  la  colo- 
nie, à  raison  de  la  rareté  des  vivres  du  pays,  et  de  Tin- 
suffisance  des  importations  de  la  même  denrée  par  le  com- 
merce-français. Ce  fait  exceptiotoel  n'a  pas  paru  de  nàturç 
à  infirmer  lés  motifr  généraux  qui'  avaient  ét^  précédem- 
ment donnés  par  le  conseil  privé ,  pour  feire  maintenir,,  çn 
principe,  l'exclusion  du  produit  en  question^ 
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Riz,  Lorsque  l'ordoimahce  du  5  février  i8a6  a  fixé  ^ 
*j  fr,  par  loo  kUogrammes  le  droit  sur  le  riz  étranger  im- 
porlé  «itt  Antilles,  le  écoit  sur  ce  produit  «hns  la  métro- 
pde  ^mtiait  sumnt  le  prix  du  Seomeak  suc  lés  mardiés  :  il 
pouvait  dans  certains  eas  s*élever  jusqu  à  1 6  firancs.  Le  droit 
colonial  n'avait  donc  rien  d'exagéré.  Mais,  depuis  lors,  la 
taxe  sur  les  riz  introduits  en  France  a  été  fixée  à  a  fr.  Soc. 
s'ils  arrivent  directement  des  pays  de  production  hors 
if&arope^  et  it  A  fr.  s'ils  sont  de  i^titeiianee  européenne. 
(Far  suite  de  rinférierît^  de  ces  droits,  il  est  aitivé  que  les 
colonies  ont  trouvé  profit  à  emprunter  rinterniédiaire  de 
ia  métropole ,  et  à  en  extraire  des  riz  étrangers,  non  pas 
pris  dans  les  entrepôts,  mais  nationalisés  par  le  payement 
jks  èroità  de  oonsoimnatioii  indifués  d-desios.  Aussi  les 
exporlalimis  de  ris  de  nos  ports  pour  les  Siffles ,  après  avofir 
'été  sans  importance  jusqu'en  1 83a ,  se  sont-elles  successive- 
ment élevées,  à  plus  de  100,000  kilogrammes  par  an.  Cette 
iwapri nlBB^^jpofitabie  à  la  navigation ,  mais  prtjudiciable  aux 
àiÉBoiBitti(|eurs  des  cdonies ,  ne  devait  pas  être  maintenile. 
fiUMeuiè'ltos  navilres  conservèrent,  au  moyen  du  privilège 
et  de  la  réduction  d'un  cinquième  des  droits,  dont  ii  sera 
question  ci-après,  un  certain  avantage  pour  approvisionner 
les  dem  colonies  de  riz  provenant  d'Europe  ou  des  pays 
MMiliMaBéieiis.  Le  droit  a  donc  été  réduit  à  &  francs  par 
loili'fciograaimes.  S*il  n'a  pas ''été  abaissé  davantage,  ee 
n'est  pas  dans  le  but  de  protéger  un  similaire  français,  car 
la  métro»poie  n'a  pas  de  riz  de  son  cru  à  expédier  au  dehors. 
Cest  a6n  de  conserver  une  certaine  marge  de  protection 
aux  ris  d'Afrique  qui,  à  droit  égd,  ou-mème  aveu  une  faible 
(dlBStrenoe  de  taxe  t  ne  pourraient  soutenir,  quant  k  piPéftent , 
la  concurrence  de  ceux  de  la  Caroline. 

,  Tabac,  L'augmentation  du  droit  sur  le  tabac  a  été  accordée 
ffMf  aalîs&ireàun  vceu  exprime  d'abord  à  la  Guadeloupe, 
«i  vvvcnalettC  appuyé  ensuite  par  la  Martinique.  On  espère, 
dans  les  deux  orionies ,  que  la  eahufe  du  tabac  recevra  dé 
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cette  mesure  une  utiJe  impulsion.  Il  est  fort  désirable  que 
cette  prévisioa  se  réalise,  et  que  rinconvénient  du  renché- 
rissânent  d*aii  olijet  de  consommation  v  si*  généndemeiit  ' 
nécemûre  toutes  les  classes  de  la'  population,  soit  com- 
pensé par  la  création  de  moyens  de  travail  en  faveur  des 
nouvt'aux  anVancliis,  et  des  esclaves  qui  trouvent  des  res- 
sources dans  le  jardinage.  Le  conseil  privé  delà  Martinique 
ayait  demandé  que  le  droit  fut  fixé  à  i5  fr.  par  100  kilo- 
grammes;  celui  de  la  Guadeloupe  jk  insisté  en  dernier  lieu 
pour  qu*il  fût  de^o  p.  0/0  ad  valorem.  Le  prix  moyen*  du 
kilof^ranime  de  tabac  en  feuilles,  dans  les  deux  colonies, 
paraissant  être  de  90  cent,  k  1  fr. ,  le  droit  de  20  cent, 
par  kilogramme  satisiaît  à  peu  près  à  l'une  et  à  lautre  des 
demandes  que  je  viens  de  rappeler.  B  est  'possible  que  des 
réclamations  contre  cette  mesure  soient  frites  psir  le  gou- 
vernement américain;  mais  on  pourra,  dans  ce  cas,  faire 
valoir,  à  titre  de  compensation,  l(\s  modifications  favorables 
apportées  au  tarif,  en  ce  qui  coucenie  le  IhjoiJ  salé,  ierk 
et  les  farines:  ^  '  .  . 

S  3.  La  prohibition' à  feutrée  des -deux  colonies,  a  été 
levée  k  régard  de  diverses  marcTian dises. 

Déjà  l'admission  provisoire  de  la  plupart  de  ces  mar- 
chandises a  été  autorisée  dans  les  deux  colonies  par  arrêtés 
locau3Ldes'a5  avril  et  a 5  juillet  iSSg,  qui  devronit  être 
rapportés  pour. cesser  d'ètré  exécutoires  k  compter  de*k 
mise  en  v^eur  de  f  ordonnance  du  8  décembre  

Je  dois  entrer  dans  quelques  explications  sur  les  divers 
articles  qui  sont  ajoutés  dans  le  tableau  A,  k  la'nomenckH 
ture  des  marchandises  permises. 

Hoaes  ',  pelles,  (kfatehs,  serpes  et  diamtea.  Lés  motifii  qoî 
ont  déterminé  ces  nouvelles  et  importantes  exceptions  eà. 
régime  prohibitif,  ont  déjà  été  indiqués  dans  les  pièces 
conanuniquées  aux  deux  colonies  en  i838.  Les  droits  de 
&  ir.  par  douzaine  pour  les  hoaes  et  pelles,  et  de  3  k,  pour 
les  serpes  et  comUlas,  con^^spondent  aux  droits  de  10  p.  c/u 
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de  la  valeur  qui  avaient  été  provisoirement  établis.  Encore 
est«il  douteux  que  les  ^rix  de  fr.  et  de  3o  fr.  la  dou- 
laiiie,  assqpés  à  çc^  ob|6t8  par  les  melrciiriales  de  h  Mftr* 
timquè ,  reppisentent  leur  valeur  téelfe  sur  les  mâ)rchéii 

locaux.  Je  ne  dois  pas  v  ous  laisser  ignorer  qu  en  faisant 
cette  concession  le  Goiivrmeineut  n'a  pas  entendu  qu'il 
en  résulterait  une  exclusion  des  similaires  français  ^  il  s'agit 
seuieinent  de  couper  coért  à  ia  contrebaode  de  ces  fera 
WTcés\  et  de  détenniner  notre  commercé,  par  le  stiniulant 
tf\liie  concmrènce  licite,  h  les  Hvrer  aux  colonies  mieux 
confectionnés.  L'efiet  de  cette  concurrenre  devra  donc  être 
observé  attentivement,  et  je  désire  que,  dans  les  rapports 
pééâNitmies  fouftiis  par  la  doiiaiié;  des  explications  soient 
èHferfeA^    itoitHgAées'à  ce  sujet,  i  V 

A 'ilfetit  irfè  renseignements  précis  sur  la  valeur  des 
charmes  étrangères  dans  les  deux  colonies,  le  droit  a  été  fixé 
à  25  francs  par  pièçe.  S'il  était  consiiléré  comme  exagéré, 
^us  auriez  â  thé  transmettre  à  ce  sujet  des  explications, 
^yViné  fètfSàière  et  de  Téniriffe.  Ce  n*e$t  pas  sans  hésitation 
w)^4dMéfCfeepiton  a  été  admise;  cai<  le  déboucbé'des  vins 
oé^i'ance  dans  les  dru\  cnloiYÎrs  peut  en  éprouver  du  pré- 
judice. Les  motifs  d  liygiène  qui  ont  été  allégués  ont  seuls 
déterminé  cette  modification  au  tarif.  Le  droit  de  5o  fr. 
pir^lÉ^fi^N[^&/ fixé  provisoiremçnt  dans  les  deut  colonies; 
i^)lMÉJ>gU  'fani'  trc^  fiiibfe/^tMl  a  été  porté*  k  î  ob^  fr. 
C'est  le  droit  aiirpiel  ces  vigs  sont  soumis  à  leur  entrée  en 
France.  Quant  au  porter,  dont  on  avait  aussi  demandé  à  la 
MaltB^uque  l'admission,'  repoussée  d'ailleurs  par  la  Guade- 
IsQpé,'  fl  h punru  tiécessàiré  <i'en  permettre  Kntroduc- 
•tioh.'  Il  T-a  iêa  êé  recomiattrë  que  c'est  une  boisson  de  luxe 
et  de  fantaisie,  sans  utilité  réelle  poiu'  les  consommateurs , 
et  susceptible  de  faire  concurrence  aux  vins  légers  et  aux 
'iâèt&s  xfVLé  ia  France,  de  l'aveu  même'  des  colons,. fournit 
'^êÊÊ^Xtéà'iaàxif!^  ôntdrté. 

''^IWl«ri»;*wffitewà  égrener  le.  rotoii,  pomper  (*n  bols  non  gar^ 
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nies,  mmef.etmnn^»  tkniières  en  potiit,  hm  àooiUsQrmB 
articles  ont  été  fixés  au  mème  tanx  qiie  dans  le  tarif  de  la 

métropole.  L* admission  des  pompes  en  bois  avait  été  de- 
iiiaadéq  spécialem^ant  par  une  déÛbératiDa  du  coaseii  privé 
^ç|i^'Cuadelou|ie».e|i  d^tedu  lo  mai  iSSg.  J|*àurais  àéêité 
|pouvoir,Aî|p  inisai  comprendre  au  tarif- les  vfaekiMes  à  va- 
pear  «t  les  ptèce$  de  reehmfe.  A  la  vérité,  le  conseil  privé  de 
la  Guadeloupe,  par  un  sentiment  très-louable,  avait  cru  de- 
voir se  prononcer  contre  leur  admission,  en  motivant  c^t 
.avis  sur  les  ûitéréts  de  riadastrie  jpétroyM)litaine.''  Mais  j'a- 
vais fait  remarqoer,  d|&,çt^e^  inrep  M*  le ,  ti^MIm^é^A-  * 
nances ,  que  cette  industrie ,  n'en  que  protégée  contre  la 
ronrin  inice  rtran^^i^M'e  par  un  droit  de  .^o  p.  o/o,  était  loin 
encore  de  pouvoir  sullire  en  France  aux  besoins  de  la  con- 
s(>pj;DAUon  intérieure ,  et  que  dès  lors  ell^  ne  pc^vait  éprou- 
ver p^i{^i^  notable  des  importation»  de 
seraient  fiites  (te  l'étranger  dàns  les  deni  Ues,  C^Ue  çmair 
dération  toutefois  na  pas  prévalu.  Le  département  du  com- 
merce a  fait  obsei'ver  que,  s'il  s* agissait  d'ouvrir  laconsom- 
noation  ootoniale  à  des  machines  compliquées  comme  celi^ 
'me  nps  grandes  fabriques  tirent  .cpieîquefois  4-All^jBtfm, 
jb  mesure  pourrait  s'étayer  de  motifs  planiîbles  ;  niais  que 
les  appareils  nécessakes  à  la  fabrication  des  colonies  sont 
simples  et  peu  coûteux,  et  qu'ils  peuvent  êtie  lournis  par 
la  France,  en  aussi  grand  nombre,  «aussi  bien  coniection- 
jaés  et  presque  à  aussi  bad prix  oue  par  l'industrie  étni^gèr|u 
pi^k,,  en  effet,  le  eommejrae  mmçais  porte  ^ii|tell.(lweiii|t 
aux  colonies  pour  a3o,ooo  fr.  environ  de  inacbiu#a/OT 
toute  espèce.  plupart,  il  est  vrai,  s'exportent  pour  l'île 
Bourbon ,  et  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ne  figurent  dans 
la  aoiDlne  çi-dessua  qup pqur eoviroa  3o,opo  fr»;  mais  iocst 
qji^e  1^  nécessité.  d*^nare  femploi  des-  fq^ces^  ui<éoaniyi» 
ae  fera  sentir  devants^  dans  les  deux  colonie»,  les  0ttvriefs 
mécaniciens  nécessaires  aux  réparations  cesseront  d'y  otce 
en  i|Q|r|ibi;e  insuflisant,  et  fiiAjlusU'ie  de  U  m^ro|]^e  pour-, 
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^oira  amplement  à  tous  les  nouveaux  besoins.  'D*^fk  wtre 
cdtë,  1  application  du  droit  k  la  valeur  sur  les  machinesH» 
fjui  oflre  en  France  beaucoup  de  diffiçuités',  malgré  riqter- 

venlioii  éclairée  du  cooiilé  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, n*en  présenterait  pas  moins  aux  colonies,  lors  mén^MS 
que  le  droit,  au  lieu  d^être  de  3o  p.  o/o ,  serait  fixé  à  1 5 ,  gii 
seulement  à  lo  p.  o/o,  commç  la  Martii|kn|e  inyaii  pro- 
posé. 

La  prohibition  sur  cet  article  a  donc  paru  devoir  être 
maintenue  :  l'intiod action  exceplionneiie  de  pièces  de  re 
change ,  <|ans  tes  cas  ui^geiitSt  pct^va  seule  jçontinuer  d'êtrie 
autoâsée  par  fés  gouverneurs,  conFonnéinent  aux  instnie- 
fions  transmises  aux  administrations  coloniales  par  les  cir- 
culaires des  1  «7  novembre  1 829  et  'i3  août  1 836  ,  et  jpar  la 
dépèche  spéciale  du  3  mars  iSSy. 

Les  voitures  à  tofear  dites  locomotives  se  trouvent  implici- 
tement replacées  sous  fempire  de  la  prohibition.  La  (acuité 
f  introduire  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  pour  le  ser- 
vice des  sucreries,  des  voitures  de  cette  espace,  que  l'on 
dit  être  employées  au  même  usage  dans  les  États-Unis, 
avait  été  accordée  par  une  orc^pnance  royale  du  1  *  no- 
vembre i836.  jCette  concesâon  est  restée  jusqu'à  ce  jouf 
en  vigueur,  sans  qu'aucune  Importation  semblable  ait  été 
effectuée.  11  a  paru  inutile  de  maintenir  une  exception  qui 
semble  être  absolument  sans  objet,  bien  qu'à  Tépoque  où 
elle  a  été  établie  elle  eût  été  proyoquée  par  une  délibération 
du  conseil  privé  de  la  Martinique,  et  par  vînt  pétition  sigpép 
dWe  grande  partie  des  habitants  notables  de  la  colonie. 

Toiles  à  voile.  L'impossibilité  d'empêcher  les  navires  de 
se  procurer  cet  article  à  l'étranger  en  y  renouvelant  leur 
voilure ,  a  pu  seule  déterminer,  à  cet  égard,  une  dérogation 
à  la  prohibition  dont  tous  les  tbsfis  de  toile  spAt  frappés^ 
febtréedes  .deinç  i|es.  La  nature  des  Ipilef  ^dmises  pour  pei 
màge  a  du  en  même  temps  être  spécifiée  avec  beaucoup 
de  précision ,  afin  de  prévenir  les  abus.  Enfin  le  droit 
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paru  devoir  être  fixé  au  même  taux  que  dans  le  tarit  métfft- 
politain.  .  ' 

Chapeaux  de  Panama.  La  manière  dont  cet  article  est  dé- 
s^pé  dans  le  tarif  empêcheia  qu'il  ne  soit  eonlbndu  avec 
les  autres  chapeaux  de  paille',  dont  f  admission  par  Tétran- 
ger  continuer  d'être  défendue. 

Je  ne  dois  pas  terminer  la  partie  des  présentes  instruc- 
tions qui  concerne  le  tableau  A  sans  vous  faire  remarquer 
bue,  parmi  les  marchandises  étrangères  qiii.y'sont  spéei^ 
nées,  H  s*en  trouve  plusieurs,  telles  que  le  teiaCf  le  sel,  les 
madras  et  mouchoirs  de  Vlnde,  et  les  chaudières  en  fontes  dont 
rimportation  dans  la  métropole  est  prohibée,  et  qui,  par 
conséquent,  tout  en  se  trouvant  admissibles  à  la  consom- 
inatîon  lôcale,  ne  pourraient  pas  être  mises  en  entrepôt, 
si  on  leur  appliquait  strictement  f  article^  i**  de  la- loi  du  la 
juiOét  1 837.  Mab  il  a  été  reconnu  que  Texception  contenue 
dans  cet  article  avait  eu  seulement  pour  objet  d'empêcher 
l'arrivée,  dans  les  enti'epôts  des  deux  colonies,  de  mar- 
chandises qui  .  seraient  prohibées  à  la  fois  pour  leur  con- 
sommation et  pour  celle  de  la  métropole;  et  qu'il  serait 
contradictoire,  et  sans  utHîté,  d'appliquer  cettc^  exclusion 
dVntrepôt  à  des  marchandises  dont  la  mise  en  consomma- 
tion aux  Antilles  aurait  été  jugée  sans  inconvénients.  En 
conséquence,  les  marcliandises dénommées  ci-de^us,pour- 
ront  êtré  admises  dans  les  entrepôts  coloniaux,  et  en  être 
extraites  pour  la  réexportation  i  réttangcr  comme  pour^ 
consommation/ '  '  "   *  v 

Tableau  lî ,  renwlaçaiU  le  tableau     2  annexé  à  {ordonnance 
de  1  ôab. 

Trois  articles  ont  été  retranchés,  par  ce  nouveau  tableau, 
de  la  nomenclature  comprise  dans  le  tableau  n**  ^  Joint  i 
TordonnAraee  du  B  février  iSafi.  '  \  i 

Les  girofles  et  les  bois  de  Canipéche  n'auraient  pas  aÂ  y  " 
être  compris,  puisqu'ils  sont  similaires  de  deux  produits 
coloniaux  reçus  en  France  avec  une  modération  de  taxe. 
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A  l'égard  des  bois  de  campêche,  cette  auonaalioa  exigé  que 
des  formalités  spéciales  fussent  adoptées  aux  Antilles  dans 
le  but  de  prévenir,  à  Tarrivée  en  France ,  une  usurpation  du 
privilège  colonial  lorsque  les  bois  provenaient  de  réexpor- 
tation. Les  dispositions  prescrites  à  ce  sujet,  par  les  dépêches 
ministérielles  des  g  décembre  i834  et  lo  juillet  i835,  ces- 
seront d'avoir  leur  elTet  à  dater  du  mars  18^0,  et  les 
bois  de  campéche  et  les  girofles  provenant  de  l'étranger 
ne  pourront  plus  être  admis  qu'en  entrepôt. 

Il  en  sera  de  même  des  graisses  dont  la  métropole  appro- 
visionne suffisamment  les  deux  colonies,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  laisser  subsister  la  concurrence  étrangère,  qui  paraît, 
au  surplus,  avoir  été  purement  nominale  jusqu'à  présent. 

Tableau  C  (  nouveau  )  /o/Vj^  à  l'ordonnance  du  8  décembre. 

Les  côtes  occidentales  d'Afrique  avec  lesquelles  les  comp- 
toirs de  Saint-Louis  et  dr  Corée  entretiennent  des  relations, 
peuvent  fournir  au  commerce  d'écbango  les  marchandises  • 
ci-après  : 

1*  Gomme,  bois  d'ébénisteric  ^  cire,  salsepareille,  séné, 
peaux  brutes,  dents  d'éléphants ,  cornes  de  bétail,  pelleteries  ,  in- 
digos, écailles  detortnes; 

1"  Mil,  maïs,  riz,  huile  de  palme ^  café,  bœufs  et  antres  ani- 
maux vivants. 

Les  marchandises  de  la  première  catégorie  ne  sont  pas 
susceptibles  d'êire  l'objet  d'un  conunorcc  direct  entre  les 
comptoirs  en  (juestion  et  les  Antilles.  Klbs  ae  trouvent,  au 
surplus,  dans  la  nomenclature  prévue  j)ar  le  tableau  B,  et 
peuvent  par  conséquent  être  importée»  ^  bn  Martinique  et ^ 
Â  la  Guadeloupe,  sous  le  droit  de  5  centimes  par  100  kilo- 
grammes, r      ,    .    .     .  H  ' 

Parmi  celles  de  la  deuxième  calégoriq,  le  maïs  a  paru 
devoir  rester  soumis  au  droit  commun  de  2  fr.  par  hecto.-' 
litre,  par  le  même  motif  qui,  ain.<i  que  je  l'ai  dit  pkis  haut, . 
s'est  opposé  à  ce  que  celte  denrée  fût  dégrevée  ^  ^on  im-,, 
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poiiation  de  i'ëttangor.  Par  une  semblable  considération  , 
la  prohibition  sur  le  mil  a  été  maintenue.  Le  café  a  dù  être 
exclu  comme  similaire  d'un  produit  colonial  privilégié. 
\jhuUe  de  palme  est  une  matière  première  sans  utilité  pour  les 
deux  îles.  Restaient  donc  seulement  à  y  admettre,  sous  des 
droits  spéciaux,  les  animaux  vivants  et  les  riz  d'Afrique.  C!e 
sont  îes  seules  marchandises  qui  figurent  dans  le  tableau  C. 
Le^  autres  produits  d'Afriqne  qui  seraient  «^bord  des  navires 
venant  du  Sénégal  devraient  être  traités  comme  étrangers 
et  admis  à  l'entrepôt  ou  A  la  consonimation ,  conformément 
aux  tableaux  A  et  B.  Vous  votidrez  bien  considérer  commè' 
modifiées  en  ce  séns  les  instructions  contenues  dans  les  dé- 
pêches des  8  avril  i8à8,  8  et  i  S  juin  !838  et  q  août  i8!^g. 

.Dr^iu  sur  les  marchandises  importées  de  France.     '         .  ' 

*  t  » 

t         ,  •  • 

.   L'ordonnance  du  5  février  1836  établissait  que  iesmajv  ; 
chandises  françaises ,  dont  les  similaires  étaient  compris  au 
tableau  1  et  2 ,  seraient  exemptes  du  droit  d'entrée  de  1 
p.  0/0  et  n'acquitteraient  qu'une  taxe  de  5  cent,  par  100 
kilogrammes.  A  cette  époque ,  les  farines  étrangères  n'étaient 
pas  admissibles  aux  Antilles  d'une  manière  permanente,  et 
ne  figuraient  pas  sur  le  tableau  n°  1  joint  à  f  ordonnance.  ^ 
Les  farines  françaises  acquittaient  donc  le  droit  d'entrée 
de  I  p.  0/0.  Cette  perception  fut  maintenue  après  l'ordon-  ^ 
nante  du  9  novembre  i83a,  bien  que  cet  acte,  en  auto-^^ 
risant  l'importation  des  ferincs  étrangères  dans  les  deux  îles, 
eût  virtuellement  ajouté  cette  marchandîsë  à  celles  qiii  fi- 
gù l'aient  au  tableau  n'  1.  Quand  le  droit  d'entrée  fut  élevé  ^. 
à  3  p.  0/0,  la  question  de  savoir  si  les  farines  françaises 
devaient  en  être  exemptes  se  reproduisit.  La  dépêche  rai-  ' 
nistérielle,  du  ao  octobre  i835  autorisa  les  douanes  cô- 
lôniales  à  en  continuer  l'application ,  sauf  à  examiner  si  la  ^ 
marge  de  protection  qu'on  avait  entendu  assurer  aux  fa- 
rines françaises,  parle  droit  de  i  1  fr.  par  90  kilogrammes, 
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%em  trouverait  sensiblement  altérée.  Aujourd'hui  le  dvoit 
sur  les  fiûinés  étrangères  est  abaissé,  à  1 8  fr.  5o  c.  par 
loo  kilogcaoaaaes,  et  fieimptfamda  ^bdrd^aalfike'iêkt  ati- 
[)ulte,  dans  rondkmnance  du  8  décembre,  ir'i^égard  de' 
toutes  les  marchandises  françaises  dont  les  similaires  sont 
siiHia'de  iébmger^  Cette,  (tisposittoç  doit  dôme-  être  exé- 
oiliie'désarimift  sans  aamne  resisietf^ 

A  Vég^ém  dMl  d*etitfée«  il  Be.vns  éaiwjppéa  fus  qlie' 
Tordonnance  du  8' décembre  ne  le  fixe  pas  à  9'p^o/&,  'mÊk' 
qu'elle  indique  seui^iueut  ce  taux  comme  un  maximum 
qui  ne  doit  pa^^  être  dépassée  cexfui  laisse  aux  administra^ 
tkms  locales,  de OMAoart a¥^c  les  nsi<waiii  n|ilaftiaiti>t*k  Sà'* 
cttUé  de  iBod4m;4setto  F^vtiei  du  ti^;  iqsMl^  aribiirtkleir* 
9n^araiti!aîeiitf exiger,  soit  dats  rîméaèt  ém  aniaipwis.r 
soit  (laa;i>  celui  de^  cQoaoimipateu4>.  .  r.  , 

• 

Mmkn^kmélim^§^  n9Êmi  d'Euro^,  on  Jo  p^Mrsaso^lMMiéi 

sur  la  Médtlarnuiée. 

}     .  .  «  '  • 

»  • 

Il  est  à  remaïquer  que ,  dans  le  commerce  des  Antilles , . 
un  des  principaux  intérêts  engagés ,  celui  de  la  navigation  ' 
fiançaiseï^  se  trouve  privé  <le,pcot^ctioa  pom*  la  partia  de 
ce  commerBe qot'eUe     m'iso0çum$uief,ift9^        ^  ce 
qui  concerne  lea  relations  difecles  if  œs  ffes  ayec  ^étoan- 
ger.  £n  effet,  d*après  le  système  consacre  par  Tordonnance 
du  5  février  1826  ,  les  marchandises  étrangères  admissibles 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadelomy  jM^pp<|rta(|ut  Iç  même, 
«irait,  soit  qu'elles  aient  été  impftiiées  sous  paviUça  firfua^ 
çais,  soit  qu*dles  arnivent  par  navir^  étrangers.  Le  pavSlofs, 
étranger  est  également  assimilé  au  nôtre,  quant  aux  taxes  de 
navigation  de  toute  nature.  En  un  mot,  les  droits  et  les^ 
surtaxes  qui  alEectent  en  France  les  pavillons  étrangers 
a'casteot  ptfs  aux  Antilles  ;  et  tandtf  qu^eo  France  rassuiii-» 
hiion  de  certains  pavflhMis  étrangcfrs.au  pavillon  national 
CM  le  résultât  de  traités  spéciaux,  cette  assimilation  ,  pour 
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les  ports  des  deux  îles ,  est  générale ,  absolue ,  et  ue  résulte 
d'aucune  convention  diplomatique. 

La  loi  du  12  juillet  1837,  créatrice  des  entrepôts  colo- 
niaux, a  seule  jusqu'à  présent  consacré  une  préférence  en 
faveur  de  la  navigation  française,  en  exigeant  ( article  3 ) 
que  les  marchandises  provenant  d'Europe  ou  des  pays  non 
etiropéens  situés  sur  la  Méditerranée,  soient  apportées  par 
bâtiment!»  français,  par  (  \tiaclion  de  nos  enUepôts  ou  des 
lieux  de  production. 

L'ordonnance  du  8  décembre ,  sans  contrevenir  â  aucun 
engagement  avec  les  nations  étrangères,  aurait  pu  aller 
plus  loin,  e1  accorder  des  modérations  de  droits  de  douane' 
et  de  droits  de  navigation  aux  navires  français  venant  de 
tous  pays  élrani^ers,  et  rharj^és  de  toutes  marcbandises 
étrangères  permises  soit  pour  fentrepot,  soit  pour  la  con- 
sommation. 

Mais  j'ai  dii  faire  observer,  dans  cette  circonstance,  que 
la  principale  puissance  étrangère  en  relations  avec  la  Mar- 
tinique et  la  (iuadeloupe,  a  République  américaine,  a  con- 
sacré, postérieurement  à  l'ordonnance  du  S  février  18a  fi, 
urï  système  à  peu  près  complet  de  réciprocité  h  l'égard  des^ 
provenances  de  cesf  deux  îles.  En  elfet,  aut  termes  d'un 
acte  du  Congrès  du  9  mai  1828,  «les  navires  français  ve- 
nant des  colonies  de  la  Martini(pie  et  de  !a  Guadeloupe  1 
et  chargés  de  produits  du  sol  nu  de  l'industrie  de  Vune  oû 
de  l'autre  de  ces  deux  îles  dont  Vexportation  serait  également 
permise  sous  pàrifhn  américain,  sont  admis  dan'^  les  porls  des 
Ktats-Unis  sans  payer,  sur  le  tonnage  ou  sur  les  cargaisons, 
des  droits  plus*  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis 
les  navires  américains  et  les  marcbandises  de  même  na 
tnre  importées  par  navires  américains.  >> 

Plus  lard ,  d'après  une  circulaire  du  contrôleur  de  la  ti'èj. 
sorerie  ,  en  date  du  7  octobre  1828,  les  navires  français 
afhvant,  sur  Icbt,  des  ports  d»  s  d^uxjle^,^utj^'t^  aduals  d^^os, 
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les  ports  de  l'Union  au  bénéfice  du  même  acte.  J'ai  ajouté 
que  les  navires  français  qui  exploitent,  concurremment  avec 
les  navires  américains,  le  commerce  des  Antilles,  sont  prin- 
cipalement de  grands  caboteurs;  de  sorte  que  la  navigation 
au  long  cours,  que  la  métropole  a  intérêt  à  protéger,  trou- 
verait peu  d'avantages  dans  la  modification  du  système  ac- 
tuel. J'ai  dit  enfin  qu'avant  d'entrer  dans  une  nouvelle  voie, 
il  importait  de  s'assurer  des  conséquences  qui  pourraient  en 
résulter,  à  fégard  du  débouché  que  les  deux  colonies  trou- 
vent aux  Etats-Unis  pour  leurs  sirops;  et  j'ai  fait  décider, 
par  ces  divers  motifs,  qu'il  serait  sursis,  jusqu'à  plus  ample 
informé  et  nouvel  examen ,  h  toute  innovation  de  cette  na- 
ture. Des  informations  à  ce  sujet  vont  être  demandées  k 
M.  le  ministre  de  France  k  Washington.  Je  vous  engage  à 
étudier  de  votre  côté  la  question ,  tant  en  ce  qui  concerne 
les  relations  avec  l'Union  américaine,  qu'en  ce  qui  a  rapport 
au  commerce  avec  les  autres  pays  d'Amérique ,  et  à  me 
transmettre  le  plus  tôt  possible  vos  observations. 
-'^-  Cependant  la  même  réserve  n'était  pas  nécessaire  relati- 
vement à  l'importation  aux  Antilles  des  marchandises  étran- 
gères venant  d'Europe  ou  des  pays  non  européens  situés 
sur  ia  Méditerranée.  La  restriction  déjà  établie  par  l'ar 
iicle  3  de  la  loi  du  i  a  juillet  1 83 7,  et  qui  ne  permet  farriv^ée 
desdites  marchandises  dans  les  entrepôts  que  sous  pavillon 
français ,  exigeait  même  une  disposition  corrélative  à  l'égard 
'ie  leur  importation  pour  la  consommation  locale.  C'est 
donc  aussi  par  navires  français  exclusivement  que,  dans  ce 
dernier  cas  comme  dans  celui  d'extraction  de  nos  entrepôts, 
lesdites  marchandises  pourront  êti*e  portées  dans  les  deux 
îles ,  et  elles  jouiront  en  même  temps  d'une  remise  de  droits 
d'entrée  de  ao  p.  0/0.  Il  doit  être  entendu  que  la  même 
remise  sera  applicable  aux  marchandises  qui ,  bien  qu'ori- 
ginaires d'Amérique,  iraient  aux  colonies  par  l'intenné- 
diaire  des  entrepôts  de  la  métropole.  •  •  • 
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iVopositÏM  dÉT  pnrtéger  divers  métiers  à  U  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  par 
des  droits  spéciaux  ou  do*  jfnAùiÀtifiO$  âar  ctfUiiK*  IHUrhindiWi  Tiini>- 
ûicturées  de  i|i  métropole.  .      .  , 

'l      '  »  ,      ,  »        • ,  »« 

.   La  oéceisilé  Smiopl^  des  diipbalkiit.  en  ce.  seiis  «  été 

d'abord  signalée  dans  un  rapport  de  M.  le  directeur  de 
^intérieur  de  la  Guadeloupe ,  en  date  du  S  mai  1839.  Le 
conseil  privé  de  la  colonie  a  4i»çuié  celtes  Biatière  daili-  m 
i/mbé^tkmi  du  7  du  sntae  mîat  de  •W£4lé».ML ^  ffm^ 
iroma^r  de  la  Martinique  to*a;  aomâis  das.  ^imvntàùm 

4aiis  le  même  sens,  par  une  lettre  du  16  âeptenatbre  dernier. 

Je  vous  remets  ci -joint  extrait  d'une  lettre  que  j'ai 
adreaste,  le  m^9iea«û^,  à  MM.  les  ministres  du  coaoh 
naroa  ^  daa  jinparff»,  aqm  k  dat*.  du  i  mfàmùhn  éuh 
nier.  Aioâ  qiisj^faidît  k  iMi  e^Uèguea.  Its  quealiMatpiie 
soulèvent  les  demandes  mentionnées  plus  haut  ont  besoin 
d'être  reprises  dans  les  deux  colonies,  et  d'y  être  soumises 
à  lia  axamen  spécial  et  approfondi ,  où  toutes  les  d^eo- 
tjoaa  aeriH^  discutées,  et  par  wii^  émpfd  das  pff^mi- 
lions,  nettamaat fecamkNai  ywapi  Mta  fiwanwiiiip  à  mùm 

département.  Ce  qu'il  impcMle ,  avant  tout,  de  ne  pas  perdre 
de  vue ,  c'est  que ,  hors  de  leur  état  actuel  de  pays  princi- 
jpalement  a^i(:iik#  1  ^iflifiés  i  alimenter  la  métropole  ea 
flenré^  aflt  à  coiisoiQaief  «aa  |lroduits»<tt  n'j  aurait  pour  lès 
asiatàeiB  ooe  drax  winit'  odndÉiiiia  MisiîUotf'  :  csUe-de 
^rts  libres,  ou  celle  de  départetteali  assimilis  de-loéa 
jK^nts  à  ceux  de  la  métropole  ;  alteniative  dans  laquelle  il 
aat  înifipaiiUe  de.i^onciiiier  «veo  la  maiatiea  de  la  sufiubaM 
fVança  mrlaa  auorea  étrangers,  une  0iirM0i<éti  des  proU- 
lûlÎQmrOoiite.ka  prodîttti  fimtfiçiia  eoDfOflMpéa  dèiai-te 

'  Vous  voudreï  bien ,  monsieur  le  gouverneur,  donner  à 
qui  de  droit  des  instructions  et  des  oxpliGaAiona  conformes 
à  celles  de  lapiéseate  dépêche,  etje  Yens  prie  d*en  fiùre 
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remettre  dbs  «mili  mu  chfAwi  àê  wwiiciw  dt 

IftiHftv  jMttvv If  «Mim 


L«mB  do  flrimslie  sidrétaire  d'Éut  de  lâ  nuuriiM  des  odionies  4 
MM»  Itt  fjOpvflfMon  de  li-Martinî(|iie  el  de  la  Qsedéfoi^i0«  pot" 
Il  àiiÉ  ■miiiii  ^ùÊ/OÊfÊÊiaii  le  tarif  dt»  dioit»  de  nMifitm  eldi 

fiëâfm^Mimmmmi,  .... 

Monsieur  le  gouverneur,  Tordonnance  royale  du  8  dé- 
cembre i839^  par  son  article  a,  substitue  un  nouvel  ta- 
nf  de  droits  de  Bavûpitioii  à-  odui  gu  avait  étahU,  pour  la 
Martiiiiqiie  et  je  Quaddoqpe,  rôrdouaneé  du  4  aoiKl  1 838. 

Mm  qvte  ma  dépêche  du  27  décembre  dernier  vous  Ta 
annoncé,  je  vais  entrer  dans  des  explications  au  sujet  des 
jpMfdificaûpns  ^fà  ea  résultent.  Ja.  vous  ferai  en  même 
lemp  çosmaitre ,  en  ce  ^sà  concerne  las  taiei  iiui  ont  été 
eooiervéoa  daps  le  tarif  actud  •  IM  obaenrttiMi  ai»^eBes 
a  donné  lien ,  de  la  part  de  mon  départemait  •  1  application 
du  précédent  tarif  dans  f  une  et  lautre  polonie. 

Droits  de  toniMgs  «t  d*a^éditioQ. 

Lâ  0H>tf  ficatjon  la  pins  înipcrtaîite  ceinte  daaa  Ja  S19; 
pression  de  ces  dfd^  taus  >  à  V^ard  des  bâtimeiûs  jGran^ 
venant  de  France  on  des  possessions  françaises. 
.  En  France,  les  bdtimenia  bfOffô&  arrivant  ^  ^'ét^'anger, 
ik.W  ipéçba  0tt  de.  |ji  cbiirie^  .éâtient  4^jà ,  W  ycftu  de  If 
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]oi  du  37  vendémiaire  an  il,  exempta  des  droits  de  tonnage 
et  dexpédiiion.  Réœounent  une  ordonnance  du  a  3  juillet 
1 838  a  provisoirement  suppriméles  mêmes  droits  à  Tégard 

des  bâtiments  employés  âu  caliotagc ,  et  à  étendu  à  une  année 
la  dure  0  du  coiif^c^  qui,  pour  ia  navigation  au  long  cours, 
était  jusqu'alors  renouvelé  à  chaque  voyage.  Un  projet  de  loi 
qui  n*a  pu  être  voté  dans  la  session  de  1  SSg;  mais  qui  sera 
présentéde  nouveau  aux  Chambres  éàm  ia  présente  êeMoto; 
comprend,  en  même  temps  que  la  fégufari8atîdii'#H%eft 
dernières  dispositions,  un  article  ayant  pour  objet  d'appli- 
(|uer  rinmiuoité;  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  aux 
lillinMfta;iiHmçfti»qiii«iriveiit  des  coigates.  Les  bàtimenis 
MWMniHnfont,  inr  ssni&t'^tiiMVBBMNF'nraB^  oass 
la  métropole,  des  deux  taxes  en  cpieWélK^'*'  ^^^^HS^f^'^ 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  les  départements 
des  finances  et  du  commerce  ont  vivement  insisté  pour 
que  la  même  mesure  (ût  consiu:rée  par  les  tari&  de  nos  co- 
lonies. •  •  *  *  '  •  7 .  ^ 
'  Oé's  considérations  ^ravés'«  qui  sont  ^rindpaleiaiéat  "pui- 
sées  dans  utie  nécessité  générale  de  réduire  les  charges  que 
Supporte  la  navigation  nationale  et  de  la  mettre  à  portée  de 
soutenir  avec  succès  la.  rivalité  des  marines  commerciales 
de  f  An^éterre  et  d^  États-ynis ,  '  n*ônt  pas'  permis  à  mon 
départemant  de  refbser  son  adhésion  à  cette  mesuré.  y  '  a 
donc  été  immédiatement  donné  suite  en  ce  qui  concerne  la 
navigation  directe  entre  les  Antiiiq;^  et  ia  métiopoie  ou  d'au- 
tres possessions  françaises.  '          *  ^  ' 

La  suppression  des.mftpaes  taxes  sur  l^s  bâtiments  fran- 

r venant  de  fétrangôr  aurait  été  une  conséquence  logique 
dégrèvement  dont  je  ideifs  dé  parier.  Mais  il  y  avait  là 
une  question  qui  impliquait  la  conservation  ou  l'abrogation 
générale  des  conditions  de  réciprocité  qui  régissent  les  rap- 
ports de  nos  Antilles  avec  Tétrangcr,  et  spécialement  avec 
les  États-Unis,  en  veitnde  ^ordonnance  du  5  fiviier  1826 
et  dW acte  da  congrès  «nùirîcaiB du  9  mai  i8a8* 
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Je  vous  ai  expliqué ,  dans  ma  dépêche  précitée,  du  37  dé- 
cembre, les  motifs  qui  ont  déterminé  le  maintien  provisoire 
de  ce  régime  dans  l'ordonnance  du  8  décembre  1 889. 

Le  droit  de  tonnage  sur  les  petits  caboteurs  français  et 
étrangers  venant  de-  Tétranger  avec  chargement  a  été 
abaissé  de  1  fr.  /iS  cent,  à  1  fr.  i5  cent,  par  tonneau.  Cette 
réduction  ne  pourra  qu'être  avantageuse  au  mouvement  du 
commerce  de  réexportation  et  d'entrepôts. 

D'après  le  principe  consacré  en  faveur  de  la  navigation 
française ,  on  a  &it  disparaître  du  tarif  le  droit  annuel  de 
tonnage  de  1  franc  par  tonneau  sur  les  caboteurs  naviguant 
autour  de  la  colonie,  et  celui  d'expédition,  sur  les  caboteurs 
qui  naviguent  entre  la  Martinique  et  la  Guadeloupe.  iV^bces 
droits  n'étant  susceptibles  d'affecter  que  d'une  manièflRrès- 
éloignée  les  relations  des  deux  colonies  avec  la  métropole  et 
avec  l'étranger,  ils  peuvent  sans  inconvénient  être  rangés 
dans  le  tarif  des  taxes  locales.  11  vous  appartiendra  d'y  pour- 
voir. 

L'application  des  droits  de  tonnage  et  de  ceux  d'expédi 
lion  a  soulevé  diverses  questions. 

On  a  examiné  à  la  Guadeloupe  (  délibérations  du  conseil 
privé  des  5  novembre  i838  et  5  janvier  1889)  si  l'entrée  et 
la  sortie  d'un  bâtiment  sur  lest,  et  l'entrée  sur  lest  et  la  sor- 
tie avec  chargement,  donnaient  également  ouverture  à  la 
perception  du  droit  d'expédition.  11  a  été  décidé  itérative- 
ment  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  définition  même  du 
droit  d'expédition,  d'après  le  tarif  des  droits  de  navigation 
de  la  métropole,  dont  il  vous  a  été  envoyé  deux  exem- 
plaires avec  la  dépêche  ministérielle  du  1  k  août  i838.  <'Ge 
droit,  y  est-il  dit,  est  entièrement  inhérent  au  droit  de  ton- 
nage; il  affecte,  comme  lui,  le  corps  du  navire  et  non  la 
marchandise;  il  se  perçoit,  sauf  les  exceptions  spécifiées, 
pour  le  simple  fait  de  l'abord,  et  ne  peut  être  divisible 
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raison  de  Tentrée  ou  de  la  sortie  avec  ou  sans  chargemeiu.  n 
Cependant  il  pourrait  y  avoir  des  doutes  k  l*égard  de  ia 
perception  du  droit  d*expédition  comme  du  droit  de  ton- 
nage lorsque  des  navire  s  français  ^  partis  de  France  ou  d'une 
possession  française ,  auraient ,  dans  l'intervalle  du  départ  à 
1  arrivée  dans  une  de  nos  Antilies,  fait  escale  dans  un  pays 
étranger,  ou  pour  cause  de  relâche ,  ou  pour  déposer  des 
marchandises. 

Dans  CCS  sortes  d^expéditions  mixtes,  si  le  navire  arrive 
dans  la  colonie  sur  lest,  ou  s'il  se  trouve  encore  à  bord  (ex* 
cliisivement  à  toutes  marchandises  étrangères)  une  partie  du 
chargement  pris  dans  le  port  de  France  ou  dans  la  possesr 
sion  j^nçaisc  d'où  l'expédition  a  eu  lieu  (ce  qui  sera  dûment 
coulifté  parles  acquits-à  caution  oixiinaii^es ,  ou  spéciaux 
aux  mutations  d  cntrcpôls),  il  sera  tout  à  fait  rationnel  d*ao- 
corder  l'immunité  complète,  comme  si  le  voyage  eût  été  di- 
rect. Cette  disposition  sera  dans  l'esprit  des  mesures  qui 
viennent  d'être  adoptées  en  faveur  delà  navigation  française 
dans  nos  Antilles,  et  qui  tendent  k  l'affranchir  des  deux 
taxes  en  question ,  dans  toutes  les  circonstances  où  le  même 
avantage  ne  pourra  être  réclamé  par  Fétranger  à  titre  d'as- 
similation. 

On  a  également,  et  avec  raison ,  résolu  affirmativement 
dans  la  même  colonie  (délibération  du  conseil  privé  du 
5  novembre  i838)  la  question  de  savoir  si  les  caboteurs 
étrangers,  venant  des  Antilles  étrangères ^  devaient  être  assu- 
jettis aux  droits  d'expédition.  »    .      ,  •  .      .  ;  «,u 

Sauf  le  cas  d'exception  que  j'ai  indiqué  ci-dessus  à  l'égard 
des  bâtiments  français,  tous  navires  sont  passibles  des 
droits  d'expédition  au  prorata  de  leur  tonnage,  soit  que  le 
pays  étranger  d'où  ils  viennent  se  trouve  situé  en  deç>à  des 
limites  du  cabotage,  soit  qu'il  se  trouve  situé  au  delà.  Le 
silence  des  ordonnances  du  &  août  i838,  et  du  8  dé- 
cembre 1 8^9,  eiT  eè  qui  touche  les  caboteurs,  na  eu  pour 
objet  que  de  génér&liiser  la  perception  de  ces  droits>  Cette 
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t*    ^  y** „ , -         ^^^^^^^^ ^j^^  -  t-^^**«î» 

pardcuiiers  antérieurement  en  vigueur  dans  la  colonie. 

-Ai»  Martinique^  on  a  eu  (délibération  du  conseil  privé 
ém  9 noT^mbre  et  1 1  4éeêttibf«,iâ38)  à  interpréter  h 

éb'mmÊÊÊft  émfbÊHltmmtê  qm  ùhXAeê  éem  -tiers  de  iear 

chai^ement  eo^fetbi  c'eat  trèî^justement  qu'on  a  considéré 
i'i»mii|iité  eofnme  étant  acquise  i"  toutes  les  fois  que  les 
d0tts«fiiri««u  moins  de  la  oaigaitfin  se  omiposéiit  de  bdûr/ 
nèiKiii;<yiflUw  I  fa*  tomjporittop  du'  mrpfay  dê  cfette 
pÉttif^*^  èifkiii  flirte  -miaii,  ^iiaBd  bob  feiimwit 
aoitplus  des  deux  tiei^  &oit  la  totalité  du  chargement.' 

Dans  la  dépêche  du  4  août  i838,  ci-dessus  rappelée* 
mpo  préd^cess€j%a  signalé  à  votre  atten^p^  la  disposition. 
di.KcdbqiifiQaej^  préc^^fepVqtd  étmA'éili  tmt, 

vigatioii  eu  Iqpg.Qpun.  k  di^ée  d*uo  .ai^  pour  le  congé  i 
(jxée  ainsi  pour  le  cabotage  métropolitain.  Le  cabotage  do- 
nos  Antilles  jouissait  déjà  du  même  avantage^  et  la  même 
j^égib^çvivilfe  aj^liquée  dao^kfilcwi  cq^uies  ^mMey.ijrQii 
9^jUijesy^ji909td^;k)QgQqii9.  ,      >^    .  ...:t 

VilltffêDlftr9leres.q^'on  fi  iplr<¥Nt  dont  te  fteweanirif 
fif  un  droit  de  passe-port  suc  lesi  .Mtiaieats  étrangers.  Ce 
droit  existe  dans  iauiétropole,  et  il  est  destiné  à  compenaeR 
iftspèce  de.SttCt^/fHe  le  drcût.  ^.qo]^  ÇimtiUmi.k  ïi^ 
gind  4e  jkamf%iit|bn  française.' - 

Le  majumum  du  droit  de  congé  est  fixé  tfft'Fmmeià  'ê  tm» 
par  acte»  et  le  droit  de  passe-port  k  t  franc.  Ces  doux 
droits  seront  de  6  francs  chacun  dans  les  deux  colonies.  Le 
dnit  dft  fif^g^  cessera  ainsi, d'^e/ subdivisé* ifitt  fiusieoBt 

plinée.  /  .'j 

jPemlK  do  charger  e|  d«  décli«rgfr.  ..  >;  ^ 

Mm  PiHWf  4£j>F^  foiei -dii^  vMdénfiÉiit     11^  lé 
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filé  à  5o  oênMmei 'pe»€t<llbÊqm^èilkÊmf^  i 

qiiMi«Bt.  La  perception  va  être  réduite v  par  le  projet  de  ^ 

loi  qui  sera  presoutr  aux  Cliauibrcs,  ri  5  centimes  pour  ^ 

l^folife^u  peirp^iâ.  On  a  tuM^efoiâ  iOMj{^tQIUL^«drtt^  | 
qui  figure  f^t^if  c(d<w«JL;  »»fiiéf ftWfitpé  oajfaipwWMfc 

la  G^deioHpjÇ^  1^  fWH^etkm^  yat^iltiHijl Wi^iiiii^li  |, 

à  raison  même  dû  taux  auquel  elle  est  fixée,  être  appliquée  ^ 
qu'une  seule  lois»  soit  que  le  bàtinu  iil  fijsse  ou  non  leé 

deux  opérations  du  chargement  et  du  déchargement;  et  elle  ^ 

{Guadeloupe.)  Par  une  lettre  du  i6  février  iSSg,  vous 
avea  adsessé  à  mon  dépa^rtement  des  obserrations  au  sujet 
de  IknfMiMiirili^  dé  oottcOiar  avéc  k  fiuitioii  du  dral  de 
j^biirek  lo  finoieB  par aàvire au  long  cour»  etft  3  franco |iar 
grand  caboteur,  d'après  l'ordonnance  du  k  août  i838,  la 
disposition  du  décret  colonial  qui  a  reçu  la  sanction  du  Roi  I 
le  1^  mai  1 8âÔ,  et  qui ,  dans  le  but  de  couvrir  les  frais  d'édi- 
ficalKNi  et  dentretien  du  phare  érigé  sur  l'Sle  de  ia-  Petites 
T«mrii^  éuMi*'oell»  fàHk  k  ao  eentifties  ^  iiHnMku 
Vous  avez  fait  àrree  raison  'remarquer  que  le  produit'der 
deux  nouvelles  taxes  serait  inférieur  à  celui  de  la  taxe  pré*» 
vue  en  1 8â&f  et  laifiserait  par  conséquent  la  caisse  coloniale 
Ml  déficit,  contraircnafient aux  eetidilioiis  poiéésjiai^ie décret 
caloiml  pvéoité»  '  '   .      .  ' 

bLa  perceptiM  du  idik  è»fhéfé  k  iK  Gttadeloiipe  ie  frdui^ 
vait  d'ailleurs  sid)ordonnée  à  la  suite  qui  serait  donnée  è 
votre  deijaande  de  subvention  de  la  part  du  budget  de  la 
flaéiiopoia  pour  fa-  é^^euse  dé  cscibatmetiûii  et  dTeatretieéi 
du  phare.  •  '  ^ 

Je  vous  ai  infonsé,  âeiit  la  daledu  S  aspÂeodwe  deiniai, 
4  f  o ,  et       le  ÙM^i^^.  ^  bvu'e^u  de  législalioDiel  dad- 
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ministration,  que  cette  demande  n'avait  pu  être  aroueillie.'* 
(Martiniqae  et  Guadeloupe,)  J'ai  reconnu  que  le  droit  de 
phare,  nonobstant  les  considérations  qui  l'avaient  fait  com- 
prendie  au  tarif  des  droits  de  navigation,  devait,  comme 
rétribution  destinée  à  couvrir  les  frais  d'un  service  local, 
être  classé  dans  la  catégorie  des  droits  de  port  qui  sont 
réglés  par  décrets  coloniaux,  sous  la  garantie  de  la  sanc- 
tion royale. 

Ce  droit  na  point,  en  conséquence,  été  reprddut  dans 
l'ordonnance  du  8  décembre  1839. 

(Martinique,)  Vous  pourvoirez  à  ce  que  la  même  taxe  soit 
insérée  dans  le  tarif  des  taxes  locales,  au  taux  011  elle  avait 
été  fixée  par  l'ordonnance  du  à  août  i838. 

[Guadeloupe.)  Il  restera  fixé  pour  la  Guadeloupe  au  taux 
indiqué  par  le  décret  colonial  du  1  5  mai  1 835. 

(Martinique  et  Guadeloupe.)  Le  droit  de  phare  est  dû  par 
les  bâtiments  sur  lest  conmie  par  ceux  qui  sont  chargés  ;  mais 
il  est  de  sa  nature  de  ne  pouvoir  être  perçu  que  dans  les 
ports  où  il  existe  un  feu.  Cette  condition  a  été  formellement 
exprimée  dans  les  notes  qui  accompagnaient  le  projet  de 
tarif  communiqué  à  fadministration  de  la  colonie  par  une 
dépêche  ministérielle  du  18  mai  i838. 

(  Guadeloupe.  )  A  la  Guadeloupe  cependant ,  d'après  les 
termes  mêmes  du  décret,  le  phare  de  la  Petite-Terre,  où  il 
n'y  a  d'ailleurs  point  de  port,  aura  pour  effet  de  faciliter 
l'accès  ou  la  sortie  de  tous  les  ports  de  la  colonie  ouverts 
aa  commerce.  Il  s'ensuit  que  la  perception ,  qui  a  été  cal- 
culée dans  cette  hypothèse,  pourra  avoir  lieu  régulièrement 
dans  chacun  de  ces  ports,  pourvu,  toutefois,  qu'elle  ne  soit 
exercée  qu'une  seule  fois  dans  le  cours  d'un  mémo  voyage, 
lors  même  que  le  navire  relèverait  successivement  pour  les 
différents  ports  de  la  colonie. 

(Martinique  et  Guadeloupe.)  Contrairement  aux  instmc- 
tions  rappelées  plus  haut,  et  qui  ont  dû  être  communiquées 
à  la  douane ,  aussi  bien  que  la  décision  consignée ,  dans  le 
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«  • 

navires  veuaal  k  M  Pmileà^^tf»  mé  lélé ,  asMMl  gétAfegc 

ment  d'un  feu  à  la  Guadeloqpe,  assujettis  au  droit  de  phare. 
Mais  cette  perception  irrégulière,  qui  a  donné  lieu  à  àm^ 
plaintes ,  a  dû  cesw      l'effet  de  la  solution  contamàménÊm 
la.clélibév»tMHi     QOiiMl  fmi  4a4  mA  iêi9.  . 

Broit  d«  tiansfert  ^ 

{MartinUfue  et  GaadeUmfeJj  Cette  taxe  est  sans  importaoce 
comme  produit;  eaFrawt  elle  et^oiéiiiodlitiie perception 

djjfficUe^M  U«  M  pommm  ^a'^lawaii  .&  an 

pas  |W  /cwfmHo.  dilt  liîaMT  iiBhiiUffr  — aroJeaiei.  ci 

(Ga(u^e2oap«.)  Â  la  Guadeloupe ,  cette  rérafete  est  a£bMéë> 
l'entretien  des  quais  de  ia  Pfiii!'!'  ;\-Pîtro;  vous  examine- 
rea  s*il  y  aurc^t  lieu  dis  la  remplacer  au  moyen  éft^la  préo^ 

^     •  ....       •  •      :  •  t* 

Brait  de  tSmvâiilion.  ... 

(Mortmî^  e<  600^/011^4)  Jm  tarif  du  4  eoût  1 8âô  frap" 
paît  la  bmomt^iiHk  dUi  navires  étrangers  jÊmgBÊÊÊàtàÊÊq  ttm- 
neanx  et  annleaaooa  aa  .dtoll  da  a&  teiiea^  aetB*  et  k 
frafioisatiini  de  eém.  4*hb  ♦nnnage  supérieuf^  éec*  le  ftèaes 

par  tonneau.  Il  a  été  jugé  utile  de  ne  conserver  qu'une  taxe 
unique,  celle  de  la  francs  par  tonneau.  Les  termes  de 
cette  partie  di^  tarif  ont  d^ÛleuradÀ  èHe'diaaigéa,  poor 
éfiler  dmsi  .Mfte^  «nélvopdilaMa  k  «afttkp.MhiMi  im\Mii 
eîie  de  franeisaticma  étrangètei  aalici  ifoe»  eiHea  fMaMB# 
apéciiiées  dans  les  lois  du  royaunie.  Mais  il  est  bien  en- 
tendu  qu*il  n*en  résulte  aucune  modification  au  réginie> 
iubli  ^  Baa^ère  de>  iho^iQiaations  exceptioiuitlka».inotam- 
ment  par  lee  inatnietioiii  miwIkWlea^d*  tgJfin  tSS^ii 
et.  91*00  appliquemv  iane  liacei  dB  aitte*espà90,.Jb'iteit 
de  1  a  ûrancs  par  tponeaii.  :  •   .  '  • 
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h  ioe  reste,  monsieiu:  le  gouverneur,  è  vous  parier  de  la 
pirttr  «lu  tKtii  cAlMÔd  éonX^  à  raison  de  laiMUife  des  ti^<eà 
frfrfiei «mpreail»  la  fiMibopi/a  été  iamét  iuz  fmwmn 

caui ,  eaverta  de  la  démarcaiioo  étabik  wtre  cenx-ci  et  le 
pouvoir métfopoUtam  paries  iastruclioDs  du  niai 
déjà  citées.  • .     »  • 

•  Wtffàê  cea  instmcUbns ,  fet  fMaditM'if  neiÉuif  dUri- 
fwit  êiiif  îméwim  liÊm  èm  iikniH  màdiânÊ.  Mm  pàgé 
UMefiote  k  la  Martinique  que  eette  règle  |iottvafi  ebmporter 

une  exception  à  l'égard  de  certaines  perceptions  qui  sont 
bien,  destinées ,  comme  lea  autres  taaes  iooalea»  à  aalmnii 
à'IéntKtien.  dite WbaWMirti .utiles  à  là'f«ri|gBitmi»^MBii 
qpiv  à.k  ilBHwttifl  ém-Ètms  génétHaa»  «lifeig^àtiesiiia- 
iiraifaiHlMBflnt'leniqu^iis  pFafiMnlFda  eei  élaUiiatfBfteull^ 
et  en  quelque  sorte  à  raison  de  locaiLons  qui  leur  soi^l  faites 
liar  les  conununes. 

(Martiiii^.)  L'observafioft  ^pa  jé  aotia^M  ittrett  itm^ 
dée,  I*  tar  la  r^ue  iaîle  a»  valni  — H  i  iiih»  ki  ria— a 
db  fgwplMnhi  t&38 ,  asTM^aiaobaiB  dcdoaM tnidant 
i  l'augmentation  des  droits  d'aiguade  perçus  à  ia  Trinité; 
il  y  est  dit  que  «  ce  vœu  se  trouverait  implicitement  rempli 
par  .suite  de  iloiiganisation  inumcipale  ;  »  a"*  sur  ie  libellé 
mêmm  dba  décral  du  &  èèamktB  i&28»  «td  a  ailairi^  nir 
iai'aMs^  irtuBidjwta  4e  -SeinlJHerfe  *  -  dea  mîAb  painr  Fân^ 

taliation  dans  ce  port  de  canons  destinés  à  Tamarrage  des 
navires,  et  qui  stipule  «  qii  un  règlement  admimstilatif  déter- 
aMMera  le, tarif  des  dsoita  à  percevoir. sur. ieÉ  bâtiaaeplà 

•  jbaé  perceprienayi  cm  a#aafaertia  apéMt>pati¥aht  étrè 

considérées  comme  de  véritables  revenus  d'ininieubies  et 
d'établissements  appartenant  aux  communes.  Elles  sont  ini- 
plicitemaBifBévnes  par  le  S  t'^dM titre  i  du  décrei  sur  ÏQg* 
pmuàum  ^npainifala.  U      a  poiat  ^  mdoÉrrétaiant  à  oe 
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qu'elles  soient  filées  par  les  eonsejb  mmiioipeûx,  sous  la 

garantie  de  rhomologation  du  gouverneur. 

D'après  ce  principe,  Tannulation  du  décret  colonial  du 
8  juin  iSSy,  qui.  a  ûxé  les  rétril^itioiis  peur  k  fontaine 
de  la  Tiinité^  doit  «voir  lieu,  et  fWs  àiifer*  k\j  pwirynér» 
an.aiojai  d'un  «clè  de  la  silai»iBaliiit«  «In ineMnt 
ytûOÊ.mm  ^ppfDviré  îine  âWbè^tion-da  omi/t&à  és  la  eaaÊk 

munc  de  la  Trinité  sur  cet  objet. 

C est  dans  le  même  sens  quii  devra  être  pourvu  k  la 
fixation  du  tarif  des  rétiibirtions^ponr'KeBBiarrage  spécial  a«r 
la  lada  da  SewK HiiiRii i  ^ywÊ/^mm$iea  oàtrs  i  hueJim^ 
înké  k'VmmAt  dk»  déerets  de  «ontribotions  ie  ^heis  d^ai* 
llnade  qui  est  perçu  au  Fort-Royal  en  vertu  d'un  arrêté  de 
monsieur  votre  prédécesseur,  en  date  du  5  décembre  1 836« 

Je  nai-M^Jbesoin  de  vo^  inviteri  d^ailieiBrs,  à  nacoai(*> 
dar  yotwiiij^lgohation»>itW  m- 
iMKe' ^aTiHrtMt  qu  ita  éèMnÉ  èéfOiàmiirAanMr'«qmiilte 
fiscal,  et  qu'ils  se  borneront  à  assurer  aux  communes  le 
remboursement  des  dépenses  afférentes  aux  ét^iissements 
mÙB  k  la  disposidoui  dn  oommeme*  y  •    \  i  jil  im  ! 

^emptiana  Âligatoirèe  ^èiMatiili utiiot  pcw  iMi  iee  ni^ 

rà*e8,  ledécretdu  1 1  octobre  \bô6  a  pourvu  àicir  fixadodl 
'  ^  Mais,  par  suite  de  ce  cpio  j'ai  expliqué  dans  le  cours  de  la 
•présenfte^dépéoi^ ,  rciativeaient  i  au  droit  annuel  sur  les 
caboteoiiiqèi  nàvigaent  waMa"  de  IVe;  a*  av'droit  sur  las 
.«fcol^m^iii  liBvigueni  entM-fa  MartMifiK  «t  la-Gaed^* 
iMpe  ;  S*  ém  dÊàkê  de  phare ,  il  y  aura  lieu ,  sejotif qiiCTflVi 
ie  jugerez  le  plus  convenable,  de  remplacer  le  décret  dont 
il  s'agit  par  n^iiiouwel  aalsv^Dt  dlioséver  intégralement  ie 
lerif  des  taxdftîaèqesNkaaiaTée  Éas>  M|pMBti#ons  dans  le 

^11  Dmaloèi'lestfMis,  je  vcMiauleriBev  jo9qoHi.m<i|m«it 

pu  être  donné  suite  à  ces  dispositions ,  de  concert  avec  le 
conseil  colonial ,  à  assiM^cf  provisoiranitnt  gap -un^i  jiig^jf 
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continuation  des  trois  perceptions  ci-dessus ,  qui  ne  reposent 
en  ce  moment  sur  aucun  acte  local  ou  métropolitain. 

La  double  dénomination  pilotage  et  moaillage ,  sous  laquelle 
les  droits  de  pilotage  sont  perçus  dans  la  colonie,  a  donné 
lieu  parfois  à  des  malentendus  de  la  part  des  capitaines  du 
commerce.  Le  tilre  Droits  de  pilulage  devra  seul  figurer  à 
favenir  dans  le  tarif  des  taxes  locales. 

Vous  aurez,  à  celte  occasion,  à  faire  disparaître  des  dé- 
crets coloniaux  les  droits  de  magasinage  qui  figurent  dans 
celui  du  i  I  octobre  i838,  et  qui  forment  double  emploi 
avec  ceux  qui  ont  été  réglés  par  votre  arrêté  du  5  avril 
1889,  puisque  les  entrepôts  sont  les  seuls  magasins  où  la 
douane  ait,  dans  l'état  actuel,  k  admettre  des  marchandises. 
Je  me  réfère  à  ma  dépêche  du  18  octobre  1839,  n*  692, 
en  ce  qui  concerne  la  régularité  d'une  fixation  de  cette  ré- 
tribution particulière  par  voie  d'arrêté  local. 

Quant  aux  droits  de  pesage,  ils  ne  sont  pas  atteints  par  la 
suppressioQ  qui  vous  a  été  prescrite  par  la  même  dépêche, 
à  fégard  des  droits  analogues  compris  dans  votre  arrêté, 
sous  le  titre  de  Droits  de  balance  sur  les  marchandises  réex 
portées  d'entrepôt.  Le  droit  de  pesage  continuera  d'être  dû 
pour  toutes  les  marchandises  de  consommation  qui,  sans 
passer  par  l'entrepôt,  seraient  soumises  à  la  formalité  du 
pesage  dans  les  balances  de  la  douane. 

(Guadeloupe.)  Telles  sont,  entre  autres,  des  rétributions 
dites  de  fontaine ,  qui  sont  payées  à  la  Martinique  au 
profit  des  villes  aux  frais  desquelles  des  aiguades  ont  été 
établies,  et  qui  ne  sont  à  la  cliarge  des  navires  qu'autant 
qu  ils  veulent  faire  leur  eau  à  ces  aiguades. 

Les  perceptions  de  cette  sorte ,  s'il  y  avait  lieu  d'en  éta- 
blir k  la  Guadeloupe,  pourraient  être  considérées  comme 
étant  du  nombre  des  revenus  que  les  communes  peuvent 
voter,  sous  la  garantie  de  l'homologation  du  gouverneur, 
conformément  au  S  1"  de  Tarticle  66  du  décret  sur  forga- 
nisation  municipale  Mais,  dans  cette  hypothèse,  on  devrait 
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surtout  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  fixation  de  ces  rétribu- 
tions doit  être  combinée  exciusÎTement  dans  ie  but  de  eoo* 
vrir  det  ^ndt  avanoéi  par  Im  «ovunune»,  et  de  proeimr  un 

LeidApMie»imiiktérielleed6t  iS miel  ià  tcièt  i838, 

TOOf  avaient  invité,  k  insérer  dans  ie  décret  sur  les  con- 
tributions générales  ie  tarif  des  taxes  accessoires  de  navi* 
gatien;  et,  ep attendattt«  à^cifier  dan«  i'arrété  de  pro- 
-mlgiliM  4ê  rtiRiMMp  ffofiie  du  4  •oûf^'itM^iqde  ie 
Mtfdesdrohi  d«Mviga  tkm,       par  1M  déMftii  celefMki 

antérieurs ,  serait  exécutoire  ea  tOi|t  ce  qui  n'était  pas  com- 
pris dans  le  tarif  annexé  à  cette  ordonnance. 

•Le  second  oi^jetieuleiiMiila  été  rempii ,  et  Ton  s*est  borné , 
dm  le  d^ret  mur  ÏH  wmUëmikm  de  i»3y  à  "tll|iutliii 
JhiMmoaikPe  ^érde  que  les  dMita  dé  nftvlgetlon  iiéniieilt 
perçus  conformément  aux  actes  en  vigueur.    '       '»'^^'^  ^ 

Je  vous  prie  de  pourvoir,  soit  à  l'occasion  du  prochain 
décret  de  contributions ,  soit  par  un  décret  spécial ,  selon 
4M  Youa  le  jugareateflui  «MmbaUe,  à  la  veprMuatiau 
intégnde  du  nvtf  daa  tnea  aeneaieirM  .de  navigation ,  qt^ 
devra,  d'aitteurB,  èlre  augmenté,  conformément  è  ce  qui  est 
dit  dans  le  cours  de  la  présente  dépêche:  i*  du  droitannuei 
'«ur  les  caboteurs  qui  naviguent  autour  de  file;  a^dudrsit 
sur  les  caboteurs  qo!  na^^èèût  eutre  k  GuedèlMpe 
Mwtiiiique;  3^  du  drok  du  |^hfÉ«;  eT.  7  a  lieu,  d'iule 
itaxeufi  remjphcement  du  droit  de  transfert.  <  .^v 

•  '  Je  vous  autorise ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  donné  suite  à 
«M-dispositîona  avec  le  concours  du  conseil  coloniai,  à  as- 
surer proviacHremaM  për  tn  Mêlé  la  pereejplioii  dea  taica 
ejrdema,  qai  iM  reposent,' aè  déuMtuent,  àur  aufua  acte 
kwai  ou  m^tropelitain. 

Vous  avez  été  informé,  par  une  dépêche  du  8  février 
iSi^y  n*      de  malentendus  qu'avait  provoques ,  de  la  part 
d!M  'CÊ^Màè^efÊarite  du  èenuAerbe,  Éi  double  dénoml- 
vmUor  filUùge    inéml^,  atmè  laqvieilé<*lile  dvdllè*4è-'pàlP^ 
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iagê  étaient  perçus  dans  la  colonie.  Le  titre  Droits  de  pilotage 

devra  seul  figurer  à  l'avenir  dans  le  tarif  des  taxes  locales. 

Vous  aurez,  par  la  même  occasion,  h  faire  disparaître 
des  décrets  coloniaux  les  droits  de  magasinage  qui  figurent 
dans  le  décret  du  3i  décembre  i835,  et  qui  forment  double 
emploi  avec  ceux  qu*a  réglés  votre  arrêté  du  a  5  juiilet 
1839,  puisque  les  entrepôts  sont  les  seuls  magasins  où  la 
douane  ait,  dans  l'état  actuel  des  choses,  à  admettre  des 
marchandises.  Je  me  réfère  à  ma  dépêche  du  18  octobre 
1839,  n"  5o  1 ,  en  ce  qui  concerne  la  régularité  d'une  fixation 
de  cette  rétribution  par  voie  d'arrêté  loeaL 

Quant  aux  droits  de  pesage,  ils  ne  seront  pas  atteints  par 
la  suppression  qui  vous  a  été  prescrite  par  la  même  dépêche, 
à  l'égard  des  droits  analogues  compris  dans  votre  arrêté 
précité,  en  ce  qui  touche  les  marchandises  réexportées 
d'entrepôt.  Le  droit  de  pesage  continuera  d'être  dii  pour 
toutes  les  marchandises  de  consommation  qui ,  sans  passer 
par  l'entrepôt ,  seraient  soumises  à  la  formalité  du  pesage 
dans  les  balances  de  la  douane,  et  il  ne  cessera  pas  d'être 
réglé  par  voie  de  décret. 

(Martinique  et  Guadeloupe.)  Vous  voudrez  bien,  monsiciu: 
le  gouverneur,  pourvoir  le  plus  tôt  possible  h  l'exécution 
des  instructions  contenues  dans  la  présente  dépêche,  qui 
sera  enregistrée  à  l'inspection ,  et  dont  je  vous  prie  de  m'ac- 
cuser  réception. 

Recevea,  etc. 

L Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,. 

Signé  DupcRiui. 

■» 

:  « 

Instacction  poar  r«dmiAsioo  ilu  coiI«i^  roycl  militaire^    ^  . 

V  I«tlH«ti0n  du  eoUéf^e.  " 

Le  collège  royal  militaire  établi  à  la  Flèche ,  et  spécia- 
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loment  institué  pour  Véducatiou  des  fils  d'officier,  peut 
aussi  recevoir  d'autres  enfants.  •  ;    • .  •  • 

/  L*instruot«ûO  donnée  au  coliégecomprend  un  cour^  d'hu- 
.fpi|pt^;49S  #ow»die  iotthéin>riqat»,  de  physique,  de  éU- 
.pMe,  d*hii|toitfe,  de  géographie,  de  langâes  idleoiAnde  et 
anglaise  et  de  dessin.  Les  élèves  y  pratiquent,  en  outre, 
les  excrçji^es  jnilitaiies  et  la  gymiiaatiq;iie ,  y  e<>mpris<la  na- 
iatioB»^    .  •  '•• 

Jh  cok^pllkeiit  iaslniolfaai  lelîgîeMie^  et  ÎMt  mis  à 
,mèiiie*dAf  oonc^viir  idtédevapemtnft;  «miM  leur  âge  el  ieitr 
aptitude,  pour  l'aduiissioa  •         *»*  '  "  • 

"  A  Ncolie  polytechnique .       .*  * 

*      '  '''  A  l'école  spidaléniiiitaire  ,'  /  .  ;  , 

'     :  "     A  rérole  navale,  "  ' 
*•  •       A  l'école  forestière.  '  *     *  .  ' 

•  r  •  I  •* 

'   Bs  ne- peuvent  rester  au  coHége  xfae  jusquà  la  lift  de 

Vannée  scolaire,  dans  le  couraat  de  lagjieUje  ils .Oftt  com- 
plété leur  dix-buiti,ème  année.  Ii 
^»     •  •  '...>♦  ^ 

Les  élèves  qui  sont  admis  à  iéiole  spébiple  militaire* 

conservent  la  place  gratuite  on  la  demi*pleee4piii^iiajoiiiis- 

saienl  au  collège  au  moment  du  concours. 

Ils  sont»  .en  omm dispensés  de  fenmir  un  nbvveau 
Uoi|#seau. 

Le  collège  est  soumis  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  .de  85 o  francs,  et  celui  du 
trousseau  ^environ  5ob  firanqs. 

Le  devis  des  objets  de  trousseau  est  envoyé  aux.  familles 
avec  les  lettres  de  nomination.  Les  articles  .qui  concernent 
la  lingerie  peuvent  être  ibusnia  en  nature. 

Trois  eents  places  gratuites  et  cent  demi-plaees  sont  ias* 

tituées  en  faveur  des  Jib  d'officiers  dont  les  parents  sont  hors 
délat  (le  payer  la  pension ,  et  qui  remplissent  les  conditions 
indiquées  ci-Bg^fi^^m-iitu^  Çonçfmti^ 
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Conoonn* 

Nul  eniàuit  M  peiu  être  prétenlé  comme  candidat  pour 
me  place  d*âèvc  au  Collège  mSitaire,  si  la  famiQe  n  a  jus- 
tifié : 

i'  Qu'il  est  né  Français  ; 

2*  Qu'il  aura  plus  de  dtJL  ans  et  en  comptci^  moins  de 
donae  à  fépoqne  unique  des  admissions,  fixée  invariable- 
ment an  1*  oetobre  de  chaque  année. 

Les  demandei  d'admission  au  collège  royal  militaire  doi- 
vent parvenir  au  ministre  de  la  guerre  avant  le  i*  août  de 
chaque  année,  par  rintermédiaire  des,  iieutenants  généraux  ^ 
commandant  les  divisions  militaires ,  en  suivant  la  voie 
hîitardbiqâe  H  s'agit  de  fila  d'officiers  en  activité  de  ser- 
vice, en  disponibilité  ou  en  non-activité,  et  par  l'intermé- 
diaire des  préfets  si  elles  sont  formées  par  des  personnes 
étrangères  àTarmée  oi|  qui  ont  cessé  de  lui  appartenir. 

Ces  dmândes  doivinit  être  9ifipajéeê  des  pièces  indiquées 
IBÎ'-aprèai  .  •  *  ^  -  • 

1*  Lacté  de  naissance  de  f  enfant,  revêtu  des  formalités 
fMsocites  par  la  loi; 

3*  Une  dédàration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chî- 

rurgie,  attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire, 
dûment  légalisée,  et  constatant  que  l'enfant  a  eu  la  petite 
vérole ,  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé,  et  qu*il  n'a  ni 
maladie  contagieuse  ni  infirmité.  ' 

y  Un  certificat  portant  déclaration  par  un  membre  de 
l'Université  que  le  candidat  possède  les  connaissances  dé- 
terminées au  programme  d'examen  pour  les  enfanta  de  son 
âge.  Ce  certificat  devra  être  légalisé  par  le  maire. 

^ifoy^émiie  «les  comiiSasaiicet  exigées. 

A  MO  arrivée  4  li^  flèofae ,  le<«aiididat  nommé  élève  est 
/iflyiprogé  par Âin  jury,  et  né  peut  être  reçu  au  collège  qu'a- 

'  1340.  33 
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prèf  avoir  fait  preuve ,  suivant  son  âge ,  des  conditions  in- 

di(juées  dans  run  des  prograiiunes  suivants  : 

Connaissancci  csiqêcs  des  clives  ajml  tnoini  de  onze  aiis  révolus  au  octûhrt 
ie  famii  dv  l^nr  nommmHon ,  pour  tadmitiioii  dân$  la  eïasu  it  $ep^m^ 

1*  Lecture  courante  et  qui  servira  de  texte  pour  Pana- 

Ivse  française;  .  •      .  . 

2"  Ecrilnro  lisible; 

3°  Élémeuis  de  la  gramoiaïjrc  Irançaise,  justes  et  com<- 
pris  les  verbes  réguliers  ; 

4^  NcMioni  ^émentaires  dTorlhographev 
5**  Eléments  de  la  grammaire  latine  jusqu  à  la  sjntaie  eX" 
dusivemenl , 

6**  Ëqilicatioa  des  trente  preoùers  chapitres  de  rjfMlome 
biilprûs  nicyw ,  avec  Taoalyse  granunatioale  des  niota. 

.  ■  •  '        ;  •    •  • 

OiMimtsances  e^igéts  des  Uhn  «munt  onze  ans  révolus  an.      ociohm  dê  t^maifét 
leur  nomiMiiom  •  pourJadmiisiam  dan»  la  eUtMt  dê  msiim  : 

Lecture  courante  d*un  texte  français,  qui  sertira 
d'exerdce  pourime  analyse,grainniaticale; 

9*  Connaissances  des  r^es  de  la  gnmùmtp  firançaist 

de  Lhomond  ;  i 
3'  Notions  de  Ij^dstoirc  sainte; 

4'  Connaissance  des  deux  premières  parties  de  la  gram- 
maire latipe  de  Lhomond,  c*est-i-dire  des  4éciinaisona  et 
conjugaisons,  tant  régulières qa^irrégvdières ,  et  des  règles 

de  la  syntaxe  ; 

5"*  Explication,  mot  à  mot,  d*un  auteur  de  la  force  de  U 
dasse  fie  septième,  comme  YÀppendiXt  VEpitomehistorim grm- 
ek  ou  le  De  Viris,  et  analyse  grammaticale  de  cette  explica- 
tion; 

6"  Le  candidat,  abandormé  à  ses  propres  forces,  don- 
nera, par  écrit,  la  traduction  française  du  morceau  expli- 
^é,  ce  qui  servira,  d'eiereice  poar  iortlM|^fae  et  récri* 

tana^  . .  ,  *•     i   * 
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7*  Pour  dernière  épreuve ,  et  pdur  achever  ifédairer'  le 
jury  sur  rintclligence  du  candidat,  celui-ci  fera  l'analvse 
grauiniaticale  d'iuie  phntse  prise  au  hasard  dau»  ïm  de»  au* 
Him  de-wièaM  vuè  au  collège  royal  mîUlaire. 
Cm  cmmtmÊtices  $mmt  taie»  rijamwumeHt  exigéei. 
Lorsque  le  jury  d'examen  propose  d'ajonmer  f  adimstion 
ou  de  révoquer  la  nomination,  il  en  est  rciëré  au  niini:>ire. 

CoAcessîon  èn  places  gratuites. 

plMea.gfrKtiiUa9  et  demi'gnrtmies,  réaervéet  exehvi- 
vemenl  aux  enfonta  dml  les  CHit  servi  ou  serrait  en- 
core cemme  offiçien  dans  les  aruices  irauraises ,  sont  accor- 
dées de  préférence  ayx  orphelins  de  p^re  et  de  mère,  et 
tlisidiai rement  au  enfiMita  à  la  charge  de  leur,  mère,  dans. 
f9ière  eî-après  1 

1*  Aux  orphelins  dont  les  pères  ont  été  tais  an  servixie 

ou  sont  morts  de  blessures  reçues  k  la  guerre; 

3**  Aux  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  au  service  ou 
^aprës  r  avoir  quitté  avec  une  pension  de  retraite; 

3*  Aux  enfimts  dont  les  pères  ont  été  amputés  ou  sont 
restés  estropiés  ou  infirmes  par  suite  de  blessures  reçues  à 
ia  guerre. 

Les  familles  qui  voudraient  faire  concourir  leurs  enfants 
pour  une  des  places  gratuites  ou  demi-gratuites  disponibles, 
devront  joindre  aux  pièces  e^ées  pour  les  demandes  d'ad- 
mission un  état  des  services  du  père  du  candidat  «  délivré 
par  le  conseil  datluiinibtration  du  dernier  corps  auquel  il 
appartenait,  ou  pai'  le  départemeiàt  de  la  guerre  ,  un  relevé 
du  rôle  des  contributions ,  et  un  certificat  déUvré  par  le 
maire  du  lieu  du  domicile  de  le  iaipille ,  énonçant  exacte- 
ment les  moyens  d*existeoce,  le  nombre  d*enîànts  et  les 
autres  charges  des  pârtmts. 

Ia»  demwkg  q^i  parviçndiout  au  iiuuu»tre  après  le 
y  d0iài  ne  sei!eiit^|ioif4 adims4is  pour  le  ooneowrs  aux-pk- 
ees  gmlailDs.oq:déi«irgiï^tes^ 
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CunJilion»  evigcea  pour  rentrée  au  roUégc. 

Les  ciilauls  nonnues  élèves  doivent  être  présentt^s  au 
comnoaudaut  dacoUége  dans  le  délai  déterminé  par  la  leiire 
que  le^  ministre  de  ia  gqerre  adnesse  aux  fronHes  pour  leur 
doQDer  arâ  des  ooininatioiis. 

Les  élèves  «  à  leur  arrivée  au  collège,  sont  soumis  à  une 
visite  des  olficiers  de  sanlé  de  cet  établissement. 

Nul  élève  ne  peut,  d*ailleurs ,  être  reçu  au  collège,  si  9/^ 
fiuniUa  ne  fournit  immédiateineiit  le  trouéiM^ ,  et  inie  mJbet 
au  eommandant  une  promesse  adua seing  privé,  par  laqueHé 
die  sVngage  à  verser  dans  la  caisse  du  receveur  génénd  du 
département  de  ia  Sarthc  le  montant,  par  trimestre  et  d'à- 
vaoc^f  de. la  pension  si  l'élève  est  pensionnaire ,  ou  de  la 
demi-penaioo  sii  a  obtenu  une  demi-place  gratuite.-  CtUt 
ftometia.  dévra  être  légalisée  par  le  maire  ou  par  le  sout- 
préfet. 

Paris,  le  âo décembre  1839. 

Le  Ministre  Secrétaire  tTÉtat  de  la  guerre,  *  ^ 

OClWBIDaB. 

N-  42.  ■  . 

Aaaihr  da  la  cour  de  cassation.  ^  Désertion.  -~  Imprescrmtîbflîlé.  — 
'  DMdaoea  grave.  —  Réquisiloira  dé  M.  It  procureifr  gèBéral. 

.  ^  Aaiiatce. du  T février  iBïo» 

.  «L^d^id^détarlkmettiia  déUi  soeoeifif  et  ioiprMefipt^.i 

dtdéssrtion  ne  pcnt  Hn  ivaqaéo  dapUs  le  déerat  dn  li  oeiobri  s8ai» 
p«n«nt  qae  let  déeertfoit  ne  Mrant  pliii  poomiim  par  centuaiaoe.  > 

î.a  dissidence  qui  existe  entre  les  tribunaux  de  l'armée 
de  terre  et  lea.tribnnaii^  de  l'armée  de  mer  donnait  une 
grive  importance  i  la  questkMi  dé%ée  à  i*apprémtioD  de 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLE. 


fci  cour,  alors  surtout  qu'il  était  constaté,  d'après  une  sla- 
lûiiqiie  cécente ,  que  le  nombre  des  déserteurs  et  des  in- 
soumis  ne  s*élevait  pas  àte}ins  de  17,000:  '  *  ' 
'M.  le  procnreiirgéaénkl  fir^s  la  eoiir  de  cassatton  e^pC^se 

cju  il  esl'cBargc  par  M.  lo  garde  des  sceaux,  ministre  dtî  ia 
jubticc,  de  requérir,  en  vertu  de  l'art.  /161  du  Code  d'ins- 
truction erimineUc,  rànnidatioti  d'un  jugement  rendu  par 
fcf  9*  conseil  ée  fÉietire  permanent  de  la  i**  division  miii-' 
tike,  sétnl  A'IHiris,  ie  «a  détefnbrë  t838. 

La  lettre  du  ministre  est  ain^^i  conçue  : 
•    «Monsieur  ie  procureur  général ,  je  vous  transmets  les 
pièces  d'une*  procédure  relative  au  nommé  Frogei-,  soldat 
An  i-6*régxmenide  Ugne ,  condamné ,'le  ti8  dècemlm  1 838/ 
&*làpèttte  de  einq  ans*  de  travauK  publics  par  te  a'  cdnsieÂ 
de  ^^iierrc ,  séant  h  Paris,  pour  désertion  h  Tintérieur.  » 
;  11  résulte  de  ces  pièces  que  Froger,  entré  an  service  le 
ai  mars  i8a3 ,  comme  jeune  5olda.t  de  la  classe  de  1822  , 
à-qmUèsod  corps  ie  a8  «t^rtl  i8a3 1  et  a  été  signalé  comme 
Aèsertensle  1 7  jw  stiivant.  Depuis  cette  époque ,  aucune** 
ponrsuites  n'ont  été  dirigées  contre  lui ,  et  ce  n'est  que  h» 
16  novembre  i838  qu'il  s'est  volontairement  présenté  à  la 
gendarmerie.  Le^'  conseil  de  guerre  de  la  i'*  division  mili- 
taire l'àocindamné,  sans  que*  l'exception  de  prescription  ait 
été  éievéé  éeflint  hri.  • 

f.  ^î.  le  ministre  de  la  guerre  ino  fait  remaîX['jer  à  ce  sujet 
<|ue  depuis  la  promulgation  du  décret  du  1 4  octobre  1811. 
qui  abolit  les  jugements  par  contumace  pour  désertion,  la 
jurisprudence  d^  conseils  de  guerire  n  a  point  cessé  de  con- 
sidérer ce  délit  comme  on  délit  sui^cessiP  doiiiiant  lieit  k 
des  poursuites  incessantes  jusqu'à  la  rentrée  volontaire  on 
à  l'arrestation  du  délinquant;  il  ajoute  que  les  conseils  de 
gmrre  flnàritimes  ont  adopté  une  jurisprudence  contraire  «  et 
appliquenià  ce  délit  la  prescription  décennale  qu'avait  éta* 
IMb  itt  idi  du  1 9  octobre  1 7 96.  Ce  ministre  pense  cpi'À  raison 
de  cette  dissidence  entre  les  tribunaux  de  I  nrmée  de  teri^ 
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et  ceux  de  fiuttnée  nnvftte,  il  esl  utile  que  cette  qaeitîoar 

soit  déférée  à  la  cour  de  cassation ,  afia  qu  une  règle  uniibrmb 
-«oit  établie  sur  ce  |K)iiit  important. 

«  Aucmif  disposition  de  ja  loi  ne  déclare  le  délit  de  dé- 
sertioa iitipretcriptible.  Lesftrt.4«  6  et GdelaloidatQjiuB 
1 79^,  €t  les  art.  3  et  A  do  tHrelI  de  là  loi  du  s  i 
an  V,  qui  définissent  ce  cit  lit,  le  font  consister  uniquement 
dans  le  fait  d'avoir  manqué  aux  appeh  pendant  un  certain 
intervalle,  sans  congé  ou  sans  permission.  A  la  vénié,  qa/d-* 
ques  auteurs  ont  ran^jé  la.déi(ertiaû  permi  les  eliaiiss  auoees- 
slfil  qui»  en  se  perpétuant  et  en: se  reriouvelaiit  k  oliaque 
instant,  forment  un  obstacle  h  la  presciiptîon;  et  le  motif 
allégué  de  cette  opinion  est  que  les  déserteurs  resteraient 
dans  un  élat  permanent  .de  flagrant  délit  pendant  tout  le 
temps  de  leur  absence  du  corps.  Mais«  lôcs  même  que  cette 
doctrine^des  délits  successifs  serait tidense,  je  pense  que  la 
désertion  ne  peut  être  placée  au  nombre  de  ces  délits.  En 
efl'et,  l  absenre  plus  ou  moins  prolongée  du  corps  n'est  point 
l'un  des  éléments  de  son  existence;  ia  loi  ne  punit  quno 
seul  £ût^  rabaodqn  du  drapeau,  et  ce  &it  n*eat  posnide  w 
ture  à  se  pei^étuer  :  le  système  contraire  confond'évidem«> 
ment  le  fait  lui-même  et  ses  conséquencels.  Au  reste,  les 
dispositions  relatives  à  ia  prescription  des  délits  sont  p^éné- 
raies;  elles  s'appliquent  à  tous  les  crimes  et  <^  tous  les  délits  y 
et  ce  sesiiit  y  créer  une  exception  que  de  déclarer  la  pres- 
cription suspendue  i  Tégard  d*ttn  délit  pleinement  tstm* 
sommé. 

<i  Le  décret  du  i  /i  oclobi  e  i  8  i  i  ne  me  pai^ît  point  devoir 
iùirc  iléçhir  ces  principes;  il  porto  seulement,  en  edet, 
f a jl  s^  fim  rimk  likjugemmt  par  eotUflmaêe  fomr  délit  de 
Jé^e/ii^$  Mais  ce  n*est  point  évidemment  p4ree  que  leééltt 

n'est  point  enc'ore  consommé  que  cettCî  procédure  est  sup» 
primée  ;  aucun  terme  du  décret  n'indique  une  ]>arçille  pen- 
sée dans  son  auteur;  son  seul  but  est  de  ne  point  inutile* 
meajL  BiuUi(^Uer  lej  procédures.  Ainsi  il  seJmnie  h  prcMnro 
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4  tout  cbflf  de  corps  de  dgnaler  k  ctéserlettr  au  directeur 
général  des  remei  et  de  la  conscrijjtîon  militaire,  et  au 
premier  inspecteur  générai  de  la  geadaiineiie,  pour  qu'il 
soit  recherché  et  .arrêté. 

kAo  surplui,  la  eour  de  camtiou  a  dé)4  eu  i'ooeasiou 
d^appiiqoar  cette  doctrine  au  délit  d*évasioii ,  qui'  a  les  ca- 
ractères ks  plus  frappants  d  analogie  avec  le  délit  de  déser- 
tion. (Trois  arrêts,  des  27  janvier  i8»o.  Dull,  i4; 
20  juillet  1827,  Buli.  n*"  189,  et  5  février  i835,  BuU* 
tk%S)y  etablissenit  impliciteineivt  que  ia  prescription  court 
en  farenr  du  délem  qui  s'est  évadé*  du  jour  méatic  de  son 
évamoD.  n 

•  «Dans  ces  circonstances,  vu  la  k  tlre  de  M.  le  garde  doK 
sceaux  ministre  de  ia  justice,  eu  date  du  8  août  1839;  vu 
ïvêL  4&«  du  Code  d'instruction  crimineUe, 

«  Nous  requérons  pour  le  Roi  qu  il  plaise  à  lacour  annuler 
le  jugement  du  3*  conseil  de  gncrre  de  la  i'*  division  mili- 
taire,  séant  ii  Paris,  rrndii  îe  28  décembre  1  838  ; 

«  Ordoiuier  qu  à  ia  diiigence  du  prociU'eur  général  i'arrct 
à  intervenir  sera  ttnprkné  et  transcrit  sur  les  registres  du 
s*  eongeâ  de  guerre  de  la  1  division  militaire* 

«Fait  au  pai^quet,  le  23  novembre  i83c^.  - 

•  * 

Après  le  rapport  clf  M.  le  conscillî-r  \  inrcns  Saint-Lau- 
rent, M.  le  procureur  général  s'exprime  en  ces  tenues; 

«Messieurs  ,  on  adressant  mon  rt'(|uisitoirc  à  la  cour,  con- 
(oiaa^nent  à  i  ordre  que  j'en  avais  reçu  .de  M.  ie  garde  des 
seeaaB«  j*y  ai  joint  quelques  observations  contenant  ksTai- 
sêns  de  douter^qui  srétaiefiA  présentées  à  mon  esprit,  afin 

que  M.  le  rapporteur  pût  les  apprécier.  Depuis  je  me  suis 

affermi  dans  l'opinion  qu';-ii  eiïct  le  conseil  de  guerre,  dont 
la  décision  vous  est  dilérce ,  a  fait  une  saine  application  de 
la  loi.  Mais,  ^oos  toutes  les  hypothèses,  le  pourvoi  nen 
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sera  pas  moins  utile,  et  le  but  <pie  Ton  sest  jaroposé  sers 
atteint;  vous  aurez  fixé  le  principe,  et  donné  une  sohalion. 

qui  deviendra  la  règle  de  la  jurisprudence  dans  une  matière 
qui  a  divisé  les  tribunaux. 

«La  question. de  savoir  si  la  désertion  peut  se  prescrire 
est  des  plus  graves;  car  tout  ce -qui  tient  au  reerutâment  el 
au  service  de  Tannée  iaip<Mte  à  la  défense  et  k  la  sûreté  éb 
VEtat.  Or  le  nombre  des  déserteurs  restant  à  poursuivre , 
qui  au  i*^  janvier  18/10  était  de  7,916,  joint  à  celui  des 
insoiunis,  qoi  à  la  même  époque  était  de  9,01 3,  en  tout 
iGtgid-s.ce  nombre,  dis-je,  ne  tarderait  pas  i  s*aGcrottre 
d*une  manière  déplorable,  si  la  jurisprudence  se  àédÊSêit 
en  oe'  sens  que  le  délit  de  désertion  est  un  délit  prescrip- 
tible ^  et  qu'il  suffit  de  se  cacher  ou  de  s'absenter  de  France 
pendant  quelques  années  pour  sailrancbir  à  jamais  du  ser- 
vice militaire.  ... 

«  La  dédsion  de  cette  question,  mesaieturs;  dépend  de  b 
distinction  entre  les  crimes  ordinaires  qui'  s*Bceoinplisaent 
d'un  seul  eoup,  au  moment  même  de  leur  perpétration,  par 
exemple  le  meurtre,  Imccndie ,  le  vol;  et  les  crimes  qu'on 
a  nommés  succes9i&,  parce  qu'il  est  dans  leur  nature  de  se 
continuer  avec  le  même'  caractère  de  culpabilité  qu'ils 
avaient  au  jour  où  ils  ont  commencé^  * 

«Pour  les  premiers,  la  piescription  peut  courir  du  jour 
où  ils  ont  été  commis;  pour  les  seconds,  si  elle  court,  ce  ne 
peut  pas  être  du  jour  où  ils  auraient  commencé,  mais 
seulement  du  jour  où  ils  auraient  cessé. 

«Cette  distinction,  je  le  sais*  n'est  pas  textueilêment 
e' cri  te  dans  la  loi,  mais  elle  tient  h  la  nature,  à  l'essence 
mcrne  des  choses  ;  elle  appartient  à  cette  interprétation  lo- 
gique et  doctrinale  qui  est  dans  le  domaine  du  juge,  et  qui» 
loin  de.cocitrarier  la  volonté  du  législateur^  s  y  adapte  et  en 
assure  l'exécution. 

«  Parmi  les  (U  liLs  successifs,  on  peut  citer  d  al)or(l  le  délit 
de  .•"cqucstration  de  peisonucs  :  on  est  coupable  par  cela 
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fcuJ  qu'on  b'est  emparé  d'une  personne  el  qu  on  la  détient 
•ans  droit.  Si  on  la  relâche,  on  prescrira  du  jour  où  elle 
amnoouTîé  m  liberté;  -tmiâ.ai  eeliz  qoi  ont  enlevé  cette 
penonne  ia  gardent  par  devers  en ,  et  continuent  à  la  dé« 

tenir  injusicment,  aucune  prescription  ne  pourra  coiuir  en 
leur  faveur;  car,  si  le  délita  commencé  le  jour*de  Tarresta- 
tion ,  il  «est  continué  chacpie  jour,  avec  le  morne  caractère 
et  même  avec  aggravation,  en  taison  de  la  longueur -du 


ntdeia  détention 


1 

1   • 

Kl  y 

«J'en  dirais  autant  du  fait  de  bigamie,  nonobstant  la  dis- 
position d*un  arrct  du  5  décembre  1 8 1  a ,  qui  a  admis  ia 
[^description  du  jour  de  la  célébration  du  mtriage.  En  effet, 
lie'crime  ee  continue  par  le  fidf  de  feîdstence  simultanée 
desèeux  mariages  ;  tant  que  les  deux  femmes  du  même  mari 
vivent,  raclion  civile  en  nullité  reste  ouverte,  et  nulle  pres- 
cription, nulle  transaction ,  nul  acquiescement  ne  peuvent 
fa  couvrir;  et  il  en  est  de  même  de  Taction  publique. 

«Navez-vous  pas  jugé  aussi  que  lorsqu'un  journal  paraît 
sans  avoir  fourni  sou  cautionnement,  ou  sans  avoir  satisfait 
aux  autres  conditions  légales  imposées  à  son  existence ,  il  y  a 
contravention ,  non-^eulemént  dans  l'apparition  du  premier 
numéro,  mais  dans  la  publication  de  tous  ceux  qoi  lui  suc< 
céderont,  tant  que  les  choses  rcoteionl  dans  le  même  état? 

«Enfin,  en  matière  de^^uuD,  la  cour  a  rendu,  le  a&  juin 
i8i },  un  arrêt  dont  je  dois  rappeler  ici  le  premier  considé- 
rant. «Sur  le  premier  moyen,  relatifs  la  prescription,  at- 
tendu que,  1  usage  criminel  d'uue  pièce  qu'on  sait  être  fausse 
Ht  un  cnm0  suiQcessif  qui  se  remmelk  à  tous  les  actes  que 
fou  fait  en  vertu  de  la  pièce  fausse,  d'où  il  suit  que  mile 
fmcrfftim  ne  peut  commencer  à  courir  en  &veuf  de  celui 
qui  s  en  est  rendu  coiipable,  tant  (juil  conlinae  cet  usage 
ciiioioeL  » 

«Cette  doctrine  a  passé  de  vof  arrêts  dans  les  auteurs. 
Qo  la  trouve  professée  .4«09  Touvrage  deTif.  Legravercnd 


Digitized  by  Google 


Ua  AmALES  MAAITIMKS. 

5iir  la  législalion  criminelle,  tome  1'^,  page  82  ,  qui  eu  fait  uue 
application  directe  au  crime  de  désertion. 

tt  Ceci  nous  amène  k  examiner  plus  partioulièpemeiit  la 
qoesUoD'  qui  ê  motivé  le  pour? oi  actœL 

uhùi  lois  ne  ddiment  pas- «ne  -définitioB  dogmatique 
de  la  désertion  ;  ce  nVst  paa  en  général  lu  manière  de  pro- 
céder de  nos  législateurs.  Les  Romains  en  usaient  au- 
trement; et  Ton  peut  bien,  «urtout  dans  une  cpiealioa  de 
droit  pénal  militaire ,  invoquer  la  législation  de  ot  fmph 
guerrier. 

'  «Les  lois,  au  titre  de  re  militari,  distinguent  entre  celui 
qu  elles  appellent  cman.st/r,  (jui  uli(juandià  vagatus  ad  castra  rc- 
grfdilar;  et  le  déserteur^  deBerior  poU  prolixuni  t6mpa$  t^t 
jahu  redackwr*  Le  prenûer  n*e$t  qu'un  relardalaire  qui  jte» 
joint  de  lui-même:  il  eet  puni  plua  légèrement;  l'autre  eal 
le  vrai  déserteur  qu'on  «aîsit  et  qu'on  ramène  ;  il  est  puni 
plus  sévèrement;  si  e'ost  une  recrue,  un  ronsrrit,  on  use 
d'indulgence  «  sed  et  ijfnoranti  adluac  discipknam  iiimi  ijno- 
McHar. 

a  Nos  lois  opt  été  calquées  en  pailie  sur  ces  dispositions. 

«La  loi  du  19  vendémiaire  an  \n,  art.  76,  $  3,  accorde 
un  délai  de  grâce  5  celui  (|ui  a  uioins  de  six  mois  de  service. 
Les  autres  lois  usent  de  diÛereutes  distinctions  \  mais  toutes 
considèrent  également  comme  déserteur  celui  qui  refuse 
de  rejoindre  le  corps;  sur  leqoe!  il  est  dirigé',  et  celui  qui 
quitte  le  corps  auquel  il  a  été  \nie  fois  attaché.  Le  fait  do- 
minant, le  fait  caractéristique  de  la  déserîion  ,  cVst  d*ètrc 
absent  da  corps  sans  congé  ou  excuse  vaiahie;  c est.  le  Dut 
de  manquer  oiqp  txppels.  (V.  lois  dn  3o  septembre,  oc- 
tobre 1791  *  articles  a&  et  ^5.  —  décrets  du  nS'mai  1793, 
art.  I*;  —  loi  du  1 2  mai  1 798  ,  1. 1" ,  sccl.  n,  art.  4,  5  et  6; 
—  loi  du  2  I  brumaire  an  v,  t.  Il,  art.  3  et  A;  —  décret  du 
b  iructidor  an  xni,  art.  58;  —  décret  du  19  vendémiaire 
an  xit,  t.  IX ,  art.      et  76.) 

«Or  cette  assîmilatiôn  perpétuelle  entre  }é  £ilt  de  ifmt* 
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Irr  son  corps  et  celui  de  ne  pas  le  rejoindre  amène  à  cette 
coméqitenec  i  c'est  qae  4e  même  que  celui  f  iiî  ne  rejoint  pas 
à  jouir  Aqe  et!  déscrieiir,  ticHl-eeiileraettt  ce  joor-tà,  mtis  le 
kndemnn  et  jxrnn  rnivants ,  et  le  sera  d'entant  plus  qull 

restera  absent  plus  longtemps;  de  même  celui  qui  quitte 
son  corps  n'est  pas  seulement  déserteur  ce  jour-là ,  m^is 
le  ïmdemaùït  mis  toujour»  ,  tant  qu'il  ne  reriendrm  pas 
ou  ne  sera  pas  repris;  w'Vm  comme  Tautre  est  absent  dn 
csaps  snii'CBase  légitime,  toM  deex  manqBeni  à  t appel,  et  y 
manquent  non  pas  une  fois,  mais  toujours. 

«  Donc,  en  cet  étal,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  prescrire. 
RemarqueK>  en  eftet,  messieurs,  ia  grande  diffiirence  qui 
existe  entre  le  fiât  de  désertion  et  Veksaiimi  éa  -poeie.  fit  il 
ftvt  d*aut»nt  mieux  firire  celte  distfnclien  que ,  dans  le  lan^ 
gage  du  monde,  on  confond  mal  h  propos  ces  deux  actes. 

H  Le  soldat  qui  quitte  son  poste,  par  exemple ,  ie  soldat  en 
védette,  qui,  en  présence  de  l'ennemi,  quitte  son  poste,  n*est 
"pus  un  déserteur  ,  il  est  ]^us  que  cela  :  qui  stationis  mnnne 
rtRnquit  plus  (fomn  emensor  est.  Loi  i  ,i  5 ,  J[.  De  re  militari. 
Il  est  puni  de  mort,  et  cela  quand  même,  nu  lieu  de  dé- 
serter, il  serait  revenu  au  camp;  car  il  a  violé  sa  consigne 
an  rjsque  de  toute  fermée.  Cependant  ce  &it  «  s'il  n'est  pas 
pbursniti,  pourra  se  presortre ,  parce  que- cet  abandon  du 
^le  èst  un  fait  instantané,  brusque ,  qui  s'éccomidit  corn- 
pléfemcnt,  et  qui  reste  sans  connexion  avec  la  conduite  ul- 
térieure de  celui  qui  Ta  commis.  '  •       *  ' 

V  C'est  ainsi  que  le  meurtrier  péut  prescrire, 'parce  que, 
la  Tiotime  «âe  fois  frappée  de  mort,  le  fiiit  est  accompli, 
et  que^  Id  ibîtè  du  criminel,  son  âbsenee' frëlongée,  sont 
des  faits  nouveaux ,  distincts  du  fait  même  qui  a  constitué 
le  délit.  •  .         '  • 

'  nMais  dans  la  désertion  il  rfen  est  pas  ainsi;  comme  elle 
eobslslè^^nà  le  feit  d'être  a65e9it  ia  eàrps,  le  6it  d'oéseiice  no 
peut  pas  ^deiretiiri'eKCtise  du  ^lit;  il  se  confond  et  se  per- 
pétue avec  lui  !  sans  celajV  inis déserteur  cf  je  prescris  seraient 
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des  expi^eaMons-  syitonymea;  le  mai  ne' pourrait  pas  étré 

distingué  du  remède,  et  il  y  aurait  un  moyen  sur  d'échap- 
per désormais  au  service  militaire  ;  ce  serail.de  prolonger 
ia  dëseiiion,  soit  en  se  cachant  à  riiUérieur,  soit  ea  voya- 
geant àl'étranger,  ass^s  de  temps  pour  que  la  longueur fo^iiie 

de  ce  temps  reçût  le  nom  de  pre8cription<  >  ^ 

«La  loi  militaire  n'a  pu  vouloir  consacreç  cet  ordre. de 
choses  et  préparer  ainsi  sa  violation.  :  •  > 

.  îCf  L'assimilation  quon  a  voulu  tirer  du  fait  d  évasion 

prisonnier  manique,  d*eiaotiUi4^*  Un  :pnsonoi«r:noit  'pÉs 
tsmi  de  rester  en  prison  tuoi  roèiHé  -tifto  qii'w»  soldat -est 

assujetti  au  scr^âce  militaire;  et  c  est  encore  la  loi  romaine 
qui  nous  le  dit  :  custodiœ  rrfuga,  non  militiœ  dcserlor  est;  in 
luimcro  desûrtorum  .iM»n  est  comfflUuulufnn  Xkh  i  3«  $  â ,  Jli  dicUà 
fîtoifK  Le^prisçivûer  .évadé  peut  donc  prescrire  contre  h 
peine,  c*esf-ji^iro  copire  su  condanMiatîen.  qai  a;«i#  iaU, 
dont  il  se  sépare  par  le  fait  de  son  évasion  ,  qui  est  émi- 
nemment un  lait  interruptif  de  la  [)ciiic  d'tunprisonnement. 

«  Mais  le  fait  de  ne  pas  rejoindre  spn  corps  après  quon 
Ta  indûment  quitté  jn'e^t  pas  un  fait  distinct  de  la-déser*» 
tion,  puisqu'il  la  constitue»  et  qu*eUe*8e  proroge  tout  ic  teo^ 
que  le  militaire  demeure  absent,  • 

«Et  c'est  pour  cela  awe  le  décret  du  1/4  octobre  1811  a 
décidé  uqu-à  laveoir  il  ne  sera  plus  rendu  de  jugeront 
par  eonlumaee  pour  le  dé^k  de. désertion,  n  Pourquoi? 
Parce  quon  s*est  aperçu  que  cette  forme  ouvrait  préciaé^ 
ment  la  porte  au  mal  qu'on  voulait  emptîchér.  Le  délit  de 
désertion  ne  se  prescrivant  pas,  parce  que  c'est  un  délit  sue» 
cessif,  on  est  toujours' à  temps  de  le  poursuivre^,  au  lieu 
que  si  uitCrfçis  il  y  a  jugeaient  par  contumace -contre  le 
déserteur,  ce  jugement  produit  un  fait  nouveau  qm^anto* 
rise,  non  plus  le  déserteur,  mais  le  condamné,  à  prescrire 
contre  sa  peine,  et  à  conquérir  ainsi  sa  libération.  Tel  est 
le  sens  de  ce  décreti  attesté  par  un  des  auteurs  qiii ,  à  notre 
avis,  possèdent  le  mieux  f esprit  de  k  iégi«latk>ii  «miiitfeiifv. 
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M.  Chônier,  dans  son  Guide  des  Juges  miliiaires,  édition 
de  i838 .  t.  Il,  p.  740. 

'  m  SU  en  était  autrement,  messieurf  ,royet  dans  qoeUe  po- 
sition le  iégislateor  se  serait  placé  I  La  dâieption  pourrait  se 
prescrire,  et  il  ne  serait  plus  po88il>le  au  Gouvernement 
d'interrompre  cette  prescription ,  puisqu'il  est  défendu  dé- 
soraiais  de  procéder  par  contumace  !  Keconnaissons-ie 
iùDCt  la  désertion  est  un  délû  auecessif;  il  se  perpétue  ayec 
fabsence  et  par  l'absence  même,  dont  il  ne  peat  pas  étra 
distingué;  le  déaertour  est  en  état. de  aaandat  d'amener 
^rpeiuel,  en  violation  permanente  de  la  loi  sur  le  service 
militaire.      •  < 

^^^^^^^^^^^  ^^^^^^^^^p  ^^^^ 

*  «^oiiloiia,  mais  trèa-aubsidiairemeiit,  car  nous^plaçona 
•viâtailKênie  confiance  dans  œ  premier  moyen ,  que^si  nn^ 
prescription  quelconque  étah  admissillde'  cdntfse  le  délit  de 

désertion,  ce  ne  serait  pas  la  prescription  de  troùi  ans,  in- 
troduite par  Tart.  63^6  du  Code  pénal,  mais  seulement  celle 
de  dix  «Bs^  éàahlie  pat  !•  loi  dn  ^9  octobre  1790,  art  «Sg, 
pour  les  délita  militaire^.  ;  « 

«Eoelfirt,  le  Côde*pénal  de  1810,  artide  484.  exclut  de 
ses  dispositions  les  matières  qui  sont  régies  par  des  lois  spé- 
ciales. L'art,  ô  exclut  nominativement  ce  qui  concerne  ies 
contraventiona ,  délits  et  crimes  mîliburBf.  EtTart.  6/i3~du 
Gode  d'instruction  criminelle  dispose  directement  que  bes 
-dispositions  du  Code  ne  dérogent  point  9àx  lob  partwulièrei 
qui  ont  établi  des  prescriptions.     "  ' 

C'est  en  raison  de  ces  distinctions  entre  les  matièress 
dont  les  Codes  de  1810  se  sont  occupés /et  les  lois' spé- 
cialea  restées  en  dehors  de  sa  spbère,  que  tous  ayez  jugé 
que  Ton  ne  pouvait ,  pour  fermée ,  ni  aggraver  les  peines 
en  raison  de  la  récidive  (arrêt  du  2  mars  1 833i) ,  ni  les  ré- 
duire en  raison,  des  circonstances  atténuantes  (, arrêt  du  1 1 
avril  i8â4). 

«  Mais,  nous  le  répétons ,  c^esl  par  le  premier  moyen  sur- 
tout que  nous  désirons  voir  résoudre  la  question;  cest  le 
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but  des  observations  qu'il  élail  de  mon  devoir  iç  ^oumetut 

à  ia  cour.  » 

La  cour,  apr^s  avoir  délibéré  en  chambre  du  conseil ,  a 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

«Ouï  le  rapport  de  M.  Vincens  Saint-Laiiront ,  conseiller, 
et  les  conclusions  de  M.  Dupiii ,  procureur  général; 
'   «  AUeodu  que  ia  prescription  ne  peut  courir  contre  oeoB 
qui  ne  peavcot  egir; 

•  Il  Que  le  décret  du  i&  octobre  tSii  a  défimdu  denef^ui 

rendre  à  Tavenir  aucun  jugement  par  contumace  pour  le 
délit  de  désertion;  qu'il  n'autorise  d'autres  diligences  que 
f  envoi  du  signalement  du  déserteur  au  ministèxe  de  ia  guerre 
fMiur  qu'A  soil  nefaerdié  et  arxétét  diligefifiee  ipd  n'oBt  m- 
«un  caractère  juridiqtte  ;  q«*ainBi  rexeeciee  de  l'aeiion  pur 
Mique  ne  peut  commencer  h  l'égard  de  ce  délit  qu'au  mo* 
onent  où  le  déserteur  se  représente  ou  est  arrêté;  • 
,  .  «  Attendu  dès  lors  que  jusqu  à  ce  moment  ia  presciiptioa 
ne  court  pas  &  son  profit; 

'    «  Attendu  que  le  naniitté  Frôger ,  soldat  au  i  &*  de  ligne , 

avait  quitté  son  corps  le  28  avril  1823,  et  ne  s'est  pré»- 
senté  à  la  gendannerie  que  le  1  6  novembre  i838,  et  qu'il  a 
sété  condamné,  par  le  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
>  1'*  division  militaire  »  aux  peines  de  la  désertion  dès  le  a& 
'.décembre  suivant;  >      ^       . .  * 

«Que  ledit  conseil  de  guerre,  en  ne  Ic^fiiisant  pas  jouir 
,du  bénéfice  d'une  prescription  qui  n'avait  pu  commencer  à 

•  courir  que  le  16  novembre  i838«  et  qui,  par  conséquent^ 
•ii*étaît  point  acquise ,  n*a  violé  aucune  loi;  • 

«Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi.  4  \ 
Ainsi  j ugé . . . ,  cLaïubrc  criminelle ,  c te. . . .  » 
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tfABLKAU  dû  prix  moyen  de  rbectolitr^  de  froment,  pour  servir  dé 
régulaieur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines  conformément  apx  lois  des  15  awil  1832  el  26  avril 
1839,  anélè  le  31  janvier  1840. 
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22  18  ) 

2715 

27  36 
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25  53 

25  01 

25  01 
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21  45 


>  Las  trois  prix  de  irhat^Qa  nMrehé  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
'lu  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  dnudèmc  semame  do  OMÛ 
CMiraot.  {AtiicU  SiUk  Uném  16 /ai<let  1819.  ) 
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SECTIOM». 


DlPAAX£JII£NTS. 


faix  I>C  FRQlUiiT. 


f  * 


3*  CLASSE. 


(Haol-Rhin. . . .  )MulhaQseil.. .  • 
^  (BM^Rhia  t^lniboiirg.. .  ; 


2'. 


Bergues. 


^Nord  

Pas-dc-Calai»..  JArras. . 

Somme  f  Royc  . . . 

Sôaalnftneiirel  SoÎMOBi 

Eora  tParis... 

€alvadM .  •  •  •  •  J  fUiiiii . . 


iLoire-Inférieore  j  Saumur , 
Vendée  l Nantes.  . 
Charente- Infér.  ]  Manns  , 


1  «  •  • 


MoselU. . 

iMeuse. . . 
lArdenaes, 
i  AiftDc. . 


2*. 


iHlc-ct-Vilainc.. 
;Côlcs-du-Nord, 
I  Finistère  . .  • . . 
Morbihan  


4'  CLASSE. 

jMctx  

Verdun  ...... 

[Charleville. . . . 

liSoiasons  

|SainUL6*»*«« 
)Paimpol.««... 
fQuiniper .  •  •  •  • 
iHenncbon. .  • . 
Nantes  


^* 

/ 

21  53 

SI  71 

24  23 

24  11 

•^3  58 

23  04 

2481 

24  46 

25  07 

2533 

26  50 

^5  03 

21  28 

20  92 

21  91 

20  40 

20  16 

2028 

• 

" 

20  47 

> 

20  59 

21  06 

20  95 

22  74 

22  58 

25  07 

25  23 

• 

23  23 

22  87 

18  20 

18  24 

21  02 

21  34 

20  38 

2191 

20  40 

moyeo 
régu- 
lateur 


22*W 

21  a» 

23  95 
23  02 
23  70 
2508 
2028 
2551 

20  84 

21  21 
20  44 


|21'88' 


»24  78 


20  83 


20  08 
20  89 
22  92 
25  68 


.22  40 


23  42  1 
18  14  I 
21  21  120  85 
20  29  \ 
2121  J 


Arrêté  par  nom»  Mimalre  SecrHairv  d'État  aif  èkfâitmmt  ât  Tapimiltari 


Si^né  L.  CvNui-Guo.iixi. 


A  Vmtt  le  3i  jmkr  i840. 
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Aeon  de  lâ  Marffarique  et  de  la  Gnaddoiipe,  an  sujet  des  tearclictf> 
Ûltm  dm%éèB  mat  v$Um  diM  ce»  colonies  par  les  airr irift  dtilMi 


T  ■ 

'  Monsieur  le  gouverneur, «ux  iemtê  d-un  mè^4MÈiéUii^ 
fidîIttB,  ck  é  tberaûdiNr'âii  m,  fat*  mTohméiiBi*  pripti 
MÎ  ^My&f  attt*€rtiWHCS  pofimfefit  être  âdiiii0tt>  en  fiVwneei 

auK  avantages  du  privilège  colonial,  sans  être  accoinp»* 
gnées  d'expéditions  attestant  leur  origine.  ■  r  .  »i 
Qelie  facul^^o*^!  j^s  $usce|;lfble  de  se  concilier  avee 
d'entrepôli-  eoloivaux  cpii  peuvent,  recevoir  des 
étrangères  similaires  de  plusieurs  produits  dn 
cru  de  ces  possessions.  Il  a  éiv  reconnu,  en  eflet,  qu'à  rai- 
son de  l'absence  d'expéditions  pour  les  marchandises  ex- 
traites d'entrepôts  à  destination  de  l'étranger  «  comme  pour 
les  pjToduits  coloniaux  embiir<jnés  sous  vofles,  les  uns  et 
le$  aufivs  pourraient  être  importés  en.F^ncet  et  copfondji| 
dans  J  admission  au  privilège  colonial.  . 

Déjà  cette  considération  a,  depuis  1827,  fait  asfiiitiiier 
aux  prodmtiaBS  étrangères  les  marchandises  chargées  ido; 
vciks  et  «Importées  deCaienne  et  de  lUe  Boorboif;  otr  il 
enstâit  dM.  locsi'des.ieQitiep&ts  fictifs  ou  réek  :  le  même 
principe  doit  aujourd'hui  être  étendu  à  nos  Antilles. 
*  En  m'informent  de  cette  disposition,  M.  le  conseiller 
lIÉtat  directeur  de  Tadministration  des  doùanes  ajoute  quë 
Kft  mMs-whAm  bwitoni  eependaiit  être  ildmis  aux  dr6ifli 


lui 

déterminé,  des  certiricats  de  la  douane  colotririe  atttestant 
kr  nationalité  des  denrées;  mais  qu'il  serait  préférable  que 
le  certificat  accompagnât,  autant  oue  possible»  la  roarchan- 

1840.  U 
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Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  de  donner  des  ordres  pour 
que ,  toutes  les  fois  que  cela  ne  sera  pas  entièrement  impra- 
ticable, les  douanes  de  la  colonie  aient  à  délivrer  aux  capi- 
taines des  navires  des  expéditions  supplémentaires  ou  des 
certificats  spéciaux  d'origine,  concernant  les  marchandises 
embarquées  postérieurement  à  ia  délivrance  des  expéditions. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  des  instructions  qui  ont 
été  adressées,  le  3o  novembre  dernier,  par  M.  Gréterin , 
attx  directeurs  des  douanes  des  ports  de  la  métropole,  au 
Mijet  du  mode  d'admission  des  marchandises  comprises  sous 
les  dénominations  de  sous-voile$  et  provisions  de  bord.  Veuillez 
leur  donner  de  la  publicité,  ainsi  qu'à  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral  Pair  de  France .  Ministre  Secrétaire  d'État 
'  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DirPEiiRé. 


..     ,  N*  45. 

LcTTRK  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  M.  de  Laporest, 
consul  général  de  France  à  New-Yorck,  pour  le  remercier  de  l'en- 
voi du  catalogue  manuscrit  des  ouvrages  que  renferme  la  biblio- 
thèque du  Lycée  naval  de  la  ville  de  New  -Yorck.  (Secrétariat  q^nà- 

•   ral;  surveillance  générale  des  bibliothèqaes.) 

»  Paris,  le 7  février  i84o. 

,  Monsieur  le  consul  général,  j'ai  reçu,  avec  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  1 5  janvier  d^Vr 
nier,  la  liste  manuscrite  de  tous  les  ouvrages  sûr  1^  marine^ 
que  renferme  la  bibliothèque  du  Lycée  naval  de  New-Yorck. 
Cest  un  très-bon  travail  dû  à  vos  soins  et  à  votre  persévé- 
rance ,  qui  ne  peut  manquer  d'accroître  l'intérêt  du  travail 
général  sur  la  bibliographie  maritime  dont  on  s'occupe  eq  qs 
moment  et  auquel  auront  concouru  les  principaux  établii^se^ 


•1  ' 
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mem»  MMiitMqiie8.de  nhirope,  eterfui  d'ooe  des  tiUcs  lit 

||>lu8  importantes  des  États-Unis  ^ 
'  Recevet,  etc.  ' 

m 

Si§aiDgMMUL 


Lrtre  du  ministre  de  la  marine  aaz  préfets  mirîlimes  à  Brtst»  Tom^ 
Im,  Bo^œfort,  LorimU  et  ChtrhotLrq,  portant  que  la  dénomination 
de  cabestan  Baritotin  sera  doioée  déiornii  an  syitèmn  de  cabis- 
ttn  dû  à  M.  le  capitaine  de  corvette  Baamit».  (JXrfctMa  du  ftrU; 

Fubp  )e  a5  janvkr  iS4d. 

Moarieur  le  prtfil»  Todaat  perpélntr  danak  maciiM  le 

souvenir  du  service  éminent  que  M.  le  capitaine  de  corvette 
Barbolin  lui  a  rendu  en  la  dotant  du  système  de  cabestan 
adopté  sur  la  proposition  de  cet  officier  supérieur,  j'ai  dé- 
cidé que  ce  systèmiB  de  cabestan  portera  désormais  la  déno- 
mmation  de  eahesUm  BaxMm. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  en  ce  sens  ,  et  de  m  ac- 
cuser réception  de  cette  dépêche.  *  •  •  • 

Recevest  etc. 

VÀJtnnli,  Pmir  d»  Fnmcê,  Maïkirê  è$  ta  menas  si  ân 

Signé  Dvpjmaa.  ' 

*'  Le3o  avril  1837  ®^  décembre  i838,  le  mioùtre  de  la  mahaea  fiât 
Dtrvenir,  par  la  voie  da  MM.  laa  ambaasadenft  tt  coank  géDénm  an  pays 
Itaigers,  >te€)ft»aaissaëce  d*nn  twwH  éf^k  eawMiaf  sorla  itUiMraf Ai^ma. 
fânia  «Dx  directeurs  et  chefs  des  dépôts  hydrographiques  ou  étabiissemenit 
aaaôgueft  À  Stockotm,  Copenha^e,  Berlin,  Saint-Pélcrsbonrg,  Madrid,  Lis- 
bomie,  Na pies,  Rome,  Gonstantiiiopie,  Londres,  Amsterdam,  Gènes,  Milan, 
Venise  et  New-Yorck,  et  les  a  priés  fie  concourir  à  cette  œuvre  utile  à  toutes  les 
marines,  en  lui  adressant  la  nonienclature  raisonnéc  des  ouvrages  sur  la  ma- 
tière, existants  dans  leurs  bibliotèqvaa.  Presque  tons,  dans  le  cours  des  aooées 
iSâ|6  al  j83}|,.ont  r^nda  àoat«|pil  da^inamif^  U  pbi».Hl»f|iiia|f 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  la  fiêvrier  iSAos  let^aUemeni 

colouial  des  juges-auditeurs  attachés  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Calcnne  et  de  Pondicbéry  sera  fixé  ainsi 
qu  i!  suit,  À  partir  du  i*  janvier  i&ko  : 

A  Caîenne ,     Hx-Kii  cents  francs 

A  l^ondichéry,  quinze  cents  francs. 

PROIAOTIONS,  NOMINATIONS  «  GOMMANDfittËNTS.  ' 

ADMISSIONS  À  Ui  EBTAAlXf^^ 

Pollliét  4:onroimémeDt  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  TaiTèté  duxniaûtit 
de  U  marinfi  ci  des  ooIouîm  da  26  man  1635. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3i  janvier  i8Ao, 
M.  Clerc  (Louis-Victor-lùlinand),  juge  de  paix  à  Sinnamaiy 
(Guyane  firançaise),  a  été-nonuné  jpife.d^,  paix  lieutenaot 
de  police  à  Karikal,  l*un  des  itaUisaemeiiU  j&avçaiff.de 

l'Inde.  , 

M.  Anthong^  (Claude-Jean-Baptiste),  juge  suppléant  au 
tribunal  de  fianL  de-'Criénue,  a  été  nommé  juge  de  paix  à 
Sinnamary,  en  remplacement  de  M.  Clerc, 

Par  décision  du  Roi,  en  dote  du  Si  janvim'  fBHo^ 
M.  VerJSer,^  capitaine  dé  corvette ,  a  été  appdie  à  lenqilîr  les 

fonctions  de  second  à  l>ord  du  vaisseau  le  Géaéreitx,  ^rma' 

tiacemcnt  de  M.  Allègre.    -  •  .  .  • 

fàt  décision  ^  Roi,  en  date  du  3 1  janvier  1 84o,  M.  Le- 


r 
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nnndenieiit  de  la  fr^te  ïa  Gkm,  en  femplacemeni  de 

Par  ordoaiiance  du  fiûit.cua  ^date  du  3i  janvier  iâ4o, 
ont  été  nommés  dana  le  qorpa.  d^niUede  de  masine,  aa-« 

Ao  gradt  èt  capitunt  en  mooimL  {àm  dm,)  ^ 

M.  Pebrinon  (François- Auguste),  lieutenant  en  premier,  em[4oi  prév« 
par  Vartide  i3  de  l'ordonnance  du     septeinbre  i835. 

,  i^,ff9é9  da liaotwi ao pf nrfytfc  ^.  •  • 

¥.  CofpÀk  f£daimcD.  'HinleBMit  8n*iBC0Bdk  n  mnDiâominl  de 
•     ^w^v  •  «w^^^    %^^^^^^^^^^^^^^^^^Sf  ™    ^^^^^^^"^^^^^^^^^^^^    V^^^  '  ^^^^^^^^^^^^^^^B  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^  ^^^^j 

ILTMîiioiit  projpftQ» 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Par  décision  du  Roi,  en  date  du  7  février  i84o,  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Jonrdan  a  été  nommé  au  commande- 


•Il 

i 

et  M.  le  lieutenant  de  rmsem  Avril,  au  commandement 

9k  cutter  k  Lévrier,  en  remplacement  de  M.  Cachot, 

M.  le  capitaine  de  corvette  de  Tinan  a  ét^  nommé  au 
commandement  du  brick  le  Voltigeur,  et  M.  le  capitaine  de 
corvette  Taffart  de  Saint-Germain  au  commandeifient  eUrSe- 
eond  du  TaUseauf.   Sc^i^pjo^  '  . 

Par  ordonnance  du  &ai»  endaie  du  7  février  i84o,  ont 
été  ao|nmiéa.daae  te  oogy  4n  eoiFinriiaiwiat^i  ia  BMifa»,  * 
la  1  ekfîe  4u.  giade  deeouMome^^ 

A  Fancienneté ,  M.  le  Prédour  (  Benjamin -KmDçoâs* OU* 
vier*) 

M  c4kh^  m.  Vittemm  (iMdée)^ 


Par  décision  du  ministre,  en  date  du  13  février  1860, 
M*  du  Parcq,  garde-mag^sin  de  a'  classe  des  subsistances,  à 
Rochefort ,  est  promu  à  la  i<*  f^mt  de  ^  grades .     ;  ^ 

M.  ûkcaak  DtmerjeTf  gard<Mnngeiin  de  a*  daste,  à  B<Mr- 


Digitized  by  Google 


566  ANNALES  MARITIMES. 

dMBfi*  paMê'  M  Hmto  tû  l|ttfllité  de  sooii^KrécIMr  dit 

M.  GwUerf,  emnmis  principai,  àToiiloD,  est  ëaifàfé^k 

Brest  en  la  même  qualité  ; 

MM.  Thomas,  Boyer  et  Bellanger,  commis  de  i*  classe» 
sont  promus  à  la  i**  classe  de  leur  grade;  • 

M«  Gamn,  commis  de     classe ,  est  nommé  de  i*  dasse; 

MM.  Baairy  et  Ronbin,  écrivains,  sont  nommés  commis 
entretenus  de  3'  classe. 


f»  •  •      .      »  •  il 


Par  décision  duRoî,  en  date  du  id  février  18&0,  ont  été 
hèdimês  au  g^de  d'ingénieur  dé  1*  dasse  du  eoips  royal 
du  génie  maritime  les  ingénieurs  de  a*  dasie  dés^és  cî- 

après ,  savoir  :  .  .  . 

A  rancienneté  ,  M.  Nosereaa  (Ganriel);  . ,  ,    .       ...  1 

Au  choix  :  M.  Le  Gri»  (Pierre-Félix)* 

Au  grade  d*ingénieur  de  a*  classe:  -        ,  "  ' 

A  l'ancienneté,  M.  Prétot  (Hippolyte-Louis-Edouard) , 
M.  L^e^fju^  (AlphQnAe-Ër^xecinde  )•  sous-ingénieurs  de 
1**  .classe.  .       ,    ,  .  *      •  I 

Par  ordonnancé  du  Roi,  en  date  du  la  février  i84o. 
ont  été  nômmés  chirurgiens  de  la  marine  de  3*  classe* 

MM.  SciioUe  (Pierre-Antoine),  et  Simonot  (Félix-Paul).^  . 

.Psr  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  la  février  i8&p,  ont 
été  nommés  au  grade  de  capitaine  dans  les  trouas  dinfiuit- 
tmie'de  ttiatrlntfv  savoir  : 

A  Tandenneté,  M.  Vergani  (Gbaries),  lieutenant  an  i^'fë^ 
gîment,  en  remplacement  de  M.  Beau,  passé  dans  le  cadre 
des  officiers  d'état-major,  à  la  Guadeloupe. 

uVu  choix  ^  Mi  MermisTf  Pierre^Balthazar,  lieutenant  au 
3*  f égiirtsirt^  «yytoplftceiaew  ^1é.'Ga^,<péèÊié  éém  le 
corps  à*immjfit,  m  Sén^al;  •  »  •        :  *•  ;  -  '  •   -  ••^ 
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P«r  .prdonmuMM  àu  Qiii»  àa  ckta  do  aa  Umêv  i&ko, 
M.  Simonin  (  Christophe-Martial  ) ,  professeur  d'hydrogra- 
phie de     classe ,  a  été  admjs  à  faire  valoir  ses  ^ droits  à  la 

km»  *  • 

retraite* .  •  *  »  - 

t   a  

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  février  i84o. 
lit.  iV(^(Beii|afDm-Aiig05te),  et  M.  Prenat  (Auguste-Pierre), 
commis  principaux  de  radministration  des  subsistances  • 

ont  été  nommés  gardes-magasins  de  a*  classe  de  cette  admi- 
nistration; M,  Pouverin  (Pascal  François),  commis  ordinaire 
de  i'*  classe  de  la  même  administratioo.  a  été  novuué  com- 
mi,  prùicipa!.         ,     .  .     ..    .      : .       ..  .  . 

ftr  «nrdoimancé  du  Roi,  en  date  da  la  firrien^&o; 
M.  PeHi  tAmIerwe  (Pierre-Mexandre-Stanislas) ,  procoreur 

général  près  la  cour  royale  de  Pondichéry,  a  été  nommé  con- 
seiller à  la  rour  royale  de  TUc  Bourbon,  en  remplacement 
de  M.  Lambry ,  décédé.  ,  .  .  . 

M.  fiorfae  Uean)»  consoler  à  k-  ocrar  royde  de  la  Mar- 
tinique ,  a  mi  nomié  ptoeuMv  généfaln  piit  'ia  dour 
foyaie  de  Pofidiehé^Y ,  ep.  femplacep^at     AL  Petit  d'Aa- 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  18  février  i84o, 
M.  LÉleu  de  la  Ville  -aux-Bois  (André-Barthélemi),  colonel 

poraires.  •lî**'^''  'h«!i.'  )> 

Par  ordonnance  du  Roi  jeti  date  d«-  1^  fé^ner  i84o, 
Ik  éÊ  Fitie  àê  Amfpf  (  AirnàntMjeiâs-Jo^epM^^ 
dn  1**  régiment  d*iii&nterie  de  marine ,  a  été  nomw^^émi 
fimctions  àXt  Commandant  tMBlIrire  la  Gnadelmipe. 

M.  Despagne  (Denis-Juste-Brulus  ),  lieutenant-colonel  d'in- 
iànterie  ^e  mai;inc ,  commandant  militaire  à  Bourbon ,  a 
été  nomip^  au  crade  de  colonel ,  et  an  commandement  du 
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1*  r^pmeiit  (Tinflultérie  de  mcrine»  en  raii]^8ee0ieiit  de 

M.  Law  de  Clapernou  (Joseph- Marie -Agnès- Jacques)  i, 
lieutenant-colond  au  i  "  régiment  d*in&iiterie  de  marme^ 
a  éli  nommé      grade  de  colopel-et  aux  fonctioot-  de 
commandant,  militaires  &f  Bouijian,  en  rmpiacemeat 
M.  Despa^fie,     '      '         i  * 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1 5  février  1 84o  ont  été  nom- 
més commissaires  du  Roi,  près  les  deux  chambres,  pour  la 
discttssion,  pendant  la  session  dé  i84o,  des  projets  de'  l6i 
relatifs  au  budget,  aux  comptes  <|t  aux  crédits  suppléinen- 
tairfMi;Q(tfiçei:|iapf  l^d^ipaftement  de  la  m^pp^  çt  des  cclo- 

Saint-Hilaire,  i(L 
*    Lacou  DR  Aïs,  maître  des  reqaét^; 
Fledaiao,  .         idL  ' 


BÉrdédsiOnmsoÎQléiMUB  du  lar-fimff  tBà9$  . 

'  MM.  RoUov  de  Lavrignais  (  Alexandre- Auguste-Gustave), 
Gros  (Joseph  ) ,  ^ 

S09i^ing^niev|rs^de  a'  claas^  •  onf  été  fovti^  à^^.  i^.Glaaae. 

M^^Hêbtri  (Jacques-Jean-Baptiste],  sous-directeur  dea 
adbfialanoes  de* a?  oiam^Uinm*  mMé 9«ris« k  9^7 .déh 
cembre  1839. 


H;  Gvy<ii  (AlexaadreiFonuné-Louis),  garde-magasiDi  de 
dasse  dies  SMhajstanoeft»  k  .Brest,  déçédé  h  i  i  M^ewb^f^ 

..  .r       .    •    C0iifié'C^p^  par  nous,  M<^tn  des  roftUt^^ 

•  iSecrétairt  Qihini  du,  mùmt^  de  laMtusim  €i 
du»  coumies. 

Paris, le  ^9  février  1 846. 


% 

f 
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N-  49. 

Obdomnaucb  do  Roi  qoi  nomiM  M.  Thiws  nmiklre  dm  affûm  étnt^ 
gères  et  président  du  conseil  des  ministres. 

Ah  palais  des  ToHeries ,  la     mars  r84o. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Fonçais  ,  à  tous  présents  et 

à  venir,  salut. 

Noos  AYOMS  ORDONNÉ  et  ORDONMOMS  ce  qui  suit  : 

*H.  TUm,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
nommé  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d*État  au 

département  des  aflairos  étrangtVres,  en  remplaceînont  de 
M.  ie  maréchal  duc  de  Dabnatie,  dont  ia  démission  est 
acceptée. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Hoî  : 

LeGankdes  Scmmgc,  Ministn  Secrétaire  étÉtat 
de  la  juUice  et  des  cuUee, 

Signé  J.  B.  Teste. 

50. 

OaooirvAMCB  po  *Roi  qui  nomme  M.  Vitikn  garde  des  sceaux . 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  mars  iSAo* 

LOUIS-PUILIPPË,  Roi  D£s  FRANÇAIS,  à  tous  présents 
età  venir*  sALirr. 

Noos  AVOliS  ORDOMMfi  £T  OADOMNOMS  CC  qui  Suit  : 

M.  Vivien,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  est 
nommé  g^de  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
1840.  25 
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partement  de  la  justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de 
M.  Teste,  dont  la  démission  est  acceptée. 

5911^  L0UIS4«niPP£. 
PtrleRoi: 

.  Le  PMàenî  êa  Cmueil,  Minuifw  Seerétaire  d'Étui 
otL  département  de$  affkirei  étrangères, 

Sigoé  A.  TaiEfvs. 


Pf  51. 

OrdONMAKGB  du  Roi  qui  nomme  M.  le  lieutenant  générai  DbspaiiS' 

Cq BIÈRES  ministre  de  la  guerre. 

Au  pdais  des  tvàXentày  la  i**  mm  i84oi 

JjOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saldt. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OHDONNONS  CC  qui  SUÎt  ! 

M.  le  lieutenant  général  Despans-Cabières ,  pair  de  France , 
BSt  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  en  remplacement  de  M.  le  lieutenant  général 

Schneider,  dout  la  démission  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
PivIeRoi: 

Le  PMdeni  da  Canteil,  Ministre  Secrétaire  iÈtat 
oa  départemmii  des  ajfa  irei  étra  ngèree. 

Signé  A.  T91ERS. 

lY  52. 

Ordonnance  do  Roi  qui  nooanie  M*  le  vioe-aminà  baron  Roussir 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

An  pdiîi  det  Toilariet,  le  i*'  mm  i84o. 

1. ouïs  PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  préseuU  et 
k  venir,  saldt. 
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Noos  AVONS  ORDONni  et  ORM)ifsoK$  ce  qui  suit  : 

M.  le  vice-amund  baron  Romsin,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ma* 
rine  et  des  colonies ,  en  rempiacemeut  de  M.  ramiral  ba- 
ron Dapmé,  dont  la  déoaisoioQ  est  acceptée. 

LOUIS-PHILIPPE  ' 

Is  PfMent  da  Conseil,  Ministre  Sécréta  ire  d'État 
an  département  des  affaires  étrangèm^ 

JL  Tsiias. 


53. 

OsfioiiNAicB  DO  Roi  qpi  nomme  M.  db  RiicosâT  Buniilie  da 

rioiérieor. 


Au  palais  dea  Tuiiems,  le  i*  inan  i84o. 

LOUIS^PHIUPPE,  Hoi  DES  Rumça».  à  tous  présents 
et  à  vemr,  siLirr. 

HoDs  AYONS  oRDOluii  et  OBoomiov  ce  ipiî  sqU  : 

M.  de  Rémusat,  membre  de  la  Chambre  dea  dépuléf,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'État  au  dépviesutttdiaiiité. 
ikur.  ea  nm^hcemm  de  M.  Dadiâia,  dont  la  démission 
ttt  acceptée. 

%a^L0U18.PllILnB. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil.  Ministre  Secrilmn  dtÈM 
au,  départanênt  d^  i^aim  étnmgim. 

Signé  A.  Tanas. 


25. 
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N*  54. 

Omknirakcb  da  Roi  qui  oomme  M.  Goum  ministre  du  commerce. 
Aa  paiaÎB  des  Tuileries*  le  i«  mars  1 84o. 

LOUIS-PHILIPPE,  &01  dës  Faajiçais,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salot. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sult  : 

^i.  Gouin,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d^État  au  département  du  com- 
merce, en  remplacement  de  M.  CaMinrGridaine,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

Sigmé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  * 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
aa  département  des  araires  étrangères. 
Signé  A.  TuiERS. 


55. 

Oadoiimamcb  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  Jaobsrt  ministre  des 

travaux  paUict. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  mais  iSio. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  totis  présents  et 
à  venir,  saldt. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  comte  JaxAeH,  membre  de  la  Chambre  des  députés^ 

est  nommé  ministre  "secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  DuJ'auie,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

^^jt^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  da  conseil.  Ministre  Secrilaire  étEtmi 
au  déparimumU  des  araires  ètrangèret. 

Signé  A.  Tmaas» 
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56. 

Oaoomjiaiicb  du  Roi  qui  nomnie  M.  Cousm  mîowtra  àè  rinitruction 

publique.  . , . 

AaptiaûdM  Tuileries»  le  i^'inart  i84o* 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Noos  Avoite  ûRBOMirf  et  oBDOnHOHS  ce  qui  suit  :        -  i 

M.  Cousin,  pair  de  France,  est  nommé  ministre  seci^ 
taire  d*État  au  département  de  l'instruction  puUique, 
eu  remplacement  de  M.  VUkmam,  d<Hit  la  dén^ofl  tet 
acceptée.  .  .  ' 

Sisnà  LOCnS-PinUPPE. 

Lê  PriàâÊnt  ils  eimml,  Mwi^Smiim$iii$i 
an  défioriment  des  affaires  itnagini  ',  • 

Sgné  A.  Tbiiio. 

^  ■  -       •      •      »■  ■ 

'    N°  57.  ■ 

ORDO^^AKCI  OD  Koi  qui  nomme  M.  le  baron  PfiLET(<il»  la  Liaèr$\ 

minislrc  des  finances. 

Au  ptUis  des  Tuileries,  le  i^iaecs  ift^o.. 

LOmS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présenU  et 
à  venir,  salut. 

NoD8  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  fiuh  :  ' 

M.  le  baron  PeUt  [de  la  Lozère),  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  en  remplacement  de  M.  Passj^  dont  la  démission 
est  acceptée.  • 

iS^ia  LOUIS-PHILIPPE. 
PàrleRoi: 

Le  Prétideni  da  Conteil,  Minhtra  Secrétaire  ^ÉU(i 
aa,  départmnent  des  affaires  itranghw , 
Signé  A.  Tbibrs. 
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58. 

EirtOftTt  pour  raimée  1^9»  de  la  commissioa  de  perfisctîoiuiaiwol 

d«  l'École  nanrale. 

P«is,  1»  sf  jnmriSAe. 

La  commission  supérieure  établie ,  par  rordonnance  du 
17  mai  1 834  «pour  le  perfectionnemeiil  de  renseignement 
4e  l'écoie  Aairtîe  s*eil  iivaie^  sous  }a  préâdenoe  de  M.  le 
Yice-Wmiral  Halgan»  lés  9  novembre,  la  et  17  diécerabre 
et  2  7  janvier,  pour  s  occuper  des  objets  relatifs  au  but  de 
BOn  institution. 

Après  avoir  priï  connaissance  d'une  dépécbe  ministé- 
ridle  du  3i  ooMdire,  ipi  lui  indique  les  affaires  soumises  k 
in/ù  exttmèn,  dtè  a  entendu  la  leètote  d'un  rapport  de 
M.  Guérard,  cbargé,  pourfannée  iSSg,  de  procéder  aux 
examens  de  sortie  de  l'école  navale,  en  remplacement  de 
M.  le  baron  Reynaud,  empêcbé  par  indisposition.  Ce  rap- 
port contient  les  propositions  ci-apris«  sur  lesquelles  se  sont 
ponéés;  dès^la  ^TMilère  éévioe,  les  déUbémlioiis  de  la 
oonmiission  : 

1  Supprimer  la  trigonométrie  sphérique  du  programme 
dei  conoiiasuices  tsÈgêes  pourTadiiiiistîdn  à  l'école  navale, 
au  exiger  que  les  âèves  étudient  un  ouvrage  désigné  è  la- 
vance  par  k  commission  de  perTeotionnement^  et  que  le 

professeur  ferait  revoir  à  bord  du  vaisseau . 

fl^  Suppnfiner  dans  le  même  programme  la  statique, 
ou  du  moins  Aedenattder  que  k  théorie  des  forces  pond- 
IMes  et  le  paraUélogiMime  des  forces. 

3°  Exiger,  lors  de  l'examen  d'admission ,  la  présentation 
des  épures  de  géométrie  descriptive  jusqu'à  la  plus  courte 
distance  de  deux  droites  inclusivement ,  et  obliger  chaque 
candidat  à  <»écuter  Tune  de  ces  épures  sous  les  yeux  de 
f examinateur,  dans  le  but  de  prévenir  toute  fraude. 
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à*  Montrer  plus  de  sévérité  sur  la  littérature  poux  lad- 
oiission  à  l'école. 

5°  Supprimer  le  cours  de  chimie  à  l'école  navale. 

6*"  Retrancher  du  calcul  intégral  les  théories  devenues 
inutiles  par  suite  des  suppressions,  décidées  f année  der- 
nière, qui  inmtent  l^enseignement  de  la  dynamique  au  prin- 
cipe dedAlembert. 

7°  Obliger  les  élèves  à  suivre  avqc  plus  d'attention  et 
de  fruit  le  cours  do  langue  anglaise.  . 

M.  Guérard  iait  plusieurs  autres  propositions  qui  ont 
rapport  k  la  discipline  de  Técole,  ainsi  qu*au  mode  de 
rcijsei^^'iieiijeiit,  et  qui  seront  rappelées  plus  bas,  h  mesure 
qu'elles  se  présenteront  dans  Tordre  des  deiibcratioos. 

TVigononétrie  tpbériiiae.  ^ 

Au  sujet  de  la  suppression  de  la  trigonométrie  sphérique 
dans  le  prospectus  d'admission,  la  commission  pense  quat- 
tendu  ^importance  des  études  qni  se  rapportent  à  la  nayi- 
gprtion,  il  est  ut3e  de  maintenir  ce  qui  existe.  Tout  ce  que 
les  élèves  sauront  avant  d'entrer  à  Técole  diminuera  d*ao- 
tant  ce  qu'il  y  aura  ci  leur  enseigner,  et  bien  qu'on  doive 
admettre  ia  nécessité  dans  laquelle  se  trouvera  le  profes- 
seur de  revenir  sur  la  trigonométrie  sphérique  avant  d'en- 
treprendre le  cours  de  navigation,  il  est  incontestable  qu'il 
loi  fiiudra  pour  cela  moins  de  temps  et  de  leçons  quand  il 
aura  affaire  à  des  jeunes  gens  possédant  déjà  des  connais- 
sances dans  cette  partie  que  s'il  devait  la  leur  enseigner 
pour  la  première  fois.  On  atteindra  le  but  indiqué  par 
M.  Guérard ,  dans  son  hypothèse  subsidiaire,  et  la  portion  à 
ex%er  des  candidats  &  Técole  navale  sera  réduite  aux  plus 
simples  éléments,  si  l'on  dit  que  toutes  les  formules  de  tri- 
gouométrie  spliéricpic  se  déduiront  de  célles  ([ui  donnent  le 
cosinus  d'un  angle  en  fonction  des  trois  côtés. 

Statique. 

La  commission  pense  égidemeot,  et  par  des  motib  ana^ 
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iogues  à  ceux  qui  viennent  d'être  expos^'s,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  h  supprimer  les  éléments  do  statique  du  prospectus 
d'admission  à  l'école.  Mais  elle  reconnaît  qu'il  convient 
d'indiquer  dune  manière  plus  précise  ce  qu*on  doit  en- 
tendre par  ces  éléments,  afin  de  fidre  cesser  toute  incerti- 
tude h  ce  sujet,  et  de  faire  connaître  soit  aux  candidats,  soit 
aux  examinateurs  eux-mêmes  ,  les  points  auxquels  se  borne- 
ront les  questions.  Elle  propose  de  réd%er  conmie  il  suit 
cette  partie  du  prospectus  : 

Parallélogramme  des  forces,  théorie  des  forces  parallèles, 
centre  de  gravité,  conditions  de  Téquilibre  des  forces  pa« 
rallèle»  sur  un  plan  ou  dans  l'espace;  forces  dans  un  plan. 

Au  sujet  des  épures  la  commission  reconnaît  que  les 
élèves  ayant  peu  de  temps  k  y  donner  pendant  leur  cours 

d'études,  il  serait  désirable  quils  arrivassent  à  l'école  iia- 
vale  ayant  déjà  quelque  habitude  du  tracé.  Adoptant  sur 
ce  point  la  proposition  de  M.  Guérard,  elle  est  d'avis  de  dé- 
cider que  les  épures  de  géométrie  desciiptive  jusqu*à  la 
[dus  courte  distance  de  deux  droites  seront  exigées  des  con- 
currents, qni  devront  en  outre  en  exécuter  une  sous  les 
yeux  de  l'examinateur.  Cett(^  (b  i  nière  condition  est  néces- 
saire pour  obvier  à  un  abus  qui  parait  commun,  et  qui  cou* 
siste  à  présenter  des  épures  qui  n  ont  point  été  tracées  par 
celui  dont  elles  portent  le  nom. 

Langue  firpnçaise. 

M.  Saint-Marc,  professeur  de  belles-lettres,  a  remarqué 
que  les  élèves,  à  leur  arrivée  à  bord  du  vaisseau,  étaient  eo 
générai  d*une  fiiibliesse  telle,  qu'il  était  obligé  d*employer 
chaque  année  deux  ou  trois  mois  h  reprendre non-seulemc*nt 

les  éléments  de  la  langue,  mais  encore  les  principes  de  l'or- 
thographe. 

La  commission  de  pei^fectionnement  trouve  que  cette 
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([pamérâte  iiae  aén^use  attention.  Cesi  .un  devpir 
officier,  comme  pour  tout  homme  appelé,  i 

,;<li's  lonclions  pul)li{|iirs,  de  posséder  les  elrtnents 
langue  natipnalo,  et  de  pouvoir  rendre  ses  idées 

mi.rlfirt^  .fLîffflrari**^"  ' officiers  de  marine  sont  fré- 
quemment dans  le  cas  dadresser  des  rapports  à  leurs 
ehe&;  ik  se  trouvent,  dans  le  cours  de  leurs  voyages*  en  re? 

lation  avec  des  étrangers  instruits,  et  il  serait  honteux  qu*ils 
ne  sussent  pas  écrire  et  ])arler  une  langue  aujourd'hui  si  ré- 
pandue. L'âge  auquel  les  élèves  sont  admis  ne  laisse  sans 
doute  qu*à  un  petit  nombre  d'entre  eux  la  possibilité  de 
fidre  des  études  littéraires  complètes  :  c*est  là  un  inconvé- 
nient peut-être  inévitable;  mais  cette  circonstance  ne  justi- 
fie puiiit  l  ignorance  de  la  langue  française,  que  M.  le  pro- 
fcjdkr  de  littérature  reproche  à  la  plupart  des  élèves 
adSIr,  et  l'on  a  d'autant  plus  le  droit  de  se  montrer  .sévèce 
sur  cette  partie  du  prospectua.  qu^il  se  présente  chaque*  an- 
née beaucoup  plus  de  candidats  qu*on  n  a  de  places  è  door 
ncr.  • 

La  commission  adopte,  dans  ce  but,  la  proposition iaitc 
par  M.  Guéiard,  de  joindre  à  la  composition  française 
qMeiques  dictées  au  tableau,  écrites  sous  les  yeux  de  l*ei(ar 
minateur. 

Langue  M^^nse. 

il  résulte  aussi  du  rapport  de  M.  Guérard  que  les  éli&ves 
attacheat  en  général  très-^eu  d'intérêt  à  Tétude  de  la  langue 
ai^aise,  et  que,  pour  la  plupart,  ils  sortent  de  Féoole  aussi 
ignorants  dans  cette  partie  qu'ils  y  sont  entrés.  La  langue 
anglaise  étant  d'une  utilité  incontestable  dans  le  service  de 
la  marine,  cet  examinateur  pense  que  Ton  devrait  exiger 
davantage  des  candidats,  lors  de  leur  examen  d*admission , 
etqu*il  serait  en  outre  indispensable  d'obliger  les  élèves  de 
fécole  navale  à  suivre  avec  plus  d'application  les  leçons 
d'anglais. 
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La  cdoiiiUMibn  lté  (yeiit  qftiê  s'âisc^ier  êm 
ftiê  fét  M.  Quéntrdf  mns  se  dissimuler  t<MÙef< 

élèves  et  les  examinateurs  eux-mêmes  mettron 
une  grande  diiTérence  entre  les  sciences  mati 
qui  forment  le  fond  principal  de  rinatroctîoD,  soit  poiii' 
fadmiision  à  i'écxile,  soit  pendant  le  témps  que  les  éièrea 
y  paasettt,  et  ees  eonnaissanees  aoeetsôires,  tdies  qué  fm^ 
glais,  le  dessin  et  quelques  autres ,  qui  ne  sont  pas,  à  la  ri- 
gueur, indispensables  à  la  totalité  des  ofliciers  pour  s'ao^ 
quitter  convenablement  des  devoirs  de  ieur  eiliploL  .>P^^l'^^i 
La  eomtnissiott  de  perfectionnement  pense  qM  ïéd'jgi^ 
gnétuit  qùdqtie  chose ,  sous  le  rapport  dont  Â  s*agit  ioî,  eà 
exigeant  que  les  concurrents  à  l'école  navale  eussent  à 
faire  un  thème  anglais  au  lieu  d'une  version,  et  en  i-engm- 
mandant,  en  outre,  que  l'étude  de  la  langue  angj||f|p^t 
i^lùs  suireSléè  qu'elle  ne  parait  Tavoir  été  jusqu'ici* 
'  M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  Bonnefoiix,  aocién 
ilAatldant  de  IV^colc ,  demanderait  que  tous  les  élèves  fussent 
pourvus  d'un  dictionnaire  anglais-français  et  d'un  ouvrage' 
de  M.  Spters  intitulé  :  Etude  de  h  langue  anglaise.         >^  v 
'  La  eonnnission  adopte  celte  proposition.  Dans  Tintm 
de  TesttainAre,  aatuat  que  possible ,  les  diai^es  des  fii^ 
milles,  elle  avait  cm* devoir  borner  au  plus  strict  nécessairé 
le  nombre  des  livres  à  exiger  des  élèves  :  mais  ce  motif 
d'économie  doit  céder  h  une  considération  plus  iu^purlante, 
1>eUe  de  Tavantage  de  iinstmction.  :  '  ' 

-^An  sujette  ia  proposition  fiûtê  par  M.  Guéi«rJNhfiii|| 
primer  le  cours  de  chimie  enseigné  k  l'école  naviede,  li 
commissioa  représente  que  dans  l'état  actuel  de  l'instrue*» 
jtion  toutes  les  personnes  qui  reçoivent  ime  éducation  soi- 
j^ée  ont  des  notions  plus  ou  moins  étendues  en  diiaaioî 
.^at  celte  science  trouve  de  firéquenles  applications  dans  les 
jbnvaux  et  les  opérations  de  nos  ar^aux ,  et  qiri'il  «st  essen^ 
liel  par  conséquent  que  les  oHieiers  de  marine  n'y  restent 
pas  complètement  étrangers  :  elle  «^oute  que  le»  leçons  idon- 
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lÉHMI  êt  f%(t9i^  lUNtÉt^  lift  'feMtfllCOt  p<rar  mai  éate  tu  dëfim- 
Ittmn  €t  au  simple  exposé  des  principes,  et  ne  deman^knt 
que  peu  de  temps;  mais  que  ces  leçons  ne  sont  pourtant 
pei  sans  intèoêt  pour  les  élèves,  pnisqu^dles  leur  fournissent 
Ibs  moyens  dé  poutoét  lisun  conn&issdiices  phis  hmi,  cpuml 
b  ibh  "Otit  {e  gokt  ^ Toccasioii*  En  consécpietice  Is  comniis» 
sion  de  perfèctionnement  est  d'avis  que  te  eotrrs  actuel  de 
chimie'doit  être  conservé  :  seulement  les  leçons  pourront 
être  données  à  la  iin  du  cours  de  phys^ue ,  en  élaguant  de 
celui-ci  certaines  parties  qui  présantat  moins  d  utUité. 

Après  avoir  ainsi  discuté  les  diverses  questions  qui 
tièbtrent  d'ètte  mentionnée^,  la  commission  de  perfectûMi'- 
tiéittielllt's*ést  4MiMpèe  des  proghimmes.  Partant  de  ce  prin- 
cipe, qui  a  pl*ééide  j\l^u*îci  &  toutes  sels  délibérations,  qu*il 
feUait  s'attacher  à  donner  aux  élèves  de  l'école  une  instruc- 
tion solide,  portant  sur  des  points  essentiels  et  d'une  applica^ 
tion  usuelle;  plùtot  qu\me  instTuctioti  plus  étendue,  mais 
^ui  serait  etï  tnèmé  tenMps  moSbs  sûre  et  qu'ils  risqueraient 
iTonblîer bientôt,  èflé  n^l  tces^è  dé  fecornihander  à  MM.  les 
professeors  de  diriger  tous  leurs  èlTorts  dans  ce  sens. 

Lei5  programmes  renvoyés  cette  année  à  son  exanaen,  et 
tjfii  sônt  le  résultat  d'un  travail  récent,  ne  lui  ont  pas  paru 
sû  premier  abord  répondre  complètement  à  ses  vues.  ÎQb 
tttit  été  partagés  ei^trietfoiâ  sous-commission^,  comiprénant 
tous  les  membres  du  conseil,  et  qui  ont  été  chargées  d'oxa- 
hiiner  lesdits  programmes  en  détail,  et  d'indiquer  les  chan- 
gements qù'ii  Serait  convenable  d'y  appôrtér.  Lès  rapports 
fttrtiCtllieMi  dé  cés  ïtoh  80ùsHk>iiintissions  oiit  énstille  iil 
his  en  séance  généralé  et  définltiveniértt  arrêtés  après  dis- 
CWrtion  ;  des  réductions  assez  considérables  ont  élé  opt  rées 
éï  quelques  indications  données  à  MM.  les  professeurs  sur 
lé  àystème  d'enseignement  qu'ils  devront  s'attacher  à  suivre^ 
Cés  môdîficationS  ne  jieiiveht  ètrë  apj>réciéès'  qu^éh  lisant 
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les  programmes  nouveaux,  et  en  les  comparant  avec  les  ai^ 
cieiiSf  et  il  serait  tout  à  fait  superflu  d'en  exjdiquer  les  mo- 
tifs en  détail  dans  ce  présent  rapport.  La  commission  de 
perfectionnement  se  bornera  à  faire  remarcpier  que  des 
programmes  n'ont  de  valeur  que  celle  qui  leur  est  donnée 
par  renseignement.  Ce  sont  des  thèmes  qui  peuvent  être 
plus  ou  moins  heureusement  développés,  et  il  àtut  toujours, 
en  définitive,  s*en  rapporter  à  f  habileté  et  au  bon  ei|»rit  des 
professeurs. 

GonitnicUoii  pratique. 

Dans  ses  deux  sessions  de  iSSy  et  1 838,  le  conseil  de 
perfectionnement  avait  été  davis  <{ue  le  cours  de  constroc- 
tioa  des  vaisseaux  serait  fait  avec  plus  de  méthode  et  d'u- 
nité, lorsque  le  même  professeur  serait  charge  de  joindre 
des  leçons  de  pratique  ;i  celles  de  théorie.  Il  ajoutait  que  ce 
professeur  devait  conduire,  quand  il  y  aurait  lieu ,  les  élèves 
de  récole  sur  les  ohantîers,  pour  leur  donner  des  explica- 
tions sur  place.  Cette  dernière  disposition  a  éprouvé  dans 
l'exécution  des  dilTicultés,  desquelles  il  est  résulté  que  le 
va  u  (le  la  commission  est  demeuré  sans  ell'et. 

Les  élèves  ne  sortent  jamais  sans  être  accompagnés  d*un 
officier  du  bord  :  or  il  n  a  pas  paru  convenable  que  cet 
officier  se  trouvât  seulement  cbsûrgé  d'assister  à  des  leçons 
de  pratique  qu  il  donnerait  tout  aussi  bien  que  le  profes- 
seur, et  comme  cette  partie  de  l'instruction  n'exige  aucune 
contention  d'esprit,  et  offre  même  aux  jeunes  gens  un 
délassement  d*étudesplus  sérieuses ,  M.  de  Bonnefoux  pense 
qu*il  serait  utile  de  revenir  à  f  ancien  état  de  choses,  sui* 
vant  lequel  un  des  officiers  de  l'état-inajor  du  vaisseau  était 
chargé  d'enseigner  la  construction  pratique. 

La  commission  de  perfectionnement,  ayant  égard  aux  dé- 
taib  ({ui  lui  ont  été  fournis  à  ce  sujet,  adopte  la  proposi- 
tion ci-dessus  mentionnée,  avec  cette  condition  que  l'offi- 
pier  du  bord  se  bornera  à  la  partie.descriptive  du  vaisseau» 
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lans  £ûre  un  cours  proprement  dit,  et  qu aucun  coefficient 
ne  sera  affecté  à  cette  partie  de  renseignement.  Seulement 
roffider  donnera,  tous  les  mois,  un  numéro  de  force  & 

chaque  élève,  et  tous  ces  numéros  seront  présentés,  h  la 
(in  de  Tannée  à  la  commission  d'examen,  qui  pourra  les 
prendre  en  considération. 

Traité  de  gréemeot  et  de  maoceuvrc. 

L*année  dernière,  le  conseil  de  perfectionnement  avait 

demandé  qu'une  commission  spéciale  fut  chargée  de  rédi- 
ger un  nouveau  traité  de  giéement  et  de  manœuvre  aussi 
complet  que  possible,  et  qui  fût 'd'accord  avec  ce  qui  se 
pratique  aujourd'hui.  M.  de  Bonnefovx  fait  observer  que 
cette  proposition  est  restée  sans  exécution,  et  que  les 
élèves,  n'ayant  plus  aujourd'hui  t'iitre  les  mains  le  manuel  de 
mateloiage  de  M.  Dubreuil ,  se  trouvent  privés  de  tout  moyen 
d'étude  sur  cette  partie  si  intéressante  pour  eux.  Il  demande 
en  conséquence  que  cet  ouvrage,  quoiqu'il  ne  soit  pas  aussi 
parfidt  qa*on  pourra^le  désirer,  soit  provisoirement  main- 
tenu sur  le  catalogue  des  livres  dont  les  élèves  devront  se 
pourvoir,  et  la  conuoaission  adopte  cette  proposition. 

CoeCQdents. 

La  discussion  est  ensuite  portée  sur  les  coefiicients  em- 
ployés à  l'école  pour  les  examens  de  sortie.  La  commis- 
sion de  perfectionnement  s  était  proposé  pour  hut,  dans  sa 
session  de  i838  â  1839,  d'abord  de  proportionner  chaque 
coeflBicient,  considéré  isolément,  à  l'importance  relative  de 
la  partie  des  connaissances  à  laquelle  il  se  rapportait,  et 
secondement  de  rendre  à  peu  près  égaux  entre  eux  les  trois 
professeurs  de  sciences,  quant  à  l'influence  qu'ils  exercent 
sur  les  résultats  des  examens.  Mais  dans  l'application  il  s'est 
présenté  des  anomalies  embarrassantes  et  qui  rompent,  en 
ce  qui  concerne  les  examens  trimestriels,  on  ceux  de  la 
première  année,  f équilibre  qu*on  a  eu  en  vue  d'établir; 
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cda  Vieot  de  oe  que  certaine»  parties  doa  oour»  ne  durcMi 
^pi0  qnclques  mois,  tandis  que  d'autres  se  proknigeiit  jtM* 
qu*è  k  fin  de  1»  dewuièine  année,  emhraaiant  qœiqijiÂîs i 

sons  un  coefficient  comaïun,  dee  conmdsaances  distincte». 
Plusieurs  moyens  ont  été  proposés  pour  remédier  à  ces  in- 
convénients signalés  par  messieurs  les  professeurs.  Après 
les  avoir  longuement  discutés,  la  commission  a  pensé  qu'il 
n*y  avait,  quant  à  présent,  rièn  autre  chose  à  faire  que  les 
diangensents  ei«après  : 

Le  coefficient  huit,  qui  est  commun  à  la  physique  et  à  la 
chlmié,  sera  décomposé  en  deui  :  ia  première  de  oes 
seiettees  aura  le  chi&els  et  la  seconde  le  chiffre  a. 

Pour  le  cours  de  M.  Caîllet  : 

Pendant  la  première  année  la  tnjgonométrie  sphérique 
aura  pour  coefficient  6  et  la  navigation  1 8. 

Pendant  la  deuxième  année,  la  navigation  conservera  son 
coefficient  i8,  et  celui  de  la  géodésie  et  de  rhydrographîe 
réunies  sera  6. 

Ainsi  ces  diverses  parties  de  l'enseignement,  pendant  les 
deux  ans,  auront  iimportance  relative  indiquée  dans  le 
tableau  ci-dessotis. 


Court  de  M,  Delqfoye, 


r  inoét. 


S^  MMéft. 


8 
6 

10 
8 

10 


Théorie  Uu  navire 


Caan  d»  l#.  Ltmwt. 


1**  anaSe, 


T  année. 


8 
8 

10 
6 
1 
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C9Vt  de  M.  Cmlkt. 


48 

24. 


trigonMlMlli|liM|M........  6 

Navigation..  .•   18 

Navigation  «•••••  18 

Géodésie  et  hydrographie   6 

Pour  opérer  lé  classement  irimestrîei  dès  élèves,  on 

prendra  pour  chaque  professeur  les  coefficients  annuels  qui 
sont  ailectés  à  son  cours,  et  on  les  applicfuera  au  numéro^ 
(boy en  d'instruction  donné  par  ledit  professeur  à  chaque 
élève. 

M.  Guérard  a  présenté  dans  son  rapport,  sous  le  titre 

d'observ  atioiis  générales ,  diverses  propositions  qui  ont  été 
Tobjet  de  1  examen  de  la  commission  de  perfectionnement 

Ordre  des  enmeoi  de  sortie. 

1*  MM.  les  professeurs  de  Técole  ont  exprimé  le  désir  que 
f  ordre  â  suivrè*  lors  des  examens  pour  la  sortie  de  l'école, 

ou  pour  le  passage  d'une  division  À  f  autre,  fïit  déterminé 
à  Tavance.  Deux  modes  ont  été  mis  en  comparaison  :  le 
premier  consisterait  à  fixer  une  fois  pour  toutes  le  rang  sui- 
v^ant  lequel  deviaientse  succéder  les  examens  sur  les  cours 
des  trois  professeurs  de  sciences;  Tautre,  à  le  tirer  an  sort 
chaque  année.  La  commission  donne  la  préférence  ft  ce  der- 
nier parti,  comme  établissant  une  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  parties  de  l'enseignement  scientifique,  et 
en  outre  pour  que  les  élèves,  ne  sachant  pas  quel  cours  vien- 
dra le  prettiief  dans  Tordre  des  examens,  soient  forcés  de 
les  étudier  tous  également.  Le  tirage  au  sort  devra  avoir 
lieu,  en  présence  de  la  commission  d'examen,  quelques 
jours  avant  de  commencer  les  opérations. 

Cssd^eichiflioD. 

ft*  Ltuinée  dêmiëre  la  commission  de  pèrfeetionnement, 
prenant  en  considération  fimportance  prépondérante  dèé 

connaissances  eft  navigation  pour  les  officiers  de  marine, 
émit  i'avis  que  toi^t  élève  qui  serait  marqué  d'un  zéro  pour 
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cette  partie  de  f  enseigàement  fàt  exclu  de  Técoie.  Jadis  les 

ordonnances  ministérielles  appliquaient  la  même  disposition 
à  tout  élève  qui  aurait  un  zéro  clans  un  examen  quelconque. 
M.  Guérard  propose  de  laisser,  dam  toas  les  cas,  k  la  commis^ 
sion  d'examen  nommée  chaque  année  par  le  ministre  le 
droit  de  prononcer  sur  Tezclusion  des  élèves,  et  le  conseil 
de  perfectionnement  se  range  à  cet  avis.  La  commission 
td*examen  réunit  toutes  les  lumières  et  toute  l'impartialité 
requises  pour  appliquer  convenablement  une  mesure  telle 
que  celle  dont  il  8*agit,  et  il  n  est  pas  à  craindre  qu^elie  pro- 
nonce légèrement  :  on  peut  donc  8*en  rapporter  entière- 
ment à  son  jugement.  La  règle  admise  en  1 838  n*en  a  pas 
moins  son  utilité,  en  montrant  Tinlérét  qui  doit  être  attaché 
au  cours  de  navigation. 

Vote  des  profeMeon. 

y  Tl  est  bien  entendu  que  les  prolessours  qui  font  partie 
de. la  commission  d'examen  auront  droit  de  vot^  dans  le 
cas  où  il  s  agira  du  renvoi  d  un  élève,  comme  dans  tous  les 
autres  qui  poiuront  se  présenter. 

ObtervalioDs  reiatives  aux  coeflicients. 

4*  M.  Guérard  demande  si  les  coe£Bcients  affectés  à  chaque 

partie  de  l'enseignement  resteront  en  1860  tels  qu'ils  avaient 
été  fixés  pour  Tannée  écoulée.  l'ous  ies  professeurs  désirent 
rélévation  des  coeflicients  qui  se  rapportent  aux  cours  dont 
ils  sont  chargés.  MM.  Saint-Marc  et  Bonis  attribuent  à  i'exi- 
guité  du  leur  le  peu  d*ardeur  que  montrent  les  élèves  pour 
la  littérature  française  et  la  langue  anglaise. 

Ces  réclamations  se  présentent  cbaque  année  :  elles  ne 
prouvent  autre  chose  que  le  désir  bien  naturel  qu'a  chacun 
des  professeurs  de  voir  prédominer  la  partie  de  renseigne-  . 
ment  dont  il  est  chargé.  La  commission  de  perfectionne- 
ment ,  qui  n*a  en  vue  que  le  bien  général  de  fécole  et  qui 
est  dégagée  de  tout  intérêt  personnel,  na  été  déterminée 
dans  la  iixation  de  chaque  coeihcient  que  par  le  degré  d'im- 
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portaiice  relative  du  cours  auquel  il  se  rapporlc.  Elle  ne 
Toit  en  ce  moment  aucun  motif  pour  modifier  les  chi£Bres 
qu^eHe  a  proposés  :  Ss  ne  doivent  certainement  pas  être 

invariables,  mais  il  y  aurait  de  rinconv(;nient  à  les  ciiangcr 
firéquemment  et  sans  nécessité  constatée. 

La  commission  de  perfectionnement  a  l'honneur  de  re- 
mettre à  M.  le  ministre,  avec  le  présent  rapport,  les  pro- 
grammes des  difiérents  cours  avec  les  modifications  qu'elle 
a  jugé  nécessaire  d'y  apporter. 

Cooit  dit  de  U  théorie  du  otvire. 

Elle  croit  devoir  fidre  remarquer  que ,  malgré  les  retran- 
chements qu  elle  a  fait  subii'  à  celui  de  la  théorie  du  navire , 
ce  prograouue  lui  paraît  encore  renfermer  des  calculs  et  des 
démonstrations  dont  la  difiKculté  dépasse  la  force  ordipaire 
des  jeunes  gens  auxquels  cet  enseignement  est  destiné  ou. 
qui,  tout  au  moins ,  exigeraient  d'ew^  plus  de  temps  et  d'at- 
tention qu  il  no  leur  est  possible  d'y  donner.  Elle  exj)nnie 
ievGdu  que  le  savant  professeur  qui  est  chargé  de  ce  cours 
se  restreigne  à  ce  qui  peut  être  d*une  utilité  usuelle,  en  s*at- 
tachant,  autant  qu'il  le  pourra,  à  simplifier  les  démonstra^ 
tions,  et  qu'il  soit  chargé  de  rédiger  pour  Tann^  prochaine 
un  nouveau  programme  de  la  théorie  du  navixe  dans  le  sens 
qui  vient  d'être  indicjpié. 


Cijoint  le  prospectus  modifié  pour  8ào. 

Let  wMïïiihret    la  fommûnoji. 

Signé  :  Le  vice-ainird  IIalgan  ,  prètident;  Boucnsn* 
comie  d'OrsoNViLLi,  dqiuiepoux,  baroni 
RaniAiiD,  FomimiR ,  Lmiima  m  Fmcri 
Goi»!ru&,  GnisABD,  Vadm»,  l^onif, 
mriUûre. 

UAnàral ,  Pair  dr  Frmm,  Minuin  Seerètaire  tÈtat  de  la 

Signé  IDaraaaé. 
1840.  M 
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N-  59. 

PMirÊCTOi  de  i*éoofe  aavide  établie  en  rade  deBrest.Goocourade  i84o. 

La  loi  du  90  avril  t8âa  a  autorisé  TouverUire  d*ufi  eon- 
cours  public  à  Vetkt  d*admettre,  en  qualité  'd*élèves  de  Té- 

cole  navaîe  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  marine. 
Cette  école  est  organisée  conformément  aux  dispositions  des 
ordonnances  des  i*  novembre  iâ3o,  aà  avril  iS3a  et  à 
mai  i8ii^ 

L'arithmétique  complote ,  comprenant  l'exposition  du 
nouveau  système  métriqiie ,  la  théorie  des  proportions  et 
des  progressions  ,  cdle  des  logaritbtnes  déduite  des  pro- 
gressions, etl*usage  des  taUes; 

•  La  géométrie  élémentaire  et  la  trigonométrie  rectiJigne 
et  sphérique  (  dans  cette  dcrni«^re  toutes  les  formules  se  dé- 
duiront de  celles  qui  donnent  le  cosinus  d'un  angle  en  fonc- 
tion* des  trois  côtés);  ' 

'  Des  prâhninaires  de  géométrie  descriptive; 

•  ÏjCS  élém^ts  d'algèbre  jusques  et  y  compris  la  résolution 
des  équations  des  deux  premiers  degrés  , 

Les  éléments  de  statique  (  parallélogrammes  des  forces, 
théorie  des  forces  paraUèlea,  centre  do  gravité;  oondilioiis 
de  l'équilibre  des  forces  paraUMaa  sur  un  ^aii  oà  dans  Tès- 
pace;  forces  dans  xm  plan,  roacbines  simples). 

Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  l'examinateiu*, 
lin  passage  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  eoL- 
jdiqÎM  wtmiiènie. 

.  BsWôlimt  par  éifil,  ^  fiMnçais',  lin  sujet  de  oDmpë- 

sition  donné;  ils  devront  avoir  une  orthographe  correcte  et 
une  écriture  lisible;  t>n  joindra  à  la  composition  quelques 
dictées  au  tableau. 

Bs  devront  «léciiter  um  thème  anglais  en  prose. 
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II5  copieront  une  tcte  ou  un  paysage,  en  partie  ombré 
au  crayon,  d'après  un  modèle  qui  leur  sera  présenté  par 
l'examinateur. 

Les  candidats  joindront  à  la  composition  mathématique 
des  épures  de  géométrie  descriptive  jusqu'à  la  plus  courte 
dislance  de  deux  droites,  et  ils  en  exécuteront  une  sous 
les  yeux  de  l'examinateur. 

Les  candidats  seront  rigoureusement  examinés  sur  toutes 
les  matières  indiquées  dans  le  programme  ci-dessus;  ils  sont 
prévenus  que  leur  nullité  sur  1  un  des  articles  seulement, 
bien  qu'ayant  satisfait  à  l'examen  de  mathématiques,  sei*a 
une  cause  d'exclusion. 

G>iidilion5  du  concours. 

L'ouverture  du  concours  aura  heu  à  Pans  le  ao  du  mois 
de  juillet,  et  successivement  dans  les  autres  villes  aux  épo- 
ques  fixées  par  un  avis  qui  sera  pubhé  au  Moniteur ^  dans  le 
courant  dudit  mois.  * 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  avant  le  10  juin  â 
la  préfecture  du  département  où  est  établi  le  domicile  de 
ieur  famille.  Toutefois,  ils  pourront  être  examinés  dans  le 
chef-lieu  d'examen  le  plus  voisin  du  collège  où  ils  auront 
achevé  ieur  première  éducation,  si  l'intention  en  est  expri- 
mée- par  eux  au  moment  de  leur  inscription  :  il  ne  pourra 
être  changé  à  cet  égard,  lorsque  les  villes  d'examen  auront 
été  déterminées. 

Nui  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  justifié, 
par  la  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est  né 
français;  par  un  certificat  de  médecin,  qu*il  a  été  vacciné 
ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  et  enfin  qu'il  n'a  aucune  infir> 
mité  qui  ie  rendrait  impropre  au  service  de  la  marine.  Les 
cas  de  myopie,  de  presbytie  et  de  surdité  sont  des  causes 
absohies  d'exciusioa. 

Le  maximum  de  l'âge  d'admission  est  fixé  à  seize  ans,  au 
I*  janvier  de  Tannée  du  concours;  de  manière  que  nul  can- 

26. 
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dklat  ne  pourra  être  admis  à  Texamen  s  ii  a  dépassé  ce  oulxi- 
nmm  é*àgB  à  ottle  épof ue..Cetle  condition  eit  de  rigueur: 
11  ne  sera  accordé  aucune  dispense  d'âge. 

Le  candidat  devra  produire  à  la  préfectui-e,  outre  les 
pièces  ci-dessus,  un  acte  par  lequel  ses  parents  s'engageront 
à  piqfer,  par  trimestre  et  davance,  une  pension  anaodle  de 
600  firancs ,  non  compris  les  1 00  franas  à  Yener  chaque  an- 
née scdaire  à  k  caisse  de  Téccde,  d*après  f ordomHmoe  du 
novembre  i83o.  Le  même  acte  portera  engagement  de 
fournir  le  trousseau,  un  étui  complet  de  mathématiques  et 
les  livres  nécessaires  aux  études,  dont  le  détail  sera  founii 
par  f  administration  de  l'école  navale  an  parents  on  à  leim 
correspondants. 

Il  ne  sera  statué  sur  les  demandes  de  places  gratuites  ins- 
tituées par  l'ordormance  du  4  mai  i833,  pour  les  fils  des 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  que  lorsque  le  jury 
.  aura  prononcé  Tadmiaaioii-des  élèves;  et  elles  devient  être 
•dressées  immédiatement  au  ministre  de  k  mmne,  «eoom*» 
pagnées  des  cerlifieats  des  mures,  visés  par  les  préfets  ou 
sous-préfets,  constatant  le  défaut  de  fortune  des  parents. 

Nomination  et  mode  d  «tudas* 

fjnjury  réoniàParis,  présidé  par  un  officier  général  de 
fai  marine,  déterminefa  le  rang  des  camKdats  admissibles, 

et  le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  des  lettres  d'avis 
aux  parents  des  jeunes  gens  qui,  en  raison  de  leur  instruc- 
tion et  des  besoins  du  service,  pourront  être  admis  à  cette 
éccde.  Le  nombre  de.  ces  élèves  aen.fiié  à  l'époque- de  if 
convocation  du  Jury. 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  à  l'école  navale 
sera  de  deux  ans;  fannée  scolaire  commence  le  t*'  sm- 
vembre.  .  •  *« 

L'instruction  donnée  ma,  élèves  embrasatta  les  eomn  d 
«Mandées  tak  qu'ils  sont  JètaflléseuprcgranMae  Jensetyic- 
meut  de  r école.  .  '      -    .  ' 
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Chaque  année ,  api*ès  ia  dôlure  des  cours ,  tous  les  éièv  e:» 
subiront  un  examen  public  devaDi  uœ  comnussion  dont 
rexaminateur  des  éièves  de  la  narine  royale  hii  pwrtîe,  et 
qui  efl  ^présidée  pv  k  pfféfat  inantinie  4e  BrtfU. 

loB-mmmêéehi  seconde diWfkin aerviroBt  ifofiner la 
liste  des  élèves  qui  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours 
de  la  première. 

Les  examens  de  ia  première  division  régleront  la  nomi- 
eatioii  des  élèves  au  g;nde  d^élère  de  la  nariiiede  dèuxième 
classe,  eonfermément  k  Tartiele  5  de  laloidu  a  avril  i83'i, 
sur  J  avancement  dans  rariiiée  navale. 

r.cs  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  susceptibles  de  pas- 
ser de  la  deuxième  division  à  ia  première,  ou  qui,  après 
avoir  suivi  les  emirs  de  la  première  difkion,  n'adront  pas 
élé  reeonnm  aptes  k  passer  au  grade  d'élève  de  deoxiteie 
cJasse,  seront  licenciés. 

Paris ,  le  a  7  janvier  i  â4o« 

VÀmind,  Pair  de  France,  Uinùtre  Seeréiaire  iÉm  de  la  l 
marùleeidéi  eehmiet. 

Signé  DoMaaâ 

• 

Xofa.  Les  Jetires  adress(^s  par  les  familles  à  M.  le  préfet  marilime 
a  Brest,  ou  au  commandeot  de  l'école  navale,  devrooi  être attrancbisa* 


60. 

UsTaucariaN  pour  Tadattsaîon  à  Técole  royale  polytechnique  eii  i  sào- 

Inttitniîon  de  Técole. 

L*école  royale  polytechnique,  établie  à  Paris,  est  destinée 
efécÊMimMÈiM  à  fimoser  des.élèves  pour  les  services  ckiprès 
iiidîqiiéav  aaviiir  :  - 

L'artillerie  de  terre  et  de  mer. 
Le  génie  tnilitaire  et  le  sçénie  maritime, 
La  naariue  royale,  et  Je  corps  des  ingt^jiieiirs  * Jjqdâ^o- 
graphes. 

Les  ponts  et  chaussées  el  fes  mû».. 
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Le  eorps  royal  d'état-inajor  (  parik  de  géodéiie). 
Les  poudres  et  salpêtres , 
*  LadmioiftralioQ  des  tatiaci; 

ËDfiQ  »  pour  les  autre»  aamcea  publics  qui  ei%er«ienl  dee 
coimaissaiicee  étendues  en  physique  et  mathématiques,  ou 

renseignement  même  de  ces  science*. 

La  durée  du  cours  d'instruction  est  de  deux  ans. 

Lécolc  pourra  recevoir  cent  trente  élèves  en  i  8/|0,  mais 
'  il  n  est  pas  probable  quil  puisse  en  être  placé  plus  de  cent 
Tingi-ciuq  dans  les  services  publics  en  1 84a  \  le  Gouverne- 
ment ne  prend  donc  aucun  engagement  pour  le  placement, 
après  les  deux  années  d'études ,  de  la  totalité  dés  élèves  qui 
seront  admis  à  récole.  Ceux  qui  satisfont  aux  examens  de 
sortie  ont  le  droit  de  choisir,  suivant  le  rang  de  mérite  qu'iU 
occupent  sur  la  liste  générale  de  classement  dressée  par  le 
jury,  et  jusqu'à  concurrencé  du  nombre  d'emplois  disponi- 
bles ,  le  service  public  od  ils  désirent  entrer,  pourvu  que 
leur  aptitude  à  ce  service  ait  été  constatée  lors  de  leur  entrée 
à  récole.  Néanmoins  les  élèves  qui  ont  profité  du  bénéfice 
accordé  .aux  militaires  par  rarlide  ,4  de  la  loi  du  i  &  avril 
i83a  ne  peuvent  être  placés  que  dans  rarmée»  &  moins 
qu'ils  n'aient  accompli  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi 
du  recrutement,  et  dans  lequel  est  comprise  la  durée  de  leur 
séjour  à  récole. 

L'eeoie  est  soumise  eu  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  francs  et  celui  du 

.  trousseau  de  5  à  600  francs. 

Les  bordereau  el  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  en- 
voyés aux  élives  avec  les  lettres  de  nominaticm.  Le» 
artides  qui  concement  la  Ungèrie  peuvent  être  fournis  en 
nature. 

Vingt-quatre  places  gratuites,  susceptibles  d'être  partagées 
en  demi-places,  sont  instituées  en  faveur  des  élèves  dont 
les  parents  sont  hors  d'état  «de  payer  la  pension ,  et  qui  r«n- 
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plissent  les  conditions  indiquées  ci-après  au  litre  Qjncëssion 
4^4  places  gratuites.  Elles  sont  distribuées,  savoir  : 

8  par  le  ministre  de  l'intérieur, 

à  pcrlemifiiatredelamarine, 
par  iéiiiiiuitre  de  la  guerre. 

Goafloun. 

Nui  n'est  admia  à  iécole  que  par  voie  de  concaurf« 
Le  concours  est  ourerl  le  ao  juiUet ,  jour  où  les  examens 
commeDcent  à  Ptoria. 

Un  avis  inséré  dans  le  Moniteur,  et  publié  par  MM.  les 
préfets  dans  leurs  départements ,  fait  connaître,  dans  le  cou 
cant  de  juillet,  la  désignation  des  villes  allcctées  comme 
cSentrea  d'examen  à  chaque  départément,  et  l'époque  à  la- 
queBe  BfM.  les  examinateurs  doivent  être  rendus  dans  cha- 
cune tfeBes. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'a  préalablement 
juftUfiè , 

1**  Qtt'd  est  Français  ou  nataraliaé; 

a""  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  en  comptait  moins  de 

vingt  au  i  "'janvier  de  Vannée  courante. 

Néanmoins,  aux  termes  de  l'artiele  Ix  de  la  loi  du  i  4  avril 

lâSa,  les  militaires  des.  corps  de  l'armée  sont  admis  à  con- 
courir jusqu'à  l'âge  de  vingi-cinq  ans,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  accompli  cet  âge  avant  le  jour  de  l'examen;  mais  ils  ne 
peuvent  obtenir  de  congé,  pour  se  livrer  aux  études  pré- 
paratoires ,  qu'après  deux  ans  révolus  de  présence  efTective 
loos  le  drapeau. 

Les  omdidaU  qui  rempliront  les  ^^dilions  ctdessus  in* 
diquées  devront  se  faire  inscrire  avaai  Ir  i  o  jain,  i  la  pré- 
fecture du  département  ou  résident  leurs  femiiles.  Nulle 
inseription  ne  sera  adrnise  après  celte  époque,  aucane  liste 
stfpiàmeiUaire  ne  devant  être  établie. 

Ne  ^t  dispensés  de  finscription  que  les  élèves  du  col- 
lège royd  militaire. 
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Les  pièçei  à  produire  pour  Tinscription  sont  : 

1*  L'acte  de  naissance  du  candidat,  reTètu des  formalités 

prescrites  par  la  loi  ; 

a°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  cliî- 
rnrpe,  attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire, 
dûment  légalisée,  et  con^fatant  que  le  candidat  a  eu  la  pe- 
tite vérole  on  qu*il  a  été  vacciné  ou  inoculé,  et  qu*ii  n'a  ni 
maladie  contagieuse  ni  infirnulc  ou  dillbruiité  qui  le  ren- 
drait impropre  aux  services  publics; 

3"  La  déclaration  écrite  du  lieu  d'examcu  choisi  par  le 
candidat,  conformément  aux  dispositions  ci-après  énoacées. 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  à  ces  pièces  un 
certificat  d'iunnatriculation,  di  livré  par  le  conseil  d  admi- 
nistration du  corps,  et  visé  par  le  général  commandant  la 
division.  Ce  certificat  indiquera  si  le  militaire  est  présent 
sous  les  drapeaux,  ou  s*il  est  régulièrement  absent  de  son 
corps.  Dans  cedemier  cas,  le  motif  et  la  duréede  l'absence 
devront  y  être  mentionnés. 

Les  candidats  militaires  sont  admis  au  concours  dans  le 
lieu  de  leur  garnison,  si  c  est  une  ville  d'examen,  ou,  dans 
le  cas  étmtnare ,  dans  la  ville  d*examen  la  plus  voisine.  Les 
lieutenants  généraux  commandant  |  les  divisions  mililaipea 
sont  autorisés  k  leur  délivrer,  à  cet  effet,  des  permbsions 
dont  la  durée  ne  ^eut  excéder  le  temps  néçessaire  au  voyage 
et  à  l'examen. 

<^Ceux  de  ces  candidats,  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  ^ioni* 
etecouru  sans  succès  ne  peuvent  être  admis  à  se  faire  rem- 
placer à  leur  corps  que  sur  lautorisation  spéciale  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  seulement  après  avoir  accompli  sous 
les  drapeaux  deux  ans  de  service. 

Les  élèves  du  collège  royal  militaire  ne  peuvent  être  exa- 
minés qu*à  la  Flèche. 

Tous  les  autres  candidats  ont  la  faculté  de  choisir,  pou 
se  faire  examiner,  soit  l'arrondissement  d'exann  n  où  le  do 
micile  de  leur  famille  e^L  établi,  ^oit  celui  où  iib  oui  aclieyé 


« 
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ieiir  ÎMtriiction,  potirtn  qu'ils  y  aient  étudié  aii  moins  une 
année;  dans  ce  dernier  cas,  ils  devront  justifier*  lors  de 

finsci  iplion ,  qiuls  ont  commence^  à  étudier  depuis  l'ouver- 
ture de  Tannée  scolaire,  au  plus  tard,  dans  le  jUeu  où  ils 
désirent  être  examinés.  * 

Ce  dboix  fidt»  aucune  demande  tendant  à  obtenir  la  fii^ 
euhé  de  changer  d'arrondissement  on  d'époque  d*eiiaien 
ne  sera  admise  sous  quelque  prétexte  cpie  ce  soit. 

Dans  chaque  centre  d'examen,  la  voie  du  sort  détermine 
dans  quel  ordre  doivent  être  examinés  les  candidats^ 

L'cacamen  pour  l'école  polytechnique  i|*est  valable,  sons 
aucun  prétexte,  pour  Técole  de  Saint-Gyr. 

Les  pièces  fournies  pai*  les  candidats  qui  ne  seraient  point 
admis  à  l'école  polytechnique  leur  seront  restituées  à  la 
prélecture  où  l'inscription  aura  été  eU'ectuée* 

Flrognunme  dM  connaisMnces  exigées. 

Vies  connaissances  exigées  pour  ladmission  à  i école  po- 
lytechnique sont  : 

1°  L arithmétique  complète,  comprenant  la  théorie  des 
proportions»  des  progressions  des  logarithmes  et  l'usage  des 
taUes;  fesposition  du  système  métrique; 

2'  La  géométrie  élémentaiie ,  comprenant  les  propriétés 
des  triangles  spheriques; 

3"  L'aigèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des 
deux  premiers  degrés»  celle  des  équations  indétmninées  du 
premier  degré  ;  la  théorie  des  exposants  firactionnaires  et  des 
ej^poncntielles;  la  démonstration  de  la  formule  du  hinôme 
de  Newton,  dans  le  cas  seulement  des  exposants  entiers  po- 
silils;  la  composition  générale  des  équations,  la  rt^ie  des 
signes  de  Descartes;  la  détermination  des  racines  coramen- 
surahles,  celle  des  racines  égalés;  la  résolution  des  équa- 
tions numériques  par  approximation;  l'élimination  dos  in- 
ronnues^ntre  deux  équations  d'un  degré  quelconque  à  deux 
inconnues; 
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4'  irjjgQuoméicie  reciiiigae  et  lusage  dea  taUes  de 
•fînus;  . 

JLa  tUtûitiqiie  démontrée  d'une  minière  Bynthétiqpie, 
Qompreniint  la  oompoflition  et  la  décompontion  des  forces 

appliquées  à  un  point;  la  composition  des  forces  parallèles» 
le  centre  des  forces  parallèles;  ia  détermination  du  centre 
de  gniTité  (lu  triangle  et  de  la  pyramide  ;  Téquilibre  des  ma- 
cbkes  «implea»  levier»  la  poulie»  le  plan  indiné»  le 
coin ,  le  Ireoâ,  la  via  et  lea  moufles; 

6*  La  discussion  complète  des  lignes  représentées  par  les 
équations  du  premier  et  du  second  degré  à  deux  incoonues» 
et  les  propriétés  principales  des  sections  coniques  ; 

7*  Les  premiefa  flémenls  de  géométrie  descriptive  rela- 
Itfii  à  la  ligne  droite  et  au  plan; 

S"  La  pratique  du  lavis  d'architecture. 

Les  candidats  seront,  en  outre,  sounûs  aux  épreuves  sui- 
vantes : 

Ua  kgwU  par  éoril»  une  cooqpoaition  mathématique  sur 
des  sujets  qui  leur  seront  donnés; 

n  leur  sera  proposé  un  exemple  de  résolution  de  triangle 
recliiignc,  \your  constater  qu'ils  savent  se  servir  des  tables 
de  logarithmes  ;  Usera  fait  u^age»  pour  les  calculs»  des  tables 
à  sept  décimalea; 

lû  traduiront  un  morceau  d*un  auteur  latin  de  la  force 
de  ceux  qu'on  explique  en  rhétorique,  et  traiteront  par 
écrit,  en  français,  un  sujet  de  composition  donné.  Ils  dc- 
.vront  éccire  d'une  manière  lisible  et  orthographier  cocrecle- 
ment; 


1 

un  modèle  qui  leur  sera  présenté  ; 

Ils  remettront  les  épures  de  géométrie  descriptive  sur  la 
ligne  droite  et  le  plan ,  sinsi  qu'un  lavis  d'architecture.  Tous 
ces  dessins  devront  èire  revêtus  de  leur  signature  et  du 
vise  dn  profeaBeur^  avec  la  date  de  ce- visa  poiur  chaque' 
épure. 
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Lté  aspirants  font  préreiras  qcie  toutes  ces  parties  do  fito- 

gramme  sont  également  obligatoires,  et  qu'ils  n'en  doivent 
considérer  aucune  comme  accessoire.  En  iSSg,  plusieurs 
candidats  ont  été  exclus  de  la  liste  d'admission  pour  n*avoir 
pas  satisfait  à'  f eiaiiien  sor  les  connaissances  an  littératore 
et  en  dessin,  Mèn  <}n*ib  eossent ,  snr  tontes  les  antrest  plto 

que  l'instruction  demandée.  '  ' 

Les  candidats  ne  sont  examinés  que  sur  les  connaissan- 
ces exigées  parie  programme  :  on  a  cependant  égard  à  celles 
qn'Ss  ^ssèdent  sur  la  physique ,  ia  chimie  et  iâ  langùe  aile- 
HMilide* 

■ 

Coocfpnoa  des  pUœt  gpilatlas. 

Nul  ne  peut  obtenir  une  place  gratuite  ou  demi-gratuite, 
s*il  ne  fait  partie  des  den  premiers  tiers  dt  la  liste  générale 
d'adonsmn. 

Les  candidats  qui,  dénués  de  fortune,  prétendreient  à 

une  des  places  gratuites  ou  demi-gratuites  disponibles,  doi- 
vent le  Caire  connaître,  au  moment  de  l'inscription,  par  une 
demande  adressée  à  celui  des  ministres  de  Tintérieur,  de  ia 
narine  on  de  la  guerre,  dans  h$  attrihUms  duquel  militiil 
far  servicn  (fui  m$twent  eeiU  iemanie.  A  eet  effet,  un  état 
desdits  services,  ^mané  du  ministère  auquel  ils  se  ratta- 
chent, sera  remis  au  préfet  avec  la  demande,  qui  devra  en  \ 
cotre  être  appuyée  d*un  relevé  du  rôle  des  contributions  et 
d'un  certificat  délivré  parle  maire  du  lieu  du  domicile  de  la 
fitmille,'  énonçant  exactement  les  fioyens  d'eiistence,  le 
nombre  d'enfants  et  les  autres  charges  des  parents. 

Les  demandes  produites  après  le  i  o  juin  ne  seront  point 
admises  pour  le  concours  aui  places  g^tuiies  ou  demi- 
gratuites. 

Conditions  exigée»  pour  1  entrée  à  Técole. 

Tout  candidat  nommé  élèvè,  qui  ne  s  est  [)as  présenté 
au  commandant  de  l'éeole  dans  le  déki  fixé  par  sa  lettre  de 
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nûuiiuation,  sera  considéré  comme  démissiomiaire.  Ce  dé- 
lai est,  en  outre,  ii^iqué  dans  le  UouUeur  qui  pubUe  iM 
Donunatioiis. 

A  leur  arrivée  à  i*éode,  les  élèves  seront  soumis  k  de  neu- 

*  velles  épreuves,  pour  constater  qu'ils  sont  bien  les  auteurs 
des  compositions  littéraires,  dessins,  épures  et  lavis  qu'ils 
ont  présentés.  En  cas  de  fraude  reconnue,  l'élève, qui  iau- 
raii  commise  serait  exdtt. 

.  Chaque  élève  est  soumis  à  une-  visile  des  oiBeiers 

santé ,  qui  a  pour  objet  de  constater  qu'il  n'a  aucun  vice  de 
.  contormation ,  ni  aucune  infirmité  qui  le  mettrait  hors  d'état 
detre  admis  aux  cours  ou  qui  le  rendrait  impropre,  aux 
services  publics,  dans  ie  cas  où  il  s'y  destinerait  exclusive- 
ment. 

.  Nul  ne  petit ,  d  aiiieui^,  être  reçu  à  l'école  s'il  ue  foomit 
immédiatement  ie  trousseau  et  ne  remet  au  commandant 
une  promesse  sous^^eing  privé»  par  laquelle  ses  paix^nts  ou 
répondapts  s'engage  i  verser,  dans  la  caisse  «le  M«  le  m- 
ceveur  central  du  trésor  public,  le  montant,  par  trimottro 
et  d'avance,  de  la  pension  si  l'élève  est  pensionnaire ,  ou  de 
la  demi-pension  s'il  a  obtenu  une  demi-place  gratuite.  Cette 
promesse,  qui  doit  étie  légalisée  par  le  maire  ou  le  sous> 
préfet ,  sera  faite  par  iélève  luinonéme ,  «il  est  mi^fettr  et  s!ii 
jouit  de.ses  biens. 

.  Paris,  le  5  mars  4  â4o.  * 

Le  pair  it  France ,  Ministre  Secrétaire  itÈtût 

N«  61. 

Par  ordonnance  du  Uoi  du  7  marsi  S&o,la  donation  d'une 
rente  perpétuelle  de  !ioo  francs  au  capital  de  6,000  .fr,, 
fiûte  ^  i'iiospicc  des  orpbelius  de  Stint-Picire  par  M.  Eynu^ 
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pttr  fntérim  de  rintéKeur  k  la  Martfnfqite,  %en 
acceptée  pnr  les  administrateurs  dudit  (établissement,  aux 
conditions  exprimées  par  le  donateur  dans  l*aete  authenti- 
ifate  dn%à  septembre  lââg,  passé  en  l'étude  de  M*  Sinson/ 

notaire  au  PM>Royd* 

•     •  • 

'  N»  62. 

Lettbk  de  M.  le  vico-nmiral  Hauîan,  pair  de  l'rance,  directeur  gén^^ral 
du^éfK'>t  de»  cartes  et  plans,  au  ministre  de  la  marine  pour  le  prier 
de  proposer  au  Roi  le  grade  d'ofiTicier  de  la  Légion  d'honnenr  pour 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Fernanosz  DB  Navarbettk, directeur  du 
dépôt  hydrographique  de  Madrid. 

Pu»,  If  ttovenbra  1839. 

Monsieur  le  ministre,  le  dépôt  de  la  marine  est  depuis 

long  temps  en  relation  avec  plusieurs  établissements  sem 
blables  h  Félran^cr.  Un  de  eeux  au\(niols  nous  devons  le 
plus  est  le  dépôt  hydrographique  de  Madrid,  dirigé  depuis 
f'5  mis  par  M*  D.  Martin  Femaiides  de  Navarrette. 

Ce  savant  a  rendu  son  nom  célèbre  dans  tonte  f  Europe 
par  ies  immenses  travaux  qu'il  a  faits  pour  tirer  des  archives 
des  principales  villes  d'Espagne  les  relations  des  premiers 
navigateurs  dont  une  jalousie  inquiète  avait  caché  les  re- 
diercbes  et  les  découvertes.  Gmnpagnon  de  l'infortuné 
Malespiiia,  dont  les  beaux  traraix  nous  ont  Ait  connaître 
tfune  manière  exacte  les  côtes  occidentales  de  TAmériQue 

■M 

méridionale,  il  §  été  appelé  en  1825  à  remplacer  M.  Phi- 
lippe dé  Banza  dans  la  dii^ection  du  dépôt  hydrographique. 
Toujours,  depuis  cette  époque,  il  s'est  empressé  de  uoui 
conmiifiiqtter  las  îrtimnx  exécutés  par  les  Espagnols,  soil 
^n  Europe  soit  en  Amérique ,  et  il  a  enriclii  notre  biblk^ 
thèque  des  importants  ouvrages  qu'il  a  publiés.  Je  pense 
donc  qu'il  serait  convenable  de  lui  donner  un  témoignage 
rie  ipttituâe,  et  il  recevrait  avec  grand  (riaisir  une  marqùè 
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de  la  liMiivieâlapioe  àn       H  me  serait  partidriîImpMpÀ 
agrc^able,  coawi«  direoleor  général  du  dépài,  qip»  von» 
Y!iiiilnuiei.U«i«  aminl,  tomiter  pour  lui  ia  djocntiim- 
a*affid»r  deU^popdlioqmur.  Cette  hoiMNiibb 
couroniimit  dignemeDl  cette  b^e  carrière pnidtotleqoelie  - 
il  a  rendu  de  nombreui  services  h  h  navigation. 

Agrées ,  Monsieur  le  ministre,  f  assurancedemon  respect , 

Le  Vice- Amiral t  Pair  dê  France,  Directeur  général 
du  dépôt, 

Si^né  HALGâff. 


LerrBB  da  minislrsdehiaiarine  à  If.  Maiiîa  Fini  aidbz  db  NinrsaiinTE, 
menike  da  ténat  d'Espagmetctireeteurda  dépôt  kydrogfaphîqiM- 

de  Madrid ,  en  lui  annonçant  «a  nominatioll  au  grade  de  conunan- 
d«ar  dan»  Tordre  royal  de  la  Légion  dlionnenr.  {Secrétariat géniraii 
smviâianoe générale  tict  bibliothèque,) 

Pim,  laaa  jawTMr  iSio. 

Monsieur,  j'ai  ilionnêar  de  vous  ^fermer  que  M.  le 

ministre  des  af&ires  étrangères,  sur  le  désir  que  je  lui  en 
avais  exprimé,  a  mis  sous  les  yeux  du  Roî  les  titres  qui  vous 
recommandaient  à  latteiAion  de  Sa  Majesté  pour  une  dis- 
tinction spéciale,  soit  à  cause  de  vos  rapports  depuis  long- 
temps si  utiles  aux  travaux  du  dépôt  général  des  cartes  èi 
plans  de  la  marine  française ,  soit  par  les  importantes  com- 
munications et  les  documents  précieux  que  vous  raavet 
transmis  dans  ces  derniers  temps  et  que  Aus  me  transmet- 
trez encore  pour  la  bibliographie  maritime.  LeUoi  a  daigné 
ncruciJlir  favorablement  la  demande  de  M.  le  maréchal  duc 
de  Dalmatie,  et,  par  une  ordonnance  du  à  de  ce  mois,  vous  a 
nommé  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Je  ne  puis  que  vous  féliciter.  Monsieur,  de  ce  témoi- 
gnage auguste  de  la  bienveillance  royale,  et  vous  exprimer 
toute  la  satisfaction  que  j'ai  ressentie  en  voyant  honorer 
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I  nimr  il  !•  jaénte  an  nav^teur  qui  jouit  en  Europe  d*mie 
hralè  répittatioD,  et  un  «ayant  dont  les  piil>lieations  auront . 
pendMt  ^nafante-eM,  tnriehi  la  sdence  hydrographique  et* 
répando  des  lunuèm  nouvellet  sar  la  navigation  ancienne. 
Recerei,  etc. 

VÂninl,  Pair  dê  Frtme$,  Mmutn  i§  fa  mame  wl 

Signé  DantiA. 


W  Ô4. 

Lettre  du  ministre  de  U  marine  et  des  colonies  aa  cbef  du  service  de 

la  marine  à  pour  lui  faire  connaître  que  les  syndics  des 

genâ  de  mer  sont  restés,  pour  la  pension,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
iS  BMi  1791-  {à*  ihwvHon;  mtoto  in  hnàKim,  Uquidatkm  iti 

Fan»,  ie  17  mfUtnkn  sflJf . 

If  OBsiear,  un  premier  examen  du  mémoire  de  proposition 
à  la  pension  de  retnûte,  que  vovslta'avei  adi^essé  en  finrenr 
•  dn  sîew  .....  ancien quartier-mattre  de manoram,  a  hh 
m  oiHiattm  qna  eo  aarin  avait  teminé  ses  services  par  ^u- 
sieiai  amiée»  en  qiisiitA  de  f)^iidftc  d^  ^ens  iS?  msr. 

Conaie  «it  emploi  a'est  pas  compris  dans  ie  tarif  annexé 
à  k  loi  sur  ies  pensions  de  iaonée  navale,  c'est  d'après  la 
ioidai  iS  mai  1791»  al  non  d'apcès  celle  du  iSavrfl  i83i* 
qu'il  y  a  iio|  de  lui  régler  une  pension.  (Cireidaires  des  S 
ao*i  i8S4«  3>  et  3 1  nsarsi^S.) 

Je.vova  vènvoîe,  en  coniéyi enoe,  le  dosuer  pour  que 
vous  puiariea,  si  la  partie  iasisie  •  établir  une  noinrcHe  pro« 
poiitioaàln  pensioB'd'aprAs ladite  loi  du  iS  mai  1 79 1 .  - 
.  Lenacféngos  de  o^tte  penoon  nenandle.ne  pourraient 
concir  ^pio  du  joor  de  la  ceaiatioo  de  Taclivité. 
Kooeves,  etc.  . 

Ar^assfw«<^vr  ei  «vwpe«  MnmÊOU  wê  m  iMneeei 

Signé  DorBiuiB. 


Digilized  by  Google 


400 


ANNALES  MARITIMES. 


N-  05. 

I41TRB  du  niittflre  de  la  marine  et  de*  odlomes  à  MM.  faamr* 
oeurs  (le  la  Marlioîqiie el  de  la  Guadeloupe,  ooncement  lea eamaî* 
SODS  d  origîiie  mixte  raf^portc  rs  des  colonies  en  France.  [DùwtiM 
àu  colouieii  hwreaa  du  régime  politique  et  du  conunerce.) 

P«ri8,  le  27  décembra  1839. 

Monsieur  le  gourernetir,  M.  le  directeur  de  i'adminiittrt- 
tion  des  douanes  oi*a  donné  communication,  et  j*aillioiineQr 
4e  tous  transmettre  copie,  d*instru€tîoDs  par  lui  adrméei 
le  3  décembre  aux  directions  dans  les  ports ,  en  ce  qui  touche 
k  catoù  des  navires,  ayant  d'abord  duagé  des  marchandises 
à  f étranger,  auraient  complété,  dans  une  de  nos  colonies, 
leur  caigaison  destinée  pour  France. 

A  raison  de  la  création  récente  d*entrepôts  dans  le»  An- 
tilles, il  a  râru  indispensable  de  décider  que,  dans  le  cas- 
piéeité,  l'admission  au  privflége  serait  refusée.aus  denrées 
coloniales  prises  dans  les  deux  Oes,  dont  les  similairas  le* 
raient  partie  de  la  cargaison  antérieurement  emharfnAe  à  • 
f  étranger,  et  n*aurai«it.pas  été  mis  en  ootrepôt  ptmAnt  k 
séjour  du  navire  dans  l'un  des  porta  coloniaux. 

Cette  disposition  doit  être  un  motif  pour  qtt«  leadonnes 
locales  dispensent  le  moins  possiUe  de  la  fonnalité  dp  dé- 
l:|arquement  et  de  l'entrepôt  les  mnrchandisei  étr angines 
prohibées  chargées  sur  les  navires  qui  relèvent  pour  la  mi* 
tropole,  exception  qui  ne  doit  d'ailleurs  être  accofdée 
sous  toutes  les  garanties  propfes  à  empêcher  le  débarque^ 
ment  dandes^  et  à  assurer  la  léesportation.- 

\ou3  voudres  bien  porter  la  lettre  de  M.  Gréterin  k 
présente  dépêche  k  k  connaissance  4^  négooknta  el  des 
capitaines  du  commerce,  et  en  assurer  l'eiéoution.  •» 

Recevex,  etc. 

L'Amiral,  Pmr  iêF^màt,  Ministra  Sêcritairti^État  de  la 
marim  9Î  du  eobmm. 

Signé  Doriaai. 
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N-  66. 

LtTTKE  du  conseiller  d'Étal  dirccleurde  radminisiralion  des  douanes 
portant  quel^consuls  espagnols  ont  seuls  aujourd'hui  le  droit  d'en 
Awm  £  eSu^He^)^^  ^^'^'^  capitaines  deleurnaUoii.  (a*  «tiwfioR; 

PlMT»»  le  27  février  1 84o. 

La  plupart  des  traités  de  commcirc  et  de  navigation  que 
la  France  a  conclus  avec  les  nouveaux  États  d'Amériaue 
accordent  rériprorpiemcnt,  aux  ao;ents  consulaires  des  deux 
parties  contractantes,  les  privilèges  et  immunités  doiU 
joujssent  les  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favo^ 
ruée.  D'après  cette  clause  générale,  on  avait  pensé  que  les 
consuls  de  ces  différents  B:tats  pouvaient  assister  les  capi- 
taines de  leurs  nations  respectives,  et  remplir  auprès  d'eux 
les  fonctions  de  courtier  de  commerce,  à  l'instar  des  con-  * 
suis  espagnols,  spécialement  favorisés  à  cet  égard  par  les 
convenions  des  2  janvier  i  768  et  1 3  mars  1  769  ;  mais  les 
réclamations  élevées  h  ce  sujet  par  les  courtiers  de  nos  prin- 
cipaux ports  ont  mis  le  département  des  affaires  étrangères 
dans  le  cas  d'examiner  de  nouveau  cette  question.  B  a  re- 
connu que  la  clause  dont  il  s'agit  avait  en  effet  reçu  une 
mterprélation  inexacte,  qu'aux  teruies  mêmes  des  conven- 
tions conclues  avec  l'Espagne,  et  particulièrement  de  l'ar- 
ticle  2  5  de  la  convention  du  1 5  août  1761,  ceUes  des  autres 
puissances  auxquelles  a  été  concédé  le  traitement  de  k  na- 
tion la  plus  favorisée  n'étaient  pas  fondées  à  réclamer  les 
avantages  conférés  aux  consuls  espagnols,  et  que  ceux^î 
avaient  seuls  le  droit  d'assister  les  capitaines  de  leur  nation, 
de  leur  servir  d'interprète,  d'exercer  en  un  mot  auprès  d'eux' 
1  office  de  courtier. 

Ainsi  se  trouvent  modifiées ,  on  ce  qui  concerne  les  agenU 
consulaires  des  nations  autres  que  l'Espagne,  les  instructions 
administratives  en  vertu  desquelles  ils  avaient  été  admis  à 
remplii  les  fonctions  de  courtier,  et  particulièrement  les 
1840.  „ 
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circulaires  des  19  octobre  1826  et  3o  septembre  iSSg, 
transmissives  des  traités  conclus  avec  le  Brésil  et  le 
Mexique. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner,  dans  ce  sens,  des  ordres 
qui,  selon  les  instructions  du  ministre,  ne  devront  avoir 
leur  efTet  qu'à  partir  du  1"  juillet  prochain,  afin  que  les 
États  que  la  mesure  intéresse,  et  nos  consuls  dans  leurs 
ports,  aient  le  temps  dêtre  prévenus  par  le  département 
des  affaires  étrangères. 

L$  ConmU0r  iÈUU,  DireeUwr  it  l'tÊiminisbmtiettt 

Signé  T.  Gtémi«« 


N-  67. 

m 

Abbé*  delà  cour  de  cassation  (  section  civile] ,  en  date  iiu  a  2  juillet  1  83û, 

qui  casse  et  annule  un  ant'l  de  la  cour  rovalf  do  la  Martinique,  av 
.  ■  1 4  janvier  i8â5,  rendu  en  matière  de  société  de  commerce. 

En  i8a6  une  première  société  commerciale  lui  formée 
à  la  Martinique,  entre  le  sieur  Sullv  Lavaud  et  les  sieurs 
Germa  frères,  avec  la  clause  (ju  eu  cas  de  <  onlestation  pen- 
dant la  durée  ou  à  la  dissolution  de  ladite  société,  elles  se- 
raient jugées  par  des  arbitres. 

En  1828  une  nouvelle  société  fut  formée  euU'e  Sull)  La- 
vaud.  Germa  et  Maillet  frères. 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre  Sullv  Lavaud  et 
Germa  au  sujet  de  la  mise  sociale  de  ces  derniers,  comme 
elles  se  rattachaient  à  la  (juestion  de  liquidation  de  la  pre- 
mière société,  Sully  Lavaud  assigna  Germa  frères  en  nomi- 
nation d'arbitres  pour  régler  les  comptes  et  procéder  au 
jugement  des  contestations  existantes  entre  les  parties  à 
raison  de  cette  même  société. 

Le  tribunal  repoussa  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  op/ 
potée  par  lavoué  de  Germa  frères  et  tiiée  d^  f autorité  de 
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iâ  ciuiie  jugée  une  première  fois  à  leur  profil  sur  !  appel . 
et ,  par  jugement  subséquent  du  7  juin  1 83A ,  donna  actii 
à  Sttily  Lavaud  de  la  nomination  de  son  arintre ,  et  ennomma 
un  pour  Germa  frères  dé&iUants. 

Mais,  sur  1  appel  de  Germa,  la  cour  royale  infirma  le  jir 
gement  du  ffibumd  et  statua  au  ibnd. 
^  SnHy  Lavaud,  m  préjudice  dr*  (|ui  avait  éit-  rmcJu  l'anvt, 
S*étant  pourvu  en  cassation,  le  pourvoi  fut  admis  par  arrèj 
delaaectîoil  des  requêtes  ,  du  3  mai  1  836  ,  en  suite  duquel 
la  section  cwîle  a  été  appelée  à  statuer  définitivement.  Voici 
le  dispositif  de  son  arrêt  : 

«.  Vu  l'article  9  du  titre  IV  de  l'ordonnance  de  commerce 
du  mois  de  mars  1  673,  portant  i 

«Toute  société  contiendra  la  clause  de  se  soumettre  aux 
arbitres  pour  les  contestations  qui  surviendront  entre  les 
associés.  Et  encore  que  la  clause  iïkt  omise,  un  des  assodés 
^^n  pourra  nommer  un,  ce  que  les  autres  seront  tenus  de 
faire ,  sinon  il  en  sera  nommé  par  le  juge  pour  ceux  qui  en 
feront  refus  ;  •  ^ 

Attendu  qu'a  s'agissait,  dans  f espèce,  de  contestationa 
entre  associés  en  matière  commerciale,  à  raison  même  de 
leur  société;  que  le  ji^ement  rendu  commercialement  le 
7  juio  i83/i  entre  les  parties,  et  qui  était  déféré  par  appel  à 
la  cour  royale  de  la  Martinique,  s'étaitbpmé  è  donner  acte 
i  lao  des  associés  de  la  nomination  qu*il  dédarait  &îre  de 
«on  ariiitre ,  et  à  en  nommer  un  pour  fassocîé  dé&illant:  en 
quoi  le  premier  juge  n  avait  fait  que  se  conformer  A  l'article 
9  du  titre  iv  de  l'ordonnance  de  1678  sur  les  sociétés;  que 
cependant  i  arrêt  attaqué  infime  ce  jugement  et  prononce 
sur  le  fond  des  contestations  sans  dnnncr  aucun  motif  qui 
pnine  iake  connaître  pourquoi  il  slnvestit  ainsi  de  la  con-t" 
naissance  de  ce  litige  et  enlève  aux  parties  la  juridietioQ  ar« 
tatxale  qne  leur  assuraient  leura  ffopres  convmitioAs  les 
«ipMtibiii  formelles  de  l'article  9  de  fordonnsnee  dn  corn  * 

a7. 
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mcrcc  do  1^7),  qui  était  en  vigueur  à  la  Martinique  lors  des 

décisions  atUujin'os; 

«Qu'en  jugeant  ainsi  la  cour  ro\ale  de  In  Martinique  a 
formelloment  violé  Varticlo  9  du  titre  iv  (le  l'ordonnance  du 
comincrre  de  167 3  sur  les  socittrs  ; 

«  Par  CCS  motifs,  la  cour  casse  et  annule  i'arrcl  de  la  cour 
royale  de  la  .\îartiniquc,  du  1/1  janvier  i835:  remet  les 
parties  au  même  el  semblable  état  où  ell  "s  étaient  avant  le- 
dit arrêt  ;  et  pour  leur  être  faildi'oit,  ie»  renvoie  à  la  cour 
royale  d»'  Bordeaux. 

u  Ordonne  la  restitution  de  lamendc^,  etc.,  etc.» 


N-  68. 

lUpPOBT  AU  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  sur  la  composition  de  It 
commission  supérieure  de  rétnMi''senienl  des  invalides  de  Ifi  nut- 
line.  (  Direction  des fond*  et  invalides.  ) 

.  Pliris,  le  18  jmfier  a84o.  . 

Sire,  Votre  Majesté  sait  qu'une  ortlonnauce  royale  du 
a  octobre  182 5,  insérée  au  Ilullctiii  des  lois,  a  créé  une 
commission  spéciale,  sous  le  tiln*  de  Commission  supèrlfiure 
de  l'établissement  des  invalides  de  lu  marine,  à  l'elTet  de  sur- 
veiller les  recettes  et  les  dépenses  de  cet  établissement, 
avec  mission  d'indiquer  au  ministre  toutes  les  dispositions 
qui  lui  paraîtraient  propres  h  en  perreetionner  les  détails  et 
l'ensendjle  dans  le  double  intérêt  des  honnnes  de  mer  et 
des  difTérentcs  branches  du  service  de  la  marine.' 

D'après  l'article  4  de  ladite  ordonnance  constitutive  de 
1826,  tpjc  Votre  Majesté  a  confirmée  par  son  ordonnance 
du  10  octobre  i83o,  les  comptes  linanciers  destinés  ;'i  la 
cour  des  comptes,  et  les  comptes  administratifs  destinés  aux 
Chambres  sont  soumis  h  l'examen  préalable  de  la  commis- 
sion, qui  doit  s'assurer  si  ces  documents  coucordent  ei^re 
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esOkf  eid'«pUe  |iftfi  si  \6s  termes  qu'ils  présentent  sont  eo 
barmonie  avec  Ips  écritures  tenues  réciproquement  par  ie 
bureau  central  et  par  le  trésorier  général  des  invalides. 

La  commiasion  doit  rédiger  ehaqœ  année  sur  la  situation 
de  rétabiisscmoiit ,  un  rapport  qui  est  porté  à  la  connais- 
aance  dea  Gbambrea*  à  l'appui  du  compte  d'exercice. 

Les  membres  df  la  commission  sont  nommés  par  fe  Roi 
pour  trois  ans;  ils  peuvent  6tre  réélus. 

Lenra  fonotiomi  wM  graduiles. 

Quant  k  ia  composition  actueHe ,  elle  se  trouve  descen- 
due au-dessous  du  nombre  que  Votre  Majesté  a  jugé  né- 
cessaire d*adopter  par  sa  décision  du  1 6  janvier  1 856.  D*un6 
part,  l'état  de  santé  de  M.  le  baron  Portai,  son  honorable 
président ,  ne  lui  permet  pas  de  venir  régulièrement  aux. 
séances  de  la  commission,  et,  d*uhe  autre  part,  il  y  a 
iîen  de  pourvoir  au  remplacement  de  deux  de  ses  anciens 
membres^. 

Je  propose  à  Votre  Majesté  de  compléter  la  commission 
par  Fadjonction  d'un  vice-amiral ,  membre  du  conseil  d'a- 
ijiiraiilé  et  de  deux  membres  de  la  Chambre  des  députés 
choisis  parmi  les  hommes  distingués  qui  connaissent  ie 
mieux  le.s  besoins  de  la  ujarine  militaire  et  de  la  marine 
commerciale,  dont  rétablissement  des  invalides  est  un  des 
bens. 

A  ce  titre  ,  je  ne  saurais  appeler  le  chobt  du  Uoi ,  sur  des 
candidats  plus  dignes  de  cette  marque  de  confiance  que 
M.  le  vice-amiral  Bfrgeret  et  MM.  Bignon  et  Lacrossc.  Le 
premier  est  \  it  e-pn  sident  du  conseil  d'amirauté.  Les  deux 
autres  sont  députés  de  Nantes  et  de  Brest .  c'est-à-dire  d'un 
des  principaux  ports  du  commerce  et  d'un  grand  port  mili- 
taire, et  leur-  voix  a  eu  de  l'autorité  dans  ia  Cbambre ,  toutes 

'  M,  Charles  Beslay,  député  de:»  Côtes- du-Nord,  décédé. 
M.  kl  vîoe-amirai  Hosamcl,  mtwhn  Au  conseil  dVimirauté  tt  «Mj^Hlé  Au  Tar, 
ilevfon  roistira  d«  la  marÎM 
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les  £ms  qu'ils  otiX»9f,  à  traiter  des  qveilîôai  relalimtu  dé' 
paiement  de  la  mariibB  ot  été  oolooies. 

Si  Votre  Mfyesté  approuve  la  profiositioii  «jne  j'ai  Thon- 
ueur  de  lui  aoumettre,  ia  connniftnoD  ae  trouveiah  com- 

posée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  le  baron  Portai.,  présideot,  pair  de  France; 

Le  baron  Moumer.  vice- présideot»  idem. 
Gautier  de  la  Gironde,  idem. 
Bergerbt,  vice-amiral. 

Dopnc  oiflié,  procureur  général  de  k  eoot  éb  oawatîeii,  dépurt. 
Le  comte  Alexandre  de  Labomm,  aide  de  campdtt  Koî«  miaîlim 

de  la  Chambre  des  tiépufés. 
Barbet  Henry,  maire  de  Houen.  flepuu';  dv  la  Seine-Iuférieure. 
BiGKQN,  de  la  Loire-Inférieure,  député  de  Nantes. 
Lacboisb  .  député  de  Brast 

Ainsi  reconstituée,  la  commission  pourrait  reprendre  le 
cours  de  se»  travaux,  et  le  département  se  trouverait  en 
mesure  de  satisfidre  de  son  eM  aux  obligations  qu^H  est 
appelé  à  remplir  envers  les  Chambres. 

Je  suis»  etc. 

Signé  VwmbkL 
Eil  écrit  de  k  nuâe  do  Roi.  ApfNNtvé, 
%aéU)inS-PHIL1PP£. 
ParklUî: 

L'Amiral  Pmr  dé  France,  MimOM  Stcféim  d^Étut 
de  h  wiariMei  du  colonies. 

Signé  DuFBBsé. 


N'  69. 

OaMMiMAiKs  DD  Kol  relative  à  rindemoité  accordée  ans  conuDandaiila 
des  corps  pour  frais  de  représenlatMm. 

Paris,  lo  37  ffvricr  i8io. 

LOUIS-PHILIPPE,  Uoi  DES  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'iùtat  au  dé^ 
partement  de  ia  manne  et  des  coioniaa. 
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Art.  I*.  L'indemnité  accordée  aux  commandants  ïes 
corps  pour  frais  de  représentation  sera  payée  aux  colonies, 
k  compter  du  i*  janfier  i  B&o,  sur  le  pied  de  moitié  en  sus 
de  h  somme  aHonée  en  France. 

2.  L'article  à  de  Tordonnance  du  a  9  septembre  1819 
est  abroge. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étiit  aii  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  cbaigé  de  Texécution  de  la  pré- 
seiMe  opdoiinanee. 

SigM  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L'Atfural,  Pair  de  Froncé,  AtinutrêSecréiain  d'Etat  4ê  k 
mariné  et  dm  colonie*. 

Signé  DupuBÉ. 


N-  70. 

• 

Lnrne  du  miniittre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes ,  conlenaoldes 
disposilioas  relalives  aux  marins  congédiés  par  mesure  administra* 
Itw,  iTtat  d^avoir  aooompiî  56  tnob  effisctin  de  semce.  (DtrwIjM 
Aysimsif  ;  UnnÊ  Éê  Timaiftim  mmitimê  t  dt  fa  poUoê  de  fa  iww- 

FMi,  la  10  flftnfar  i84o.- 

Monsieur  le  préfet,  vous  savez  qu'avant  Tannée  i833 
ia  durée  de  remploi ,  au  service  de  la  ûotte ,  des  officiers 
mariniers  et  matelots  provenant  de  l'inscription  maritime^ 
n était  soumise  à  àocune  rt'^^le  fixe,  et  qu'elle  variait  selon 
les  besoins  des  armements  de  chaque  port;  vous  savez  aussi 
qu'une  instruction  ministérielle,  en  date  du  7  janvier  de  la- 
dite année  i833,  fit  cesser  cette  incertitude,  en  disposant 
qu'à  l'avenir  les  marins  de  l'inscription,  admis  temporaire- 
ment dans  les  compegifiea  des  équipages  de  ligne,  y.  servi- 
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raient  pendant  trois  années  consécutives ,  et  ne  pourraient  être 
congckliés  avant  l'expiration  de  ce  terme  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  nnnistr(\ 

Depuis  cette  époque,  a  été  établi,  par  une  décision  mi- 
nistérielle du  9  avril  i835,  le  système  de  la  levée  perma- 
nente, qui  est,  on  peut  le  dire,  la  mise  en  pratique  du 
])rincipe  de  l'égalité  des  chaînes  auxquelles  les  gens  de  mer 
inscrits  sont  appelés  h  concourir  dans  l'intérêt  de  la  flotte. 

Les  décisions  ministérielles  qui  ont  été  rendues  en  der- 
nier lieu  (circulaires  des  lA  décembre  iSSy,  16  janvier  et  . 
i3  août  i838),  pour  régler  l'application  de  la  levée  per- 
manente, soumettent  présentement  à  son 'action ,  comme 
susceptibles  d'être  requis,  les  marins  âgés  de  20  à  do  ans, 
sans  services  à  l'État  ou  ayant  moins  de  trois  années  de 
ser\ices,  ainsi  que  les  officiers  mariniers  âgés  de  20  à  45 
ans ,  qui,  n'ayant  pas  trois  années  de  sennce  dans  ce  gi'ade, 
réuniraient  moins  de  six  ans  de  service  en  totalité ,  c'esl-à- 
dire  dans  les  grades  de  matelot  et  d'officier  marinier. 

Malgré  la  disposition  qui ,  comme  je  viens  de  le  rappe- 
1er,  fixe  à  trois  ans  consécutifs  la  durée  du  temps  de  service 
à  laire  par  les  marins  compris  dans  les  ordres  de  levée,  il 
est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  inscrits  ont  été,  avant 
l'expiration  de  ce  tcraie ,  congédiés  par  mesure  administra- 
tive ;  c'est  ainsi  qu'en  i838  l'existence  d'un  excédant  consi- 
dérable dans  le  personnel  des  équipages  de  ligne,  a  rendu 
nécessaire  d'ordonner  le  congédiement  des  marins  levés 
depuis  trente  mois  seulement,  mesure  qui  a  amené  le  ren- 
voi, 3  ce  terme,  de  près  de  deux  mille  hommes  :  c'est  ainsi 
«encore  que  des  considérations  fondées  sur  la  nature  spéciale 
de  certaines  campagnes  (telles  que  celles  du  Suffren.  de  la 
Bonite,  de  la  Recherche)  y  ont  fait  congédier  un  certain 
nombr(»  d'hommes  dont  les  services  étaient  même  bien  au- 
dessous  du  chiffre  de  trente  mois. 

A  celte  occasion,  oji  a  demandé  si  les  marins  dont  il  s'a- 
git devaient  être  considérés  comme  ayant  accompli  la  pre- 
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flàèfttipéeMe  ée  JMwîgtlion-  à  l'Élit,  étt^àéàe,  eiminié 
vfuAuk  l!éqiihrale«t Ae  tnsnlMji maië  de  lervîees,  ou  bieo 
si,  par  applicatkm  de  la  règle  qui  oidomie de* lever  les  mar 
xins  ne  r^uiMMiit  pdiit  tmie«  uuàtéBKiàh  de  aenices, 
3  y  avait  lieu  de  leur  adresser  de  nouvdles  'réqiiiattions  : 
dans  ce  damier  cas,  od  a  deaiandé  aussi  quel  devait  être 
f intervalle  à  laisser  entre  la  date  du  congédieiiieiit  et  un 
DOttval  appd. 

Getfe  questioD ,  fort  importante,  sous  le  double  point  de 
vue  de  riBtésétde  l'Etat  et  de  cdm  de  la  popdation  mari- 
time, m'a.paru  nuéfilar.un  eiamen-  apptofeodi,  et  je  Tai 
&ttdébatlsa  avec  un  som-narlicaliier  afin^  d'arriver  è  une 
sohttioD  précise,  quî  ne  pouvait  être  ajoiimée  davantage. 

Dansk  discuanon  cffen  s'est  établie  à  ee  sujet,  il  a  étére- 
ooann  diabord,  en  ptinaipe,  que,  selon  le  vttu d'une  r%oit> 
leuM  équité,  les  marins  congédiés  sans  l'avoir  demandé,  ou 
par  ordre,  devraient,  i  quelque  époque  de  la  période  de 
trenliMÎi.  mois  que  le  congédiement  eût  été  ordonné,  être 
considérés  comme  ayant  aoeompli  la  période  entière.  Mais, 
au  point  de  vue  de  l'application,  si  ee  principe  a  paru  de- 
voir être  maintenu  quant  aux  bommes  congédiés  à  une 
époque  trés^rapprocbée  du  terme  de  la  période  (comme, 
pareiemple,  à  trente  mois  et  au  ddà),  on  a  pensé  qu'fl  y 
avait  lieu  d'admettre  une  distinction  par  rapport  auxhonnnes 
congédiés  à  moins  de  trente  mois,  et  que  tout  ce  qu'il  y 
avait  é  faire  pour  ces  derniers,  c'était  de  k»r  accorder  un 
intervalle  de  repoa  (  deux  ans  par  exemple)  avant  qu'un  nou- 
vd  ordre  de  levée  pât  les  atteindre  ;  sauf,  bien  entendu, 
le  cas  oii  avant  l'expiration  de  cet  intervalle  on  viendrait  à 
requérir,  par  Touverture  d'une  nouvelie  catégorie,  les 
bommea  ayant  défiât  la  période  entière  de  trente^îx  mxm, 
et  ceux  cmisidéréa  comme  ayant  €itt  l'équivalent  de  cette 
période,  fl  a  été  entendu  aussi  que,  dans  ce  cas,  et  si  fêm- 
ploiin>n»AKet  de  touaies  produits  de  la  levée  n'était  point 
néceesair»,  il  devrait  èlr»  établi  un  ordre  de*  priorité  dont 
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le-  réfiiiut  serait  de  fiuM  marcher  d'abocd,  par  suite  du  mm- 
vel  Bpp^t  k«  hommes  congédiés  à  moins  é»  tsMrte  tBoii, 
puis  ceux  congédiés  à  troQte  mais  et  au-delà,  maîf  à'  moii» 
clf>  trente-six ,  puis  enfin  oeu  congédiés  à  oe  ttme  le  pkN 
ékvé  de  ia  période. 

Cest  sous  rimpressîon  de  ces  diverses  oomidérations , 
amquelles  j*ài  donné  mon  assentiment ,  que,  par  une  déoi> 
don  du  So  janvier  dernier,  j'ai  arrêté  iet  disponliom  «■■- 
ventée  : 

1*  Les  marins  de  l'inscription  maritinie  qm,  depuis  i'é- 
tâblissemenl  do  systéene  de  ia  ievée  permanente^  ont  été 
eongédiéi  par  mesure  administrative ,  è  ti^ente  mois  de  seir- 
vioes.  enntéoutifis  et  au  deié,  mais  à  moins  de  trente-six,  et 
eenk^,  par  ia  suite,  seraient  congédiés  dans  les  mêmes 
eonditioni,  eefooi  oomidérés ,  par  rapport  à  l'action  de  ia  » 
levée ,  comme  ayant  accompli  la  période  entière  de  trente- 
sioL  nois  de  services  à  laquelle  sont  tenus  les  inscrits  chaque 
fois  qu'ils  sont  requis;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  poorront  être  ap- 
pelés de  nouveau  que  lorsque  les  hommes  riéumssant  trente- 
Mx  mois  efifeotifs  de  services  seront  enx-nêmes  «tteints  per 
nné  nouvelle  réquisition. 

i"  Les  marins  qui,  depuis  l'établissement  du  système  de 
la  ievée  permanente ,  ont  été  congédiés  par  mesure  admi- 
nistrative ,  à  moins  de  trente  mois  consécutifs  de  services , 
et  ceux  qui  ultérieurement  seraient  congédiés  dans  des  coo- 
ditiens  semblables,  ne  pourront  être  appelés  de  nouveau 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans,  à  compter  de  la  date  de 
leur  congédiement ,  sauf  le  cas  où ,  avant  l'expiration  de  cet 
intervalle,  les  hommes  ayant  déjà  fait  la  période  entière  de 
trente-six  mois ,  et  ceux  considérés  comme  ayant  fait  l'équi- 
valent de  cette  période,  viendraient,  par  rouvertmie d^ane 
nouvelle  catégorie ,  à  être  eux-mêmes  requis. 

3"  Dans  le  cas  d'ouverture  d'une  nouvelle  catégorie  prévu 
par  la  dernière  partie  de  l'article  précédent ,  si  les  besoins 
de  ia  flotte  n'exigent  point  l'emploi  imnuldiat  de  tous  les  pro- 
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M»  de  Ui  kvët.  â  scn  élibU  un  mén  de  priorité  cTaprès 
layidiewwrttâMttdanMBpdwr,  pwatiilé  dn  uoarel  «ppd» 
d'abord  la  bomniês  «ongédié»  à  mràis  dé  tmte  mois  de 
lerviees,  pois  eeu  congédiés  à  trente  mois  et  au  ddà,nuDs  à 
DMNns  de  trentMx ,  puis  enfin  ceux  congédiés  à  trente-ak 
mois  eifedifr  et  aa  éàè. 

levons  pne,  MoiMiear  le  Préfet,  de  notifier  la  décisîoB 
^  pideède,  «ree  les  explications  dont  dile  est  aceompa- 
gnée/dans  les  divers  ports  de  votre  arrondissement,  enr 
■dfcwatti,  è  cet  eAt,  des  copies  de  la  présente  dépêdie  aux 
osottinsaîrav  de  l*iiiiBription  maritime,  ^pA devront  poftM 
^  la  comMdssaiiee  des  marins  et  du  commerce  le  dispositif  de 
k  dite  décision. 

Vèns  upouvwei  ct^joint,  au  suiplus ,  un  certein  nombre 
•d^oMuipiaifes  Mtliograpliiéa  de  cette  circttlaire,  dônr  vous 
aurei  à  m'aecoser  réception. 

Aceavet.,  ifomteerlePréfiet,  f  assurance  de  rai- eondié^ 
ralioti  tritt-diniagnée. 

L'Amira  l ,  Pair  de  France ,  Ministre  Secritaim 
JTÉiat  iê  la  monito  «rdM  eobiiMt, 

Signé  DoraiiRi. 


N*  71. 

Ordon.nance  du  Roi  qui  rend  exécutoires  à  lu  Gu^auc  française,  sauf 
les  modifications  y  désignées,  les  dispositions  de  celle  du  1 1  Juin 
i89^,  tMkn  un  Moensemenls  des  eadanrst  dans  les  colooîes  frao- 

Firis,  K  1*8  nars  i84o. 

LOUÎS-PIIILIPPE  .  Roi  des  Français. 

.VttiWtieleâ,s6*delaioiduaÀ«vfili8S3;  ' 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre. secréteire  dfÉtetde  la 
narine  et  des  colonies, 
Le  oooaeil  des déMgués des cotomas entendu, 
Noea  Avene  oMMuné^  oaeeiaoïace  qui  suit  : 
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AnT.  l*'.  L'ordonnance  royale  du  i  i  juin  1839,  relative 
aux  recensements  dans  les  colonies,  sera  exécutée  k  la 
Guyaae  française  sous  les  modUkatioas  ci-après. 

Da  f  «censément  giniral 

2.  lin  nouveau  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance  h  Caïenne,  est  accordée 
pour  lexéculiou  du  recensement  général  à  la  Guyane  Iraa- 
çaise. 

3.  $  1".  Les  registres  matricules  dont  la  formation  est 
présente  pnr  l'arlicle  G  de  l'ordonnance  du  1  1  juin  iS^n). 
seront  établis  à  Caienne,  pour  toutes  les  ronnnunes  de  la 
colonie  ,  par  les  soins  de  l'administration  de  l'intérieur,  et 
resteront  déposés  dans  les  bureaux  de  cette  administration. 

$  a.  Les  certificats  de  recensement  qui  doivent  être  déta-  ♦ 
chés  de  ces  registres,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  mém» 
ordonnance ,  seront  signés  et  délivrés  par  l'ordonnateur. 

5  3.  L'ordonnateur  fera,  tontes  les  l'ois  qu'il  y  aura  lieu, 
opérer  sur  les  registres  matricules  les  inscriptions,  les  men- 
tions et  les  radiations  prescrites  par  les  articles  9^  10»  11* 
1.2  et  i  3  de  ladite  ordonnance. 

$  4.  Les  connnissaiî'es  commandants  des  quartiers,  et  le 
mhire  de  la  ville  de  Caienne  ,  chacun  dans  son  ressort  rcs- 
•  pectif,  sont  chargés:  1°  de  distribuer  aux  habitants,  de  re- 
cueillir et  de  transmettre  à  l'ordonnateur,  dans  les  délais 
prescrits,  les  feuilles  de  recensement  à  fournir  par  les  pro- 
priétaires, conforuïément  aux  articles  1  et  '.S  de  l'ordonnance 
du  1  I  juin  )83f^;  2"  de  recevoir  de  l'ordonnateur  et  île 
transmettre  aux  propriétaires  les  certilicats  de  recensenient 
délivrés,  ainsi  ([u'il  est  dit  ci-dessus;  3"  de  renvoyer  à  l'ad- 
ministration de  ruilérieur  les  certificats  de  recensement 
destinés  à  être  annulés,  conformément  h  l'article  i  1 ,  S  1". 

fl.  Si".  \jCS  comniissaii'es  commandants  des  quartiers  et 
le  mairf  de  Caïenne  deincuient  chargés,  dans  leurs  com- 
munes respectives,  de  pourvoii',  ronjointemenl  avec  les  dc- 
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Icnleurs  des  ccrtifirats  de  ret  enscnient .  aux  mentions  k  fiiire 
sur  losdits  (erlilîcats,  dans  le  cas  de  mutations  de  propri»^- 
tés.  aux  termes  des  arUcies  9,  lo,  11  et  1  a  de  l'ordoimaiice 
du  I  1  juin  1  8^9. 

5a.  lis  adresseront  à  l'ordonnateur  des  bulletins  signés 
par  eux  pour  servir  aux  mentions  correspoodoiUes  à  iaire 
«ur  les  registres  matricules. 

5.  S  1".  I^e  délai  sera  d'un  mois  pour  le  recensement  d'of- 
fice des  individus  ([ui  n'auront  pas  fourni  leurs  feuilles  de 
receixsement  au  terme  fixé  par  l'arrêté  du  gouverneqieat. 
(Article  3,  $  3,  de  f ordonnance  du  1  1  juin  1839.) 

2.  Les  registres  matricules  devront  être  établis  dans  un 
délai  de  six  semaines  après  la  clôture  du  recensement  gé- 
néral. (Article  6.  $  i*',  de  l'ordonnance.) 

5  3.  Le  délai  sera  d'un  mois  pour  fexliibition  des  registres 
matricules  au  public  avant  leur  clôture.  (AiHicle  7  de  l'or- 
doouaoce.) 

De  la  conttaiatamadeiH/mmnBettt  db  deioif  dkt  eactnè». 

6.  Un  arrêté  du  gouverneur  pourra ,  à  l'égard  des  com- 
munes de  la  colonie  où  des  exceptions  seraient  reconnues 
indispensables,  à  raison  de  la  dilTiculté  des  communications, 
1*  étendre  les  délais  prescrits  par  larticle  1 9  de  l'ordonnance 
du  I  1  juin  1839,  pour  la  déclaration  des  naissances  et  pour 
la  présentation  des  nouveau-nés;  2"  déterminer  les  forma- 
lité propres  à  suppléer,  dans  les  cas  d'empêchement  ab- 
solu, à  l'autorisation  du  magistrat  municipal,  prescrite  par 
le  mdme  artide  pour  l'inhumation  des  esclaves  décédés. 

7. 5  1*.  L*inscrtption  des  esclaves  nouveau-nés  sur  les  re- 
ffMfBeeB  matricules ,  et  la  délivrance  des  certificats  de  recen* 
lement  (article  a 3,  $  i'\  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  1839), 
ramiiiJatioii  det  certificats  de  recensement,  et  les  radiations 
sur  les  registres  matricules  dans  les  cas  de  décès  (  même 
article.  Sa),  seront  effectuées  à  la  diligence  de  l'ordonnateur 
uries  régit  très  déposés  à  Gaîenne. 
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$  2.  Les  commissaires  roiiiinandants  des  quart inrs ,  cl  Ip 
maire  de  la  ville  de  C%ïem)e,  sont  chargés,  chacun  dans 
son  ressort,  1"  de  transn^ettre  à  l'ordonnait  ur  des  bulletins 
relatifs  aux  déclarations  de  naissance  et  de  décès  d'esclaves 
inscrits  sur  les  registres  des  communes,  en  y  joignant ,  dans  le 
second  cas,  les  certificats  de  recensement  des  individus  dé- 
cédés; 2°  de  recevoir  de  l'ordonnateur  et  de  tiansmettre 
aux  maîtres  les  certificats  de  recensement  relatifs  aux  es- 
claves nouveau-nés. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chaîné  de  Teiécution  de  la  présente  ordon- 
fiance. 

Donné  &  Pàris  Je  1 8  mars  1 86o. 

Signé 

PkrURm: 

Vk§^Amiral,  Pairie  France , Ministre  Secrétaire d  Ktat 
éf  b  mninÊaiin  eokmm. 


N"  72. 

Par  décision  du  Roi,  du  mars  i8Zio,  rendue  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  marine,  remise  de  la  peine 
de  l'exposition  a  été  faite  à  Jean  Gourriet,.ex-zgeniée  change 
à  Saint-Paul  (île  Bourbon) ,  condamné  par  arrêt  de  la  coiu- 
d'assises  de  Saint-Denis,  en  date  du  U  juillet  iSSg,  à 
cinq  années  de  réclusion,  et  à  l'exposition  pour  crimes  de 
faux  en  écritures  privées  et  soustractions  frauduleuses 
cpminises  au  pr^dlice  d'une  succession  dont  il  étak  l^ui- 
d^klew. 
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73. 

Par  décision  royale  en  date  du  7  mars  18A0,  Sa  Ma^ 

jesté  a  ordonné  : 

1°  Que  le  tai'if  ci-après  remplacera  celui  annexé  au  dé- 
cret du  i5  pluviôse  an  xiii,  concernant  la  retenue  à  exer- 
cer sur  la  solde  des  officiers  et  autres  attachés  au  service 
lie  la  marine ,  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital  ; 

2°  Que  les  dispositions  que  renferme  ce  nouveau  tarif 
Recevront  leur  exécution  h  compter  du  1*  avril  i84o. 

Pafis,  le.  16  m^n  i84o.' 

Lm  Viiê-Ammd,  Pmr  iê  Fnmcf, 
MSmrtnr  &arMwVAai  d»  la 


BaroD  BoDSsni. 


Tarifé  des  retenues  à  exercer  sur  les  appointements  ou  les  salaires  de$ 
officiers,  sous-ofjlciers  et  marins,  oa  assimilés.,  pendant  leur  séjour  à 
Thôpital,  aux  j mis  de  la  marine,  SAVOIR  : 


f 


coara 


OBADBS. 


•00  ÉMwmAi 


Ifariae  mifitaire. 


I  OflScien  sapériean. .  • . 
Lieutenants  de  vaisseau, 
£naeignea  de  vaisseau. 
Elèïrtct 


Pu  jonr', 

3'00« 
2  00 
1  05 
1  00 


^  _  itt  des  yrd— -chîowim ,  Iran  mUm  iU9t  Aii»mimi*%  par  de*  ortloenaocM  «t 
flMîmroit  T  TeUtiTa. 

*  Cette  rrttnuit  nt  rtercM  ««tsi  hita  >ur  l«s  •ppoiatraroti  li'activiié  que  lor  \i  portion  de 


rtercM  astsi  kiitn  >ur  its  eppoiatrarDli  li'activiié  qnc  lor  \i  portion 
(oUle  de  cong"  ou  lutrei  positions  d'tbaence. 

'  La  rcteoaa  s'aatrc*  dapwa  la  jo«r  iactai  d»  l'aaUda  à  l'hApiul  jusqu'au  jour  »xclu$  d«  U 
•ortie  ou  do  ddcAa. 

Unaa'aa  «fidar  •■•«imU  •  mmi  «■  mm  mtàn  i  Vhtmvd,  k  ddcwfto  nkiif  i 
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^1 

GRADES. 


CORPS. 


T 


Génie  maritime. . . 


Commissariat  de  la 


Oilicien  supérieurs. 
SouMuginMvnde  l'Ttl  de  2*  olasBtt. 

Idem  de  3*  " 
Éièm... 


Par  jour. 

3*  00" 

r  00 

1  ."SO 
Hiî^SO 


OITiciers  supérieurs. 
SoDs-commiasaine. . 


Snhwshmees  de  la|  Directeurs.  

SoQB»directeiirs  et  gsrdesHDsi^Miit . 

Ingèltteim  en  èhef.»  

T^VMX.iMmtames.  |  Idem  ordinaires  

Elèves  iogénieurs  

Aumôniers  de  la  manne  .f.....  


Tribonaux  mari- 


Commissaires  rappMeara  ;  Brest,  llodie- 

fort  et  Toulon  

Idem  :  Cherbourg  et  Lorient  

Greffiers  :  Brest,  Rboheftrt  «t  Tnoioa.. . . 
Idem  :  ChecixMBrg  et  Lorient  


OfCciers  supérieurs  

Serâ  de  santé...  ^  Chirurgiens  et  phaimaciens  de  rd^^ 

idem  de  2  classe.  

Idem  de  3*  dasae  


Forges  et 
la 


Agents  oomptaUes  et  cbeis  de  section. . . . 

def  Gondnelean principaux  

Idem  de  1"  cla'^sc  ................. 

/dm  de  2*  et  3'  classe  


Divenaecvioaa...*^ 


CouiiuU  principaos*  •  •  < 

Idrtn  de  1"  classe  

idmde  2*  et  3*  classe  ^ 


Ingénieurs- hydro-l  ffinirfîiil^n  '     ^'    de  3'  dusse. 

'  I 


cU  i« 


'  Swvk*  im 


00 
00 

00 
00 


3  00 
2  00 

1  50 

2  00 


3 

00 

2 

00 

S  00 

1 

50 

3 

00 

2 

00 

l 

50 

1 

20. 

2 

00 

1 

M 

1 

40 

1 

20 

1 

50 

1 

40 

1 

20 

1 

oa 

3 

00 

I 

50 

1 

20* 

Oigitized  by  Google 


PA  HTÎE  OFricrKÎJ.F 


^117 


lluniaateurAcipro-|  Eiaminateors  et  profpss<*ar«  de  1**  classe. 

fesseurs  d  bydro-t  Professeurs  de  2*  classe  

graph  te.  f  Um  de  3*  «t  de  4*  cli 


Trésoriers  des  invali- 
des de  la  marine. 

Professeurs  dei  cc(>- 
les  de  nuistrauce. 


De  I"  et  2'  cbsMî 
î>c  3*  et  4'  classe. 


A  1,200  franca  

Au-dessoiu  de  1,20U  francs. 


■MTtrr 


Par  jour. 

3'00« 

2  00, 

1  so 

2  00 
1  50 

1  20 
1  00 


som-pmcmi  oo  AainniiB 


Mritret  eolreienus  

CoadocienndeetmnuaMiMiiMi.;  1 1 

Commis  aux  vivres  •••il 

^fUkta  eatceleiMS  de»  cbiounnes  •  *  


et  cootr»>V 

   }  La 

Gardicas-majon,  portiers  et  infirmiers-major*  | 

MAftiRs  00  unmnàs. 


Aides  et  quartiers-maîtres,  agents  des  vivres,  matelots, \ 
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iMitacleiir  de»  tiflnavx  à  Bnst. 
k)i«„  agent,  '  P**«-'  ««M  ^  U-r^  ^-J 

w  •  ^  •      \        dervan. .  ...•.....■...^■.l     «raient  au  servie*  :  k 


Gardes-pèches  ...4... 

t  *  I  (juctteurs  de  signaux  

Prt'^sés  au  gardiennage  du  bas- 
sin de  Dunkerqne  


Syndics  des  marinf . 


retenue  cHioiiiul  Mt  à 
exercer  en  toatitfotaet , 
d'apips    1m   il  * 
ci-drtsos. 


dunt  les  grnde^  ou  fonctions  sont  j  poorliictf dm eiam^ 

déjà  j>révu.s  d  autre  part  j  *^?*^f  ^ 

OWckl'B  et  agent»  dcil  ^  • 

eotonitt,  penduti       ^  /  IavùûMM  ««  ravlorM 

leur      S^pr     'tu\  •  [  «-ompétenle.quiaalorij» 

ta   I  I  iadmtuion  ^  l'hôpital, 

'  delermine.  d'.piw  !«• 

dont  les  grades  ou  fonctions  nej  p(»iiioa*>et  1m  «ppann 

sont  nas  prévus  d  autre  part. .  i  temml»,  leur  astimiU 


tion  cl  la  quotité  de  la 
1m 


 ]§■ 
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agents  entretenus  des  chiour-i  "** 


manne. 
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Gmdes  inférieurs.  ..'....,••*.    CMmm*  le»  deai^Akr». 
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Le  présent  tarif  remplace ,  à  compter      i*'  avril  18^0, 


4iro«t«roi«  tmu  iMBniMw,  alluats  de  nahdiM  pàâmUn,  «M(  adou»  i  l'MpîuIt  Mb  dom 
ib  MpainMit  ^  HffttnMvivdaU  d«90jo«ri.  * 

*  Les  dispositions  d«  la  note  3,  ^gc  415,  leur  sonl  applicablM. 
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mêm  ktafwei  graYM,  il  aal  eosataW  par  Tuntmriti  ttaftiteaal.'è  itUml,  far  «iIm  èm  tim  4k  ^tmM 

afciJeina,  qu'ils  ne  peuvent  »>•  procurer  rhn  eut  li'S  «ecours  qui  leur  Mut  ncccssairet. 

Les  pensionnaires  ^ui  taoïbaot  malades  U  ou  il  uMistc  que  des  koapicrs  civil*  raMlionrarat , 
d>wi>wl,  am  «éMMifc«iii»4  da  «W  4aMfaMipail»v  les  frai»  ê»  hm  înilnÊtm,  laïaq^i  II 
9êU  dftJa  ji— a»  li«MatM-«t  émà  ««•«■ffciaw  a.la  aèiM. 
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tS^lDÎ  annexé  aud^mt  <^  4  février.  i6oâ  [i5  phivipM 

Les  retenues  s'qpè^cnt  conforméin^t  aiL\  fixations  tA^, 
dessus,  (juel  que  soit  le  genre  de  maladie  dont  peuvent 
i^e  atteints  les  individus  dûment  autorisés  4  se  faire  trai* 
fêr,  aux  frais  de 'la  marine,  dans  les  hôpitaoi  maritinef 
OQ,  k  défaut ,  dans  les  liospices  civils. 

Le  montant  de  ces  retonnes  est  compris,  chaque  aniiée( 
dans  le  compte  générai  des  hôpitaux,  lequel  doit  présenter^ 
en  outre,  la  différence  qui  existe  entre  ia  solde  de  pré* 
aence  on  dé  congé ,  etc. ,  des  officiers ,  marins  ou  militaires 
3es  corps  organisés  de  la  marine;  et  celle  dite  d'hôpital, 
'qui' peut  leur  être  accordée,  dzns  ces  positions  »  daprèa 
les  tarifs  de  solde  en  vigilenr. 

Paris,  le  7  mars  i8&o. 

•     ■  * 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France, 
.  MnmtnSecrétairoérÉêÊtêÊkÊimfUÊHim 

'  .  .  Signé  i^aron  Houssin. 


74. 

Chnonuaca  Jm  iU»  «rai  règle     powanel  du  serriee  des  dotiuiat 

dans  les  colonies  tic  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  las 
(raîtemeots  et  indomnités  attribués  aux  difiéreats  eiii(rfai% dépen- 
dants de  Gfi  service. 

!  •  .  *  * 

À,  |e  18  ma»  1840. 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Fraucats  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d£tat  au 
Répartaient  de  ia  maono  et  des  colonies, 

Nons  Â%9^  çvpQjmi  et  oanoaNOHS  ce  m  suit  : 

Art.  1".  Le  personnel  du  service  des  douanes  dans  les 
<|olonief  de  la  Martinique-  et  de  ia  Guadeloupe,  et  les  trai- 


•  ( 
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tramU  et  indeinnités  attribués  aux  différents  emplois  dé- 
pendants de  ce  service,  seront  réglés  confonnèneDl  «ii 
tBbleav  annexé  à  la*  pimente  ordonnance. 

'  S.  Notre  ministre  seorélaîre  d'État  au  département  de 
h  Marine  et  des  colonies  est  ëbargé  de  ieiéeution  de  k 
^résénte  ordopnanee. 

^  A  Pftiîs»le  18  mars  18&0. 

fiwtelbi: 

-  àtuûttnSteréUHnfÉwdêkmmimêtimeohmti, 


Signé- Baran  ftoatua. 
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APPROUVE  : 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Baron  RoossiN. 


N''  75. 

Par  décision  du  Roi,  du  2  4  mars  i8/io,  rendue  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  marine,  remise  pleine  et 
entière  de  la  peine  du  rotin  a  été  faite  aux  nommés  Moriton, 
Pouven,  Siman,  Pitchen  et  Ariapontry,  Indiens,  cultivateurs 
de  CastCTParia,  condamnés,  pour  rixe,  à  recevoir  chacun 
douze  coups  de  rotin,  par  un  Jugement  de  police  de  Pon- 
jdichéîry,  du  i8  février  iSSq,  confirmé  le  6  mais  suivant 
<par  le  tribunal  de  i''  instance,  el  par  application  des  rc- 
jglemenls  locaux. 
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N°  76. 


1 


Tablbal  tlu  prix  moyen  de  l'Iieclolilro  de  fronuMil,  jjour  serfir  de 
k  régulateur  aux  droits  d  imporlalions  et  d'expurlalions  des  ^aius 
I  et  farines  coiiforinéiueiil  aux  lois  des  15  avril  18,'12  el  26  avril 
W  1833.  arrêté  lr>  20  février  18'l0. 
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Arrêté  par  notis^  lli|iiilr»  SfeiétiiMi  43M««  (UpttleBient  <U  UgriculUiif 
jLftt  du  commerce.  ,  j|| 

A le  30  février  1840. 

Sig»iL.Omvf4itaDknE, 
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'     .  77. 
;       PROMOTIONS.  NOMINATIONS.  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  BBTRAITE. 

'     DÉMISSIONS.  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS. 

'Publiés  conformément  k  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  Tarrété  du  IniDi^tr« 
de  la  marine  et  des  colouies  du  26  mars  1835. 

ê 

Par  décisions  des  12  janvier  et  26  février  i84o,  ont  été 
nommés,  savoir  : 

Trésorier  des  invalides  de  la  marine  au  Havre  M.  Lenoir, 
ayant  géré  en  dernier  lieu  l'emploi  de  trésorier  à  Narbonne; 

Et  trésoiier  dès  invalides  à  Rouen,  aux  appointements 
fixes  de  a,  1 00  francs,  M.  Hédou,  ayant  géré  en  dernier  lieu 

J'empioi  de  trésorier  à  Dieppe. 

I  • , 

t   


•  Par  décision  du  Roi,  en  date  du  a 7  février  1860,  M.  le 
capitaine  de  vaisseau  Ftoy  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  frégate  la  Magicienne ,  pour  stationner  à  Manille. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  février  1860, 
^M.  Cuenin  (Christophe -Laurent,  capitaine,  et  Grandanï 
(Georges-Auguste-Théodorc  ) ,  lieutenant  au  3*  régiment 
d'infanterie  de  marine  à  Toulon,  ont  été  admis  à  faire  va», 
loir  h»urs  droits  h  la  pension  de  retraite ,  k  titre  d'ancien- 
neté de  services  et  sur  lems  demandes. 


Par  ordonnance  du  Roi.  en  date  du  27  févj'ier  i84p. 
.VI.  //f'nnr^win  (  Louis-Alexandre-Pantaléon) ,  a  été  nommé; 
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eoDMffler  indîtevr  à  la  eoar  royale-de  Pondichéry,  ett  rem- 
plaeeneiit  de  M.  fkhimmse,  rappelé  France. 

M.  Dchmnoise  conservera  jusqu'à  nouvel  ordre  le  titre 
de  ronseiUer  auditeur  et  un  traitement  d'Europe  de  i  ,5oo  Ir. 
par  an. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  en  a 7  ftvrier  i84o, 
M.  Delaselle  (É<louard),  commis  de  U  marine  de  1"  daue, 
attaché  au  service  colonial ,  a  été  nommé  commis  principal 
de  ia  marine,  au  choix.  ' 


par  orionnance  dul\oî,  en  date  du  27  févcier  i8&o, 
M.  SeUn  (Thomaft-AiiadMnis),  juge  royal  à  Saint -Pierre  - 
f  Martinique),  a  été  nommé  eons^Uer  A  la  coor  royale  A  la 
Martinique ,  en  remplacement  de  M.  Borle,  nommé  yfoeu- 
reur  général  à  PooŒcbéry.  .  ■  ' 

M.  Meynier  (Einilc) ,  procureur  du  roi,  au  PoTt-Royal 
(Martinique),  a  étà  nommé  juge  royal  k  Saint-Pierre  (Mar- 
tim'que),  en  remplacement  de  M.  Seltes. 

M.  Baradat  (Joscph-Antoiiif  ) .  proniipur  du  roi  a  Marie- 
Galante  (Guadeloupe),  a  étr  nmiiiné  procureur  du  roi  au 
Fort-Royal  (Martinique),  en  remplacement  de  M.  Mniiier. 

M.  Jame  (Edouard),  premier  juge  à  Chandei  nagor,  a  été 
•    nommé  procureur  du  roi  à  Karikal ,  en  i  t  inplarenient  de 
^M.d£  Rosières,  précédenmient  nommé  cpnseiiicr  à  la  cour 
royale  de  Pondichéry. 


PmroiëômfncedaBiii,  ebéite  dna7ftvnei>  i6Ao,'oiit 
été  nommés,  jc^  royal  k  Ghuidernif^t  M.  GirAtfr 
(Chaiiea-Nicolaa-Eugènes),  juge  royal  h  Karikal,  M.  Noël 
(Désiré-Biarie-Mexis). 
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Par.  décision  ministérielle  du  a 9  février  18/10,  ont  été 
nommés,  à  la  suite  d'un  concours,  à  deux  emplois  de  com- 
mis  entretenus  de  3*  classe,  dans  le  service  des  forges  et  fon- 
deries de  la  marine,  pour  prendre  rang  à  compter  du 
I*  janvier  iSko  : 

MM.  Chaiixon,, François-Jules. 
Engramd,  Emile. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  7  mars  1 8/10,  M.  ÀUè^re, 
capitaine  de  corvette ,  a  été  nommé  aux  fonctions  de  second 
à  bord  du  vaisseau  l'Hercule,  en  remplacement  de  M.  Mi- 
nélrier,  et  M.  Hallot,  capitaine  de  cor>'ette,  a  été  nommé 
aux  fonctions  de  second  à  bord  de  la  Magicienne, 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  9  mars  1860,  M.  le  ca- 
pitaine de  corvette  de  ViUarceaa  a  été  nommé  aux  fonctions 
de  second  à  bord  de  la  Gloire. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  9  mars  i84o,fa  re- 
forme par  mesare  de  discipline  prononcée,  le  a  8  octobre  1 83  g, 
par  le  conseil  d'enquête  du  1*  régi  nient  d'infanterie  de  ma- 
rine, à  la  Guadeloupe,  contre  M.  Moyne  [Benoit),  lieute- 
nant de  ce  corps,  a  été  commuée  en  une  année  de  sus- 
pension d'emploi,  à  partir  de  la  date  du  jugement.  ^, 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  mars  18^0,  la  dé- 
mission de  grade  et  d'emploi  offerte,  le  ao  décembre  1 83g, 
par  M.  Boarez  (Eugène],  capitaine  au  a*  régiment  d'infan- 
terie de  marine,  à  la  Martinique ,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  f\oi.  vu  date  du      niars  18/10,  le» 
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élèves  de  la  marine  de  i'  classe  Collas  (  Efenjanûu-Joseph 
Luc-Évariste),  et  Boireau-Huusirl-Bonutterre  [3 u\es  Sainl- 
Gto#)  ont  été  nonimés  élèves  de  i**  classe,  pour  prendie 
rang  k  dater  du  1"  novembre  1839,  époc^ue  à  laquelle  ib 
ont  Gompiété  deux  ans  de  navigation. 


Vêt  ordonnaoce  du  Roi,  en  date  dtt.  «A  mun  i84o. 
IL  RwtdUm  (Fnuif(ils4aGqpe8-M9rie]  a  été  nommé  proCM- 
teur  d'hydrographie  de  la  manne  de  3*  dasae. 

Par  ordonnanee  du  Roi»  en  date  du  a^man  i84o/ont 
^■aaméB,  nvoirr 

■ 

Conaeillers  privés  titulaires,  membres  du  conseil  privé 
de  rSe Bourbon,  pour  iSéo  et  : 

.MM.  Manès  (Edouard-Valentin-Joseplï), 
.   Giiuiic  (Pierre- Josep) , 

Et  de  Kemef^  (  Aiigusle-PieiTe-Tlionias)  ; 

Conseillers  privés  suppléants,  pendant  le  même  temps  : 

MMf.  Oabrier  {JBem^h  . 
.    rincent  (Auguste), 
EttkRontaume/ {fuit»}.    .  ^     .  • 


Par  oràonnance  du  Roi,  en  date  du  a  A  mars  18A0,  ont 
été  noMaéa  BU  grade  de  sous-commissaire  de  a*  classe  les 
cammis  principaux  cteprès  : 

Att  àmL 
M*  |«lNBT,IMlis-1taMi.• 
•        "     •     A  rMifaaasié.  '  ' 

t 

M.  FoNTAN,  Louis. 

An  âioix. 

Iff.  GAUDSàN,  Antoine-Gaspard. 


Ont  été  iiouiiiiés  au  grade  de  commis  priocipal  les  com^ 
miji  de  1**  classe  cicaprèa  : 

■È 

A  ranciennetl. 

MM.  Battarel,  Jospph-Mnn'e-Ignace. 
Ar.HARD,  Pierre- Placide. 
AuDEMAP. .  Claude-Marie. 
Ar.ARRA,  Etienne- Balthazar. 
ÛlUfANi^,  Louia-Jean-Bapli^te. 

Aoeoaooots. 

MM.  DcpoNT,  Aiigns(e-Jule& 

Th£ze,  Pierre. 
'  Ba0x,  Achille. 
GABRiè,  Gharlet-Loais-Bemaiiun. 
Dkmis-L^arm,  Aiig«i«tiiT'Fiene-lf«ne. 
GAliUftB,  Cyprien. 
BouBLA,  Laurent^Joflepii^ 

Olivier,  LouisJttarias. 

CuAREivTOK,Pîerre-LoinsJiéoD.  * 
ViDAfc  M  LAesoii«  Victor. 


Pisr  ordoMHnoe  do  Roi,  en  date  du  %lk  mars  tSho, 
M.  Benmfmet  (  Loui94ilarie),  lientetiatit  de  juge  au  Fort - 
Hoyai ,  (Martinique  ),  a  été  nommé  procureur  du  Roi  à 
Marie-Gaiante en  remplacement  de  M.  Baradat,  précédem- 
'  ment  nqmmèprocurear  du  Roi  au  Fovt-Royal. 

M.  Pç.Uisson  (Claude),  ancien  avocat-avoué  à  la  Martini-' 
que,  grefiier  en  chel  de  ia  coui:  royale  de  ia  Cuadeioy^, 
a  été  nommé  lieutenant  de  juge  au  Fort-Royal,  Martinique* 
en  remplacement  de  M.  Bousquet 

M.  (Millet  (Gbaries-Nipolas-Uexiri),  gre0îer  à  la  cour 
'  royale  de  ia  Guyane  française ,  a  é^,  nogimi^  grefiier  en 
cbef  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  en  remplacement 
dcM.MiifMn. 
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II.  ftinftrfy  (Lodovio-AknBiidre) ,  feeoiid  juge  au  tiibu** 

Làkmde,  précédeinmimt  nommé  conseiller  auditeur  à  la 
Guaddoupé. 

'  M.  Le/iou/t  (François-Mai ic-Jean),  avocat,  a  été  nommé 
second  juge  au  tribunal  de  \"  instance  de  Saint-Louis,  Sé-' 
nég^ .  en  remplacement  de  M.  PauUnier. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  7  mars  1 3 Ap»  M.  tXtN^fd^ 
capitaine  de  frégate,  a  été  nommé  au  commandeioeot  4^* 
brick  le  Cassard,  en  remplacement  de  M^Don^ii,  ei  M.Mé-  * 
nétrier,  capitaine  de  corvette,  au  commandement  de  la 
corvette  de  charge  l'Oise,  en  remplacement  de  M.  Coadein. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  7  mars  1 8&0,  M.  TWpf/i, 
capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  an  commandement  du 
vaisseau  le  Soiwermn, 


Par  ordonnance  du  fU».  en  dbte  du  7  mais  ift&o,  U^har- 
dmr  (Vincent),  président' dn  «ribiaïal  4e  1"  inatanca  |fe 
âuiit4^nia.(Sénégri),  a  été  nommé  cqnsailler  v»{e-ivépi4ai4 
de  bt  courd*appel  du  Sénégal,  en  Mmpkcement die  1&.  (M- 
/bû-jUbfU&roii,. nommé  conseiller  à  la  oour  royale  de  Pon>. 
dicfaér^. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  mars  1 8^0,  M.  OUt'l 
(Blaifie-Jean-Louis),  second  mcdrcin  en  chef  à  ia  Marli 
nique^  a  été  nommé  premier  médeciu  encbei,  pour  servir 
dana*,ce  grade  auiL  colonies. 

MM.  fiAwuî  (Joseph-Ptorluné-Théodore).  de  Leissègae$ 
(laidore-Àlexandre-Marie)  et  Segond  (Alexandre),  clnnir* 
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gicns  de  la  marine  de  i  "  classe ,  ont  ^té  nommés  seconds 
médecins  en  chef,  pour  servir  dans  ce  grade  aux  colonies. 


Par  décison  du  Roi,  en  date  du  27  février  1 860,  M.  Mas- 
siou,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commande- 
ment  du  bateau  à  vapeur  le  Cerbère, 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  i-j  février  i8/io,  M.  de 
Brégeas ,  lieutenant  de  vaisseau ,  a  été  mis  en  non-activité 
.  par  retrait  d'emploi  et  pour  un  temps  indéterminé ,  pour 
avoir  manqué  de  respect  et  désobéi  k  son  capitaine. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  37  février  1 860,  M.  Fleu- 
riot  de  I^angle,  élève  de  1"  classe,  mis  en  non-activité,  par 
retrait  d'emploi,  pom*  cause  d'insubordination,  a  été  remis 
en  activité. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  517  février  i84o,  les 
élèves  de  la  marine  de  2*  classe  Besson  ( Léon-Jean- Victor- 
Alexandre  -  Eugène  )  et  Vicary  (Louis),  ont  été  nommés 
élèves  de  i**  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  no- 
vembre 1 8.^9.  *  • 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  février  1860,  la 
démission  de  M.  Daboais  (Francois-Jean-Baptiste),  enseigne 
de  vaisseau,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  février  1860,  les 
élèves  de  la  marine  de  la  1*  classe  ci-après  désignés ,  ont 
été  nommés  élèves  de  i**  classe,  savoir: 
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MIL  Leblanc  (  Michel-Regisj ,  de  In  promotion  du  19  MpiMBbn 

i836  ,  pour  prendre  rang  îe  1"  novembre  i838. 
Garraud  (Gustave- a ristide-LéopoId),  de  la  promotion  du 

1  *'  septembre  1837,  pour  prendre  rang  le  i*"  nOYen^^re  1639.  * 
Ducoron-Lagougine,  Jean-Marie,  idoh. 
Bouquet  (Prosper-Marie) ,  idem. 
De  Sainville  (Armand-Louis) ,  id$m, 
Rbiss  (Charles-Théophile),  idem,  . 


Pair  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  ^7  thniet  i8io» 
M.  Lêjrani  (Bernard-Théophile- Joseph),  a  été  nommé  pro- 
fesseur d'hydrographie  de  la  marine  de  3*  classe* 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  fôvrier  18&0, 

ML  Fleury  (  Elie-Jérôme  ) ,  chirurgien  de  la  marine  de 
1**  classe ,  a  été  autorisé  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension 
de  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  27  février  18&0, 
M.  PètU-Genet  (Jean- Joseph  ) ,  profisaseur  dhy  drographie  de 
3*  chsse ,  di%iè  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite. 


Pto  .ordonnance  du  Roi  en  date  du  ^7  février  i84o, 
ont  été  nommés  dans  f  ordre  roy^  de  la  Légidn  fhonneuTp 

savoir  : 

An  grade  d*officier. 

M.  Scias,  Jacques-Philippc-Sabin;  lieutenant  de  vaisseau ,  comman- 
dant le  Sphinx  et  fexpédiiion  de  Chercheli. 

Au  grade  de  cbet aller. 
MM.  Lacroix  (Napoléoi»4iiarc-Mtrie),eiiMÎgiiedevaÎ8Man,  aeé^ 
sur  le  Crocodile. 
Tassisa  (Joseph-Elisabekh-Marie-Louis-Jean-Antoine-Eogèiia) , 

enseigne  de  vaisseau ,  second  sur  le  Sphinx. 
Lalucat,  Grat  dit  Gyprien ,  capitaine  d*àniies,  3*  dasse,  sur  h 
Sphinx. 

Met»  Paul-François ,  2'  maître  de  manœuvre  sur  le  Crotodik. 
FamoM »  Pierre^  matdot  de  3*  classe,     Crocodile,  ' 

m 
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Par  ordonnance  du  Roi,  on  date  du  18  mars  i846,  ont 
été  nommés  : 

Au  grade  de  chirurgien  de  1  "  classe,  M.  Sabxt  (Adolphe), 
chirurgien  de  2*  classe; 

Au  grade  de  chirurgien  de  2'  classe,  M.  Noaet  (Ange)» 
chirurgien  de  3*  classe  ; 

Au  grade  de  pharmacien  de  classe,  M.  Accarîe  (Noël), 
pharmacien  de  3*  classe; 

Au  grade  de  pharmacien  de  3*  classe,  M.  Aaiihert  (André- 
Ange-Louis  ). 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  18  mars  1860. 
ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  re- 
traite : 

MM.   Choario  (Bernard-Paul),  sous-commissaire  de  2* 
classe  ; 

Hocmard  (Jean Jacques),  idem\ 

Cocard  (Jean-Baptiste),  commis  prin<j^pal. 


Par  arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  en 
date  du  9  n^ars  18^0.  MM.  Coartial,  ancien  répétiteur  à 
fécole  polytechnique,  professeur  de  mathématiques  à  l'é- 
cole royale  des  beaux-arts,  et  Delisle,  professeur  de  mathé- 
matiques spéciales  au  collège  royal  de  Saint-Louis,  ont  été 
nommés  examinateurs  d'admission  à  Técole  navale. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  7  mars  18&0,  les  élèVM  de 
la  marine  de  2*  classe , 

MM.   Chaland  (Auguste), 

De  Bocandé  (Armand-Marie-Alexis), 

Darande  (Alphonse-Lazare), 

Et  Godleap  (Îliéophile-Lom's-Hcnri  ), 

de  la  promotion  *du  1"  scpt(^mbio  iSSy,  ont  t'u'  nonimc»^ 
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Mèted  dé  i"  daMe  pMr  pfemir»  rang  à  diter  du  i*  wh 

v^bre  1SS9. 

BW  (Antninè-Gëniiam],  oboAte  de  Mmrfilki^  eontK- 
anurd ,  né  k  Rbchefort,  le  1 7  hovembre  1 75a,  mon  A  Ptoîa 
le'i  1  mars 

Desauhes  (Louis-Henri),  baron  deFVeycinet,  contre-ami- 
ral, préfet  du  h'  arrondissement  maritime,  né  à  Montéli- 
mart  le  3i  déceaU>re  1777*  mort  à  Rochefort  ie  ai  mars 
i84o. 

Certijié  conforme  par  noas .  Mattre  des  rt^uétet , 
Secrétaire  générul  du.  minutère  de  la  manne  et 

Vttiê,  ie  31  mars  1840. 
Signé  (^nAQCBEraAT. 

Biftws  MJ  Bpi  «l  tlécisioB  lia  Sm  Majesté  «or  ramploî  du  lags  lait  à 
r^glfie  da  Pondiehéry  par  la  révérand  pém  FaBz 

Paris,  ie  id  uiars  i84o.  *  « 

• 

Site,  par  oidonnaiice  du  1 3  juillet  1839,  intervenu^ 
sur  le  rapport  de  mon  prédécesseur.  Votre  MÎ^eaté  a  a«ld- 
nté  racceptation  d'on  legs  évalué  à  1 1 ,220  francs  qo  cent, 
^ne  ie  révérend  père  Félix  a  fait  à  f  église  de  Pondiebéf^. 

'  Cette  autorisation  a  été  accordée  sottft  la  réserve  que  ïem- 
ploi  des  fonds  provenant  du  iega  serait  réglée  de  la  M- 

•  o^re  déterminée  par  les  artides  7  et  6  de  f  ordonnance* 
royale  du  3o  septembre  1 897,  sur  les  dona  et  legs  aux  eor 
lonîes. 

Consulté  à  ce  sujet  par  Tadministratton  locale^  M.  ie 
pn>->vicaire  apostolnfue,  en  f  absence  de  laonsejgneur  i'évê- 
que  de  Drusipare ,  allait  eom^tre  que.  les  revenus  de  la 

Voir  pii^c  ri78  de  b  parlia  officielle  d«»  ÀnnnaUê  manUmu  d«  1839. 
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mission  ne  .luflUant  pas  à  ses  besoins  réels,  il  y  avait  lieu 
de  répartir  les  produits  du  legs  suivant  les  indications  ci- 
après,  savoir  : 

5oo' oo    à  l'cnlrelien  des  église»  et  presbytères  sur  le  ter- 
ritoire de  Pondichéry. 
5oo  oo    au  payement  des  cinq  clercs  attachés  à  ces  églises. 
800  00    aux  deux  établissements  d'orphelins  et  au  couvent. 
3oo  00  àrhôpitâ]. 
.'^,000  00    pour  ornement*  destinés  aux  églises. 
.'i,ooo  00    pour  construction  d'églises  et  de  presbytères  à  Né- 

gatam ,  Tanjavour  et  Niiagnery. 
i,5oo  00    pour  la  reconstruction  de  l'église  de  Velour. 
800  00    pour  dix  catéchistes  hors  du  territoire  de  Pondi- 
chéry. 

600  00    en  messes  pour  le  repos  de  l'àme  du  testateur. 
3ao  30*   pour  réparation  de  l'église  de  Monttalpetl. 

1  i,3ao'  ao*   total  égal  à  la  valeur  présumée  du  legs. 

Après  avoir  reconnu  que  la  répartition  ci-dessus  indiquée 
est  à  la  fois  convenable  à  tout  égards  çt  conforme  aux  vues 
du  testateur,  le  gouverneur,  en  conseil  privé ,  a  émis  l'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  la  soumettre  à  l'approbation  royale  et 
de  solliciter  en  môme  temps  l'autorisation  de  vendre  le» 
eficts  laissés  par  le  révérend  père  Félix,  sauf  les  ornements 
d'église  qui  en  font  partie  et  qui  figurent  pour  2,5oo  francs 
duis  la  somme  de  3,ooo*francs  ci-dessus  applicable  à  cette 
destination. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
accueillir  ces  propositions,  qui  me  paraissent  fondées  sur 
une  utilité  réelle. 

Je  suis,  etc. 

Signé  B-  Roussi  N. 
De  la  main  du  Roi  :  Approuvé. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
P»r  le  Roi  : 

# 

fst  ministre  Secrétmre  d'Etat  au  département  lie  Im 
marine  et  des  colonies. 

Signé  B**  RO0S5IN. 
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«•79.  "    '    .  : 

OléOliNAKCS  DU  Roi  porUot  convocation  au  poit  de  Bucheforl  «fuit 
conseil  de  guerre  pour  joger  le  conduite  du  lieutenant  de  vnissèéu, 
Barbot  DR  L.\  TnÉsORiF.r.B,  sur  le  fait  de  la  perte  dç\a.  gahared^ 
l'Etat  l'Active,  qu'il  commandait. 

Pfern,  le  S)  ««fil  i84o> 

.  LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  FiURÇAi»*  . 

Vu  les  ordonoances  des  3.5  mars  1765,  1*  jaovîei' 
1786  et  spécialement  l'article  189  de  l'ordonnance  du 
3i  octobre  1817 ,  concernant  le  service  des  officiers  de  la 
mtrine.àJamer; 

Vu  également  le  décret  du  a  2  juillet  i8o6«  sur  rezercioe 
dek  police  et  de  la  justice  i  bord  de»  vaîsteatix; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  de  la 
marine  et  des  colonies ,  .  „ 

Noos  ASOM  OMXHUii  Bl  oaDOjmoM  ce  qui  soit  c 

Art.  1*.  H  sera  convoqué  au  port  de  Rocheforl  un  con- 
seil de  guerre  pour  juger  la  conduite  du  lieutenant  de  vaisi 
seau  Barbot  de  la  Trésorière  (Pierre),  sur  le  fait  de  U 
perte  de  la  gahare  i Active  qu'il  commandait,  ainsi  que  sur 
les  circonstances  qui  ont  précédé,  accoin|iagné.  et  suivi  cei 
événement.      .  '  .  «  # 

2.  Sont  nommé»  pour  éofttposer  ledit  tonaeil  de  ^Ugsttfii 

■If.  BovAroDS-M QaAT(Jean'Bapti9iej ,  capi taine  de  vttis'e^u .  p^éan))»)!; 

PuiOL  (Louis),  capitaine  de  vaisseau  ;  .   .  ^ 

MoLLiER (Auguste-Alexis),  cnpitaine  de  fri'galé;  '  ' 

TouBFfBOR  (Joseph) ,  capitaine  de  oorveHs;  ' 
PoTSSTaa  (Louis) ,  tim:  " 
II4S8IOU  rJoAep})) .  ukiR. 
Mavmbt  (  Joaepli-Miclwl)  « 


If.  te  capitaiiy  de  corvette  Barbotin  (BencHt)  rempiire 
1S40.  90 
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près  du  conseil  les  fonctions  de  rapporteur  et  de  procureur 
du  Roi. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Paris,  le  19  avril  i84o. 

Signé  LOUIS  PHIUPPE, 

Par  le  Roi: 

Lê  i^iee-Amiral ,  Pair  de  France ,  Afinistrt  SecréUure 
ét Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B**  RoDSsm. 


80. 

Rapport  au  Roi.  pour  prier  Sa  Majesté  d'autoriser  les  pécheur»  de* 
Sable^-d'Olonne  à  faire  usage  en  18A0,  du  filet  dit  Chalut,  pendant 
le  temps  où  Tcmploi  en  est  ordinairement  interdit.  (Personjul; 
Bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  19  avril  18^0. 

Sire,  depuis  1 8a  1 ,  les  pécheurs  des  Sables-d'Olonne  ont 
été  antonsés,  chaque  année,  à  continuer  la  pèche  au  cba- 
hit  pendant  le  temps  prohibé  par  Tordonnance  du  3 1  oc- 
tobre 17/14  (du  1*  mai  au  5i  août),  sous  la  condition  de 
te  conformer  aux  dispositions  d'une  ordonnance  spéciale 
du  1 5  mai  1818,  qui  permet  ladite  pêche ,  sans  interrup- 
tion, devant  les  côtes  de  l'arrondissement  maritime  de 
Cherbourg,  pourvu  que,  du  i5  avril  au  3i  août,  elle  soit 
pratiquée  h  un  myriamètre  et  demi  en  mer. 

L'état  de  misère  des  pêcheurs  des  Sables-d'Olonne,  à  qui 
la  pêche  de  la  sardine  n'oflre  plus  que  des  ressources  in- 
suffisantes, a  déterminé  le  maire  de  cette  commune  et  le 
préfet  de  la  Vendée  à  la  même  faveur  pendant  Tannée 
actuelle. 

Subordoimée  à  la  condition  ci-dessus  rappelée,  cette'  me- 
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ave  se  trouve  dégagée  de  tout  inconTénient  relativement  è 
lirOBnMnrBlioft  do  frai ,  à  la  reproduetioii  du  poisson.  - 
O'apfès  M  coosidératîons,  et 'ayant  égard  aui  sçuf- 
qoe,  pendant  un  hiver  long  et  extrêmement  plu; 
vieux,  ont  eu  à  subir  les  pécheurs  des  sables  d'Olonne', 
(réquemment  retenus  dans  le  port  par  suite  du  mauvais 
temps,  et  dont  les  privations  ont  été  au^entées  eneore  par 
le  prix  élevé  du  pain,  j'ai  l'honneur  de  proposer  i  Votre 
Majesté  d'autoriser  encore  ces  marins,  pour  f  année  cou- 
rante, k  continuer  la  pêche  au  chalut  pendant  le  temps  o& 
f  exercice  en  est  ordinairement  défendu  par  Tordonnance 
précitée  du  3 1  octobre  1 ,  à  condition  de  ne  la  pratiquer 
qii*è  un  myriamèlre  et  demi  de  la  côte. 

Je  suis,  etc. 

.  &gi»é  B*"  Roussi*. 

APPKOOVÉ : 

&;9ML0UIS.PtIILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral^  Ptùr  de  France,  Mimitf  SÊiriimm 

â'Ètttt  de  la  marine  et  (les  coibiuei, 
* 

Sigaé  B*"  RoosMR. 


N*  81.. 

Cbdonnakce  du  Roi  qui  appdlc  à  l'aciiviie  les  jeunes  soldais  dispo» 

Bibles  sur  ia  secoiide  portion  du  contingent  de  la  classe  de  i838. 

.  •.  . 

PMû,led«mli84«. 

LOLiIS-PIUL.iPPE .  Roi  des  FaAiiçAis,  à  tous  présenU.et 
à  venir,  SALUT. 

*  '  Và  l'article  a  9  de  la  loi  du  1 1  mars  1 83a ,  sur  le  reeçy- 
tement  de  rarniô.e; 
V«iliarliele  4  de^la  loi  du  a  6  juin  1869 ,  portant  <^ies 
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j^eunes  soidaU  eomposaut  la  seconde  portion  du  condogent 
de  la  classe  de  1 838  ne  pourront  être  mis  en  activilé  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  décembre  1 839 ,  par  laquelle 
9  5,000  jeunes  soldats  de  la  seconde  portion  du  contingent 
de  la  classe  de  i838  ont  déjà  été  appelés  h  l'activité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNié  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art  1*.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  encore  disponibles 

sur  la  seconde  portion  du  contingent  de  la  classe  de  i83d 

sont  appelés  à  l'activité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  chargé 

dt  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^nè  LOUISPHIUPPE. 
Par  le  Roi  : 

L0  Pair  de  France,  Minùtre  ucritairt  (CEtat  dt  la  ^nâm , 

Signé  CUBIÈRKS. 

t.  '  '  ■ 

82. 

Loi  pcrUnt  qull  sera  fait  un  appel  de  80,000  homme»  sur  la  clasae 
da  1839.  pour  le  recrutement  dea  troupes  de  te*.e  et  de  mer. 

Pir»,  le  19  avril  i8io.  • 

"  LOI  IS  PHILIPPE ,  Rqi.DES  Français,  à  tous  présents 
k  Tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé  .  les  Chambres  ont  adopté ,  nods 

IfVDRfe  ORDONNÉ  «t  ORDONNONS  CC  ^UÎ  SUÎt  : 

Art.  1".  U  sera  fait  un  appel  de  80,000  hoknmès'sùr 
la  classe  de  1 839 ,  pour  le  recrutement  des  troupe?  de  terre 
et  de  mer. 

d.  La  répartition  de  .ces  qu9tre  vidgt  mille  hommes 


Digitized  by  Google 


MBTfl  OFrfClCLLft.'  Ilf 

tnire  les  départements  du  royaume  sera  fait*  par  une  or-*- 
donnance royale,  proportionneilemcnt  ou  nombre  des  jeune» 
^ens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appeli'e.' 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  do  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être  connu  dans  le  délaP 
qui  aura  été  déterminé  par  une  ordonnance  royale ,  ce 
nonobre  sera  remplacé ,  pour  les  cantons  ou  département^ 
en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  lef* 
listes  de  tirage  des  dix  classes  pi  ccédentes.  ^ 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  BtU- 
ktin  des  Liais,  et  communiqué  aux  Chambres. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  jçhaquç^ 
département  aura  lieu  entre  les  cantons ,  proportionneile- 
meot  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  d^, 
fîrage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  |e  préfet,  en  conseil  de  préfecture  ,  et' 
rendue  publique  par  voie  d'alFiches ,  avant  TouTerture  def 
opérations  des  conseils  de  révision. 

Dans  Je  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne 
seraient  pas  parvenues  en  temps  utile  au  préfet^  ii  sera  pro- 
cédé, pour  la  sous-répartition,  à  l'égard  des  cantons  en  re< 
tard ,  de  la,inaiiîère.indiqiiée  au  second  paragraphe  de  Tart.  a 
çHieiMRis. 

4.  Lea  jawMs  aoldHi  cfM  feront  jlMtîe  du  contingent 
appelé  aeront,  d*après  Tordre  de  leurs  numéroade  tirage  ,  et 
aua  termes  de  Tart.  29  de  la  loi  du  a  1  mars  i83a ,  partagés 
en  deux  dassea  de  4o,ooo  hommes  chacune»  composées, 
la  première,  de  eeua  anaceptihles  d*èlre  mia  en  activité 
Immédiatement  \  la  aananda,  d*  oivi  ^aevsiit  laissés  dana 
taj^,fQ^^St  «t  ne  powmit  étva  mk  m  mtàMt 
vertu  d'une  ordonnance  royale.  '  '* 

5.  Pour  la  classe  i84o,  toutes  les  opérations  du 
racrutenajcnt  qui  se  rapportent  aux  tableaux  de  receW 
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sèment  et  au  tirage  au  sort ,  prescrits  par  la^  loi  du  a  i 
mars  iSSti,  pouiTont  avoir  Heu  au  commencement  de 
Tannée  i8iti,  et  avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  con- 
tinrent. 

Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques  auxquelles  ces 
opérations  devront  s'eflectuer. 

La- présente  loi,  discutée,  délibéiVe  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanction- 
née par  nous  cejourd  hui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'État. 

Donnons  en  mandement  h  nos  cours  et  tribunaux ,  préfets, 
corps  administi^tifs  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  h  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i  g*  jour  du  mois  avril 
i8âo. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gxterrt. 

Signé  :  Ce  bières. 
Vu  et  »ceHi  du  grand-sceau: 
Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  secré- 
taire d'Etat  am  département  de  la  justice  et 
des  culUs , 

Signé  ;  Vivien. 

N"  83. 

DÉLITS  commiB  en  mer  :  compétence. 

Lestribnnaax  fonçais  aont  incomp^tenU  pour  juger  les  âéiîts  Commi»àbof4 
bàtimenU  éUvngers  en  mer. 

Ainsi  jugé  par  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  le  5 1  jan- 
vier 1839. 
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Le  1 1  septembre  dernier,  ie  sieur  D .  .  .  5*embarqua  en 
qualité  de  passager  sur  le  navire  américain  l'Élisabeth,  com- 
mandé par  le  sieur  M. . . ,  entre  les  mains  de  qui  le  prix  da 
passage  fut  payé  d'avance. 

Le  navire  arriva  à  Bordeaux  le  2  drcenihrc  i838. 

Dès  le  9  du  même  mois,  le  sieur  D. a  fait  citer  \ft 

sieur  M  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 

Bordeaux  pour  le  faire  condamner  à  10,000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  délit  de  coups  et 
blessures  commis  à  son  é^ard,  et  en  outre  des  mauvais 
traitements  quil  lui  avait  fait  subir  pendant  presque  toute 
la  traversée. 

Le  sieur  D....,  pour  justifier  son  action,  exposait  dans 
1  exploit  introductif  de  l'instance  :  que  le  28  octobre  der- 
nier, ayant  été  cbargé  par  les  passagers  de  réclamer  au  ca- 
pitaine M  le  sucre  nécessaire  au  café  qui  leur  avait  été 

«ervi,  il  fut  fort  mal  accueilli;  qu'ayant  ajouté  à  sa  réclama- 
tion, ainsi  lepousséc,  quelques  mots  inolTensifs,  le  sieur 
M — lui  donna  un  soufflet  dont  la  violence  le  fit  tomber 
sur  le  pont ,  où  il  se  fit  une  blessure  d'où  le  sang  jaillit  avec 
abondance;  que,  peu  content  de  cette  voie  défait,  le  sieur 

M....  ordonna  que  ledit  D  fût  conduit  à  fond  de  cale 

pour  y  rester  détenu  comme  un  malfaiteur,  n'ayant  pour 
toute  nourriture  que  de  l'eau  et  de  mauvaises  salaisons,  et 
que  cette  détention  s'est  continuée  Jusqu'en  rade  de  Bor- 
deaux, c'est-à-dire  pendant  trente-six  jours. 

Devant  le  tribunal,  le  sieur  M        opposa  un  moyen 

d'incompétence  pris  de  sa  qualité  d'étranger,  et  de  ce  que 
les  laits  qui  lui  sont  imputés  se  seraient  passés  en  pays 
étranger,  ou  tout  au  moins  à  bord  d'un  navire  couvert 
d'un  pavillon  étranger,  circonstances  diverses  qui  ne  pou- 
vaient attribuer  juridiction  aux  tribunaux  français. 

Sur  cette  exception,  à  laquelle  toutefois  le  tribunal  ne 
s'arrêta  pas,  il  intervint,  le  10  décembre  dernier,  un  juge- 
aient qui,  considérant  que  les  fiûts  dénoncés  par  D»^^. 
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caractérisaient  un  crime,  déclare  le  tribuhal  correctionnel 
incompétent  pour  statuer  sur  la  plainte  de  ce  dernier;  en 
conséquence,  r<*nvoie  la  cause  et  les  parties  devant  l'un 
de  messieurs  les  juges  d'instruction  de  Bordeaux,  pour  être, 
par  ce  magistrat,  instruit  cl  procédé  conformément  à  la  loi; 
condamnant  d'ailleurs  le  sieur  D. .. .  aux  dépens. 

Le  sieur  M  a  fait  appel  de  ce  jugemenl. 

La  Cour  a  jugé  en  ces  termes  : 

u  Attendu  que  les  faits  imputés  ai^capitaine  .VL. .  par  D . . 
se  sont  passés  en  pleine  mer  et  par  conséquent  hors  du  ter- 
ritoire français;  que  l)   en  s  embarquant  sur  le  bâti- 
ment américain  l'Éhsabcth,  s'était  souu)is  aux  mesures  dis- 
ciplinaires qui  pourraient  paraître  nécessaires  au  capitaine 
dans  1  intérêt  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers; 
que  si  le  capitaine  a  abusé  de  son  pouvoir,  et  commis 
pendant  la  traversée  un  crime  ou  un  délit  à  l'égard  de 

D  c'est  devant  les  tribunaux  américains  que  M..... 

doit  être  traduit,  parce  que  le  crime  ou  le  délit  est  censé 
avoir  été  commis  en  Amérique; 

u  Attendu  que  si  le  tribunal  corroittioiinel  a  bien  jugé 
CD  se  déclarant  incompétent  à  raison  de  la  matière,  puis- 
qu'un crime  de  séqucstratijan  était  impute  au  capitaine 

américain,  il  n  aurait  pas  dû  renvoyer  M        devant  le 

juge  d'instruction,  mais  se  déclarer  incompétent  d'une 

manière  absolue,  en  renvoyant  D  à  se  pourvoir  ainsi 

qu'il  aviserait  pour  obtenir,  s'il  v  avait  lieu  ,  des  réparations 
civiles; 

«Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  k  l'appel  inter- 
jeté par  le  capitaine  M. ...  du  jugement  rendu,  le  20  dé- 
jcefnbre  18^7,  par  le  tribunal  correctionnel  do  Bordeaux, 
annule  le  jugement  dans  le  chef  qui  a  renvoyé  le  capi- 
taine américain  devant  le  juge  d'instruction  ;  déclare  les 
tribunaux  criminels  français  incompétent»  pour  con- 
naître de  la  prévention  soulevée  contre  M  en  crime 

de  séquestration;  renvoie  D        à  se  pourvoir  devant  cpi 
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de  droit  et  ainsi  qu'il  déjugera  convenahlr.  le  condamne 
aux  dépens  li({iiidés,  tant  en  premi^:re  instance  que  devant 
ia  cour,  a  la  somme  de  i  i  Ir.  20  cent.,  non  compris  les 
'irais  d'expédition  et  «igmiication  du  présent  arrêt  c[ui  sont 
Au«6i  à69i  dUai^e,»  .... 


ij  > 


Lbttbi  de  M.  le  mtnitlre  duconiinerce  à  la  chambre  de  çoiDii^eroê  ^fi 
**  ■  Haw. 

i 

ParU.le  >Ani*n  lê^Q- '  ;( 

Mcssiriirs ,  ia  législature  defÉtat  de  AMabama  a  rendu^  I^c 
février'!  839,  une  loi  qui  interdit  Tentrée de  cet  Était  at|i 
-nCRTS  et  nnx  individû»  de  couleur  libres,  * 

"  Cette  loi.  qui  engï^e I9  rd^oinsabilité' des  iBapitamc&  dé 
navires,  n étant  pas  suffisamment  coon've,  cpelques  capi- 
taities  français  l'ont  enfirelnté  javolontairement  et  se  sod&t 
abin  exposés  à  des  conflits  fâcheux  avec'Ies  autorités  |ocaI^. 

Pour  en  prévenir  le  retôur,  M  est  itaiportaiif  de  .doin>f r 
line  grande  publicité  à  l'acte  dont  3  s'agît.  Dans  celte  vue,  ' 
jai  rhoimetir  de  vous  en  adresser  ci-jôint  une  traductîçji 
iptef  jé  voil^  prie  de  fiiire  insérer  daâs  un  des  journaux  d^ 
H^olriî  poH. 

Hèeevez,  etc. 

'  Lè  Mihigtre'd*  fûgncnitwt  et  du  amunercé , 
Signé  AUx.CouiK.  .  «1 


'AciepourhUtrUre  d'âne  mamhepîus  ^euoe,  aux  nèoru  et  in^eify  Jm 
(9t^lSh9r;reirt^ét%sifouriaurEtttt.  , 

Section  1".  —  Il  est  arrêté,  par  le  sénat  et  la  chambre 
.des  représentants  d'Alabema.  réunis  en  assembk'e  généraîf». 
iq^k  dater  c;lt  «^sès  iadopûoa  du  présent  açie.  aucun  nègi\^ 
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ou  individu  de  couleur,  libre,  ne  pourra  entrer  dans  l'État, 
à  bord  d'un  navire  quelconque,  soit  comme  cuisinier,  maître- 
d'hôtel,  matelot,  ou  à  tout  autre  litre  quelconque,  à  bord 
dudit  navire,  et  que,  dans  le  cas  où  un  bâtiment  provenant 
de  tout  autre  Klat  ou  port  étranger,  arrivera  dans  un  port 
ou  havre  de  TÉtat,  ayant  è  bord  un  nc  gre  ou  individu  de 
couleur,  libre,  employé  en  qualité  de  cuisinier,  maître  d'hô- 
tel ou  matelot,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  le  ca- 
pitaine du  port  ou  havre  devra ,  quand  ce  bâtiment  arrivera, 
faire  connaître  aussitôt  au  slu'riiT du  comté  dans  lequel  ledit 
port  ou  havre  est  situé,  l'arrivée  dudit  bâtiment ,  nègre  ou  : 
individu  de  couleur,  libre,  et  cpie  le  shérilldu  comté  dans 
lequel  ce  port  ou  ^avre  est  situé  devra,  immédiatement 
après  qu'il  aura  reçu  du  capitaine  de  port  avis  de  l'arrivée 
dudit  ou  desdits  bâtiments,  arrêter  ledit  nègre  ou  individu 
de  couleur,  libre,  arrivant  ainsi  en  contravention  au  présent 
acte,  et  le  faire  ou  les  faire  étroitement  emprisonner,  jus- 
qu'à ce  que  ledit  bâtiment  soit  halé  hors  du  quai  et  prêt  à 
prendre  la  mer;  et,  quand  ledit  bâtiment  sera  sur  le  point 
de  mettre  à  la  voile ,  le  capitaine  ou  autre  commandant  du- 
dit bâtiment  sera  tenu  d'emmener  lesdits  nègre  ou  ho:rme 
de  couleur,  libre,  et  de  payer  les  frais  de  son  ou  de.  leur  ar- 
restation et  détention  ;  cl,  dans  le  cas  où  ledit  capitaine  refu- 
serait ou  négligerait  d'acquitler  le  montant  desdits  frais  et 
d'emmener  ledit  nègre  ou  individu  de  couleur,  libre,  il  sera 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  i  ,000  dollars  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois;  l'une  et 
l'autre  peine  à  la  discrétion  du  jury  jugeant  la  contravention. 

Section  a.  —  Et  il  est,  en  outre,  arrêté  que,  lorsqu'un 
nègre,  ou  individu  de  couleur,  hbre,  sera  arrêté  et  empri- 
sonné comme  étant  venu  à  bord  d'un  bâtiment  en  qualité 
de  cuisinier,  maître  d'hôtel,  matelot  ou  autrement,  par  con- 
travention au  présent  acte,  le  sheriff  devra,  pendant  l'em- 
prisonnement dudit  nègre ,  ou  individu  de  couleur,  libre  » 
requérir  un  juge  de  paix  d'aveitir  ledit  nègre,  ou  individu 
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de  couleur,  libre,  de  ne  jamais  rentrer  dans  l'État,  après 
qu'il  en  sera  sijrli,  et  ledit  juge  de  paix  devra,  en  donnant 
cet  averlisseinent,  fiiire  inscrire  sur  un  registre  (book),  que 
le  .shérilT  fournira  [jour  «  et  objet,  nom  dudit  nègre,  ou 
individu  de  couleur,  libre.  Le  juj^e  do  paix  (î'noncera  aussi 
sur  ce  registre  son  àgc,  son  oxU  i  i(  ur,  sa  profession,  sa  taille 
et  ses  signes  dislinctifs.  Ledit  enregistrement  sera  bonne  et 
fuiGsante  preuve  que  l'avertissement  aura  clé  donné;  et 
tout  nègre,  ou  individu  de  eonlotir,  libre,  qui  ne  sortira  pas 
de  ri'ltat,  dans  le  cas  oii  le  capitaine  refuserait  ou  néglige- 
rait de  i'ennnencr  avec  lui,  ou  qui,  étant  sorti  dudit  Ltat, 
rentrera  dans  ses  limites  ,  par  terre  ou  par  eau  ,  après  avoir 
reçu  faverlissement  ci-dessus,  s(>ra,  quand  il  aura  été  con- 
vaincu de  ce  délit  devant  un  juge  de  paix,  condannié  à  re- 
cevoir trente-neuf  coups  de  fouet  sur  son  dos  nu,  pour  la 
première  fois  qu'il  violera  les  dispositions  de  cet  acte  ,  et  si 
ledit  nègre,  ou  individu  de  couleur,  libre,  ne  sort  pas  de 
l'Etat  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  celui  où  la  peine  ci- 
dessus  aura  été  infligée  ,  il  sera  sujet  à  élie  arrè^té  par  qui 
que  ce  soit  et  conduit  devant  un  juge  de  paix,  pour  être 
jugé,  et,  quand  il  aura  été  convaincu  de  ce  délit  par  ledit 
jiigr  de  paix,  il  sera  vendu,  argent  conjptant,  comme  es- 
clave, pour  un  terme  qui  ne  saurait  être  de  [)lus  d'une  année. 
Avis  de  la  vente  étant  donnée  dix  jours  auparavant,  celte 
vente  sera  faite  par  le  shériiTdu  comté  quand  le  nègre,  ou 
individu  de  couleur,  libre,  aura  été  arrêté.  La  somine  pro- 
venant de  la  vente  sera,  après  prélèvement  du  montant  des 
frais  d'arrestation,  de  condamnation  et  de  vente,  remise 
par  le  shcritV,  moitié  à  l'indicateur  et  moilié  au  tré;ftorier  du 
comte  pour  les  besoins  dudit  comté. 

Section  3.  —  Et  il  est,  en  outre,  arrêté  que  le  sbérifTdc- 
vra,  en  arrêtant  ledil  nègre,  ou  individu  de  couleur,  libre, 

vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  exiger  du  capi- 
taine du  bâtiment  ou  de  toute  autre  personne  qui  aura  amené 
ledit  nègre»  ou  individu  de  couleur,  libre .  une  soumission 
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de  la  somme  de  2,000  dollars,  avec  bonne  et  suffisante 
caution,  payable  au  juge  de  la  cour  du  comté,  ou  à  sei 
fluccesseurs  dans  la  charge;  ladite  soumission  portant  enga- 
gement qtie  lediî  capitaine  ne  partira  pas  del'Ëlat  sans  em- 
mener avec  lui  ledit  nègre,  ou  individu  de  couleur,  libre, 
et  sans  payer  tous  les  frais  d'avertissement  et  d'emprisonne- 
ment. Toutes  les  condamnations  et  saisies,  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  pourront  être  recouvrées  et  exécutées  par  tous 
les  gî'cfTes  {court  of  record)  de  l'État,  et  le  montant  desdits 
recouvrements  et  exécutions  sera  remis  par  le  shérifl'  au  tré- 
sorier du  comté,  pour  les  besoins  dudit  comté. 

Section  (\.  —  Et  il  est,  en  outre,  an-êté  que  les  émolu- 
ments à  allouer  et  à  payer  pour  l'assistance  exigée  j,ar  le 
présent  acte  seront  fixés  ainsi  : 

Au  capitaine  de  port,  pour  favis  de  l'arrestation  d'un 
nègre  ou  individu  de  couleur,  libre ,  1  dollars. 

Au  sbérifT,  pour  f  arrestation  et  l'emprisonnemenl  du  con- 
trevenant, 3  dollars. 

Plus,  p^r  jour,  pendant  la  dui*ée  de  l'emprisonnement; 
5o  cents. 

Plus,  pour  la  vente,  les  émoluments  alloués  parla  loi  ^ 
toute  autre  circonstance  : 

Au  juge  de  paix,  pour  l'assistance  exigée  de  lui  par  le 
présent  acte,  a  dollars. 

A  l'avoué  [snUîcitor),  pour  chaque  recouvrement  en  vertu 
dudit  acte,  20  dollars. 

Section  5.  —  Kt  il  est,  en  outre,  arrêté  que  le  sbérilTdes 
divers  comtés  de  l'Etat  devra  arrêter  tout  nègre  ou  individu 
de  couleur,  libre,  qui  entrera  dans  le  comté  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  acte,  et  veiller  à  ce  que 
ledit  nègre  ou  individu  de  couleur,  libre,  soit  traité  comme 
il  est  prescrit  ci-dessus. 

Section  6.  —  Et  il  est,  en  outre,  arrêté  qu'il  est  permis  k 
qui  que  ce  soit  d'arrêter  et  de  faire  esclave  à  vie,  et  pour 
son  propre  service,  tout  individu  de  couleur,  libre,  qti^ 
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sera  venu  dans  l'État  d'Alabama  depuis  le  premier  jour  de 
ftvrier  i832. 

H  est  bien  entendu,  toutefois,  que  la  présente  section 
n'aura  pas  son  effet  avant  le      août  prochain. 

Section  7.  —  Et  il  est,  en  outre ,  arrête  qu'il  sera  permis 
à  qui  que  ce  soit  d'arrêter  et  de  faire  esclave  à  vie  tout  indi- 
tiàu  de  couleur,  libre,  qui  sera  trouvé  dans  l'état  d'Ala- 
bama  après  l'adoption  du  présent  acte,  et  qui  y  sera  venu 
depuis  son  adoption. 

Approuvé,  Ic^  a  février  iSSg. 


N*  85. 

• 

Par  ordonnance  royale  du  19  mars  18&0,  le  jeune  Ma^ 
(François-Auguste),  natif  de  Gaïenne»  a  été  nommé  titu-* 
laîre  d'une  des  six  bouraes  gratuites,  réservées  dans  les 
collèges  royaux  de  France,  aui  créoles  de  la  çoionie.  Cet 
eà&nt  a  été  destiné  pour  le  collège  de  Montpellier. 


N"  86. 

lilTiB  du  directeur  de  l'administration  des  douanes,  portant  qu*u ne 
naiple  relâche  d'an  navire  français  venant  d'un  pap  hors  de  l'Eu- 
rope fin  Angleterra^ou  aiUeors,  ne  sera  point  considérée  conme 
«M  ialemiplion  de  transport  direct 

PliÀ,  le  lô  avril 

-  Ub  modérations  dea  droits  stipulés  par  wH»  tari&  en  fin 
Vflar  do  oeitamea  marcliandisea  provenant  des  pays  lioni- 
dEorope  aoot  tobotdonnéea  k  la  condition  què  ces  fiar- 
Hhândises  seront  importées  en  droiture ,  c*est-à-dfre  sans 
fnje  navire  qui  en  eftetue  le  transport  ait  fait  escale  t. 
f^ttanger ,  sauf  le  cas  it  vdâeiie  fbroéè*  Gdlo^l  mèma  en-. 
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traîne  la  privation  du  tarif  modéré ,  quand  elle  est  suivie 
d'opérations  de  commerce  autres  que  celles  qui  seraient 
une  conséquence  nécessaire  de  l'évcnement. 

Le  même  principe  préside  à  l'application  des  dispositions 
particulières  de  tarif  résultant  de  nos  traités  avec  différentes 
puissances,  et  notamment  des  convenUons  de  navigation 
conclues  avec  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  les  ai  juin  182  a 
et  26  janvier  182G.  Ici,  également,  toute  relâche  dans  un 
port  étranger,  non  justifiée  par  la  force  majeure,  fait  per- 
dre le  bénéfice  des  stipulations  de  faveur  contenues  dans 
les  traités.  Il  y  a  plus,  si  cette  relâche  s'est  effectuée  dans 
un  port  des  possessions  britanniques  en  Europe ,  les  mar- 
chandises importées,  par  le  navire  qui  a  fait  escale  sont 
exclues  de  la  consommation  lorsqu'elles  ne  sont  pas  d'ori- 
riginc  européenne,  et  cela  par  application  delà  convention 
précitée  du  26  janvier  1826. 

Plusieurs  chambres  de  commerce  ont  réclamé  contre  la 
rigueur  de  ces  règles;  elles  ont  fait  remarquer  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  il  pouvait  y  avoir  intérêt  à  ce  que  les  ca- 
pitaines pussent  relâcher  à  l'étranger  pour  y  prendre  des 
informations  ou  y  recevoir  de  nouveaux  ordres  ;  elles  ont 
unanimement  demandé  que  les  relâches  volontaires  n'eus- 
sent plus  les  mêmes  conséquences  que  par  le  passé,  en  in- 
sistant particulièrement  pour  que  celles  qui  ont  lieu  dans 
ies  ports  d'Angleterre  ne  donnassent  plus*ouverture  à  l'ap- 
plication des  dispositions  restrictives  de  la  convention 
de  1826. 

Ce  vœu  du  commerce  a  paru  î  l'administration  devoir 
être  a(^cueilli.  En  conséquence,  et  sur  mon  rapport,  M.  le 
ministre  des  finances  a  décidé,  le  6  de  ce  mois,  de  l'avis 
conforme  de  son  collègue  au  département  du  commerce, 
que  Joutes  les  fois  qu'un  navire  français  venant  d'un  pays 
hors  d'Europe,  et  même  des  colonies  françaises,  n'aura 
fait  qu'une  simple  relâche,  soit  en  Anj^lclcrre,  soit 
ailleurs  ,  cette  relâche  ne  sera  point  considérée  comme 
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ue  fntemiptkHi  du  tnaiiiart  dircet,  ionqiAI  MM-Mlhi»* 
tiqnement  jditifié ,  par  un  certificat  du  eontid  de  Wmnoêb 
dajis  le  port  d'escale,  et,  à  défint  dagent  coosolatre  diM- 
ee  portv  par  une  attestation  det  douanes  locales,  quil  n'y  a 
été  opéré  aucun  débarquement  on  embarquement  de  imp» 
ehandises.  A  défaut  de  cette  jitatîficatiQn ,  ou  8*il  était  élaUi 
^  des  opérations  de  commerce  ont  été  pAtiquées»  les  * 
gllementa  actuels  recevraient  leur  application. 

Le  Conseiller  d'Etat,  direc^urJ» 
Th.  Ga^TBaui. 


N*  87. 

Obdoxhaxce  du  Roi  qui  prcfcrit  la  puUication  de  la  convention  pré> 

liminaire  tl'amllié  ,  de  commerce  et  de  naviealion,  conclue  à  Moi>> 
tévidéo,  le  8  avril  lâ^G,  entre  la  France  et  la  république  oriaolale 
de  l'Uruguay. 

Pten,  le  tS  avril  iSAo. 

LOL'JSPHILIPPE,  Roi  ois  Frauçais,  à  tous  présents  et 
à  vemr,  salut. 

■ 

SaToir  bisons  qu  entre  nous  et  le  président  de  la  rte»* 
blîque  orientale  de  l'Uruguay ,  il  a  été  condu  &  MontévimÉh 
h'S  avril  de  Van  i836,  une  convention  préliminaira. d'a- 
mitié •  de  commerce  et  de  navigation  ; 

Convention  dont  le»  ratifications  ont  été  échan0èes  en 
la  même  ville,  le  7  décembre  1 839 ,  et  dont  la  teneorauit: 

Omnention  préliminaire. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  le  président  de  fÉtat.oric» 
tal  de  l'Uruguay .  étant  également -animés  dutjdéais  de  lé»' 
gniamcr  feaiitence  des  aonbceiiiea  relalidn»  deioomHft 
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qui  àt  sont  étàbiies  depuis  plusieurs  années  entre  les  États 
de  S.  M.  le  Roi  des  Français  el  ledit  Etat  de  l'Uruguay,  d'en 
favoriser  le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée 
par  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  qui  consacrera 
on  même  temps,  d'une  manière  plus  solennelle,  la  recon- 
naissance déjà  faite,  le  i6  décembre  i83o,  par  S.  M.  le 
Roi  des  Français,  de  l'indépendance  de  l'État  oriental  de 
l'Uruguay  ; 

Considérant ,  d'un  autre  côté ,  que  la  conclusion  de  ce 
traité  ne  saurait  avoir  Lieu  aussi  promptement  que  l'exigerait 
l'intérêt  des  deux  pays  ; 

Et  voulant  que  les  relations  réciproques  soient  dès  h 
présent  placées  sur  un  pied  conforme  aux  sentiments  mu- 
tuels de  bienveillance  et  d'allection  qui  animent  S.  M.  le 
Roi  des  Français  et  le  président  de  l'État  oriental  de  TU- 
rtîguay , 

Ont  nommé  ,  dans  ce  but.  pour  lem's  commissaires  res- 
pectifs ,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  M.  Jean-Maric-Raymond  Bara- 
dère,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
son  consul  à  Montevideo  ; 

Et  l'excellentissime  président  de  la  république  orien- 
tale de  l'Uruguay,  le  docteur  don  Francisco  Llamby ,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  alTaires  étran- 
gères ;      .  ' 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leUrs  ponvoîrsV 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  dés  articles 
«ttivants: 

Art.  l*.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  .  les 
Français  de  toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises 
des  Etats  et  possessions  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  joui- 
ront, dans  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  de  tous  les  droits, 
privilèges ,  franchises  et  immunités  concédés  ou  à  concé- 
der en  laveur  de  toute  autre  nation  ;  et  réciproquement  Icâ 
Agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  Orientaux  de  tonte 
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classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  lËtat  oriental  de 
rUruguav,  jouiront,  dans  les  États  et  possessions  de  S.  M. 
le  Roi  des  Français,  de  tous  les  droits,  priviK^ges,  fran- 
chises et  immunités  concédés  ou  à  concéder  en  faveur  de 
toute  autre  nation.  Ces  concessions  seront  gratuites,  dans 
les  deux  pays,  si  la  concession  est  gratuite;  et  il  sera  ac- 
cordé la  même  compensation  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. • 

2.  Pour  la  meilleure  intelligence  de  l'article  i*.  les  deux 
hautes  parties  contractantes  conviennent  de  considérer 
comme  navires  français  ou  orientaux  ceux  qui,  de  bonne 
foi ,  seront  la  propriété  des  citoyens  respectifs ,  pourvu  que 
celte  propriété  résulte  des  titres  authentiques  délivrés  par 
les  autorités  de  Tun  et  de  l'autre  pays ,  et  quelle  que  soit 
la  construction. 

3.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren-  . 
voycr,  soil  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  ;  h  cet  cfiet,. 
ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  conrtpé- 
tentes,  et  justifieroiit.  par  l'exhibition  des  registres  des  bâ- 
timents ou  rôles  d  équipage ,  ou,  si  le  navire  était  parti ,  par 
copie  desdïtes  pièees,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  Taisaient  parlie  dudit  équipage, 
et  qu  ils  étaient  obligés  h  suivre  le  voyage.  Sur  cette  de- 

.  mande,  ainsi  jusliliée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  re- 
fusée ;  il  leur  sera ,  (le  plus,  donné  toute  aide  (  l  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déFcrteurs, 
qui  seront  même  détenus  cl  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  rt  (piîsition  et  au.\  frais  des  consuls,  jusqu'à 
ce  que  ces  agents  aient  trouve  une  occasion  de  las  faire 
partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  trois  mois,  h  compter  du  jour  de  l'arrestation  ,  les 
déserteurs  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  cause. 
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Le  droit  de  réclamer  ies  déserteurs  ne  pourra ,  toutefois, 
«'exercer  que  pendant  l'espace  de  trois  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  désertion  ;  ibais  les  cHets  de  cette  réclamation 
.dureront  une,  année,  après  laquelle  elle  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  déserteurs  réclamés  n'ont  pas  été 
arrêtés. 

4.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  demeureront 
de  part  et  d'autre  en  vigueur  depuis  le  jour  de  l'échange 
des  ratifications  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  traité 
d*amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  que  1er.  parties  con* 
tractanctes  se  réservent  de  conclure  ultérieurement  entre 
elles. 

Mais  si  ledit  traité  de  paix  et  d'amilié  n'est  pas  concla 
dans  le  délai  de  quinze  ans,  compter  du  jour  de  la  ratifi- 
cation de  la  présente  convention ,  celle-ci  deviendra  nulle 
et  sans  cdet. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi 
des  Français  et  par  l'cKcellentissime  président  de  la  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay .  ou  celui  qui  exercerait  ses 
fonctions ,  après  l'approbation  préalable  du  corps  législatif 
de  cette  république;  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
À  Montévidéo  ,  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

.  En  foi  de  quoi  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  la  ville  de  Montévidéo ,  le  8  avril  1 836. 
L.  S.  H.  Barad£Re.  L.  s.  F'baxcisgo  Lla>ibi. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  fÉtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'Étal  au 
département  de  la  justice  et<les  cultes  ,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  pré» 
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sident  de  notre  conseil ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le.  1 5*  jour  du  moft 
4l'tvrii  de  l'an  i84o. 

&yné  LOLIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  da  §raod-sceao:  Par  le  Roi  : 

£^  Garde  des  sceaux  de  France  .        Le  Ministre  et  Secrétaire  d Etitt 
Ministre  et  Secrèlaire  d'Etat  an    département    des  ajfairét 

«a  département  de  la  justice  étrangères ,  président  du  conseil, 

'0t  itt  euUes ,     »  Vivi».  A«  Tncm. 


N*  88. 

Par  décision  du  7  mars  i84o,  intervenue  sur  le  rappol%' 
tlu  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le  roi  a  fait  remisé 
au  sieur  MaUchCadenet^  commerçant  à  l'ile  Bonrbon ,  dt 
ftettnt  de  la  peine  d  un  an  et  un  jour  d*emprisonnemeftit( 
prononcée  contre  lui,  le  a  1  août  1 83  9,  par  la  chambre  cofw 
rectîonnelie  de  la  cour  royale  de  la  colonie ,  pour  rébellio* 
contre  des  agents  de  la  force  publique  et  outrages  avec  tî6- 
lenoes  envers  un  fonctionnaire. 


N-  89. 

Par  une  décision  royale  du  10  avril,  intervenue  sur  lè 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  il  a  été 
fait  remise  de  la  peine  de  l'exposition  publique*  j^ux  nomméé 
Françoift^estinFimin,  Jean-fiaptiAe  Adolphe  ^  dit Parqgoà, 
ët  Jeaû  tîanult  dit  Monrose,de  condition  libre,  coiidnmhéb 
pour  vol,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Basse-Terré 
Guadeloupe,  du  i  novembre  idSg,  Â  cinq  années  de  rcclib' 
9Î01I  et  i  r^x[k)iitioB.  '  '  *  '  .  1 

  î  l 
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N*  90. 


Tablbad  du  prix  moyen  de  rhecîolil^c  de  froment,  pour  servir  dé 
rt'gula!eur  aux  droils  d'imporlations  el  d'cxporln lions  des  graini 
et  r.irincs.  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  cl  26  avril 
ld33,^rrêé  le  31  mars  1840. 


SICTIOXS. 


HARcais. 


1"  CLASSE. 

Unique..  (Gard  }. 

iBouclies^u-Rh  li/**"  *.;, 
y  IMarteille  

r  CLASSE. 


M     •  .  •  . 


f  Gironde  \ 

I  Landes  iMarans 

Basses-Pyrénéesi  n  , 

lAri^ge..  Toulouse. 

^Uaule^aronoe./ 


fJura  

iDoubs  

|Ain  

liséré  

'Hautes- Alpes. .  ' 
^  Basses- Alpes., 


'Gray  

Saint-Laurent.. 


PniX  DC  FROXEXT 


moyen 

Uleur 
de 

MCtiOO. 


20'02' 

20'23* 

21  07 

21  ttO 

23  84 

23  10 

27  yi 

27  79 

2r57*i 

21  82  f 
23  16 
27,88 


23'37 


é 

21  16 

21  00 

2!  08 

21  70 

# 

21  54 

21  04 

20  02 

20  23 

21  57 

21  57 

21  60 

21  82 

26  92 

27  03 

27  03 

24  62 

25  04 

25  03 

25  55  ^ 

i 

'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
do  mois  précéident,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  [AriicU  S<UU  Ui  du  1 6  jatUei  1819.  ) 
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p/ux  00  rranun» 


htemr 

de  !a 

MCUOD. 


3*  CLASSE. 


(Ham-Bliîa. .  .f^olbtiiicii.. . . 
' (  Bas-Rbio. ....  iSipubourg . . 

P^onî . .  ;  ^Bcrguci  

i  PavfJe-Calai». .  J  Arras. 


rjoominc  I  Aoye 


jSeineJoftrieurc/Soissons. . , . .  • 

lEun^  jpftris  

iCttlfadot  /RoDeD. 


ILoîr«wrnrérieaii*|Saomiir* .  ^ . . . 
Vendée  ,.  Nnnles  
Cliareale-iurér.)  Maraos  ...... 

4*  CLASSE., 

• 

(Moselle  \MeU 
Mcnic  (  Verdun  

-  '  "  :  - 1  Ardeiincs  (Cbarlcville. . . . 

(Aitne.^  JSoiasooi  

• 

/Manehc  .Sainl-Lô  

nllc-el-Vi!oinc. .  /Pa  mpol  

2*.«  •  •  • .  (Côlcs-dii  Nord .  ;Quinipor  .... 

iFin'sU're  Uknncboii  

Alorb.Uaa  yA^tilCi  , 


23  43 
22  87 

25  61 
i0  30 

21  24 
21  01 
21  16 


2215 

23  77 

23  14 

24  52 

25  50 

20  00 

26  37 

21  24 

22  3J< 
21  00 


2220  ! 


24  96 


21  04  ) 

22  52  '21  54 
21  os) 


1933  |1043 


20  II 

21  74 
25  61 

2030 

1025 

22  06 
21  32 
21  61 


20  12 

21  73 
25  50 

97  70 

10  80 

22  52 
13  84 
22  36 


19  03  \ 

20  OJ  f 

21  71  ( 
25  55  ) 


21  71 


28  50 

20  02 
22  01  "22^3 


21  03  \ 

22  52  y 


A rrctc  par  nous,  Miiiislrc  Secrétaire  4'Éuit  au  déparUnuuil  <ie ïê^àcukUàté 

et  du  commerce.  :^ 


A  Parts»  le  31  man  1S40. 


^SS^^^Ê^  ^^^^  ^S^^ï^m^ 
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PROMOTIONS.  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS. 

ADMISSIONS  À   LA  RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS.  DÉCÈS. 

Publiés  confonnémcnt  à  la  loi  du  20  avril  1832,  el  à  l'arrêté  du  ministr* 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  dale  du  5  avril  i84o,  M.Per 
raud  (Barthélémy),  sous  lieutenant  d'artillerie  de  marine, 
a  été  nommé  au  grade  de  lieutenant  en  second  dans  lo 
même  corps,  pour  prendre  i^ng  à  dater  du  2  mars  18A0. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  5  avril  i84o,  M.  ^o- 
dier  (  Pygmalion  Casimir) ,  a  été  nommé  au  grade  de  phar- 
macien de  la  marine  de  3*  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  5  avril  18^0,  un  se- 
cond substitut  a  été  attaché  au  parquet  du  procureur  général 
du  Roi  h  Bourbon. 

Le  traitement  de  ce  second  substitut  a  été  fixé  à  six  mille 
francs.  * 


Par  ordonnance  du  Roi.  en  date  du  5  avril  i84o» 
MM.  Harlé  (Charles-Félix)  et  Fabre  ( Jacques-Louis -Saint- 
Cyr-Adolphe  ) .  élèves  de  1  "  classe  ,  provenant  de  l'école 
polytechnique,  ont  été  nommés  au  grade  d'enseigne  de 
vaisseau. 

Ces  deux  officiers  prendront ,  dans  la  promotion  du 
î"  janvier  1860,  le  xang  qu'ils  occupaient,  avant  cettç 

•  •  • 

.  * 
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époque  parmi  les  élèret  de  i**  datse  nommés  au  grade  d'en' 
le^e  de  vaisseau  ledit  jour. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  5  avni  i  S4o,  M*  Roi' 
knd-Latour  (Amédée) ,  conseiller  auditeur  à  la  rour  royale 
de  k  Martinique ,  a  été  nommé  procureur  du  Roi  près  la 
tnkmai  de  première  instance  de  Pondichéry,  en  remplace- 
ment de  Mi^AUibeFi,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

M. Hahasque  (Guillaume-Marie),  conseiller  auditeur  &  1^ 
Guyane  française ,  a  été  nommé  conseiller  auditeur  &  la  Mar- 
tiniquc ,  en  remplacement  de  M.  IkUand-Latonn 

Corthier  (Chailcs-Nicolas  Eugène) ,  juge  royal  à  Chan-, 
(Iprnagor,  a  viô.  nommé  présiticiit  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Louis  (Sénégal),  en  reniplcicement  de 
iVJ.  Larcher,  nonmié  conseiller  vice-président  de  la  cour 
d'appel  du  Sénégal. 

M.  (le  MontpUuiqua  (Pierre-Paul-Emmanuel- Joseph) ,  lien- 
tenant  de  juge  à  Saint-Paul  ,  île  Bourbon  ,  a  été  nommé 
juge  royal  à  Cliandernagor ,  en  remplacement  de  M.  Cor- 
thier. * 

AI.  Coml  (Jean-Joseph -Pascal),  avocat,  a  été  nonimé  fieu- 
tenant  de  juge  à  Saint-Paul ,  île  Bourbon,  en  templ^cement' 
de  M.  de  MoiUpianqua. 


'Par  décision  du  Roi,  en  dato  5  avril  i84o,  M.  Qacrnel, 
capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  du" 
vaisseau  la  Ville-de-MarmUe» 

« 

hU-Lttêericht  au  commandement  du  batëau  vapeur  le 
Phaêion,  en  remplacement  de  M.  Goabin,  et  M.  Medoni, 
à  celui  du* bateau  k  vapeur  le  Tonnerre,  en  remplacement 
de  M.  DaUrtre. 

M«  Foumierf  b'eutenant  de  vaisseau,  èt  Normand,  axi&^i 
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lieutenant  de  vaisseau ,  au  commandement  des  goélettes  (a 
Mignonne  et  la  Mouche. 


Par  ordonnance  du  Roi»  en  date  du  7  avril  18/io,  M./Te- 
ranval-Aimé  (  Jacques- Jean-Baptiste-TIiéodorc  ) ,  lieutenant 
de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis  (île- 
Bourbon),  a  été  nommé  premier  substitut  du  procureur 
général  à  la  cour  royale  de  la  même  colonie,  en  rempla- 
cement de  M.  Riot,  nommé  précédehnment  procureur  du 
Roi  à  Saint-Denis. 

M.  André  (Pierre-Alplionse) ,  conseiller  auditeur  à  la  cour 
royale  de  Bourbon  ,  a  été  nommé  lieutenant  de  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis,  en  remplace- 
ment de  M.  Keranval. 

M.  Dcguigné  (  Jacques-Micbel-Joscpb-Matburin),  substitut 
du  procureur  du  roi  à  Saint-Denis ,  a  été  nommé  conseiller 
auditeur  à  la  cour  royale  de  Bourbon ,  en  remplacement  de 
M.  André. 

M.  Amault' Ménardière  ,suhs\i\ui  du  procureur  du  Roi  aux 
Sables-d'Olonne  ,  déparlement  de  la  Vendée,  a  été  nommé 
second  substitut  du  procureur  général  «i  Bourbon ,  emploi 
créé  par  notre  ordonnance  du  mars. 

M.  Benoist  (  l'Ylix-Jean-François) ,  subslitut  du  prociu"eur 
du  roi  à  Saint- Denis ,  a  été  nommé  conseiller  auditeur  à  la 
cour  royale  de  l'île  Bourbon,  en  reniplac«>mcnt  de  M.  d» 
Greslan,  qui  a  cessé  ses  fonctions  par  motif  d'incompatibilité 
avec  M,  /ézenia,  conseiller  à  la  même  cour. 

M.  Gibert  des  Molières  (Jean-Baptiste-Jules-Marie) ,  juge 
auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis , 
a  été  nommé  subslitut  du  procureur  du  Roi  au  même  tri- 
bunal, en  remplacement  de  M.  Degaigné. 

M.  Mayol  (Dominique-Ândré),  juge  auditeur  au  tribunal 

*  »  «      *  Google 
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iê  SMDtrDenii»  a  été  nommé  substitut  do 

aa  même  trilmiiai ,  en  remplacement  de  M.  Benma. 

M.  Lafond,  avocat,  a  été  nommé  juge  auditeur  an  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint  Deim ,  eu  remplace^ 
ment  de  M.  Gibert  des  Molières. 

M.  CacqBêroy  de  Vabnénier  (Anatole),  juge  auditeur  à 
Poadicliéry ,  a  été  nommé  juge  auditeur  an  tribunai  de 
première  instanc»  de  âaint>Denis,  en  remplaoeinent  de 
M.  Ah^: 

M.  Debout  (  Henri -François- Thomas  ) ,  av'ocst,  a  été 
nommé  juge  auditenr  au  tribunal  de  première  instanee 
de  Pondichéry  ,  en  remplacement  de  M.  ûtcfoeroy  de 
Vémiuer, 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  avril  i84o, 
M.  Le  Prédour  (  Louis-Martial  ) ,  second  chirurgien  en  chef 
de  la  mariae,  a  été.  nommé  au  grade  de  prenper  médecin 
en  chef. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  dnlo  du  7  avril  1  8/jo,  M.La- 
lanne  (Raimond),  premier  médecin  en  clicf  de  la  mai'ine,  a 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  7  avr3  i8&o,  M.  /orna, 
eiyitaine  de  oomtte,  a  été  nommé  aux  fimetions  de  second 
à  bord  du  Taisseau  le  Sonemin.  . 


Par  décisbn*  du  Roi  en  date  du  7  Avril  i8âo ,  M.  IFai^ 
dnkia,  lieuteiiant  de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  comman- 
dement 'de  la  goâeUe  la  BkAc  ,  en  remjdacement  de 
If.  Nomy;  • 
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M.  Duptai-Taxis ,  lieutenant  de  vaisseau,  k  celui  de  U 
goélette  la  Doris ,  en  remplacement  de  M.  Le  Peltier; 

Et  M.  Ptronneaa,  lieutenant  de  vaisseau,  à  celui  de  la 
gabare  la  Lamproie  ,  en  remplacement  de  M.  Foartea- 
^aaton. 


Par  ordonnance  du  Roi .  en  date  du  lo  avril  i86o,- 
M.  Mengin  da  Val-d'Ailly  (  Etienne-Henri  ) ,  capitaine  de 
vaisseau  de  i"  classe,  a  été  nommé  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique, en  remplacement  de  M.  le  contre-amiral  de  Moges, 
rappelé  en  France  sur  sa  demande. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  lo  avril  >86o,  ont  été 
nommés  membres  du  collège  des  assesseurs  appelés  à  faire 
partie  des  cours  d'assises  à  l'île  Bourbon , 

Pour  rarroodhscmeat  du  Vcnl  : 

MM.  Bedier  (Jacques-Marie-Benjamin),  habilanl. 
Capler  (Jacques) ,  négocianf. 
De  la  Hogoe  (Adolphe) ,  propriélaîre. 
Do  V  ergé  (  Augusle-Honoré)  ,  idem. 

Uoci'iAT-DuPHfc,  vérificaîeurdc  l  emcgislretnenlet  des  donaaina*. 

Lahcppf.  f  Pierre-Marie ) ,  imprimeur  ilu  gouvernement. 

Lapierre  (Louis),  entrepreneur  de  boulangerie. 

LoRY  (Arlhur) ,  habitant. 

LooPY  (Pierre- Al maniy) ,  pharmacien. 

Le  PiVAiN  (Jean-Yves  ) ,  pharmacien  en  chef  de  U  marine 

Mânes  (Valenlin) ,  habilanl. 

MalireaC  (Joscpli),  ntgociaul. 

Merlo  (Edme-Louis-François) ,  liabilant. 

Mottet  (  Charles-Joseph-Théodore} ,  agent  de  change. 

PÉRiER  (Jean-Marie),  prop.iétaire. 

Prévost  de  Langristain  ,  iieuicnant  de  vaisseau  en  retraite: 

Adadik  (Louis),  médecin. 

Bellier  (Beaumont-.Iean-Bapliste) ,  habitant. 

DE$PLA?«riiES  (Raptislej ,  iWfm. 

BouTiER  (Charles] .  idem. 
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Mauvois  (Méd^rd),  agent  de  change. 
\ToisoK  (Saint-Auguste) ,  mj^ire  de Sainte-Suaaniitt. 
FboBcBON  (Maiie-Joseph),  babilADt  •  • 

.   AifiT-(£iiuiianM),  wm. 

MiLLOfî  DES  Marqoets  (PiciTe-Charles) ,  uitiii, 

PÉRiER  d*Hauterive  (Auguste),  û2ni|. 

Hadmont  (Arsène) ,  propriélaîre. 

Hubert  (Joseph-Dieudonné-Eaubei)»  habitant 

Maingârt  (Joseph) ,  idem. 

Pato  db  AosBuoiiT  (Désiré-Marie-Anatidt) ,  idmn. 

Pour  1*arrondia8einaQt  S<»i|»4a^VcQt  : 

MM.  Barbé  (Antoine-Romain),  médecin. 
Barrois  (P.-N. -Marie) ,  habitant. 
Crestien  (Augustin),  idem. 
D'AcHERY  (Pierre) ,  idem. 
Db  la  Nux  (Pierre-Auguste) ,  idem. 
DocOMET  (Pierre) ,  négociant. 
De  Fabert  (Jean-Baptiste-Gabriel  ] ,  habitant. 
Oeouz  (Dominicjuc) ,  idem, 
La  Pradb  (Dominique) ,  idem. 
Là  Pbebièbb  (  G^-F.^GuiUochet) ,  idm. 
LéGBR-RocâBBBLLB  (L.-M.-I>énré) ,  idem. 
Le  Mabcbanb  fOHve),  idem. 
Hbtoqt  (A.-Gregoire) ,  idem. 
Cbav&iiet  (SoHtaire-Germeuil) ,  idem. 
Groj>pt  (  Marie-Côiiie.A]6x«iidrB) ,  idem. 
HiBON  (JeaI^Bapti5le) ,  idem. 
HOREAU  DE  Senarmont,  idem. 

Aekaiiet  (Jean-Bapliste),  négociBiii. 
Merlot  (Philidor) ,  habitenl. 

Obré  (P.-François) ,  icfem. 

Potier  (J.-Baptiste-Élisée) ,  notaire. 

AfoTAis  (Charles),  habitant. 

HoAREAU  (Juste-Ferdinand),  iifcm. 

Le  Bidan  (L-Mathieu  ) .  idem. 

Lesport  (Elie) ,  idem. 

Ganofsky  (Pierre-Léonard  ) ,  idem. 

Gasse  de  Famy  (Hilarion) ,  notaire. 

Kervegden  (  A.-C.-Armand-Lecoat  de)  ,  négociant. 

LossandiÈre  (Pierre-Guillaume)  ,  habitant. 

Sauvage  (J.-F.-Mathurin),  commerçant.  • 
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M.  de  Viel-Castel  (IIcnri-C6sar),  substitut  du  procureur 
du  Roi  près  ie  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal, 
Martinique,  né  le  8  moi  1808,  à  Sainte-Foy  (Gironde], 
décédé  le  à  avril  i83g,  à  la  Martinique. 

Madame  Auhry  [Cvcile],  dite  sœur  Cécile,  religieuse  hos- 
pitalière de  la  congrégation  de  Saint-Maurice  d<:  Cliaiires, 
attachée  au  service  des  hôpitaux  de  la  Martinique,  née  le 
27  juillet  i8o4,  il  Courrien  (Sarthe),  décédcc  le  11  mai 
i83y,  à  l'hôpital  Saint-Pierre  (Martinique). 

M.  Cazes  (Bernard),  curô  de  la  paroisse  Sainte-Anne, 
Martinique,  né  le  a  avril  1808,  à  A^en  (Lot-ct-Garoone) • 
décédé  le  ilx  mai  1839,  à  la  Martinique. 

M.  Foutrad  (François-Denis),  curé  de  la  paroisse  Sainte- 
Marie  (Martinique) ,  né  le  ,  à 
décédé  le  19  mai  1839,  à  la  Martinique. 

Madame  P.arat  (Marie- Joséphine),  dite  sœur  Dorothée^ 
religieuse  hospitalière  de  la  congrégation  de  Saint-Maurice 
de  Chartres,  attachée  au  service  des  hôpitaux  de  la  Marti- 
nique, née  le  37  juin  1808,  à  Laons  (Eure-et-Loir),  déeé- 
dée  le  3o  mui  1 839,  à  l'hôpital  de  Saint-Pierre  (Martinique). 

M.  Lawhry  (Jean-Baptiste -Toussaint ) ,  conseiller  à  la 
cour  royale  de  l'île  Bourbon ,  né  le  a  o  janvier  176a,  à  Ver- 
dun (Meuse),  décédé  le  S  juin  1839,  à  Saint-Denis  (île 
Bourbon). 

Madame  îlcnaaU  (Elisabeth),  dite  sœur  Clémentine,  re- 
ligieuse hospitalière  delà  congrégation  de  Saint-Maurice  de 
Chartres,  attachée  au  service  des  hôpitaux  de  la  Guade- 
loupe, née  le  3o  avril  r8i6,  à  Vernon  (Eure),  décodée  le 
3o  juin  1839,  Guadeloupe. 

M.  Dalaarent  (André-Fortuné-Hyacinthe-Jean},  lieutenant 
principal  des  douanes,  à  la  Guadeloupe,  né  le  39  no- 

*  ■ 
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ffinbrfc  1609,  à  Quimper  (Finistère),  décédé  le  k  jdiiiet 
1839,  à  la  Gttadelottpe. 

M.  Borer  f  François),  juge  auditeur  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  l'ointe-^i  Pitre  (Guadeloupe),  né  le  3 
octobre  1806,  à  Cusset  (Allier),  décédé  le* 9  juillet  1839. 
.  à  la  Guadeloupe. 

» 

M.  Ikdkaa  (Loais-Marie-François)*  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  né  ie 
i4  septembre  1796.  à  Château-Thierry  (Aisne),  décédé  le 
sa  août  1839,  au  grand  bouf^  de  Marie-Galante,  dépea* 
danee  de  kr  Guadeloupe. 

M.  Coaircur  (Charles-Louis),  curé  do  la  paroisse  de  la 
PoînieNoire  (Guadcioiipc) ,  né  le  5  août  1798,  à  Preurcs 
(  Pas-de-Calais }.  dccédé  le  8  septembre  1 839 .  à  la  Pointe- 
Noin, 

BêwiomWe  4e  h  ViUegcmn  (  Charles-Étienne-Vincent- 
Jean*Louis») ,  ancien  capitaine  de  vaisseau,  mort  ie  a5  sep- 
tembre T839. 

Le  Roux  (Jcan-Baplistc-Adrien),  ancien  commis  prin- 

cipal  de  marine,  mort  le  a  a  mars  1839. 

•  ■  ■ 

L«  Çmte  (Louis) ,  ancien  liei^tenant  de  vaisseau,  mort  le 

s  3  octobre  .1839. 

Saillard  [Jean  Baptiste) ,  ancien  commis  de  marine ,  mort 
le  27  octobre  1839. 

Gip^  dît  LMastre  (Jean^ûillaume-Marie),  ancien  of- 
fiôer  de  santé  de  1*  olasse ,  mort  le  1 7  novembre  1839. 

Jalf'en  de  Belzim  (Philippe-Charles),  ancien  lieutenant  de . 
fùisean,  mort  le  4  février  1839.  * 

Ùmnet  (  Victor] ,  ancien  lieutenant  de  vauseau,  mort  à 
Auss,  ie  3  3  janvieri839.  ^  .    *  ' 
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Bêralte  de  Montégaillon  (Balthazard  ),  ancien  capitaine  de 
frégate,  mort  à  Paris,  le  iSSg. 

Millin  de  Lacoanault  (André),  ancien  commis  principal 
de  la  marine ,  mort  le  8  octobre  1839. 

Broussard  (Jacques-Daniel)  ,  ancien  garde-magasin  des 
vivres,  mort  le  a3  mai  1839. 

Girard  de  Vasson  (André),  ancien  capitaine  de  vaisseau  ho- 
noraire ,  mort  le  a5  mars  1839. 

Girardot  (Bouaventure) ,  ancien  capitaine  d'infanterie  de 
marine,  mort  le  i3  avril  1839. 

Portât  (Jean-Pierre-Auguste),  ancien  sous- commissaire  de 
nit'irine,  mort  le  1  1  mars  1839. 

Cocaalt  (Raymond)  ,  ancioi  capitaine  de  vaisseau,  mort 
le  5  novembre  j  839. 

Denaad  (Jean  Charles) ,  ancien  capitaine  d'artillerie  de 
marine,  mort  le  9  octobre  1839. 

i4t;ojne  (  Guillaumc-Bon-Eléazar  ) ,  ancien  lieutenant  de 
vaisseau  ,  mort  le  17  août  1839. 

y 

La  Barre  (Jean),  ancien  enseigne  de  vaisseau,  mort  le 
a8  décembre  1  839. 

Pons  (François),  ancien  capitaine  d'artillerie  de  marine, 
mort  le  lit  mars  1839. 

Le  Saige  de  ]'illcbrun€  (  Jean-Joseph-Fidèle  j ,  ancien  et 
.pitainc  de  frégate,  mort  le  12  novembre  1839. 

Lissiloar  (Jean-François) ,  ancien  capitaine  de  frégate,  mort 
le  h  octobre  1 839. 

Dubourne  de  Chejdubois  (  Hippoly le -Guillaume -  Augé  )  . 
ancien  lieutenant  de  vaisseau  ,  mort  le  3  décembre  iSSg. 

Le  Bescopd  de  Cootpont  (  Hyacinthe-Ksprit-IMane  ) ,  ancien 
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ca{»Utte  de  gendarmerie  maritime ,  mort  le  %  ieptembre 

Miffuwd  [Claude),  ancien  Ueuienaot  d'ertîlleriè  de  ma- 
one.  mort  le  9  décembre  1839. 

Lacour  (Jean-Nicolas),  ancien  lieutenant  d'artillerie  de 
marine ,  mort  le  29  juin  1 839. 

DiqHUaral  (Qaude  ),  ancien  caj^taine  do  frégate ,  moM  le 

1 5  novembre  iSSg.  . 

Boisscrpe  (Jcan-Pierre-Uenc),  enseigne  de  vaisseau,  mort 
ie  1 5  juillet  1 839. 

docom  (  Joseph ancien  capitaine  de  vaisseau»  mort  le 
to  août  1839. 

Mei^nein  (Guillaume) ,  ancien  capitaine  de  vaisseau,  mort 
le  5  octobre  1 889. 

Jalaher  (  Denis-Benjarain  ) ,  ancien  garde-magasin  de  la 
lûahne ,  mort  le  3 1  décembre  1 839. 

•  Mathé  (Pierr^Louis-llarie)  •  ancien  enseigne  de  vaisseau , 
mort  Je  6  août  1859. 

Ransim  ( François-René-Jean- Baptiste-Dr-s ire)  ,  ancien 
sous-eommissaire  des  subsistances;  mort  le  a 8  novembre 
1839. 

* 

Tmant  (FVançoisJoseph-Xavier) .  aneién  oommissaifé  de 
la  marine ,  mortJe  96  juOlet  1839. 

Chartier  (  François-Charies-Heori),  ancien  commis  prin- 
*cipal  de  la  marine,  mort  le  a 5  octobre  1839. 

* 

Bachelot  (Pierre  ) ,  ancien  capitaine  de  frégate ,  mort  ie 
a8  octobre  1839. 

Lévéqae  [  Charles  ) ,  ancien  capitaine  de  vaisseau ,  mort  le 
6  décenôbre  1 839. 
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Beaadouin  (Louis),  ancien  commissaire  de  la  marine, 
mort  le  ao  octobre  xSZg. 

Girard  (François- Auguste),  ancien  sous-inspecteur  delà 
marine,  mort  le  i"  septembre  1839. 

Lefrapcr  (Jean-Marie) ,  ancien  lieutenant  de  vaisseau, 
mort  le  ao  décembre  1839. 

Leieneur  (Charles-Thomas-Théophilo)  ,  ancien  sous-ins- 
pecteur de  la  marine,  mort  le  a 6  août  1 839. 

Condom  (Pierre) ,  ancien  enseigne  de  vaisseau  ,  mort  le 
a6  octobre  i838. 

Guerin  (Alexandre),  ancien  enseigne  de  vaisseau,  mort 
ie  21  septembre  1839. 

Corihier  (Tbomas-Cliarlcs-Jean) ,  ancien  commissaire  de 
la  marine,  mort  le  18  juillet  1839. 

Meissonnier  (Antoinc-Ballhazar) ,  ancien  lieutenant  de 
vaisseau,  mort  le      août  1839. 

Ferrand  (  Firmin-Marc-Antoine-Marie  ) ,  ancien  rbirur- 
gien  de  la  marine  de  i"*  classe,  mort  le  1 7  septembre  1 839. 

Mericq  (Pierre),  ancien  enseigne  de  vaisseau,  moii  ie 
i3  décembre  1839. 

Barrette  (Jean-Jacques) ,  ancien  capitaine  d'artillerie  de 
marine,  mort  le  3  5  décembre  1839. 

Certifié  conforme  par  noas ,  Maftre  des  requêtes , 
Secrétaire  gênerai  da  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Paris,  le  30  avril  1840. 
Signé  Chagcbcprat.  , 
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Rrx«L£iiCNX  sur  ie  service  intoricur  de  1  école  navale. 

Fuit,  le  93j|uivier  i84o.  * 

Art.  1"  Le  coniiiiaiidant  de  l'école  navale  aura  autorité 
sur  toutes  les  personnes  attachées  à  cet  établissement  ;  il 
y  dirigera  et  y  surveillera  toutes  les  parties  du  service,  de 
I  instruction  et  de  l'administration ,  en  se  conformant  aux 
lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  marine,  et  principa^ 
iement  aux  ordonnances  relatives    l'école  navale, 

2.  Il  fera  sa  résidence  et  tiendra  sa  table  h  bord  du  vais- 
seau-école; il  ne  s'en  absentera  jamais  sans  être  remplacé 
par  l'oflicier  conminndant  en  second. 

il  inspectera  les  classes,  les  salles  d'étude  et  les  diverses 
parties  du  vaisseau,  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire  pour 
assurer  la  régularité  du  service  et  pour  prendre  une  par- 
faite connaissance  de  tous  ses  détails. 

3,  Il  nommera  aux.  grades  et  distinctions  qu'il  y  aura  lieu 
d  âcconier  aux  élèvea  en  raison  de  leurs  progrès  dans  l'ins- 
truction. 

11  pourra  retirer  ces  récompenses  à  ceux  qui  auraient 
cessé  de  les  mériter,  soit  sous  le  rapport  de  l'instruction,  soit 
par  leur  inconduite. 

h,  l\  recevra  tous  les  samedis  un  rapport  des  professeurs 
sur  les  travaux  de  la  semaine  ;  ce  rapport  contiendra  tous 
les  numéros  d'instruction  de  chaque  élève  qui  aura  été  inter- 
rogé. Ces  numéros  seront  gradués  de  o,  qui  est  le  plus  fai- 
ble, à  2o,  qui  est  le  plus  élevé.  11  réglera  avec  les  profes- 
seurs le  travail  de  la  semaine  suivante. 

Le  professeur  de  dessin  et  les  officiers  chargés  des  cours 
pratiques  ne  remettront  leur  rapport  au  commandant  qu'une 
toit  par  mois. 

Su  II  fera  en  sorte  que  tous  les  cours  soient  complète- 
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ineiil  lemnnés  un  mois  avant  l'examen  de  fin  d'année,  afin 
que  ce  dernier  mois  soit  consacré  par  les  éièves  à  repasser 
toutes  les  parties  de  Tinstruclion  sur  lesquelles  ils  doivent 
être  examinés. 

G.  A  la  fin  de  cliaque  Irimestre  scolaire,  il  recevra  du 
commandant  en  second  un  rapport  détaillé  sur  la  conduile, 
)e  caractLi  e,  l'application  et  la  santé  de  chaque  élève. 

Les  professeurs  et  les  olliciers  chargés  des  cours  pratiques 
lui  remettront  également  à  la  même  époque  un  état  de  clas- 
sement par  ordre  de  mérite  de  chaque  élève,  et  pour  cha- 
cune des  parties  enseignées  pendant  le  trimestre  précè- 
dent. 

7.  A  la  fin  du  i"  et  du  2*  trimestre  scolaire,  il  dressrra 
un  état  de  classement  général  des  élèves,  par  ordre  de  mé- 
rite, et  d'après  les  calculs  des  coefTirienls  adoptés. 

Deux  exemplaires  de  ce  riassemert  seront  destinés ,  l'un 
pour  le  ministre,  l'autre  pour  le  préfet  mariliinr.  A  la  liste 
de  classement  de^ti^ée  j)our  le  ministre,  sera  jointe  une 
feuille  contenant,  pourchn([nc  élève,  le  relevé  des  luunéios 
de  son  instruction  dans  chaque  partie,  pour  le  Irimestie  , 
et  le  résumé  des  notes  portées  sur  le  bulletin  des  familles. 

Auxdites  époques,  un  hullotin  sera  envoyé  aux  familles 
des  élèves,  et  ce  hulletin  contiendra  ,  outre  le  numéro  de 
classement,  des  notes  du  commandant,  mu*  la  capacité,  la 
conduile,  le  caractère  et  la  santé  de  chacun  d'eux. 

Il  n'y  aura  pas  de  cl:ls^emcnt  général  à  la  fin  du  3*  trimes- 
tre scolaire  ;  mais  le  commandant  fera  p,u  venir  aux  familles 
le  résultat  du  classement  de  la  commission  d'examen  de  fin 
d'année,  dès  qu'il  aura  été  approuvé  par  le  ministre. 

Indc*pendamnu'nt  de  ces  hullclins  trinustriels  adressés 
aux  familles  en  général ,  le  commandant  en  adressera  de 
particuliers  en  janvier,  mars,  avril  et  juin  aux  parents  des 
élèves  qui  sont  arriérés  dans  leurs  classes. 

Un  tableau  contenant  le  relevé  de  ces  bulletins  parlicu- 
Kers  sera  adressé  au  préfet  pouk^  être  transmis  au  minisire. 
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£ii6n  le  comoiandftnt  enverra  tous  It»  mon  ûiê  préfet, 
pour  être  transmis  au  ministre,  un  ëtat  de$  monvementa  et 

«les  mutations  du  bord;  et,  tous  les  trois  mois,  une  liste  no- 
mipative  des  élèves  qui  auront  été  à  l'hôpital  pendant  le  tri- 
mestre  précédent,  avec  indication  de  la  nature  des  maladies. 

U  fera  aussi  par\'enir,  tous  les  mois,  au  major-général 
uii  e1at ,  eh  double  expé^tion ,  de  la  situation  effective  de 
féqnipage  au  dernier  jour  de  chaque  mois. 

8.  Chaque  jour,  après  les  classes,  le  con^mandanl  s'asfu 
fera  de  l'état  du  temps,  et  il  ne  permettra  aux  professeurs 
délier  co.uclier  à  terre ,  qu'autant  que  les  communica- 
tions ne  i'ji  paraîtront  pas  devoir  être  interrompues 
p<wiT  leur  retour  à  bord.  Il  ctmsidérera,  àcet  égprd,  que  ces 
permissions  de  découcher  sont  placées  sous  sa  responsabi- 
lité. 

9.  Tous  les  dimanclics,  le  commandant  passera  l'inspec- 
tion des  m:nti  r> ,  dos  (  hn'cs  et  de  l'équipage  du  vaisseau. 

Kn  passant  rin-^perlion  des  élèves,  il  consultera  le  relevé 
des  inlcrro;^atioas  et  des  punitions  de  la  semaine;  il  eneou- 
ragera  ceux  qui  se  seront  distingués,  et  fera  des  reproches  à 
ceux  qui  se  né^lii^eiit ,  et  il  inlligcn  des  punitions  ;i  ceux  qui 
pourraicfil  uieriter,  nolainrucnt  aux  élèves  qui  auraient 
été  punis  de*  plus  de  trois  vigies  ou  polices  pendant  la  j^. 
xnainc. 

La  tenue  des  élèves  sera  donnée  tous  les  jours  par  le 
commandant.  Il  prescrira  aussi  celle  des  oflicicrs  et  de  ma- 
nière qu'elle  soit  aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  des 
élèves.  Les  oCTiciers  porteront  raignillettc;  mais  ils  n'y  seront 
rigoureusement  tenus  que  les  jours  d'inspection ,  ou  pour  les 
«ervices  convoqués. 

Quand  les  officiers  seront  à  terre  en  permission,  ils  se 
conformeront  à     tenue  prescrite  par  Je  m^yorigénécaU 

10.  Le  CMioaildailt  de  1  école  navale  rece^  .da  préfet 
Bâritiroe  Vws  les  ordrea  relalife  à  cet  élidriisMmeiitv  et-  E 
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correspondra  avec  Ini.  Le  préfet  transmettra  ses  lettres  ou 
observations  au  ministre,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

,  Du  commandant  en  second. 

11.  Le  commandant  en  second  de  fécole  navale  rempla- 
cera le  commandant  en  cas  d'absence. 

Indépendamment  des  devoirs  qu'il  devra  remplir  comme 
commandant  en  second  du  bâtiment,  d'après  l'ordonnance 
du  3i  octobre  1817,  sur  le  service     la  mer,  et  celle  du 

novembre  183o,  relative  à  l'école  navale;  il  sera  spécia- 
ïemcnt  chai-gé  du  maintien  de  la  police  et  de  la  discipline 
parmi  les  élèves;  il  exigera  la  stricte  exécution  des  règle- 
ments sur  le  service,  les  exercices  et  l'administration  de  l'é- 
cole. 

11  présidera  aux  exercices  de  tonte  nature. 
Il  fera  Finspection  des  escouades  d'élèves  dans  la  matinée 
du  Jeudi. 

Il  passera  la  même  inspection  le  dimanche,  immédiate- 
ment avant  celle  du  commandant ,  et  il  fei*a  de  fréquentes 
rondes  dans  les  diverses  parties  du  vaisseau,  spécialement 
dans  les  classes,  les  salles  d'étude,  ie  i^fectoire  pendant  les 
repas  et  le  dortoir. 

Il  réglera  et  surveillera  avec  soin  la  nourritu»e  des  élèves; 
il  tiendra  un  livre  de  la  dépense  qu'elle  occasionnera  ,  et  pré- 
sentera ses  comptes  au  conseil  d'administration  dont  il  rece- 
vra les  fonds  nécessaires  pour  cet  objet.  Cette  dépense,  y 
compris  les  gages  des  servants  des  élèves,  ainsi  que  le  ser- 
vice de  leur  table ,  ne  pourra  pas ,  à  moins  d'une  autorisation 
du  éfiinistre ,  excéder  le  chillre  moyen  d'un  franc  cinquante 
centimes  par  élève  et  par  jour. 

12.  L'officier  en  second  relèvera  tous  les  manquements 
qu'il  apercevra;  il  prononcera  les  punitions  qui  lui  paraî- 
tront méritép,  jusques  k  celle  d'un  jour  de  prison  inchisi- 
vement,  et  il  en  rendra  compte  au  commandant. 
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Tl  se  fera  rempttre,  chaque  matin,  les  notes  tenues  sur 
la  conduite  des  élèves  par  1rs  ofTiriers  de  scrvif(>. 

13.  Il  assistera  à  la  prière  ([iii  sera  récitée  aux  élèves 
malin  et  soir  ,  et  à  la  messe  le  dimancbc. 

En  cas  d'absence,  il  se  fera  remplacer  dans  ee  service 
par  un  onicier. 

Il  tiendra  un  cabier  de  notes  sur  la  conduite  de  cliaque 
élève. 

\k.  II  remettra  ,  ou  fera  parvcEiir  tous  les  matins  au 
commandant  un  rapport  détaillé  sur  les  punitions  des 
élèves,  ainsi  que  de  l'équipage.  Sur  ce  rapport  seront  por- 
tés les  mouvements  d'hôpital  et  tous  les  événements  remar- 
quables qui  auront  pu  avoir  lieu  i  bord  dans  la  journée 
précédente. 

15.  recommandant  en  second,  accompagné  parle  ra- 
pitaine  d'armes,  fera,  une  fois  par  mois  au  moins,  la  visite 
des  caissons,  pupitres  et  hamacs  des  élèves  pour  s'assurer 
qu'ils  sont  convenablement  tenus  ou  arrangés,  et  cpi'ils  ne 
.contiennent  rien  qui  ne  soit  eonforme  aux  règlements. 

U  se  fera  aussi  représenter  les  cahiers  de  rédaction  des 
élèves. 

Jl  passera,  au  moins  une  fois  par  mois,  l'inspection  de 
la  con  ette,  et  il  s'assurera  de  la  régularité  de  sa  tenuç. 
XI  inq^ciera  égalemeiU  lobseiTatoire. 

16.  Six  lieutenants  de  vaisseau  seront  embarqués  sur  le 
vaitseau-école.  Quatre  d'entre  eux  commanderont  chacun 
une  des  escouades  d'élèves. 

■  Chaque  lieutenant  de  vaisseau,  chef  d'escouade,  veillcni 
à  ce  que  les  élèves  se  conforment  à  l'ordre  de  service  «et 

aux  règlements  prescrits. 

Les  officiers  embarqués  sur  le  vaisseau-école  seront  sou- 
mis aux  devoirs  généraux,  imposés  par  l'ordoiuianee  du 
3,1  octobre  iôa.7.  Ainsi,  outre  leur  service  comme  ofliciers 
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de  l'école  navale ,  ils  seront  chacun  charg^^s  d'an  détail  à 
bord. 

Les  ofiiciers  de  l'école  navale  boiont  désignés  parle  pré- 
fet mari  linio,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  règlement,  et  ils 
seront  proposés  au  préfet  par  le  commandant. 

17.  Les  lieutenants  de  vaisseau  chefs  d'escouade  passe- 
ront deux  fois  par  mois,  aux  jours  et  heures  ir:di(pu'S  par 
le  commandant  en  second ,  une  visite  semblable  à  celle 
qui  a  été  mentionnée  au  premier  paragraphe  de  l'aiiicle  i  5. 

18.  Ln  lieutenant  de  vaisseau  désigné  parle  préfet  ma- 
ritime sera  chargé  de  renseignement  nautique  des  élèves; 
il  commandera  la  corvette  d'instruction,  lorscpie  les  élèves 
s'y  transporteront,  et  il  leur  fera  suivre  le  cours  de  gré- 
ment,  de  matelotage  et  de  manœuvre  en  usage  à  l  école 
navale.  Il  apportera  tous  ses  soins  i  ce  que  les  élèves  ac- 
quièrent toute  finstruction  possible,  noM-5Culemenl  sur  la 
manière  d'exécuter  les  opéralions  du  mélior,  uiais  encore, 
d'en  exprimer  les  procédés,  soit  par  écrit,  soit  oralement, 
soit  par  la  voie  des  épures  et  du  dessiiî. 

19.  IJn  autre  lieutenant  de  vaisseau  désigné  par  le  com- 
mandant aura  le  dct;iil  de  l'équipage,  et  en  même  temps  la 
surveillance  de  l'instruction  dos  élèves  sur  l'exercice  du  fu- 
sil, du  pistolet  et  des  armes  blanches. 

20.  Parmi  ces  six  officiers  celui  qui  sera  chargé* de  l'en- 
seignenient  nautique  ne  concourra  point  avec  les  autres 
pour  le  service  particulier  du  vaisseau-école. 

Ce  service  particulier  sera  confié  aux  cinq  autres  lieute- 
nants de  vaisseau.  Chaque  jour  un  oflicier  de  garde  sera 
chargé  dé  la  police  du  bâtiment  ou  de  l'équipage,  et  un 
oflicier  de  corvée  sera  alfccté  à  la  stirveillance  spéciale 
des  élèves. 

Trois  de  ces  officiers  seront  désignés  poxu*  instruire  les 
élèves  dans  lès  détails  de  la  construction  navale  pratique, 
dans  ceux  ducanonnage,  et  pour  les  exercer  à  la  pratique 
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dcviotrufoents,  des  observation^  et  des  calculs  nautiques. 
Ge^  troîa  officiers  seront  désignés  par  le  commandant. 

Les  officiers  chargés  de  la  construction  pratique  et  de 
f  observatoire^  dont  les  leçons  n'ont  pas  de  coefficients,  tien- 
dront des  notes  qui  seront  mises  sous  les  yeux  de  la  ccm- 
mission  d'examen. 

21.  L'ofTicicr  de  garde  veillera  aux  diverses  parties  du 
service  de  l'équipage  et  du  vaisseau,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  ordonnances  ou  règlements  ;  'et  il  expédiera  exacte- 
ment les  embarcations  aux  lieures  indiquées  par  le  tableau 
général  du  serviot. 

Il  exercera  la  police  sur  les  élève»  lorsqulls  seront  sur  le 
popt  et  dan»  la  mâture.  * 

n  surveillera  avec  la  plus  rigoureuse  attention  1rs  em- 
barcations qui  accosteront,  afin  d'esipêcbcr toute  introduc- 
tion d'objets  défendus ,  et  notamment  les  liqueurs,  le  tabac-, 
les  journaux  et  autres  objets  interdits  aux  élèves. 

L'officier  de  garde  veillera  à  rèxccution  des  consignes, 
et  il  les  rappellera)  h  l'attention  des  factionnaires. 

U  tiendra  la  main  h  ce  que  les  personnes  étrangères*  à 
récoie  ne  puissent  y  être  admises  qu'aux  jours  et  heures 
ftcés ,  à  inoins  qu  elles  ne  soient  munies  d'une  permission 
du  préfet  m  a  ri  lime  ou  du  commandant. 

22.  LoiTicier  de  corvée  recevra  les  réclamations  de» 
élèves,  ainsi  que  les  rapports  des  adjudants  ou  maîtres  à 
leur  égard,  et  il  iiiRigera  les  punitions  méritées. 

11  assistera  h  la  prièi*e,  il  passera  l'inspection  des  élèves 
Je.iDatin,  ainsi  que  toutes  les  fois  qu'ils  quitteront  le  bord 
pOiUT .aller  visiter  le  port  ou  quelque  bâtiment  de  la  rader 
B  fera  de  fréquentes  visites  dans  les  salles  d'études;  il  assis- 
jtera  aux  repas  de's  élèves;  il  fera  au  moins  deux  rondes  dç 
nuit  dans  la  batterie  basse,  et  il  eouchera  dans  la/:hambrc 
qui  lui  est  réservée  dans  ladite  batterie. 

23.  Lorsqu'une  opération  majeure  aura  lieu-  da|^  le 
port,  telle  que  lancement ,  balage ,  abatage ,  etc. ,  lorsqu'il 
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y  aui%  en  rade  un  bâtiment  à  visiter,  el  que  Theure  des 
classes  ne  s'y  opposera  pas,  les  élèves,  sur  l'ordre  du  com- 
mandant, y  seront  conduits  par  l'oflicicr  de  corvée. 

L'officier  de  corvée  les  conduira  également  à  la  prome- 
nade, à  la  baignade ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et  dans  les  em- 
barcations quand  ils  y  seront  envoyés  pour  nager  ou  pour 
louvoyer. 

2(l,  11  remettra  le  matin  au  commandant  en  second  un 
rapport  écrit  des  événements  de  la  jourpée  précédente; 
mais  il  lui  rendra  compte  immédiatement  des  fautes  qui 
exigeraient  la  punition  de  la  prison ,  et  il  prendra  ses  ordres 
à  cet  (''gard. 

2^.  Les  officiers  chargés  de  l'instruction  nautique,  du 
canonnage,  de  la  construction  pratique,  dos  observations 
ou  calculs,  conduiront  aussi  les  élèves,  quand  il  y  aura 
lieu,  dans  le  port,  au  polygone  à  bord  des  bâtiments  dési- 
gnés ,  et  à  l'observatoire. 

Il  en  sera  de  même  do  l'oflicicr  chargé  de  l'équipage,  qui 
les  conduira  sur  le  terrain  pour  l'école  de  peloton,  lorsque 
le  commandant  l'ordonnera. 

Des  chefs  d' escouade. 

26.  Les  officiers  chefs  d'escouade  s'assureront  que  les 
objets  composant  le  trousseau  ou  nécessaires  à  l'enseigne- 
ment, appartenant  aux  élèves,  sont  conformf^  aux  règle- 
ments. 

Ils  veilleront  à  ce  que  ces  objets  soient  conservés  en  bon 
état,  et  ils  rendront  compte  au  commandant  en  second  de 
toutes  les  infractions  ou  négligences  qui  seraient  commises 
à  cet  égard. 

27.  Ils  tiendront  un  compte  exact  des  sommes  qu'ils  re- 
cevront des  parents  pour  deniers  de  poche  des  élèves;  ils 
se  conformeront  au  vœu  des  familles  pour  la  quotité  des 
sommes  i\  distribuer  aux  élèves  :  mais  ils  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  délivrer  à  chacun  d'eux  plus  de  lo  francs 
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par  mois,  et  ils  veilleront  et  feront  veilkr  &  ce  que  les 
^èves  ne  puissent  recevoir  de  qui  que  ce  soit  aucune  autre 
somme  pour  lear  dépepse,  à  moins  d'un  ordre  exprès  du 
commandant. 

28.  Le  nombre  des  professeurs  de  i'école  navale  est 
fixée  à  six ,  selon  le  cadre  arrêté  par  décision  ministérielle 
du  1  ù  novembre  1 836,  savoir  :  trois  professeurs  de  sciences 
exactes  chargés  des  divers  cours  de  mathématicjues,  un 
professeur  d'études  littéraires  et  géographiques,  un  profes- 
seur d'anglais  et  un  professeur  de  dessin.  • 

29.  Les  professeurs  sont  logés. à  bord ,  soit  dans  la  batte- 
rie, soit  dans  l'entrepont,  et ,  ainsi  que  les  officiers ,  ils  seront 
soumis  à  toutes  les  règles  de  police  et  de  discipline  du  bord. 

30.  Les  professeurs  commenceront  leurs  leçons  aux 
heures  fixées,  et  ils  leur  consacreront  le  temps  prescrit  par 
le  tableau  de  l'emploi  du  temps;  ils  devront  être  arrivés 
dans  les  classes  avant  l'entrée  des  élèves,  et  ils  n'en  sorti- 
ront qu'après  eux. 

Pendant  le  mois  qui  précédera  les  examens  de  fin  d'an- 
née, et  lorsque  les  cours  auront  été  terminés,  les  profes- 
seurs se  tiendront  exactement  à  bord  aux  heures  des  classes 
et  des  études  qui  seront  affectées  à  leurs  cours;  ils  emploie- 
ront ce  temps  h  donner  des  renseignements  ou  des  expli- 
cations aux  élèves,  et  ils  les  feront  passer  au  tableau  pour 
les  interroger  ou  pour  leur  faire  subir  des  examens  prépara- 
toires.  *         '  •  * 

Si  la  présence  de  l'oflîeierde  corvée  leur  paraissait  né- 
cessaire pour  rétablir  l'ordre  ,  ils  ordonneraient  à  l'adjudant 
de  service  de  l'inviter  à  s'y  rendre. 

31.  Lorsque  les  études  ont  une  destination  prescrite, 
les  professeurs  des.  parties  auxquelles  ces  éludes  sont  con- 
sacrées circuleront  dans  la  salle  d'étude  pour  donner  des 
édaircissements  aux  élèves  qui  pomiaicnt  en  demander; 
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et,  lorsque  ces  professours  auront  des  examens  ou  des  in- 
terrogations à  faire ,  ils  appelleront  dans  la  salle  des  classes 
les  élèves  qui  devront  passer  au  tableau ,  et  de  manière  k 
ce  que  tous  les  élèves  nient  reçu  le  môme  nombre  d'inter- 
rogations, à  la  fm  du  trimestre,  dans  chaque  partie. 

32.  Les  professeurs  prendront  les  ordres  du  c'omnwn- 
dant  pour  tout  ce  qui  concerne  les  études  et  leur  direction, 
et  ils  lui  remetteront  les  feuilles,  notes  et  rapports  men- 
tionnés aux  articles  précédents,  lis  lui  rendront  compte  de 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  études. 

33.  Si.  un  professeur  est  forcé  de  s'absenter,  soit  paj- 
maladie  ,  soit  par  une  cause  quelconque  et  sur  autorisation 
légale,  le  commandant  en  informera  le  préfet,  qui  pour- 
voira à  son  remplacement  en  appelant  moinenlanémont  à 
sa  place  un  des  professeurs  employés  dans  le  port.. 

34.  Après  les  examens  de  fin  d'année,  les  professeurs 
pourront,  en  totalité  ou  en  paiMie,  selon  les  convenances, 
jouir  de  vacances  jusqu'à  la  rentrée  dos  classes. 

Les  ofTiciers  pourront  également,  sur  la  demande  dik 
commandant,  et  en  nombre  détcrmiiié  par  lui,  obtenir  des 
permissions ,  et  ils  conserveront  alors  la  totalité  de  leurs 
appointements. 

L'autotisation  du  préfet  suHîra  pour  se  rendre  dans  leurs 
familles,  mais  nul  ne  pourra  se  rendre  k  Paiis  que  sur 
celle  du  ministre. 

Des  maîtres  et  adjudants.  . 

35.  Outre  les  maîtres  d'équipage,  de  timonerie,  de  ca- 
nonnage  et  de  charpentage,  <jîn,  indépendamment  de  leurs 
fonctions  ordinaires  à  bord  seront  chargés  de  seconder  les 
ofliciers  qui  dirigent  ces  cours  pratiques,  il  y  aura  toujours 
à  bord  un  capitaine  d'armes  qui  aura,  ^ous  les  ordres  du 
commandant  en  second  ainsi  que  des  officier$^  la  sui'veil- 
lanre  immédiate  des  élèves  ,  da  service»  et  de  la  police  du 
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vais&euu;  des  adjudants  ^oront  deâtinés  à  le  secuilderi 
ieui: Douibi u  seia  au  moins  d'un  par  20  élèves. 

Quatre  dv  ces  adjndaDls  seront  attachés  à  cljaciuio  des 
quatre  escouades  dc^  (  iè\  es  sous  les  ordres  du  iieuteiiant 
de  vaisseau  coniinanciaut  1*  scoui'ide. 

Les  adjudants  sont  cliaim  s  de  la  sui*veiUanre  conlinuelie 
des  élèves,  ils  doivenl  connailr"  K  s  ordres  et  les  consigne» 
qui  les  coneeracnt,  afin  de  les  luire  observer  strictenienU 

36»  Les  maîtres  ou  adjudants  neVecerront  aueun  Ciàem 
des  élèves  de  l'école  navale.  Ceux  de  ces  maîtres  qui  se 
seront  distingués  par  leur  zèle  et  leur  capacité  seront  sus- 
ceptible d'obtenir  des  gratifications,  et  seront  désighés  au 
ministre. 

.  37.  Dans  les  relations  avec  les  élèves,  et  toutes  les  fois 
qu'ils  auront  un  ordre  &  leur  donner  ou  à  leur  communi- 
quer, îh  devront  s'exprimer  avec  politesse. 

Ik  leur  est  expressément  défendu  d'employer  des  jure- 
ments, ni  aucune  parole  grossière,  en  s'adrcssant  aux 
.  élèves  ;  ils  devront  s'abstenir  de  leur  .donner  aueuneépithète. 

a 

38.  Cbsque  lois  que  les  élèves  seront  rassemblés,  les 
ndjiid.inis  l'eronl  l'apiiel  de  chacune  de  s  escouades;  ils  coni-  . 
nianderojit  le  înouvenieut,  et  ils  conduiront  les  escouades 
où  eJli's  doivent  se  rendre,  soit  j)ouv  les  leçons,  soit  pour 
les  exercices. 

39.  Deux  adjudants  seront  toujours  de  service  pour  sur- 
veiller les  élèves  dans  leiu's  études,  aux  lerous,  aux  exer- 
cices ,  dans  les  embarcations  et  pendant  ies  récréations  ou 
les  promenades. 

l  u  trcjisièiJic  a(l|iidaul,  dit  de  petit  service,  iieu:lra 
dans  ia  batleri.'  pendant  le  lepas;  il  bcra  eharL^c  de  l'exécu- 
iion  des  punitions  orfionnées  cl  du  service  des  prisons.  • 

f.,es  adjudants  rendront  compte,  n  l'ofTicier  spécialement 
chag^e  du  servire  des  élèves,  de  toutes  les  infraction*  dont 
ces  élèves  ^  leudraiiiiit. coupables.     .    *  . 
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Les  adjudants  seront  soumis    la  discipline  du  vaisseau  ^ 
comme  tout  autre  individu  embarqué. 

/iO.  Les  adjudants  rendront  aussi,  chacun,  au  lieutenant 
de  vaisseau  chef  de  leur  escouade,  un  compte  détaille  de  ^ 
tout  ce  qui  se  sera  passe  dans  l'escouade  pendant  son  ab- 
sence du  bord,  comme  punitions,  reproches,  infractions 
de  toute  espèce  ou  négligences. 

41.  Les  adjudants  feront,  au  moins  deux  fois  par  mois, 
et  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'oflicier  chef  d'escouade, 
une  inspection  des  coîTrcs,  des  effets  et  des  bureaux  des 
élèves  de  leur  escouade.  Ils  devront  dans  ces  inspections, 
s'attacher  à  inspirer  aux  élèves  le  goût  de  l'ordre  et  de  l'ar- 
rangement. 

Î2.  Quand  un  élève  est  trouvé  en  faute  par  un  adju- 
dant, celui-ci  en  rend  compte  immédiatement  à  l'officirr 
de  corvée,  qui  inflige  la  punition  si  la  faute  est  simple,  et 
qui,  dans  les  autres  cas,  en  réfère  au  commandaiit  en  se- 
cond. 

43.  Le  capitaine  d'armes  et  l'adjudant  de  petit  service 
feront,  au  moins,  chacnn,  deux  rondes  pendant  la  nuit, 
pour  s'assurer  que  le  bon  ordre  règne  dans  le  dortoir,  les 
prisons  et  les  bouteilles  de  l'avant,  qui  doivent  toujours  être 
éclairés,  et  où  les  sentinelles  ne  laisseront  jamais  entrer' 
deux*élèvcs  h  la  fois.  Les  adjudants  pourront  même  entrer 
dans  ces  bouteilles,  s'ils  jugent  que  leur  présence  y  soit 
nécessaire  pendant  qu'un  élève  s'y  trouvera. 

44.  Les  adjudants  régleront  le  compte  des  élèves  avec 
le  tailleur,  conformément  au  tarif  adopté,  et,  quant  au 
payement,  s'il  n'est  pas  immédiatement  eflcctué,  ils  s'adres- 
seront, à  la  fm  du  mois,  à  l'oflicier  chef  d'escouade,  afin 
que  le  tailleur  soit  soldé  au  moment  où  l'élève  reçoit  l'ar- 
gent de  poche  sur  lequel  les  sommes  dues  doivent  être  pré- 
levées. «  i|/ 

45.  Les  adjudants  de  service  seront* en  umf<]lnn««'>iié> 
pourront  ne  porter  fépaidette  que  dans  le  cas  d  un  service 
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général;  cependant  ils  en  seront  clécor<îs  quand  ils  iront 
par  ordre  à  terre  ou  à  bord  d'un  des  bâtiments  de  la  rade.  * 

^i6.  L*adjudant  qui  quittera  le  service  ira  visiter  en  des- 
eendànt  à  (erre  les  élèves  qui  seront  à  l'hôpital;  et,  en  re- 
venant k  bord  le  lendemain ,  il  ramènera,  s'il  y  a  Heu,  ceux  . 
de  ces  élèves  qui  aoront  eu  leur  exeat.  II  rendra  compte' 
au  commandant  en  second  de  la'  visite  qu'il  aura'  faite  à  Thô* 
pital. 

Un  adjudant  accompagnera  toujours  à  l'hôpital  les  élèves 
malades. 

.    ^     ^  «  Des  officiers  de  santé. 

47.  n  y  aura  à  bord  deux  officiers  de  santé  .  f  un  sera  de 
la  i^dasie,  Fautre  de  la  a'.  'Uh  des  deux  sera  toujours  de 
.service  à  bord;  et,  tous  les  jours,  h  une  heure  assignée,. 
W  élèves  indi^osés  se  rendront  â  sa  visite. 

Un  des  deux  ofliciers  de  santé  accompagnera  toujours 
les  élèves  è  bord  de  la  corvette. 

48.  Un  local  sera  disposé  à  bord  pour  les  élèves  dont 
f  indisposition  n'eiigerait  pas  uo  alitement  permanent;  et  le, 
vaisseau-école  sera  muni  de  tout  ce  qui  peut  être  nécessaijre 
pour  traiter  de  telles  indispositions. 

49.  Tout  élève  dont  l'indisposition  exigerait  qu*â  fût 
longtemps  alite,  sera  dirigé  sur  l'hôpital  de  la  marine  assez 
k  temps  pour  que  le  trajet  ne  lui  soit  pas  préjudiciable. 
Dans  tous  les  cas  il  y  sera  conduit  avec  assez  de  soin  pour 
que  le  malade  n'ait  pas  à  souflrir  de  ce  trajet;  l'ofificicr  de 
santé  en  chef  proposera  au  commandant  les  mesures  con- 
venables à  cet  eifet.  •  , 

50.  A  l'hôpital  une  salle  spéciale  sera  appropriée  unique- 
ment pour  les  élèves,  et  elle  sera  disposée  de  manière  à  ce 
qui!  ne  puisse  eidster  aucun  moyen  de  communication 
directe  avec  d'autres  salles  quelc  onques. 

51.  Là&tmr  de  santé  en  chef  v6Îiiera  au  régime  hygiéi 
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nique  des  élèves  à  bord ,  et  il  proposer»-  an  commandant 

'  tous  ios  moyen»  de  Taméliorer,  s'il  v  ^  Jieu. 

•I  ^ 

52.  f.es  ofTiciers  de  sanlé  à  bord  se  con'brmeronl  en 
outre  h  ce.  qui  est  présent,  en  re  qui  les  concerne,  par 
l'ordonnance  du  3i  octobre  1827,  sur  le  service  ;i  bord. 

I  Du  quartier-maître  trésorier.  ♦ 

55.  I  l»  coniruis  principal  de  la  marine  rcm])lit  à  bord 
les  fonctions  de  quartier-mai  Ire  trésorier;  il  y  sera  embar- 
qué siu'  la  préservation  du  commissaire  général ,  qui  déter- 
minera la  durée  réglementaire- de  cet  einbarqucment. 

5 A.  (le  comptable  se  conlormera  pour  son  sei"\ice  à  ce 
(|ui  lui  est  pfrescrit  par  l'ordonnance  du  3  1  octobre  1 82*7  sur 
le  service  à  bord,  et  par  celle  du  1*'  novembre  i83o,  rela- 
tive à  récole  navale. 

Il  aura  une  des  trois  clefs  de  la  caisse  de  l'école. 

.  55».  11  dressera  les  états  relatifs  à  l'administration  et  k  la 
comptabilité,  mentionnés  à  f article  -,  et  il  les  remettra  au 
commandant.         ,  1 

«  56.  Tous  les  trois  mois,  illui remettra  également,  et  pour 
être  transmis  an  ministre  par  l'intermédiaire  du  préfet  mari- 
time ,  deux  états  de  situation ,  l'un  de  la  caisse  ou  masse 
dite  des  pensions,  l'autre  de  la  caisse  ou  masse  dite  de 
récole.  •  '  -  . 

Il  lui  remettra  également  tous  les  ans,  au  mois  d'aoûl. 
un  étal  des  élèves  boursiers  et  des  dépenses  qu'ils  occa- 
sionnent à  l'école  pendant  le  cours  de  l'année  scolaire 

Dr  l'aumônier. 

57.  L'aumonier  de  l'école  navale  sera  cbargë  du  service 
religieux,  et  y  remplira  tous  les  devoirs  de  son  ministère; 
^    'il  célébrera  la  messe  les  dimanches  et  jours  de  fêtes;  i!  ré- 
citera la  prière  aux  élèves  le  soir  et  le  matin,  aux  heures 
prescrites  par  le  tableau  de  l'emploi  du  temps.      t»  î 
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.Soâsutorilé  sur  les  élèves  étant  toute  momie,  il  s'appli- 
quera à  rétablir  et  l'étendre  par  la  per«ua6ioa  »  par  la  sa-  * 
gesse  et  l'induigence  de  ses  conseils. 

*  11  visitera  les  (^lèves  quand  \\s  seront  malades  ou  dé- 

tenus; il  sofTrira  à  être  dépositaire  de  leurs  so;  rets,  de  leurs 
lettres  et  de  leur  aident,  et  il  s'offrira  même  ,  s  i)  y  a  lieu, 
à  entrer  en  correspondance  avec  leurs  familles.  Kfifin  il 
•  observera îaconduite.des élèves,  il  étudiera  leurs  |ienr!»ants 
ainsi  que  leur  caractère ,  et  il  usera  de  son  influenre  pour 
lear  inspirer  des  sentiments  éievéti ,  et  pour  leur  iaire  aimer 
leurs  devoirs. 

§9.  L'aumônier  aura  à  bord  un  lojrement  d'offi  -ier,  ainsi 
que  les  avantages  et  prérogatives  de»  personnes  composant 
Vélat-majbr. 

6Q.  U  veillera,  sur  sa  responsabilité,  k  la  garde  des 
vases  sacrés  et  autres  objets  relatifs  au  cuite. 

'  De»  Hèœi. 

61.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  d  n  roni  être  mu- 
nis de  tous  les  objets  réglementairement  exigés,  ou.au 
moïfOif  avoir  fait  prendre  leurs  mesures  chez  les  tailleurs 
et  avoir  commande  la  confection  de  tous  les  objets  de  leur 
-fronssean  ou  de  leur  équipement. 

62.  Ju'entretien  de  ces  objefs  et  àn  t^olIs^«^^n  ,  exempté 
.ceux  qui  sont  de  nature  i  subir  l'opération  du  blanchissage, 
est  à  la  charge  des  familles.  Toutefois  léeolc  fournit  au\ 
élèves  des  moyens  éronomifpjcs  pour  les  réparations. 

65.  Les  flimiilcs  devront  tenir  le  trousseau  au  complet; 
en  cas  de  refus  ou  de  relard,  l'école  pourvoirait  d'ofFice  au 
•femplaeeiBCOtdés  objets  perdus  par  les  élèves,  ou  hors  de 
•ttrvice. 

64.  Le  trousseau  doit  ^tre  fourni  d'avanee;  et  quoiqu'il  , 
ait  été  décidé  dans  f  intérêt  des  familles  (pie  r;  rtains  effets 
dttdit  triMtfsee»»  (fniâiQDt  en  double,  AaseiaienL  coafedioii» 
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nés  qu'après  le  passage  dos  ('lèves  en  i"  division,  les  fa- 
•  nulles  n'en  seront  pais  moins  tenues  de  verser  entre  les 
mains  du  quartier-maître  trésorier  une  somme  suffisante 
pour  payer  lesdits  objets,  savoir  :  une  casquette  en  drap, 
un  tout-rond  ou  veste  à  manches  en  drap,  un  pantalon  en 
drap,  deux  vareuses,  deux  pantalons  de  travail, une  paire  de 
souliers. 

65.  Si ,  par  une  raison  quelconque  ,  un  élève  cesse  d'ap- 
partenir à  l'école  avant  que  ces  objets  aient  été  fournis, 
la  somme  versée  en  dépôt  h  cet  elVet  retourne  aux  fa- 
milles. 

Et  si  un  élève  est  admis  à  reconmiencer  les  cours  de 
l'une  des  deux  divisions,  il  aura  à  faire  pour  sa  troisième 
année  scolaire,  un  nouveau  versement  de  fonds,  pareil  à 
celui  qui  est  mentionné  dans  l'article  64  et  pour  un  emploi 
analogue. 

66.  Après  l'arrivée  des  élèves  h  l'école,  l'appel  en  sera 
fait ,  et  le  conunandant  rendra  compte  au  préfet  de  teux 
qui  ne  seraieiit  pas  encore  arrivés.  Dix  jours  après,  s'il  y 
a  lieu,  il  lui  rendra  un  compte  pareil,  afin  que  le  préfet 
statue  sur  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  encore  présentés. 

67.  Les  élèves  sont  partagés  en  deux  divisions  :  la  pre- 
mière se  compose  de  ceux  qui  ont  satisfait  à  l'examen  de  la 
première  année  scolaire.  Chaque  division  est  composée  de 
deux  escouades  égales  en  nombre.  Un  numéro  est  donné 
à  chaque  élève  ,  ce  numéro  est  marqué  sur  leur  linge,  sur 

Jpurs  effets ,  et  h  la  place  de  leurs  pupitres ,  bancs  ,  cais- 
sons, etc.  C(î  numéro,  dit  de  matricule,  n'est  changé,  pen- 
dant tout  le  séjour  de  l'école  ,  qu'autant  qu'un  élève  est 
admis  h  doubler  ou  recommencer  une  année  d'études. 

•68.  A  la  fin  des  premiers  et  seconds  trimestres  sco- 
laires ,  ainsi  qu'après  les  examens  de  fm  d'année ,  il  y  aura 
uji  classement  des  élèves  par  ordre  de  mérite.  Les  élèves 
gradés  seront  pris  dans  la  tête  de  ce  classement,  dans  la 
propojTtion  du  quart  de  l'effectif  de  chaque  division.  Ils 
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portoat  dm  d4nomMfMfipng  partbdièrat,  Bivoir  :  leê  pve- 

mien,  celle  de  brigadier,  et  les  seconds,  qui  sont  en  m^aîbre 
double ,  cdle  d'élèves  d*é)ite.  Lors  du  pcemier  dasse* 
laent,  on  ne  nommera  dans  la  a*  division  ^e  la  moitié 
du  nombre  réglementaire  des  brigadiers  et  des  élèves 
d'élite. 

La  proclamation  des  âèves  gradés  et  la  lecture  des  litlet 
de  dassement  se  feront  en  présence  du  commandant, 
qui  remettra  loi-même  à  ces  Sèves  leurs  décorations. 

69.  Les  brigadiers  porteront  sur  leur  paletot  ou  habit- 
veste  dit  de  grande  tenue  deux  ancres  en  or,  de  chaque 
côté  du  collet,  et  les  élèves  délite  luiu  seule.  L'école  fera 
les  frais  de  ces  décorations.  •  ^ 

70.  Ils  perdront  ces  décorations  lorsque ,  dans  le  clas- 
sement suivant,  ils  ne  seront  pas  compris  dnns  le  rang 
qu'ils  avaient  narmi  les  élèves  gradés.  Ils  pourront  aussi  les 
perdre,  soit  inomeotaoément ,  soil  délinitivement ,  pour 
mauvaise  conduite. 

71.  Les  élèves  gradés  n  ont  aucune  autorité  sur  leurs  ca- 
marades ,  mais  ils  leur  doivent  de  bons  exemples  et  de 
bons  eonseiis.  Ils  sont  les  représentants  de  tous  les  élèves , 
pour  toutes  demandes  ou  réclamations ,  et  leurs  déliés, 
pour  les  cérémonies ,  corvées ,  aflaîres  de  table  ou  de  ga- 
mdle  ,  etc. ,  lorsqu'il  y  a  lieu.  Cest  à  eux  que  le  com- 
mandant ou  les  ofliciers  s'adressent  lorsqu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  parier  collectivement  à  tous  les  élèves. 

72.  Les  élèves  de  la  première  division  portent  les 
mêmes  effets  d'habUlement  que  ceux  de  la  seconde  .  mais 
fls  sont  distingués  par  une  patte  bleue,  à  trots  pointes, 
cousue  de  chaque  côté  du  collet  de  leurs  effets  en  drap^ 
avec  un  petit  bouton  k  l'ancre  sur  cbaque  pomte.  ^ 

73.  Les  élèves  coucheront  daos  des  hamacs  quiv.leur 
seront  fournis  par  le  vaisseau-écola. 

76 .  Les  élèves  répondront  soît  persona$Uemti<t ,  soit  so* 
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lidairemcnl ,  de  toutes  les  dégradations  à  boixl  qui  seront 
de  leur  fait. 

75.  Les  examens  auront  lieu  à  terre;  les  élèves,  sur  la 
demande  du  président  de  la  commission  d'examen ,  y  seront 
conduits  en  grande  tenue;  et,  selon  le  nombre  désigné,  ils 
seront  accompagnés  par  un  adjudant,  qui  les  ramènera  à 
bord  sans  les  avoir  quittés. 

Le  commandant  et  le  commandant  en  second  feront 
acte  de  présence  à  chacune  des  séances,  et  ils  y  satis- 
feront, s'il  y  a  lieu,  aux  demandes  qui  pourraient  leur  être 
adressées  ,  ou  aux  renseignements  qui  leur  seraient  de- 
mandés par  le  président  de  ladite  commission. 

Les  élèves  ne  peuvent  quitter  le  lieu  des  examens  sans 
un  ordre  écrit  du  préfet. 

76.  Après  la  clôture  des  examens,  les  élèves  de  la  pre- 
mière division  pourront  ou  rester  à  bord  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  scolaire  ,  ou  se  rendre  dans  leurs  faiftilics ,  s'ii  leur 
est  accordé  des  congés,  mais  aucun  d'eux  ne  quittera  l'École 
navale  avant  d'avoir  réglé  tous  ses  comptes  par  l'intermé- 
diaire du  cbef  d'escouade,  et  sans  y  être  autorisé  par  sa 
famille. 

Loi*squun  élève  sera  réclamé  par  son  p^re,  sa  mère  ou 
son  tuteur,  il  leur  sera  remis  immédiatement.  S'il  est  ré- 
clamé par  son  correspondant ,  il  faudra  que  celui-ci  adresse 
sa  demande  au  commandant ,  en  faisant  connaître  qu'il  agit 
par  l'ordre  de  sa  famille;  et  si  un  élève  était  simplement 
autorisé  à  quitter  le  vaisseau-école ,  par  une  lettre  de  ses 
"parents,  le  commandant  s'assurera  qu'il  est  pourvu  des 
fonds  nécessaires  pour  son  voyage ,  fera  arrêter  sa  place 
aux  voitures  publiques,  et  l'y  fera  fcoiiduire  par  un  adju- 
dant ,  sans  tolérer  que  l'élève  fasse  aucun  séjour  à  Brest. 

77.  Les  élèves  licenciés  h  la  suite  des  examens  pourront 
iiester  à  bord  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire  ;  mais  le 
commandant  qui  en  préviendra  les  familles,  leur  fera  con- 
naître qu'elles  peuvent  réclamer  ces  jeunes  gens ,  et  qu'ils 
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Nvom  remît  knonédiatemeiit  à  elles-mâmes  ou  aux  per- 
MnDtt  qu'eliet  déaîgoeront. 

78.  Quant  aux  àèret  expulsés  par  inconduite  oo  par 
imoboidination,  ib  attendront  à  Fainiral  la  décision  de 
leurs  parente. 

79.  Tont  élève  qui  quitte  déBnitivement  le  vaisseau- 
école  ne  peut  retourner  &  bord  en  visite  qu  après  avoir 
reçu  une  iettre  de  nomination  d*éiève  de  la  marine,  ou 
uns  une  permiaston  expresse  du  commandant. 

60.  Une  corvette  légère  è  trois  mâts  sera  mbe  è  la  dis- 
poflitiNi  de  réede  navale  pour  les  exerdees  nautiques  des  ' 
âèvcs  en  rade. 

Un  officier  de  féeole  navale,  choisi  par  le  préfet  m»> 
ntûoe,  sera  spécidement  désigné  pour  la  commander. 

61.  Un  maître  pilote ,  ou  un  chef  de  timonerie 
rasceptiUe  d*en  remplir  les  fonctions,  sera  embarqué  sur 
oette  corvette eomme  maître  chargé,  et  fl  sera  responsable 
de  la  conservalkm  et  de  la  garde  de  tout.le  matériel  de  ta 
corvette.  Des  quartier^maitres  et  des  matel<tfs  de  choix 
et  de  <9onfiance  seront  sous  ses  ordres,  et  leur  nombre  sera 
réglé  par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  com- 
mandant de  f  école. 

82.  Cette  corvette  sera  armée  et  gréée  avec  soin,  avec' 
lecftwnlie ,  et  de  manière  è  présenter  aux  élèves  faspect  dfe 
tontes  les  innovations  reconnues  utUes. 

83.  EHe  entrera  dans  le  port  trois  jours  avant  la  fin  de  - 
Tannée  scidnirei  elle  y  sera  dégréée,  démâtée ,  désarmée , 
■etioyée ,  et  die  sera  nnse  dans  le  bassin ,  s'il  y  a  lieii;  eEe 
<era  ensuite  réarmée ,  remâtée ,  regréée ,  et  toujours  pav  les 
mains  on  aous  les  yeux  des  élèves.  Ces  opérations  devront 
êke  terminées  le  a5  mars.  La  ecnrvette  se  rendra.slors  en 
lade ,  elle  prendra  moufllage  près  du  vaisseau  ;  les  rôl^ 
pour  les  divers  exerdees  è  la  voile  serontidressés ,  et  les  ap- 
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parciilages  commenceront  à  compter  du  i"  avril,  aux  jours 
et  heures  indiqués  dans  le  tableau  de  l'emploi  du  temps.  Les 
élèves  de  la  première  division  seront  désignés  à  toiu-  de 
rôle  pour  commander  la  manœuvre,  et  pour  remplir  les 
fonctions  de  maîtres  on  de  quartiers-maîtres,  ils  seront 
exercés  à  se  servir  du  sifllct. 

84.  Le  commandant  donnera  des  instructions  très- 
précises  sur  les  formules  du  commandement,  sur  les 
soins  à  porter  à  linstruction  ,  sur  les  précautions  à 
prendre  pour  éviter  les  accidents  ;  il  prescrira  que  les 
opérations  relatives  aux  ancres  et  au  gabiage  soient  l'objet 
d'une  attention  particulière,  et  le  commandant  en  second 
surveillera  l'exécution  de  ces  instructions.  L'officier  chargé 
de  l'enseignement  nautique  se  conformera  d'ailleurs,  pour 
cet  enseignement,  aux  méthodes  exposées  dans  le  livre  dé- 
signé par  le  ministre  (Traité  de  M.  Dubreuil) ,  et  il  y  ajou- 
tera l'explication  des  innovations,  améliorations,  manœu- 
vres ou  procédés  qui  peuvent  ne  pas  s'y  trouver. 

85.  Les  exercices  sur  la  corvette  seront  suspendus 
quinze  jours  avant  les  examens  de  fm  d'année  et  jusques 
après  lesdits  examens,  afin  de  donner  aux  élèves  le  temps 
et  les  moyens  de  concentrer  leur  application  sur  l'étude  des 
parties  théoriques  qui  sont  l'objet  desdits  examens. 

Ces  exercices  seront  repris  après  les  examens;  et,  conmie 
les  professeurs  pourront  être  alors  en  vacances  jusques  à 
la  rentrée  des  classes,  cet  intervalle  sera  exclusivement 
consacré  aux  exercices  pratiques,  et  notamment  à  ceux  de 
la  corvette. 

A  cet  eflet,  la  corvette,  si  elle  n'est  pas  employée  à  des 
exercices  sous  voile  en  dehors  du  goulet ,  se  rendra  dans 
la  partie  méridionale  de. la  rade,  pour  s'y  livrer  sans  inter- 
ruption aux  manœuvres  et  aux  opérations  des  ancres  ou  du 
gabiage,  et  elle  ne  reviendra  à  son  mouillage  ordinaire 
que  pour  prendre  des  vivres  ou  déposer  les  élèves  qui 
pourraient  être  malades. 
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Peodantoe  même  temps ,  le  lieutamilde  vaisseau  com- 
mandanl  la  oorrette  jouira  de  son  traiteiDent  de  table  de 
commandant. 

86.  Les  officiers  chargés  de  l'enseignement  du  canon- 
nonage  et  de  la  mousffueterie  se  rendront  à  bord  de  la 
corvette,  quand  il  y  aura  lieu  à  en  pratiquer  les  exercices, 
soît  ordinaires,  soit  à  feu,  et  il  en  sera  de  même  pour  le 
jet  des  grenades ,  etc. 

87.  Lorsque  le  ministre  jugera  que  les  circonstances 
n'y  mettent  aucun  obstacle ,  une  autre  corvette  d'instruc- 
tion sera  armée  pour  utiliser,  au  plus  grand  avantage  des 
élèves,  Je  temps  compris  entre  les  examens  de  fin  d'année 
et  ia  rentrée  dos  classes  ;  la  corvette  pour  les  exercices  en 
rade  serait  alors  ramenée  dans  le  port ,  à  cette  époque. 

88.  La  corvette  d'instruction  destinée  à  prendre  ia  mer 
sera  un  ]>âtiment  à  batterie  couverte ,  où  seront  reprodiiila 
le  plus  possible  les  emménagement»  et  l'installatioii  du  vais- 
seau-école; toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  que 
les  élèves  y  soient  logés,  surveillés  convenablement,  et 
pour  qu*iis  puissent  s'y  livrer  facilement  aux  observations 
nautiques,  à  l'étude  et  au  travail. 

89.  D'après  là  nature  de  la  mission  qui  sera  donnée  k 
cette  corvette,  le  ministre  en  désignera  le  commandant  et 
il£sra  connaître  la  composition  de  TétaMnajoren  officiers, 
professeurs,  officiers  de  santé,  agent  comptable  et  aumônier. 

90.  G>mme  ce  bâtiment  ne  contiendra  cpie  les  élèves 
de  i"  division  nouvdiement  reçus,  le  ministre,  pour  aug- 
menter la  dorée  de  la  campagne ,  pourra ,  s*0  le  juge  conve- 
nable, prescrire  que  les  examens  de  fin  d*année  soient 
avançés  de  dix  jours,  et  qu'il»  soient  fidts  en  commençant 
par  les  élèves  de  la  a*  division.  H  ferait  connaître  cette 
disposition  deux  mois  avant  lea  examens. 

91.  Pendant  cette  campagne,  il  sera  alloué  une  ration 
de  mer  à  çhaque  âève«  mais  la  caisse  des  pensions,  subr 
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viendra  aux  autres  frais  de  gamelle  et  du  service  de  table 
pendant  le  môme  temps. 

Il  sera,  en  outre,  fourni  à  chaque  élève,  par  le  gouver- 
nement, un  chapeau  ciré,  une  paire  de  souliers,  une  ca- 
pote de  marin,  pour  être  iesdils  objets  remis  en  magasin, 
et  utilisés,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  campagnes  subséquentes, 
ou  de  toute  autre  manière. 

De  r observatoire. 

92.  Les  élèves  seront  exercés  aux  observations  astrono- 
miques, soit  à  l'observatoire,  soit  à  bord,  où  il  y  aura  tou- 
jours un  nombre  sulTisant  d'instruments  résenés  pour  cet 
objet;  le  commandant  en  décidera  selon  le  temps  ou  les 
circonstances. 

Les  élèves  ne  pourront  prendre  entre  les  mains  que  les 
instruments  qui  leur  seront  remis  par  l'officier,  et  ils  ne 
pourront  même  pas  toucher  aux  vis  sans  y  être  autorisés. 

93.  Deux  seconds  maîtres  ou  quartiers-maîtres  de  timo- 
nerie, ou  même  deux  limoniers  intelligents  et  exercés, 
assisteront  l'olFicier  chargé  de  l'observatoire ,  et  ils  seront 
chargés  de  la  garde ,  de  la  conservation  des  montres  et  des 
instruments.  * 

94.  L'officier  chargé  de  l'observatoire  fera  calculer  les 
élèves  d'après  leurs  observations,  il  gardera  tous  leurs  cal- 
culs; il  donnera,  une  fois  par  mois,  un  numéro  de  o  A 
20  à  chaque  élève  selon  sa  capacité;  et  ces  divers  docu- 
ments seront  présentés  k  la  commission  d'examen  de  fin 
d'année. 

Des  punitions. 

95.  Les  punitions  qui  pourront  être  infligées  aux  élèves 
se  divisent  en  peines  simples  et  en  peines  graves. 

96.  Les  peines  simples  sont  : 

i"  La  vigie  dans  les  haubans  ou  sur  quelques  points  dr 
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la  mâture  pendant  les  récréations,  et  qui  peut  être  rem- 
placée par  la  fartion  au  port  d  armes  <|vec  le  iusii. 
•    2°  La  salle  de  police. 

97.  Les  peines  graves  sont  : 

1°  La  suspensiou  lemporaire  ou  indéfioie  dps  dccuerf 
poche. 

a"  La  prison  ordinaire  et  la  prison  de  rigueur.  * 
3**  La  suspension  et  la  révocation  des  4i4linçUgtqs. 
li*  Le  cacliot. 

5°  La  détention  à  l'amiral  ou  ^  I*9ic|i^e-g9r4^. 

6"  L'expulsion  de  l'école. 

98.  Les  officiers  pourront  d'eux -mêmes ,  ou  sur  le  rap 
port  cltrs  adjudants,  infliger  les  peines  jusqu'à  la  prison  ex- 
clusivement; et  pour  le  cas  de  la  prisou  ils  en  référeront 
au  commandant  en  second,  qui,  d'ailleurs,  prendiait  les 
ordres  du  commaudaut  si  la  pu|iition  devait  e;^cédei'  uf^ 
jour  de  prison. 

99.  Les  élèves  condamnés  à  la  salle  de  police  n'y  seront 
détenus  que  pendant  la  nuit.  Ils  prendront  avec  eux,  outre 
leurs  vêtements  ordinaires,  une  vareuse  et  im  pantalon  de 
toile.  Le  commandant  en  second,  si  le  temps  est  rigoureux 
pourra  les  autoriser  à  avoir  une  couverture.  Deux  vi^e^ 
dans  le  même  jour  seront  remplacées  par  une  po^iee. 

100.  La  suspension  des  deniers  de  poche  seri^  principa- 
lement infligée  aux  élèves  qui  se  seront  procuré  des  objets 
interdits.  Le  comiuandaut  délenuitH'ra  la.  durée  4.*^ (^t;tl,e^^UÂ- 
pension. 

Cette  punition  pourra  être  cumulée  avec  telle  autre 
peine  de  discipline  que  l'élève  pourra  mériter,  soit  poui' 
méoie  motil  ,  soit  pour  un  motit  différent. 

•101.  Les  élèves  condamnés  à  ia  prison  ordinaire  ne  re- 
cevront que  la  soupe,  du  pain  et  de  l'eau.  Ils  en  sortiront 
pendant  les  heuies  des  classes.  lisseront  pourvus  desménies 
e(]^t$  que  potur  ia  police,  et  i(#  auroat,       QiMre,  leurs 
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102  La  prison  de  rigueur  diffère  de  la  prison  ordinaire 
en  ce  que  les  élèves  n'en  sortent,  chaque  jour,  que  pendant 
une  heure,  désignée  par  le  commandant  en  second,  pour 
prendre  l'air  sur  le  pont,  si  le  temps  le  permet,  et  si  le  com- 
mandant l'autorise. 

103.  Les  marques  distinctives  des  élèves  ne  pourront  être 
suspendues  ou  révoquées  sans  qu'il  en  soit  rendu  compte  au 
préfet  maritime. 

Celte  punition  pourra  être  cumulée  avec  telle  autre  peine 
de  discipline  que  l'élève  pourra  mériter,  soit  pour  le  même 
motif,  soit  pour  un  motif  différent. 

104.  Les  élèves  au  cachot  y  seront  nourris  au  pain  et  h 
l'eau ,  ils  y  seront  privés  de  lumière  ;  mais  ils  pourront 
monter,  chaque  jour,  pendant  une  heure,  désignée  par  le 
commandant  en  second,  pour  prendre  l'air  sur  le  pont,  si 
le  temps  le  permet,  et  si  lé  commandant  l'autorise.  Us  y  se- 
ront pourvus  des  mêmes  effets  que  les  élèves  en  prison. 

105.  Les  élèves  à  l'amiral  et  à  l'arrière-garde ,  y  rece- 
vront, par  les  soins  du  vaisseau-école ,  la  même  nourriture 
que  les  élèves  en  prison. 

106.  Le  maximum  de  la  peine  de  la  prison,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  1 8  mai  1 8a 8,  ne 
pourra  pas  excéder  3o  jours,  celui -de  la  peine  du  cachot 
ne  pourra  pas  excéder  1 5  jours. 

107.  Le  cachot  et  l'expulsion  ne  pourront  être  infligés 
qu'en  vertu  du  prononcé  d'un  conseil  de  discipline,  lequel 
sera  assemhlé  et  composé  selon  les  articles  12  et  q  3  du  dé- 
cret du  22  juillet  1806;  il  en  sera  rendu  compte  au  préfet 
maritime,  et  l'expulsion  ne  pourra  avoii*  lieu  qu'autant  que 
la  décision  du  conseil  aura  été  cofifinnée  par  le  ministre. 

Toutefois,  la  peine  du  cachot  sera  infligée  h  un  élève 
qui  sera  convaincu  d'avoir  fumé,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  convoquer  le  conseil. 

108.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  i^novembre  i83o, 
l'élève  qui  aura  été  mis  au  cachot  trois  fois  sera  expulsé 
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et  reudii  à  n  famille.  |<e  commandant  de  l'école,  prendra 
toojom,  prédaMement,  à  cet  égard,  les  ordres  du  préfet 
narilime. 

109.  Tonte  inrte  contre  les  mœurs  sera  punie  par  le 
renvoi  de  ceui  qni  s*en  seraient  rendus  coupable^.  Les  ^é» 
Tes  seront  slon  détenus  i  Tamiral  ou  k  Tarriére -garde,  et 
fl  en  sera  rendu  compte  au  préfet  maritime  qui  piendra  les 

9   ordres  du  ministre. 

1 10.  Les  peines  simples  serontprononoées  pour  les  finîtes 
iégferes. 

111.  Les  peines  grares  sont  prononcées  : 

1*  Pour  manque  de  re^fieet  i  ses  supérieurs  ; 

a*Poaravok  reçu  des  professeurs  ou  officiers  chaigés  de 
cours  des  numéros  d'instruction  dont  If  fiûUesse  attesterait 
l'insuffisance  du  travafl; 

3*  Pour  insubordination,  défeut  cm  refus  d*obéissanc#; 

4*  Pour  menaces  ou  Toies  defiit  ; 

S*  Pour  afoir  demandé  ou  introdoitdea  objets  défendus  ; 
.  6*  Pour  avcHT  fumé,  ou  avoir  allumé  ou  porté  du  feu  en 
qudque  endroit  du  vaisseau  ; 

7*  Pour  tout  propos  injurieux  ou  toute  action  outra 
géante. 

1 12.  Tout  dâit  devant  être  puni,  si  rauteur  n'en  est  pas 
oomm,  la  punition  sera  supportée  par  un  âève,  ou  par  des 
bières,  dits  responsables,  et  désignés  par  le  commandant 
en  second,  sur  le  rapport  de  l'officier  de  corvée. 

Lorsqu'une  punition  est  ordonnée,  il  n'y  a  plus  lieu  i  ré- 
clamation par  les  élèves  eux-mêmes,  ou  par  l'intermédiaire 
des  br^^idiers,  qu'autant  que  les  élèves  punis  sont  en  voie 
de  subir  leur  punition. 

Une  peine,  d'aâleors,  ne  peut  être  commuée  ni  remise, 
en  tout  ou  en  partie,  que  sur  f  ordre  exprèsdu  commandant. 

Diipontioiu  générales. 

113.  Les  fem'ffifs  résidant  è  Brest  et  les  correspondants 
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seront  admis  à  visiter  les  élèves,  à  |y)rd  du  vaisseau-école, 
une  fois  par  semaine,  pendant  le  temps  d^une récréation.  Le 
jour  et  rheure  en  sont  fixés  par  le  commandant,  et  un  canot 
du  bord  pourra  être  envoyé  à  la  cale,  à  cet  effet,  à  l'heure 
indiquée. 

Les  parents  qui  ne  résident  point  h  Brest  pourront  être 
admis  plus  souvent ,  maiâ  toujours  pendant  les  heures  de  ré» 
création. 

Aucune  autre  personne  ne  pourra  communiquer  avec  les 
élèves  sans  une  autorisation  eipresse  du  commandant. 

114.  11  ne  sera  accordé  de  permissions  aux  élèves  pour 
aller  en  ville  que  par  extraordinaire ,  lorsque  les  parents  do- 
miciliés hors  de  Brest,  y  viendront  pourvoir  leurs  enfants; 
et,  dans  ce  cas ,  les  élèves  devront  rentrer  à  bord  avant  ie 
coup  de  canon  du  soir. 

V  115.  Les  élèves  ne  doivent  avoir  aucune  relation  avec 
l'équipage  du  vaisseau,  et  ils  ne  recevront  rien  de  l'exté- 
rieur, que  de  l'agrément  de  leur  chef  d'escouade,  et  que 
par  rintermédiaire  d'un  commissionnaire  désigné  par  le 
commandant  en  second. 

116.  Pendant  les  lieures  des  récréations ,  les  élèves  pour- 
ront être  envoyés  dans- les  embarcations  commandées  par 
un  officier,  soit  pour  nager,  soit  pour  louvoyer.  Toutes  les 
précautions  seront  prises  pour  que  ces  exercices  aient  lieu 
avec  sécurité  ;  et  les  embarcations  ne  quitteront] amais  le  bord 
avec  des  élèves,  sans  qu'il  y  ait  un  maître  ou  un  adjudant 
dans  celles  où  l'officier  ne  se  trouvera  pas. 

117.  n  en  sera  de  même  lorsque  les  élèves  quitteront  le 
bord  pour  aller  visiter  le  port  ou  des  bâtiments  sur  la  rade  ; 
et  s'ils  se  rendaient ,  pour  motifs  d'application  de  leurs  leçons, 

,  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur,  ou  sur  le  terrain  ,  soit  pour 
lever  des  plans ,  soit  pour  dessiner  d'après  nature,  il  en  se- 
rait encore  de  même ,  mais  Fofficicr  serait  remplacé  par  ie 
professeur  compétent. 

118.  Un  des  oOiciei's  de  santé  accoaipagnera  les  élèves 
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loliMpi'ili  kumi  m  Wgiier.  Il  sert  mul  de  sa  boîte  pour  1« 
préservation  des  noyà,  et  l'on  prendra  toutes  ieigmatitt 
tootre  les  accidentsi 

119.  Le»  élèves  ne  pounont  sroir  ni  garder  ai  montre 
ni  bijoux;  et  s'ils  en  avaient  en  afriviafit  h  bord,  ces  objets 
seraient  mis  en  dépôt  jusqu'à  leur  sorlÎB«  aok  ehtt l'anmô* 
nier,  soit  dma  la  caisse  de  Técoie. 

120.  Le  cODseii  d'administration ,  formé  d'ipiès  i'or* 
donilKBQe  dn  i*  noTcmbre  idio,  s^assemblem,  aa  mmm 
ime  fois  par  mois,  pour  vérifier  ou  arrèiar  les  dépenses  et 
pour  ré^er  la  comptidnlité.  Ses  décisioas  se  prendront^ 
ia  majorité  des  voix ,  et  ses  délibérations  tm  opératkins  M» 
root  inscrites  sur  des  cepslrts  à  œt  effet  tMn  par  k  qnr 
tier  maître-trésorier. 

121.  Le  conseil  ne  poom  pas.  voter  faobat  àtun  objet 
ou  d'abjets  de  aBème  nature  dont  le  prix  total  sarait  de 
aooJfirancs,  sans  en  avoir  demandé  l'autorisatîpn  eu  mi- 
nistre par  l'intermédiaire  du  préfet  maritime. 

l22..1rous  les  ans,  avant  les  Yacances  des  officiers  et 
des  professeurs,  le  conseil  d'instruction  et  d'administration 
sera  réuni  au  grand  complet  pour  délibérer  sur  les  propo- 
sitions de  gratifications  aux  divers  employés,  et  sur  les 
demi-lbourses  à  demander  au  ministre  comme  récom- 
pense de  bonne  conduite  et  de  succès  dans  les  études.  La 
position  des  iin|ntt«s  des  élèves  pourra  être  prise  en  oomii 
dérstion  dans  ces  propositions. 

Le  conseil  ne  pourra  présenter  au  ministre,  pour  ce 
dernier  objet ,  que  le  diodème  dn  nombre  total  des  élèves 
de  la  seconde  division. 

Le  commandant  de  l'école ,  en  adressant  au  mimstre  le 
proeès-Ycrbid  de  cette  délibération,  y  joindra  des  notes 
confidenttcfles  sur  loi  peraontiel  entier  de  Vétat- major  et 
sur  les  maîtres  et  adjudants.  Il  proposera  en  même  temps 
les  récompenses  en  avancement,  décorations  ou  comman- 
demenU  qu*â  jugera  méritas. 
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L'officier  de  santé  en  chef  et  Taumônier  assisteront  à 
cette  séance. 

123.  Un  second  maître  du  bord  remplira  les  fonctions 
de  vaguemestte.  Le  conseil  d'administration  fixera  sa  po- 
sition. Le  serv^ice  des  lettres  des  élèves  sera  réglé  par  le 
commandant  de  manière  à  prévenir  les  abus. 

124.  Tout  versement  trimestriel  de  fonds  est  acquis  à 
la  caisse,  dès  que  le  trimestre  est  commencé-,  et  cela,  soit 
que  l'élève  quitte  l'école  forcément  ou  volontairement. 

125.  Le  régime  intérieur  de  l'école  sera  établi  d'après 
règlement  de  police  basé  sur  le  présent,  et  qui  sera  lu 

trois  fois  aux  élèves  réunis,  lors  de  leur  arrivée  à  bord;  il 
sera  affiché  en  tableaux  dans  la  batterie  basse. 

Ce  règlement  de  police  sera  arrêté  par  le  préfet  mari- 
time, sur  la  proposition  du  commandant  ;  et  aucun  chan- 
gement n'y  pourra  être  fait  sans  l'approbation  du  préfet. 

Paris,  le  a 3  janver  i  Slio. 

L'Amiral,  Pair  de  France , Ministre  Secritain 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DcPERRÉ. 


N*  93. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  envoi  aux  préfets  des  dépar- 
tements de  l'intérieur  du  prospectus  d'admission  à  l'école  naval«w 

[Direction  du  personnel;  Bureau  des  ojficiers  de  marine.  ) 

Paris, le  i" avril  i8do. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un 
certain  nombre  d'exemplaires  du  prospectus  d'admission 
à  l'école  navale  pour  iSlio.  Ce  prospectus  a  déjà  été  in- 
séré au  Moniteur  du  29  février  dernier,  et  dans  les  Annales 
maritimes,  p.  386  de  la  partie  officielle;  mais,  pour  qu'il 
reçoive  toute  la  publicité  désirable,  je  vous  prie  de  donner 


Digitized  by  Google 


PABTIE  OFFICIELLE.  4i7 
èu  ocdres  pour  qa*ii  sœt  également  inséré  dans  Ict  dkrm 
recaeib  officiels  du  départemént  qae  yoiHi  administres. 

Les  candidats  devant  se  (aire  inscrire  i  la  préfecture  dn 
déftartement  où  est  fixé  le  domicile  de  leurs  parents,  il  y  a 
lieu  à  faire  ouvrir,  au  reçu  de  la  présence,  une  liste  nomi* 
native  conforme  au  modMe  «ijoint.  Cette  liste  devra  être 
dose  le  10  juin  prodiain,  terme  de  rigueur;  elle  me  sera 
alors  adressée  avec  les  pièces  exigées  par  le  prospectus. 

Je  dois  vous  feire  remarquer  qu'en  exécution  d*un  rè- 
glement que  j'ai  arrêté  le  3o  mars  dernier,  les  examens 
d'admission  à  l'école  navale  seront  k  l'avenir  faits  par 
MM.  Gourtial  et  Delisle,  que  j'ai  nommés  examinateurs 
spéciaux  à  cet  effet.  Il  n'y  aura  qu'une  ligne  d'examen  par- 
courue par  les  deux  examinateurs ,  qui  interrogeront  les 
mêmes  élèves  à  cinq  jours  d'intervalle,  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  les  écoles  polytechnique  et  militaire;  et  je 
puis,  dès  ce  moment,  vous  faire  connaître  les  viUes  d*exa- 
men,  qui  seront  :  Paris,  Aennes,  Brest,  Lorient,  Nantes, 
Angouiême, Toulouse,  Montpellier,  Totdcai, Lyon,  BesaiH 
çon  et  Nançy.  Les  examens*  commenceront  è  Paris  le  ao 
jufllet,  et  seront  feits  successivement  dans  les  autres  vflles 
aux  époques  qui  seront  fixées  ultérieurement  par  Fitiné- 
ratre  des  examinateurs,  qui  sera  inséré  au  Moniûar,  Par  oe 
moyen,  chaque  candidat  est  en  mesure,  selon  la  locdité 
qu'à  liabile,  de  choisir  la  ville  d'examen  qui  loi  convient, 
quel  que  soit  le  département  où  il  aura  dû  se  faire  inscrire, 
et  toute  latitude  doit  lui  être  laissée  à  cet  égard. 

Lorsque  j'aurai  fait  procéder  dans  mes  bureaux  au  dé- 
poufllenaent  des  titres  d'inscription,  MM.  les  préfets  et 
sous-préiels  des  villes  qui  sont  conservées  comme  centres 
d'examexi  recevront  la  liste  des  candidats  dont  Texamen 
aura  été  autorisé,  et  ils  devront  iaire  les  dispositions  né- 
cessaire» pour  qu'un  local  convenable  soit  préparé  pour 
cette  opération  aux  époques  d'arrivée  des  examinateurs. 

Vous  remarquerez  que  je  n'ai  conservé  comme  vflles 
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d'examen  que  ceWes  où  il  se  présente  ordina  rement  un 
certain  nombre  de  candidats;  j*ai  cherché  à  c  mcilicr  les 
besoins  de  mon  département  avec  ceux  des  loci  lités,  et  je 
vous  préviens  que,  cette  disposition  ayant  été  irise  après 
un  mûr  examen ,  je  ne  pourrais  accueillii'  aucur  e  réclama- 
tion tendante  à  faire  modifier  ce  qui  a  été  arrêt 

J'ai  compté,  monsieur  le  préfet,  sur  votre  empresse- 
ment à  faciliter,  en  ce  qui  vous  concerne,  Texi  cution  des 
dispositions  que  je  porte  à  votre  connaissance  par  la  pré- 
sente dépêche ,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  réception. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

Le  Vice-j4miral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies . 

Signé  U'"  UoussiN. 


DEPARTEMENT  « 

d  •         ÉCOLE  NAVALE.  1840. 


Etat  des  candidats  inscrits  pour  le  concours  d'admission  à  Vécole  navale. 
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Arrélé  par  nous  préfet  du  département  d 


A  le  lOjuio  1840. 
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94. 

Rbglemsmt  pour  Im  esamens  d'adwilinine  k  Yécâ»  nmêk. 

Fwit,  le  3Ô  mmn  i84o. 

Aet.  1*  L69  esuooieiis  dadmission  à  l'école  navale  seront 
bits  déminais,  et  à  dater  de  la  présente  année  i8io,  par 

les  deux  examinateurs  nommés  à  cet  effet.  (Arrêté  du(j  marâ 
oourant.j 

Il  n'y  a  quWe  ligne  d'examen  parcourue  par  les  deux 
•  ezanmiatenrs;  Tiin  et  fantre  interrogent  les  mêmes  élèves  k 
cinq  jours  d'intervalle. 

La  liste  des  viDes  d*examen  est  airétée,  chaque  année, 

par  le  ministre  de  la  maiine.  Les  époques  d'arrivée  des  exa- 
minateurs dans  chaque  ville  sont  annoncées  par  la  voie  du 
iioniteur^  avant  le  départ  des  examinateurs. 

â.  Les  eiamens  se  composent  : 

i*De  tontes  les  parties  du  programme  dés  connaissances 
exigées  en  mathématiques;  a°  de  compositions  en  mathé- 
matiques, ayant  pour  objet  la  résolution  d'un  trianf^lr  sphé- 
rique,  d'épurés  de  géométrie  descriptive,  de  compositions 
en  dessin  et  en  firançais ,  d'une  version  latine  et  d*un  thème  . 
anglais.  . 

Tout  candidat  qui  renonce  ou  ne  se  présente  pas  k  Tune 
des  épreuves  est,  par  cela  seul,  exclu  immédiatement  du 
concours. 

8.  L'exàmtn  oi«l  est  fait  successivement  par  les  deux 

Lun  plaide  aux  eom|>os{tions  mathématiques  et  littérai- 
res; l'autre  à  la  composition  du  dessin,  au  tracé  de  l'épure, 
à  la  composition  anglaise. 

4.  Le  premier  examinateur  laisse,  sous  cachet,  <^  son 
eoHègue,  la  iisleftorôrdTe  d'inseripcion  des  candidats  dont 
tes  épreuves  ont  été  G0ttipl6tes.  'Le  deuxième  examinatem* 
n'interroge  que  ees  dehiiers. 
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Chaque  esaminatetir,  avant  de  quitter  une  viUecl*examen, 
adresse  au  ministre  de  la  marine  les  procès-verbaui  des  exa- 
mens qu'il  y  a  faits,  avec  les  compositions. 

5.  Les  sujets  de  compositions  on  mathématiques,  en 
épures  de  géométrie  descriptive,  en  dessin  et  en  littérature , 
sont  donnés  par  les  examinateurs.  Ils  sont  renfermés  dans 
des  envdoppes  cachetées;  puis,  par  la  voie  d*un  tirage  au 
sort,  la  répartition  en  est  faite  entre  les  villes  d*examen. 

6.  L'examinateur  reste  juge  du  temps  de  fexamen  oral. 

Il  est  accordé, 

Pour  la  comp06Îtion  de  mathématiqiMs  a  henros. 

Pour  fépureetle  dessin   3  heures  i^. 

Pour  toutes  les  compositions  littéraires  réunies.  •  à  heores. 

7.  Toutes  les  compositions  sont  écrites  sur  des  feuilles 
à  têtes  imprimées,  fournies  par  le  ministère  de  la  marine,  et 
délivrées  aux  candidats  par  l'cxaminateur.Celui-ci,  après  que 
les  candidats  ont  signé  les  feuilles  destinées  aux  compositions 
et  au  dessin,  y  appose  son  paraphe;  alors  seulement  la  com> 
position  commence. 

Les  compositions  sont  envoyées  au  ministre  de  la  ma- 
rine à  fappui  des  procès-verbaux  d'examen  qui  devront  être, 
pour  chaque  ville ,  signés  par  Texaminateur  et  le  préfet  ou 
son  délégué* 

8.  Les  examinateurs  font  afficher,  dans  chaque  salle  d'exa- 
men ,  un  extrait  iilhogiaphié  du  présent  rcgleuu  ut,  compre- 
nant tout  ce  que  les  candidats  ont  intérêt  à  connaître. 

Le  même  extrait  doit  contenir  l'avertissement  que  toute 
fraude  dans ime  des  épreuves,  quelle  quelle  soit,  entraine 
Texdusion  du  concours ,  tant  du  candidat  auteur  de  la  fraude, 
que  de  celui  ou  ceux  qui  s*en  sont  rendus  complices  ou  fau- 
teurs. Cette  exclusion,  dont  l'examinateur  dresse  procès-ver- 
bal, a  un  elTel  immédiat.  . 

9.  Le  mérite  de  chaque  candidat  est  exprimé  au  procès- 
verbal  par  des  numéros,  de  0  à  20,  pour  lesqueb  fexaoDÎ* 
nateur  se  conforme  aux  indications  suivantes  : 
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1Vès4>ieni  20. — Bien,  15. — Asseï  bien,  10.  — Mal,  5 

—  Nul,  0. 

L'examinateur  indique  les  nuances  entre  les  numéros  €»• 
dessus  par  des  numéros  intermédiaires.  II  mentionne  en  peu 
de  mots,  dans  la  cdonne  Observatmns  du  procès-verbal ,  Tim- 
pression  qui  résulte,  pour  lui ,  de  TensemMe  de  Tcxamen. 

Enfin,  dès  notes  comprenant,  pour  chaque  examen,  l'é- 
noncé de  chaque  question  adressée  au  candidat,  avec  le  nu- 
méro de  mérite  de  la  réponse  en  regaid,  sont  conservées  pa^ 
les  examinateurs  pour  (au  besoin)  être  présentées  au  jury. 

10.  A  leur  retour,  les  examinateurs  dl*esseront,  chacun 
en  ce  qui  touche  les  résultats  dé  Texamen  oral,  une  liste  des 
candidats  par  eux  interrogés,  laquelle  liste  déterminera  l'ordre 
de  mérite,  d  après  les  coefficients  affectés  à  chaque  partie  do^ 
dit  examen, 

Chacun  d'eux  j  ugera  en  outre  les  compositions  auxqudles 
il  aura  présidé. 

Les  résultats  des  jugernents  portés  sur  les  diverses  compo- 
sitions sont  énoncés  dans  des  listes  partielles.  Au  moyen  de 
tous  ces  éléments ,  les  examinateurs  réunis  établissent  le 
classement  général  préparatoire  dans  une  liste  unique  qui 
doi^mentionner  les  candidats  ayant  encouru  l'exclusion. 
Cette  liste,  les  listes  partielles  les  compositions  et  tous  autres 
documents  relatifs  aux  examens,  sont  adressés  au  ministre 
de  la  marine ,  qui  convoque  je  jury  chargé  de  former  la  liste 
générale  et  définitive  des  candidats  reconnus  capables  de 
^vre  les  cours  de  Técole  navale. 

11.  Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  tant  pour 
les  examens  oraux,  que  pour  les  compoaiiions;  savoir  : 

•  • 

&*  JB/MMÊtuptuEai, 

Arithmétique*  •  lO 

Algèbre   S 

Géométrie éléawDtaû^e   to 

GéoméUie  descriplive   5 

Staliqae.   *  lo 

1B40.  .  94 
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Tfigooooiétrîe  rectîligne   4 

Trigonométrie  sphériqoe  »•  8 

a*  Compotitions, 

Afaihématiques  ek  épures  (Pour  chaque  oompotitîoo). . .  lo 

Français  •'   '4 

Latin.  î   6 

Angîaîs   6 

Dessin  •   8 

12.  Les  listes  établies  d'après  les  articles  lo  et  i  i  sont 
remises  au  ministre  de  la  marine  avant  le  i5  octobre»  {our 
fixé  pour  la  réunion  du  jury  d'admission. 

13.  Le  jm'y  est  appelé  à  décider  s'il  y  a  lieu  à  mettre  bon 
de  concours  les  candidats  qui ,  dans  une  partie  quelconque 
du  programme,  ont  été  Tobjet  de  la  cote  zéro, 

14.  Lorsqu'il  se  présentera,  par  rapport  aux  résultats  de 
fexamen  oral,  de  grandes  ditlerences  entre  les  rangs  occu- 
pés par  un  même  candidat  sur  les  listes  partielles  des  deux 
examinateurs ,  le  jury  prendra  une  connaissance  approfim- 
die  des  questions  et  des  réponses ,  et  il  pourra  modifier  Tin- 
fluence  d'une  des  réponses  qui  serait  trop  en  désaccord^vec 
l'autre,  en  faisant  acception,  dans  le  jugement  qu'il  portera, 
du  résultat  des  compositions. 

15.  Les  deux  examinateurs  d'admission  feront  partie  du 
jury  et  de  la  commission  supérieure  de  perfectionnement  de 
récole  navale. 

Paris,  le  3o  mars  i84o. 

U  Ykê'AMUmhPmr  dê France,  MmiUfSêeFàttm 

Signé  B"-  Aooflsm. 
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Lettre  du  ministre  de  la  manne  aux  préfets  maritimes,  portanl  tnt. 
Iruclions  relatives  à  la  surveillance  n  exercer  sur  les  manas  et  w». 
vners  inscrits  afin  de  pouvoir  ronslater  leur  position  OU  ie.ur  résî. 
dence,  lorsque  leurs  fn-es  rrclnnieuf  l'exemption  eo  matière  de 
recrutement.  {Direction  du  personnel,  bureau  de  rifueripHon  mariHmê 
êtae  ta  police  de  la  navigation,) 

Monsieur  le  préfet,  en  vous  transmettant,  le  7  no 
vembre  1  SSq,  des  exemplaires  d'une  circulaire  de  M.  le  mi 
nislre  de  la  guerre,  en  date  du  19  septembre  de  la  même 
tmiéc,  laquelle  indiquait  les  pièces  k  produire  par  les  jeunes 
gens  qui  réplament  f  exemption  comme  fj  ères  d'inscrits  ma- 
ritimes, mon  prédécesseur  vous  fit  connaître  qu'il  vous 
adresserait  ultérieurement  les  instructions  annoncées  par 
lavant- dernier  paragraphe  de  ladite  circulaire,  relative- 
ment à  ia  sorveiHance  4  exercer  par  les  administrateurs  des 
qoartiewsurlcsinscritsm^^^  en  général  et  relativement 
«ttsiàlmscnption  des  ouvriers  des  professions  maritimes» 
La  présente  dépêche  a  donc  pour  objet  de  notifier  quel- 
ques dispositions  que  rend  nécessaires  la  nouvelle  immmiitë 
consacrée  par  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre'  du 
i5  juiUet  1839,  en  faveur  des  frères  des  inscrits  maritimes 
qm,  dans certams .cas  déterminés  par  ladite  circulaire,  sont 
appeto  à  jouir  des  exemptions  prévues  parles  parairrarfies 
numérotés  6  et  7  de  l'art.  1 3  de  la  loi  du  a  i  mm  ilai 

Depuis  cette  immunité,  en  efiet,  et  pour  la  délivraliçe 
des  pièces  justificatives  k  produire  devant  les  conseils  de  ré- 
Tiaton  par  les  frères  des  inscrits  maritimes,  il  est  plus  es- 
ieotiel  encore  que  les  administrat(Hirs  de  iiuscription  mari- 
time  ne  perdent  jamais  de  vue  les  hommes  portés  sur  les 
matricules  de  leurs  quartiers,  ou  qu'ib  soient  constamment 
en  mesure  de  prouver  qu'ils  ont  fait  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  constater  la  position  ou  le  lieu  de  résideacç 
de  diacun  de  ces  hommes. 


34. 
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Cette  surveillance  est  très-essentielle,  surtout  en  ce  qiii 
touche  les  ouvriers  des  professions  maritimes  qui,  assez 
souvent,  ainsi  que  j'en  ai  été  récemment  informé,  s'éloignent 
pour  un  terme  plus  ou  moins  long  de  la  circonscription  de 
leurs  quartiers ,  et  vont  exercer  dans  1* intérieur  da  royaume 
des  professions  entièrement  étrangères  à  la  marine. 

Cet  abus  est,  je  le  sais,  difTicile  à  réprimer;  mais  cepen- 
dant on  peui  y  apporter  quelque  remède  en  ne  délivrant 
aux  marins  et  aux  ouvriers  qui  demandent  à  résider  hors  de 
la  circonscription  de  leurs  quartiers ,  que  des  permissions 
limitées  i  un  an  au  plus,  et  en  faisant  mention  expresse  sur 
les  permis  ainsi  délivrés  qu'ils  devront  être  renouvelés, 
lors  de  leur  expiration  ,  ou  si  l'individu  qui  en  est  porteur 
vient  à  changer  de  résidence. 

Ces  formalités  sont  d'autant  plus  indispensables,  dans 
l'intérêt  même  de  la  popidation  maritime ,  que  des  difficul- 
tés pourraient  être  élevées  par  les  conseils  de  révision  ,  s'il 
arrivait  que  des  inscrits  maritimes,  soit  marins,  soit  ou- 
vriers, se  trouvant  domiciliés  hors  de  lu  circonscription  de 
leurs  quartiers»  réclamassent  Texemptiou  sans  pouvoiir  jus- 
tifier qu*ils  sont  porteurs  d'une  permission  régulière  d'ab- 
sence, délivrée  par  l'autorité  maritime/ 

Quant  à  ce  qui  concerne  spcciakment  l'inscription  des 
ouvriers  des  professions  maiitimes,  je  me  borne  à  vous  rap- 
peler que,  conformémeut  au  décret  du  19  mars  i8oâ,  les 
charpentiers  de  vaisseau,  perceurs,  calfata  et  voiliers  sont 
seids susceptibles  d'être  compris  dans  l'inscription  maritime, 
qu'ils  ne  doivent  y  être  compris  que  .sur  la  jusiidcaticiii  d  une 
année  d'apprentissage  rflVctuée  clipz  un  maître  d  une  des 
quatre  professions  maritimes  susdites,  et  que  c'est  seulement 
aux  hommes  de  ces  quatre  professions  que  s'applique 
le  paragraphe  numéroté  a  de  Tarticle  1 4 .  de  la  loi  du 
31  mars  i83a. 

Je  vous  invite ,  monsieur  le  préfet,  à  adresser  dans  les 
divers  ports  et  quartiers  de  votre  sirrondissement  une  copie 
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de  li  présente  dreulaire,  dont  vous  trouvères  cijoint  des 
exemplaires  lithographiés»  et  k  recommander  aux  adminis- 
tmteorsdela  marine  de  se  conformer  exactement  aux  ins- 

tractions  quelle  contient. 

Aeceves,  etc. 

Le  Vicê'AminiU  Pair  de  France,  Minûtrê  Seerilmre 
JTÉiai  iê  ht  marins  et  des  cohniet, 

N°  96. 

LtTTRE  du  ministre  de  la  marine  et  de^  colonit's  à  M.  le  ministre  do 
la  guerre,  faisant  connaître  les  mesures  prises  depuis  longtemps 
l'administration  de  rétablissement  des  invalides  |)our  déjouer 
manœuvres  des  agioteurs  qui  se  livrent  à  Texploitation  d'an- 
ciennes créaifces  militaires.  (4*  direction ,  baregm  d$t  invalides,] 

Péris,  le  t7  mai  i84o. 

Monsieur  et  cher  collègue»  la  dépêche  que  vous  mayea 
lait  l'honneur  de  m*adKsser,  le  a 3  du  mois  dernier,  sooa.ie 
timbre  :  Bureau  du  contrôle  des  dépenses  et  du  conten- 
tieux, 2*  section,  signale  los  tontalives  faites  par  des  agio- 
teurs qui  se  livrent  à  l'exploitation  d'anciennes  créances 
militaires»  et  demandent  le  concours  du  département  de  la 
marine  pour  affranchir  les  parties  d'une  intervention  tou- 
jours onéreuse ,  et  d*ailleara  pleine  d'inconvénients  de  toute 
espèce. 

Il  y  a  longtemps  que ,  grâce  aux  statuts  de  rétablisse- 
ment des  invalides  de  la  marine,  mon  département  s'est 
placé  dans  la  voie  oà  celui  de  la  guerre  parait  vovdoir 
eutrer. 

Ainsi,  comme  vous  pouvez  le  voir  dans  la  note  n*^  i, 
Ajoutée  au  bas  de  la  dépèche  circulaire  du  ^6  septembre 
1837 .  dont  je  joins  ici  un  exemplaire,  le  ministre  de  la 
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mai'ine  n  a  pas  cessé,  depuis  l année  1818,  de  faire  insérer 
au  MonUevu'  et  dans  les  journaux  les  pins  répandus  des 
•yis.ayai^l  pour  objet  de  prémunir  les  nuains  au  les  mîli- 
*  taires  contre  les  suggestions  inléveaséea  d«s  irnfiifuiiH^ 
créances,  et  il  a  même  désigné  nonunativemcnl  les  siaurt 
Be^son  et  DerouiUclc ,  afin  de  croiser  avec  d'autant  plus 
d'efficacité  leurs  manœuvres,  en  même  temps  qu'il  interdi- 
sait toute  communication,  soit  veri)ale,  soit  écrite,  à  d'au* 
très  qu'aux  pai^ties  elles-mêmes. 

Deifiièrement  encore ,  ainsi  que  vous  le  verres  par  la 
copie  ci-jointe  d'une  dépêche  adressée  au  frère  du  sieur 
Guérin  ,  ancien  serj^ent  au  1 2*  bataillon  de  la  république  et 
au  régiment  de  l'Ile-de-France,  j'ai  fourni  des  indications 
décisives  pour  faire  rejeter  la  demande  du  sieur  DerouUède; 
et  si  ce  dernier  ne  craignait  pas  de  suivre  Tatture  devant  les 
tribunaux  Je  le  signalerais  au  ministère  public  cpnune  un 
homme  qui,  abusant  de  copies  frauduleusement  tirées  de 
documents  administratifs  ou  complables ,  met  en  mouve- 
ment les  héritiers  de  militaires  ou  marins,  sans  savoir  s'ii^ 
n*ont  pas  été  payés  depuis  la  date  d^à  ancienne  des  oom- 
monieations  qu'à  parait  avoir  .euei,  sans  se  préoccuper 
même  de  la  question  d'identité  des  parties  :  d*o(i  Finconvé^ 
nient  de  frais  frustratoires  pour  les  familles  qui  cèdent  à  ses 
suggestions ,  et  la  chance  pour  les  caisses  publiques  d'être 
entraînées  à  mal  payer* 

Quant  à  reconnaître ,  monsieur  et  cher  collègue,  l'objet 
des  avis  donnés  par  ledit  sieur  DerouUède,  avec  oflBre  de 
traiter  sur  \o  pied  de  la  moitié  de  la  crcaiu  e ,  ou  moyen- 
nant l'abandon  des  intérêts  échus ,  il  est  assez  difficile  de 
distinguer  le  cas  où  il  exploite  les  documents  maritimes 
d  avee  celui  où  il  a  voulu  traiter  des  créances  militaires  qui 
proviendraient  de  Tancienne  caisse  d'amortissement,  soit , 
par  exemple,  les  /i,  9  3o  articles  s'élevant  encore  à  i  ,847,000*^, 
sur  lesquelles  M.  le  ministre  des  finances  a  fourni  des  ren- 
seignements à  la  page  10  de  son  discours,  en  téte  du  pro> 
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cie»  i8}7^ 

Toutefois,  conme  ii  rentre  dans  les  devoirs  de  ladmi- 
uistration  de  pousser  les  recherches  aussi  loin  que  passible, 
lorsque  d  aacùeos  iniiitaires  ou  leurs  héritiers  ont  été  aver* 
1û,  à  toit  ott  à  raison ,  d'un  dépôt  ayant  existé  on  qui 
lanit  encove  esistant  à  iaur  nom,  je  serais  disposé  à  faire 
compulser  ies  répartitions  de  prises  maritimes ,  ou  les  états 
de  liquidation  de  solde  arriérée,  toutes  les  fois  que  vous  me. 
commoniquenea  une  réclamation  qui  portei*nit  la  tracç  des 
aoggestioDS  des  sieurs  Besson  et  Oeroullède ,  bien  que  celte 
imrestîgatMNi  soit  de  nature  à  prendre  beaucoup  de  temps. 

B  importe  en  effet  de  combattre  et  de  vainore  fopiniâ-' 
tre  avidité  de  ces  tiafiquants  de  créances,  et  le  meilleur 
moyen,  après  la  publicité  donnée  leurs  manœuvres,  est, 
assurément,  de  soccuper  d'oilice  des  réclamations  des 
parties ,  kmqu'on  n*a  pas  pu  aller  au-devant  d'elles  »  comme 
rétahliaiemBnt  fa  £ùt  pour  la  anajeure  partie  des  créances 
dontîi  a  obtenu  autrefois  la  liquidation  ,  et  comme  il  a  con- 
tinué de  le  faire  pour  les  produits  courants^  * 

Ceci  me  conduit,  monsieur  et  cher  collègue,  à  vous 
communiquer  (comme  cela  a  déjà  eu  lieu  en*  iSSy  et  en 
i838,  pour  les  prises  de  la  division  Missiessy  et  de  k  divi- 
sioD  Vffleneuve)  un  rdevé  comprenant  les  noms  de  Ago  ot 
ficiers ,  sous-officiers  ou  soldats  qui  faisaient  partie  de  Tes- 

Dépôu  et  consigoaiioDs   1,115  710,000' 

SaceorioM  vacanm.  3,50â  979,000 

SiHxeaMoot  de  aiilîtnni  déeédéi^   1,146  337,000 

DépMi  réfimeptoiret.   107  ^i2],ooo  . 

4,930  A,a47,000 

*  Td»  qo«  décompte»  dit  aoldet,  de  parts  de  reprise»,  produit»  d*ÎQV^Iaires« 

soit  en  numéraires,  soit  en  bijoux  et  effets,  de5  ofTiciers,  marin»,  passager», 
fonctionnaires  ou  agent*  de  tons  grades  el  toutes  .irmri,  décidés  à  bord  di»^ 
bétiments  de  1*Etat  ou  du  commerce,  dans  les  ports,  dans  les  colonies  ou  dans 
le»  consulat». 


• 


Digitized  by  Google 


50a  AISNALÉS  MABlTiyfiS. 

cadre  aux  oixlresde M.  le  contre-amkai  Linoia*  «ttwiaièresdes 
mers  de  Tlnde,  an  xii  et  xm ,  et  qui  n'ont  pu  jusqu'à  pré^ 
sent  être  soldés  de  leurs  parts  de  prises-,  frute  de  rédama- 

tiom ,  *soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  rauftorité  ntaritm»  im 

l'autorité  civile  des  lieux  où  ils  résideraient. 

C^relevé  contient,  sur  les  noms  des  militaires,  leur  grade 
et  le  corps  auquel  ils  appartenaient,  ainsi  que  sur  la  dési- 
gnation du  bâtiment ,  tout  ce  que  porte  iétatde  répartiftioD; 
mon  but»  en  vous  le  communiquant,  serait  d*obieniri  8*3 
se  peut,  quelques  indications  touchant  le  lieu  de  naissance, 
la  destination  ultérieure  et  la  position  actuelle  des  ayants 
droit,  afin  que  le  ministère  de  la  marine  puisse  se  mettre 
sur  leurs  traces,  et  provoquer  leurs  rédamations  6u  cdles 
de  leurs  familles. 

Veuilles  bien,  monsieur  et  char  collègue ,  m* accuser  récep- 
tion de  la  présente  et  du  relevé  nominatif  qui  s'y  trouve 
joint,  sauf  à  me  faire  le  renvoi  de  ladite  pièce,  loi^que  vos 
bui:teaux  auront  pu  recueillir  les  indications  nécessaires. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  cette  pommumcation 
exige  tout  ensemUe  discrétion  etcâérité;  vovsdoimerei, 
je  n'en  doute  pas,  des  ordres  en  conséquence,  comme  je 
prescris  de  mon  côté  d'examiner,  par  urgence,  les  réclama- 
tions que  vous  auriez  à  me  communiquer. 

]&eceves,  etc. 

Signé,  Brt^vsaÊK. 


N*.  97. 

Lb  «nnsTRB  de  la  marine  et  des  colonies  au  sieur  Guéiin,  demeurant 
à  Gharenton-le-Pont,  département  la  Seine ,  au  sojet  de  prélen- 
dues  démarches  oont  se  p^vaut  contre  lui  un  sieur  Deroullède. 
déjà  signalé,  parle  département  de  la  marine,  comme  cherchaat  à 
exploiter  d'anciennes  créances.  (4*  direction;  imwm  des  iiiMdidesL) 

Pans ,  le  1 1  avril  i84o. 

Monsieur,  je  réponds  à  la  lettre  par  laquelle,  ep  me  fai- 
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Mit  cMMtee  ifoe  VMV«¥6iM  ciKé  par  un  «iar-Arari- 

Me,  pour  findenunter  des  déoMNàm  qa*il  ilUgaenît 
•Toir&ites  dans  votre  intérêt,  vous  me  priez  de  constater 
s'il  y  a  eu  ou  non  quelques  démarches  réalisées  au  sujet 
des  parts  de  prûes  qui  restaient  dues  à  votre  frère ,  le  sieur 
Louis  Gttérin,  ancien  sergent  au  régiment  de  l'Ile-de- 
France;  pour  la  campagne  de  VInde,  an  xu,  iraiaseau  le  Ma- 

En  fait,  le  sieur  Deroullède  n'est  intervenu  d'aucune 
sorte ,  soit  près  du  ministère  de  la  marine,  soit  près  du  tréso- 
rier général ,  relativement  à  ces  anciennes  parts  de  prises,  et 
il  ne  pouvait  en  être  autrement,  puisque,  d'après  ses  statuts, 
rétablissement  des  invalides  de  la  marine,  qui  a  obtenu  dans  le 
ten^ps  du  trésor  public,  et  comme  représentant  les  gens  de 
mer  absents  ,  la  liquidation  de  ces  produits,  a  constamment 
repoussé  avec  énei^ie  l'intervention  de  tous  agents  d'ailkires 
ou  Trafiquants  de  créances,  pour  ne  payer  quanx  mutrins 
€m»mêmÊ$  on  à  leurs  héritim,  et  que  le  rieur  Deroullède 
nofmmètnent  a  été  signalé  au  public  comme  cherchant  à  ex- 
ploiter la  connaissance  qu'il  parait  avoir  eue  de  documents 
administratifs  ou  comptables^  dont  il  aurait  été  tiré  des  co- 
pies plus  ou  moins  exactes. 

Cest  à  la  suite  d'une  correspondance  échangée  entre  le 
maire  de  votre  commune  et  le  ministre  de  la  marine ,  qu'il  a 
été  reconnu  que  vous  aviez  droit  de  loucher  les  parts  de 
prises  déposées  au  nom  de  votre  frère  ,  et  que  le  mandat 
de  payement  vous  en  a  été  dii'ectement  remis  suivant  l'ordre 
de  siiervice  invariablement  observé  ^ 

Du  reste ,  Je  joints  ici ,  pour  être  produite  par  vous  dans 
finstance,  une  expédition  d'une  dépèche  accompagnée  d'un 

'  Le  sieur  Deroullcrlc  est  si  bien  resté  étranger  à  tout  M  qui  se  rapporte  à  la 
vérification  de  votre  demande  et  aux  actes  qui  ont  amené  le  payement  de 
ce  qui  vous  rcveiiuit ,  qu'il  a  fait  demander  directement,  j>ar  M  Preschex» 
fvouê,  la  noie  des  ikommesqui  vous  avaieni été  payées,  ainsi  qu'à  la  iamille 
Annestaz  ;  indkutfoot  qui  lai  ont  été  refaté«f«  fimlft'dc  droite  à  in  obtenir. 
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avis  inséré  au  Mmùiw  duSo  août  18S7,  oiiJk«ieiu:  D«- 
roullède  était.  penoaneUment  aigoaié,  et  je  me  vés&rrn 
Oamk  ML  le  proeurair  du  Roi,  pour  lui  feumirde  plut 
amples  explications,  lorsque  vous  in*aureE  fidt  oonnaitre 
devant  quel  iribujaai  vous  êtes  cité  à  comparaître, 
fiecevei,  etc« 

^État  dê  U  nuainê  et  dft  €okmm. 

Signé ,  B*"  RoDssiN. 


N*  «8. 

Lkttre  du  minittre  aacrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  det  colonies .  à 
lAL  iet  préfets  maritimes ,  les  commissaires  généraux  et  las  chefii 
du  service  de  la  marine  jdans  les  sous-arrondlssements ,  les  commis- 
saires de  rinscriptîion  maritime ,  le  trésorier  général  et  les  trésoriers 
des  invalides  de  la  marine,  et  MM.  les  préfets  des  départements  de 
rintérieur  et  les  receveurs  généraux  des  finances ,  portant  envoi 
d*ttn  nouvel  avis  relatif  aux  manœuvres  des  trafiquants  decréançaa. 
.  (  4*  ^iiwlioa;  fwUk  si  invaiidet,  (mima  det  ùaaUdei,  ) 

Paris,  le  s6  septembre  iSS?. 

Monsieur,  dans  le  nombre  des  trafiquants  decréances  qui, 
depuis  l'année  1817,  ont  cherché  à  s'interposer  entre  la 
caisse  des  invalides  et  les  gens  de  mers,  il  en  est  deux 
qu'il  a  fallu  particulièrement  et  plusieurs  fois  signaler  ^ 
parce  que  leurs  tentativea  te  sont  reproduites  à  diverses 
reprises. 

Le  premier,  nommé  Besson ,  se  présenta  d'abord  comme 
cessionnaire  de  créanpes  arriéiées  (solde  ou  parts  de  pri- 
ses); mais  bientôt,  repoussé  par  ladministration,  qui  refu- 
sait de  reconnaître  les  actes  de  cession  d'une  date  posté- 
rieure au  ao  octobre  1818^  il  s*e8t  vu  contraint  k  se  fiiire 

'  Arit  inséràs  iiul  Mominn  des  si  adobro  1618,  3g  juillet  i8i4H  8  nan 
i8s4»  91  mat' 18^7,  et  8  mat  1819. 
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«topiement  réclamateur  pour  les  mlinns  qui  se  laissaient 
entraîner  à  lui  donner  une  procuration.  Et  comme ,  du  reste, 
il  n'a  jamais  été  ioit  exceptioo  è  tèf^  du  payement 
^iirect  à  donudle»  4es  iionUMS  de  mer  qbI  pv,  toutes  les 
foif  qwnik  font  Toida,  se  soostraire  à  la  eonmaiiioii  de 
S  p.  o/o  que  le  sieor  Betm  Ic^ir  avait  fidt  oonfentîr  par 
surprise. 

Quant  au  second,  nommé  DfroaiU<i«,  qui  parait  avoir 
eu  connaissance  d'anciennes  répartitions  de  parts  de  prises  ^; 
fl  D*a  pas  craint  de  demander,  pour  prk  da  son  indication , 
5o  à  60  p.  0/0  des  créances  qu'il  ferait  payer  aux  ayants 
droit.  Mais  là  encore  1  administration  a  déjoué  les  ruses  de 
ia  cupidité,  d  une  part,  en  éclairant  ie  public,  et,  d'autre 
fut,  en  continuant  de  remettre  Icsn  fiônds  aux  titolams 
Mmèmea ,  à  feadnsion  fomeiie  des  tien. 

C'est  ainsi  que  la  majeure  partie  dos  créances  de  l'ar- 
riéré,  dont  rétablissement  des  invalides  avait  pqur^uin 
d'office  la  liquidation  et  le  recouvrement,  sont  parvenues 
Mtns  frais  et  à  f  abri  de  toute  déchéance  dans  les  tnaina 
des  hommes  de  mer  ou  de  leurs  famSles.  Et  souvent  même 
ii  est  arrivé  t  grâce  à  la  circulation  de  listes  envoyées  dans 
les  quartiers  du  littoral  et  les  communes  de  l'intérieur, 
que  les  ayants  droit  avaient  déjà  touclié ,  lorsque  les  pré- 
tendus révélateurs  venaient  leur  offirir  leur  concours  inté- 
tmé. 

Cependant  de  nouvelles  tentatives  ayant  fait  voir  que  le 
sieur  Deroullède  persistait  à  s'ouvrir  des  voies  d'exploitation, 
j'ai  dû  chercher  i  prémunir  contre  ses  manœuvres  les 
luarins  èt  leurs  familles  :  tel  est  Tobjet  de  l'avis  qui,  comme 
vous  auiez  pu  le  remarquer,  a  été  inséré  au  lïfoniteur  du 

m 

'  De  c€s  répuiitioiis,  les  vues  oat  été  frites  ém  les  poru,  dTaalret  laiii les 

colonies  ou  les  consvdats,  d^autres.iPkrif^eoaiinunication  en  a  ^té  doanéepliis 
d'une  Un  hors  do  cercle  de  la  sorveillance  administrative:  de  \h  ces  mt- 
•ouvres  contn  leaqudles  le  mimslére  n*s  cessé  de  préiDimir  les  msrios. 
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finnUes  ci-^fNPkt  : 

Le  Journal  des  Débats ,  , 
La  Charte  de  i&'io. 

Le  Temps, 

Le  ûmnûr  Ffwçm, 
La  Presse, 

*  Le  Messager, 
Et  le  Journal  de  Paris. 

Vont  trouvères  ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  cet  aris,  pour  être  remis  aux  syndics  des  gens  de  mer, 

et  affichés,  tant  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  que 
chez  les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine.  J'aime  â 
croire  que  les  feuilles  qui  s'impriment  dans  les  ports  et 
dans  les  villes  de  l'intérieur  ne  se  refusenmt  pas  i  repro» 
duire  ledit  avis  :  MM.  les  préfets  sont,  en  outre,  priés  d*y 
donner  place  dans  les  recueils  qui  reçoivent  la  eorrespon* 
dance  administrative. 

Du  reste,  si  je  continue  d'interdire  toute  communicatioa 
avec  les  agents  d'afiaires  et  trafiquanU;  de  créances  ^  afin 
d*épaigner  aux  marins  tout  aumoins  des  frais  frustratoives, 
je  cherche,  d*un  autre  coté,  à  découvrir  le  petit  nombre 
de  personnes  auxquelles  il  serait  encore  dù  quelques  dé- 
com])tes,  et  qui  n'auraient  pas  été  retrouvées,  fautes  d'iu- 
dications  suHisantes  sur  les  états  de  versement.  Je  désire 
donc  que  les  commissaires  de  l'inscription  maritime ,  qui 
sont  dépositaires  des  anciennes  matricules,  et  qui  vivent 
continuellement  an  milieu  des  marins,  recueillent  leurs  ré- 

*.  Voir  les  circulaires  imprimées  des  6  mai  iSsS,  30  octobre  i8a6 ,  t6  jaa> 
vier  et  i3mû  1819,       ports  et  quartier»  maritimes; 

Ft  les  circulaires  iniprimces  des  i^'août  et  3  novembre  a8a6,  et  i5  nmt 
1829,  à  MM.  lespréfcls  des  départements.  # 

Cette  iuterdiction  s'applique  aussi  hieu  aux  ducuments  qui  sont  déposés 
dans  les  ports  et  quartiers,  qu'à  ceux  <|ui  cxisicut  à  Paris  ;  eo  livrer  la  conoais* 
•aaee,  et  aanil,  outra  npooovémeiit  eignalé  pk»  hàui,  s  enlever  les  moyens  ds 
coDirftIer  les  riclamatîoos  des  parties ,  et  sViqposer  à  mal  payer. 
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flttMtioi»  et  ks  'fMteiit  valoir  toutes  ies  ton  ^'il'  y  aura 
Bro  :  c'est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  croiser  les 
manœuvres  de i'agiotage.  Je  ferai,  d'ailkun^  esamiaer  eea 
iMamatioiii  de  qaéqae  put  cpi'eli^  me  vienneot. 
Receves ,  ete. 


A?is  faisant  suite  à  ceux  qui  ont  été  insérés  aux  Moniteun  âtê  3 1  oc- 
tobre 1818,  29  juillet  i8ao,  8  mars  i8a4«  11  mai  1897  et 
8xiiai  1829.  *  « 

Les  hommes  de  mer  et  leurs  familles  ont  été  avertis 
plusieurs  fois  par  Tadministration  de  rétablissement  des 
invalides  qti*ik  devaient  se  refuser  à  toute  espèce  d*enga- 
genmtqae  les  ag^ts  d'afiaires  cberoheraieot  à  leur  £»ire 
souscrire  pour  révélation  ou  recouvrement  de  sommes  dé- 
posées dans  la  caisse  des  invalides. 

Il  leur  est  particulièrement  rcrommandr  de  se  tenir  en 
garde  contre  un  sieur  DerouUède,  de  Paris»  qui  n'a  pas 
craint  4e  préposer  ses  prétendus  services  au  prix  de  5d  ou 
60  p.  0/0  du  capital  de  la  créance,  et  dé  Tabandon  des  ar- 
rérages échus,  en  alléguant  fausKetaent  que  làditè  'Ot^iaiiee 
était  menacée  de  prescription.  .     .1  v' 

Nous  rappellerons  ici  que  les  produits  de  sc4det!de  parts 
de  pnses,  de  successions  marituDes,  etc.«  etc.,  soiit  paya* 
Mes,  sans  pre§cripti»n  ni  déchéance,  au  domicile  des  ayants 
droit,  et  sur  ienr  acquit  personnelri  l'eidualim  der  tien 
étrangers.  '      ..•...»  • 

Toute  personne  à  laquelle  il  parviendrait  des  proposi-  , 
tions  de  ce  genre  est  donc  invitée,  dans  son  intéiiét,'  à  re* 
BMttre  lesdits  avis,  savoir  : 

1*  Dans  les  ports,  au  eommiMire  de  fifluéription  niar 
iftime;  •     ■  -  ' 

a"  Et  dans  Tintérieur  du  royaume,  au  préfet,  sous-préfet, 
OU  au  maire.  ^  •  ^ 
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Im'.imrhfi  et  ic  iMnfwiMot,  s*îi  y  a  <&oîl  aequis,  sera  effeo^ 
tuée;n$uite  à  douiiciie,  saus  frais  d  aucune  espèce. 

-    *    *    (f-tAwl  dtt  MoDÎtear     3o  oaéf  18S7.} 

ftâiMMr ^AB  Roi.«l'déobi0a  de  Sa  llaie»iéqiii  aptofîae  le  ministxt!  à 
.  dMrDivwAQ  aon  do.Roî».«ne  médaffle  anar  au  capitaine  anglais 
I>ARBT  et  an  oapilahia  rosse  Liuo,  pour  Tassistance  qm  oas  deux 
offidan  éCiangiers  ont  domiéa  aD^mar  à  daa  bâtioiaiits  français. 
^  .{fimomii;  Ïm$a9  ^Jimn^^nmritimwt    k^ofmjk  te  mà- 

Fans,  k  11  auU  itft4o. 

« 

Sire»  j*ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  le  récit  succinct  de  deux  événements  de  mer  sur- 
venus à  des  navires  de  commerce  français,  et  dont  les  con- 
séquences auraient  pu  devenir  infiniment  plus  funestes 
pour  le» équipages  de  ces  bâtiments,  sans  la  généreuse  as-  1 
sistance  de  dei^  officiers  éti^angers. 

.  Voioi  le  premier  fait  : 

Le  navire  te  Maria^  du  Havre ,  paiii  de  ce  port  le  s*  juS- 
Ift  1889,  avec  10  hommes  d'équipage  et  70  passagers,  1 
en  destination  pour  New- Yorck,  après  une  série  de  temps 
contraires  et  d'ouragans,  a  fait  cote,  le  i3  septemJoÊe 
avivant»  sur  Fîle  de  Sable»  dans  le  voisinage  de  là  Nouvdlt* 
Ecosse,  après  avoir  éprouvé  les  avaries  les  plus  ma|eur6«. 
Le  navire  el  la  cargaison  ont  été  «ntièrement  perdus.  Heu-  i 
reusement  personne  n'a  péri,  et,  après  510  jours  de  séjour  j 
dans  Tiie,  la  totalité  des  marins  et  des  passagers  a  été  trans- 
pofftéeâ  Haii£uL  Durant  cet  espace  de  temps,  le  capitaine 
anglais  Darby ,  surintendant  de  iiie  de  Sable ,  qui  »  Ion  dp 
liaîalre     h  Maria,  avait  puissamment  concouru ,  ainsi 
^e  ses  subordonnés  k  arracher  à  la  pioit  ie&  liiiot  uwés 
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Daufragéft,  n'a  cessé  de  leur  prodiguer  des  secoars  et  les 
soins  les  plus  touchants.  Jusqulci  la  reconnaissance  de  ces 
derniert  a  été  la  seule  récompense  de  ce  dévoaemeot  et 
de  cette  auttifioenoe. 

Le  second  &it  dont  j'ai  rendu  comte  à  Votre  Majesté 
a  été  accompli  par  le  capitaine  msse  C.  J.  Lilo,  comman- 
dant le  brik  la  Catherina  Charlotta.  Cet  estimable  navigateur 
a  recueilli  à  son  bord»  au  mois  de  mars  dernier,  i  équipage, 
composé  de  la  hommes,  du  navire  français  la  PfljidHie,  du 
Havre,  lesquek  surpris  par  une  voie  d*ean  infiranchissaUer, 
à  3o  milles  de  Marseille,  et  forcés  d abandonner  leur  bâti- 
ment, luttaient,  dans  la  chaloupe  contie  le  danger  le  plus 
imminent.  Accueillis  cordialement  par  ce  capitaine  russe , 
nos  compatriotes  ont  été  de  sa  part  Tobjet  d*ane  généreuse 
hospitalité  et  de  procédés  remplis  de  délicatesse. 

Je  crois  entrer  dans  les  intentions  du  Roi  en  le  priant 
de  m'autoriser  à  décerner,  en  son  nom,  une  médaille 
en  or  à  chacun  des  ofliciers  étrangers  dont  je  viens  de  lui 
sign^er  la  noble  et  remarquable  conduite. 

Je  suis,  etc. 

Signé  B"  Rouasni. 

Approuvé, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
PbrleRoi: 

Le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France,  Minutrt  SecréUuro 
iEtat  de  la  marine  et  des  colonies, 

ê 

Signé  B*  RoussiM. 

N«  100. 

OnonuKca  ao  lUn  portant  comnnittlîiMi  de  peine. 

mis,  le  1 1  mai  a84o. 

LOUJ^>-PtiUJUPPË.  Roi  va  Fraudais.  >ur  le  n^portde 
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Mtr€  wuûÊ^tiB  Mctéliip6  dlîiftt  in  déptf  lB8Miil.de  fai  aiifuw 

et  des  coioniei», 

Nous  avoiis  reconnu  qu'il  y  a  lieu  de  commuer  ta 
peine  de  5  ans  de  fers  prononcée,  ie  a 3- novembre  i83g, 
put  le  a*  conseil  de  gnerre  permanent  de  la  Goadeloupe. 
contre  le  sieur  Delente  (François-Guillaume- Jean),  soldat 
au  1*  régiment  d'infanterie  de  marioe,  pour  insultes  et  me- 
naces envers  son  supérieuré 

"*  A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte  de 

1 83o ,  nous  avons  commué  et  commuons  la  peine  de  5  ans 

de  fers,  prononcée  contre  le  sieur  Delente,  en  celle  de 
5  ans  de  boulet,  à  partir  du  jour  de  la  condamnation. 

Mandons  et 'ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  k  rexéculion  des 

présentes  lettres  de  commutation. 

L'impétrant  est  dispensé  de  la  formalité  de  f  entérine- 
ment. 

Donné  à  Paris ,  le  onse  mai  mil  huit  cent  quarante. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Boî: 

Le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marin»  et  des  colonies. 

Signé  B"*  RooBSiN. 

N«  101. 

■ 

Rapport  ad  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  qui  augmente  d'une  bri- 
gade la  a*  compagnie  de  gendarmerie  maritime.  (Direciûm  dm 
pênonneL  ) 

Paris»  la  II  mai  t84o. 

Sire,  M.  le  préfet  maritime  i  Brest  a  souvent  réclamé 

contre  rinsuffisanee  de  i*effectit  de  la  a'  compagnie  de  gen- 
darmerie de  la  maiiue,  insuifisance  qui^  jusquà  présent. 
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a  empêche  qu'il  fùi  posiiiblo  de  délacber  des  gendarmes 
dans  toutes  les  localilés  du  2''  aiTondissenient  où  ce  iiioycii 
d'action  et  de  police  est  reconnu  nécessaire.  Une  nouvelle 
circonslance  va  encore  ajouter  à  Tenibarras  qu'occasionne 
celte  insulïisance  :  c'est  celle  qui  rend  indispensable  la  pré- 
sence d'un  de  ces  agents  dans  le  sous-quartier  de  Binic , 
qui  doit  devenir  le  i)oint  central  dune  vaste  exploitation 
de  pèche  d'huitres,  par  suite  de  la  découverte  qui  vient 
d'y  être  faite  d'un  nouveau  banc. 

D'apL'ès  les  réclamations  qui  m'ont  été  faites  \  ce  sujet, 
je  crois  devoir  proposer  à  Voire  Majesté  d'approuver 
qu'il  soit  créé  une  hri<j;ade  de  plus  dans  la  2*^  compagnie 
de  gendarmerie  maritime,  laquelle  sera  composée  d'un 
maréchal  des  logis  et  de  4  gendarmes,  et  je  la  prie,  en 
conséquence,  de  décider  que  le  nombre  des  brigades  de 
cette  compagnie,  qui  a  été  lixé  onze  par  fordonnance  du 
1 9  juin  1 832 ,  sera  désormais  de  douze. 
Je  suis,  etc. 


Signé  KoussiN. 
Approuvé, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ]c  I^oi  : 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  (le  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  h'"'  UoussiN. 


N«  102. 

Lettre  du  tlirecteur  de  l'administration  des  douanes,  qui  autorise 
Tapplicalion ,  dans  tous  les  cas,  du  privilège  colonial.  (Deuxième 
division;  bureau  des  colonies,  etc.)  , 

Paris,  le  2 4  avril  18A0. 

Les  directeurs  sont  autorisés  \  statuer  sur  l'application 
du  privilège  colonial  à  l'égard  des  hfttimcnls  qui,  ayant 

1840.  if  35 
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ëtéarméi  dam  rondes  ports  de  lenr-dàreGlioii,  y  eSstlwit 

leur  retour.  Pour  ceux ,  au  contraire ,  dcwat  Tarmement  a 
eu  lieu  dans  un  port  placé  dans  \e  ressort  d'une  autre  di- 
rection, ils  doivent  en  référer  à  Tadministration  centrale. 

L'intervention  de  celle-ci ,  aujourd'hui  moins  nécessaire  I 
qu  elle  a  pu  rêtre  dans  ie  principei^  eptraSoe  des  retardsdont 
les  transactions  comhierciales  peuvent  avoir  è  souffirir. 

Cette  considération  m'a  déterminé  à  rendre  générale  la 
délégation  restreinte  donnée  sur  cet  objet  aux  directeurs 
par  la  circulaire  du  1 9  décembre  1817,  n"*  35&. 

Ainsi,  à  l'avenir,  ils  n*auront  à  preluire  l'attache  de  fad< 
mfiiistration  que  dans  les  cas  fort  rares  où  il  s'éièvenât  des  ^ 
doutes  touchant  la  nationalité  du  navire,  la  provenance  1 
des  denrées,  ou  rauthenticité  des  pièces  produites  comme 
justification  d'origine.  Il  devrait  en  être  de  môme  pour  les 
navires  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure  i^|;iilièreiiient 
constaté,  auraient  fait  à  f étranger  des  esçdes  qm  ae  reo-> 
treraient  ^pas  c^ns  les  limites  tracées  par  la  droulaire 
n°  1807.       •  *     *  * 

J'invite  d'ailleurs  les  directeurs  à  mettre  ie.  plus  de  céH^ 
rité  possible  dans  Texamen  et  la  décisim  des  qoestioiis  de 
Tespèee.  • 

LeCommlhrd'Éiai,  Dif9ei9ard$  radmimstrmtMf 

âigoé  Th.-  Gaéraata. 


N°  103. 

<  « 

Lettre  da  direcleur  de  l'adminislralion  des  douanes  ,  perlant  que  les 
bàliments  de  guerre  tUrangers  sonl  exempts  de  visite,  par  prifMÛpe 
de  réciprocité.  [  Troisicme  division,  deuxième  bure<;u^.) 

Finis,  le     mars  i84o. . 

La  çircttl^îre  imprimée,  d^  i  3  joittet  181 4i  a  prescrit  de  | 

s'ab&l«Qird'en>Ko^ér'des  préposés  à  hord  4es  4>0tii9AP|»  de 

« 

i 


* 


■ 
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guerre  de  S.  M.  Britannique,  et  de  se  bomer  à  les  surveil- 
ler exlt'rieurement. 

La  même  immunité  a  été  étendue  aux  vaisseaux  de 
guerre  espagnob  par  uie  instruction  récemment  adressée 
mz  directeurs  maritimes.  • 

•  -  A  oetl«  occasion,  M.  le  minisU  e  d»  s  alfaires  ëtrancères 
consQltë  sur  la  qucslion  r^énérale  par  le  département  des 
finances,  a  fait  connaître  que  la  Ftance  réclamait  partout 
à  fétrangcrl affranchissement  de  visite  pour  ses  bâtiments 
de  guerre;  quen  fait  rien  n'annonçait  qne  nulle  part  il  leur 
fat  reflisé/et  qii*il  convenait  ainsi ,  par  mesure  de  juste  ré- 
ciprocité, de  l'accorder  aussi  dans  nos  ports  k  tous  lesbà- 
timents  de  guerre  des  puissances  étrangères,  sauf  k  UBet 
de  représailles  à  i  égard  de  celtes  ches  lesquelles  notce  pa^' 
vil] on  n  en  jouirait  pas. 

'  ' Ailrf^ lÉl  l^gle  générale,  tout  bâtiment  de  guerre  étran- 
gef 'doit  être  exempt  de  visite  des  douanes  à  bord-  oo 
doit  se  borner  à  cet  égard  à  une  surveillance  tout  ^ 
neure.  Si  quelque  exception  devait  étl^iGute  i  ce  principe, 
elle  serait!  objet  d'ordres  spéciaux.  ^ 

Bien  ^e-lai^e  id  fappeléene  soit  que  la  confirma- 
tion de  ce  qui  existe  généralement  dans  la  pratique,  ii  m'a 
paru  utile  de  la  porter  à  la  connaissance  du  service,  afin 
de  dissiper  toute  incertitude  dans  les  localités  où  l'a  re- 
lâche des  bâtiments  de  guerre  n*est  qu'accidentelle. 

jrectear  dâ  Vadmiwutratwn. 
Ta.  GaaiBRiii. 

  • 

.    N-  104. 

OrnaVAHCS  m  Roi  porUnt  que  M.  le  capîliiîii,  de  corvetee  Ai  I ÈGRE 
fera  partie  du  eonsad  de  goerre  mariiime  canvoqué  au  port  de 

Pins,  le  6  mai  1 84o. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  des  FWçab.  Va  notre  onlon. 

35. 
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nance  du  i  9  du  mois  dernier,  portant  convocation  d*un 
conseil  de  guerre  maritime  au  port  de  Rochefort,  pour  ju- 
ger M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Barbot  de  la  Trésorière 
(Pierre)  sur  le  ftit  de  la  perte  de  la  gabare  tActive,  qu'il 
commandait;  *  ^ 

Considérant  cpie,  d'après  le  décret  du  22  juillet  1806  , 
ce  conseil  de  guerre  doit  être  composé  de  huit  juges,  et  que 
ladite  ordonnance  n  en  comprend  que  sept  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  nûdnistre  secrétaire  dIÈtat  de  la 
marine  et  des  oolonies  k 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ofUOONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  1".  M.  le  capitaine  de  corvette  Allure  (Félix-Au- 
gustin} fera  partie ,  en  qualité  de  juge ,  du  conseil  de  guerre 
maritime  convoqué  au  port  de  Rochefort  par  notre  ordon- 
nance du  ig  avril  18/iO. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
c<donies  est  ct^aigé  de  fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 0  .  .  • 

Paris,  le  6  njtai  i84o. 

Si^ué  LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L$  Vice-Àmiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secré tain  d'Elai 
,  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B**  Koossm.  ' 


105.        •  . 

Pamaamms  des  cours  des  écoles  d  artillerie  navale  de  Brest  ei  do 

Toulon. 

Comt  êê  fkyàquê  et  è»  chimie  ^liqniet, 

Récapitdatioli  dM  IbéoiMs  snîvaiilfls. 

Barométrie;  - 
Thermométrie;  * 
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Coeflicient  de  dilatation; 
Pendules  compensateurs  ; 

Modes  de  prop^igation  du  csàoviqfut  dans  les  liquides  ; 

PonnatioB  des  vapauci;  r^tioo  entiae  les  fimes  ^kni- 
tpwf  et  les  températures  ; 

Machine  électrique,  pouvoir  des  pointes; 

De  Taimantation  ;  boussoles  d  mcLioaison  et  de  déclinai- 
*on;  compensateur. 

Explication  de  la  pile  de  Vol  ta  par  l'action  chinnique  ; 

Théorie  des  miroirs  spbériques  et  planes,  fimmiule  géné- 
rale des  lentiOes:  théorie  des  instruments  tels  que  la  loupe, 
ie  microscope  composé,  le  télescope,  les  lunettes  terrestre 
et  astronomique. 

AOIMHHgMf  MHIpjftflWlt. 

PresBe  faydranVque  servant  k  la  confection'  des  poudi*es, 

i  l'épreuve  des  càbles-cliames,  et  à  celle  des  toiles,  et  au 
chargement  des  fusées  ; 

Observations  du  baromètre  à  bord  des  bâtiments,  vaiia- 
tionsaceideotdles»  variations  horaires;  hauteur  moyenne 
du  jour  et  de  f  année  en  diflTérents  lieux; 

Thermomètre  de  Valferdin  ;  pyromètres  employés  dans 
les  usines; 

Température  de  la  terre  h  difTérontes  profondeurs; 

Température  du  fond  des  lacs  et  des  mers; 

Température  moyenne; 

Lignes,  roues,  isothenttes,  climats; 

Trmpératurc  de  lair  dans  les  régions  élevées , limites  des 
neiges  éternelles  ; 

Nuages,  pluie,  neige,  rosée,  brouillard»  vents,  brises, 
moussons ,  vents  alizés  ; 

Électricité  otmoqihérique,  eflets  de  la  foudre ,  Descrip- 
tion ; 

Théorie  et  installation  du  paratonnerre  dans  les  maga- 
sins à  poudre  et  sur  les  navires;  théorie  des  trombes;  « 
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Lentilles  à  éoheloiis,  teur  applicalkin  am  piiaivs  ; 
Double  réfraction  ;  micromètre  de  Rocboo  ; 
Arc^n-ciei,  halos. 

Cours  de  chimie  appliquée  aux  arts  de  l'artillerie.  Détailler  lajabricatùm 
des  poadres,  et  les  fonderies  de  canons  et  projectiles. 

(n*  1  bis.) 

Lois  des  affinités  chimiques;  actions  de  la  chaleur  et  de 
i'éiectricilé  ; 

Coinposition  d'un  laboratoire;  * 

Coips  simples,  corpsioomposés;  tabkao  des  corps  sm- 
pies ,  nomenclature  chimique; 

Oxygène,  hydrogène,  eau; 

Généralités  sur  les  acides:  * 

Acides  carbonique ,  sulfurique ,  sulfureux ,  aaoiifue*  aso- 
leuiL,  stdfhydnque,  oblorhydrique,  fidmiiiique; 

Des  métaux,  généralités,  leur  extraotioo;  siMeiaiii*  alu- 
minium, calcium,  potassium,  sine,  fer,  étain,  cuÎTre, 
plomb ,  mercure ,  argent ,  carbone ,  charbon ,  soufice ,  pla- 
tine, or; 

Air  atmosphérique; 

Oxydes  métalliques; 

Généralités  sur  les  cttriMiras,  aaolurca,  saifbres,  ddo* 

rure,  percarbure  d'hydrogène,  chlorure  de  sodium; 
Alliages  les  plus  usités  : 

Généralités  sur  les  sols;  carbonate  de  chaux,  de  potasse* 
de  soude,  de  fer,  de  cuivre; 

Sul&tes  de  fer,  de  soude,  de  chaux;  asotate  de  potaase« 

liitrièrcs  artificielles; 

Fermentation  alcoolique; 

Ëssai  d*aa  mélange  de  salpêtre  et.de  olutfboB;  naSiÉre  et 
qualités  des  gaz  dévdoppés; 

GompositioD  de  la  po«dre;  doeage  daa  peadeei  de 

guerre ,  de  chasse ,  de  mine  ;  trituration  ,  battage ,  graiiiage. 
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séchage;  mortier,  pilons,  grainoiies,  égalissoires ,  meules 
et  laminoirs ,  pou4re  ronde; 

Propriétés  et  qualités  de  la  poudre ,  densité ,  inflamma- 
tion; quantités  de  gaz  développés,  température,  résidu, 
eilet  sur  les  arm^s,  épreuves  de  poudre; 

Influence  sur  la  poudre  des  chocs,  des  transports»  de 
f humidité;  conservation  des  jioudres. 

Poudre  fulminante  :  fulminante  de  mercure,  composition 
des  amorces,  étoupilles,  roche  à  feu,  des  fusées  de  boiobe 
etsignaux; 

Fer  et  usines  :  divers  mînenis  de  fer,  attraction,  Itvttge, 

bocardage,  grillage,  fondants;  hauts  fourneaux;  réduction 
de  la  fonte  en  fer  ;  procédé  ancien ,  procédé  nouveau  ;  four  ^ 
à  pudler,  four  à  réchauffer;  cylindres  d^rossisseurs;  cys 
lioditsfiiiisiears;fend«riettbimnoir;  aeîer,  ses  différents 
modes  de  fabrication,  sa  trempe;  montage  d*une  pièoe  de 
canon,  en  terre,  en  sahie  masseloLe,  forage,  tournage, 
percement  de  la  lumière.  - 

(ira.) 

.   Rétomé  rapide  des  qutttîoM  tuivaatM. 

Diverses  espèces  de  mouvements;  expression  générale 
de  ia  vitesse  de  la  force;  force  accélératrice,  force  motrice.* 
chute  des  graves  équations  générales  du  mouvement  d'un 
point  libre; 

Mouvement  d'un  point  sur  une  surface  résistante ,  et  sur 
un  plan  en  particulier  ; 

.  léiMHiiWfWl  fiin  point  s«r  une  eoudbe  plane  rMstente; 

Pendtde  simple^ 

Principe  de  d'Alemhcrt ,  • 
Moment  d'inertie; 
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Pendule  ccmpoié  ;  ■ 

'  Pendule  bdûiique;  '  * 

Courbe  des  ponts  suspendus. 

A  enaeigaar  complètement. 

Du  lévier  de  ùmae  quelconque  ; 

Des  pou&es«  moufles,  palans,  calipmes; 

Cabestans,  divers  calculs  du  travaB,  linguets,  stoppers; 

Chaînette,  machines  lu n irulaires ,  grues ,  chèvres,  tri- 
qne-balle,  bigucs;  description,  jeu,  calculs  de  leurs  effets; 
nombre  d'hommes  nécessaires  pour  exécuter  les  divers  tra- 
vaux de  TaElillerie  à  l'aide  de  ces  appareib. 

BalisHqnê  nmeUe,  effets,  ncmit,  à  pènitnUkm. 

Mouvemeoi  des  projectiles  dans  le  vide. 

.  Équation  des  mouvements  d'un  corps  lancé  sous  un 
angle  déterminé  ;  nature  et  équations  de  la  trajectoire; 

Discussion  des  équations  de  la  trajectoire,  et  détermina- 
tion de  ses  éléments;  abaissement  du  projectile  au-dessous 
de  la  ligne  de  tir;  règles  de  pointage  déduites  de  ces  pro- 
priétés; tables  de  Ghurruca;  . 

Détermination  de  l'angle  de  plus  grande  portée  et  des 
deux  angles  sous  lesquels  un  même  but  peut  être  atteint 
avec  une  vitesse  donnée; 

Application  des  principes  du  tir  parabolique  pour  déter» 
miner  la  valeur  approchée  de  l'angle  du  tir  d*après  un  point 
de  la  tr^eetoire,  et  la  durée  du  trajet  correspondant; 

Application  des  foimules  du  mouvement  parabolique  au 
jet  des  bombes; 

EHéments  de  la  parabole  exprimés  paries  coordonnées 
d'un  point  de  là  trajectoire;' 

Expresrions  de  Tangle  de  tir,  et  de  la  vitesse  inhide,  dé- 
duites de  deux  points  de  la  trajectoire; 
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Détemiiittioii  de  f  angle  de  mire  an  nMn^en  dea  coor- 
données dtt  but  ;  principes  sur  lesquels  est  fondé  le  tir  de 

but  en  blanc; 

Problèmes  relatifs  ii  la  trajectoire ,  où  il  s'agit  de  détermi- 
ner l'angle  de  tir,  la  vitesse  initiale,  iamplitude  et  le  point 
culminant  de  la  courbe,  lonqu'on  connaît  fasgle  de  pro- 
jection ,  le  point  de  départ  et  deux  pointa  de  la  trajadoire.  ■ 

m 

Mouvement  des  projectile  dent  Tair. 

Déternodnation  des  lois  de  la  résistance  de  Tair  sur  les 
projectiies ,  modifications  que  cette  résistance  éprome  sui- 
vant la  vitesse  d*aprés  râastieilé  de  fair;  exposé  des  expé- 
«  îienccs  de  Newton,  Bernoiiilly,  Euler,  Robins  et  Borda; 
Equation  de  la  trajectoire  dans  l'air,  déduite  de  celle  du 
«^touYcment  parabolique  ;  équation  approximative  pour  les 
petits  angles  de  projection,  méthode  de  Lombard. 

Effet»  de  la  poudre,  pénétration  des  projectiles. 

Phénomènes  que  présente  la  combustion  de  la  poudre, 
vitesse  de  comouuucatiou  de  la  flamme  et  de  la  combus- 
tion des  grains;  influence  4e  leur  £Bd>rication ,  compo* 
sition,  densité  gravimétriqne  et  pesanteur  spécifique; 
espèces ,  quantités  et  température  des  ))l  oduits  gazeux  dé- 
veloppés dans  la  combustion  de  la  poudre;  influence  de  la 
forme  des  chambres  des  valets,  et  de  l'intervalle  compris 
entre  la  charge  et  la  poudre^  du  refoulement,  et  de  la  po- 
ntion  de  la  lumière. 

Rapports  qui  eidstent  entre  la  forte  élastique  et  la  den- 
sité des  gaz  de  la  jioudrc,  en  ayant  égard  h  la  variation  de  la 
dilatation  produite  par  la  clialcuri  force  élastique  de  ia  pou- 
dre; expériences  de  Rumfort. 

Aetioci  4es  J&uidea  élastiques  sîir  les  profectiles  cievx. 
Détermination  de  la  vitesse  en  diffi&rents  points  de  f  âme  et 
de  la  vitesse  initiale  d'après  ia  charge.  Variationa  des  vi- 
tesses initiatives  d'aprci»  les  charges  dans  les  canons-obu- 
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iim  et  mortiers ,  déduits  des  moirrements  des  gaz.  Déter- 
mination des  charges  et  des  longoenrs  d'âmes  qui  donnent 
les  vitesses  maximum. 

Examen  des  lois  empiriques  qui  expriment  les  rapports 
approchés  entre  les  yiteases ,  les  cliarges,  les  poids  des  pro» 
jeà&es.  et.  les  formes  des  chambres.  Cas  oà  elfes  peurent 
être  employées.  Détermination  des  vitesses  correspondantes 

aux  charges  dans  les  mortiers  et  obusiers.  Application  au 
canon  Paixhans ,  et  aux  mortiers  employés  sur  les  bom- 
bardes. 

Application  des  formules  à  l'évaluation  de  la  vitesse  ini- 
tiale du  recul  des  pièces.  Comparaison  des  résultats  avec  les 
expériences  d'Esquerdes.  Théorie  de  la  pénétration  des  pro-  * 
jectiies  daus  les  milieux  résistants,  tels  que  les  bois  et  les 
terres.  Comparaison  des  résultats  de  la  théorie  avec  ceux  de* 
f  expérience.  Formules  exprimant  les  rdations  entre  les  vi- 
tesses initiales,  les  vitesses* de  choc,  et  les  pénétrations  des 
projectiles. 

Application  au  tir  des  canons  contre  les  mâts  et  les  mu- 
railles des  vaisseaux. 

Description  du  pendule-canon  et  du  pendule  balistique. 
Application  de  ces  pendules  à  la  mesure  des  vitesses  initia- 
les et  du  recul  des  bouches  à  feu. 

* 

Application  d«  pendide-canon  à  la  mesure  de  la  fbroede 

Ja  poudre  ;  comparaison  du  recul  av  ec  et  sans  boulets  ;  dis- 
cussion des  expériences  de  Ulutton,  k  Woolwick,  aide  Ma- 
quiqt  à  Ësqueroies. 

Appiicslioiv  du  pendule  bsdMqoe  è  k  mesim  des  YÎtee- 

ses  restantes,  et  de  la  résistance  de  l'air  :  expériences  de 
Hutton. 

MesuM  de  la  vitesse  initiale  par  la  médiode  ^es  émqaes 
loanuuits,  par  la  méthode  du  chef  d*eaeadro»  de  Boftr,.pitr 
la  pénétnUksi  des  projeotyes.  A?vanitage»«l  ineoniiWffi^s 
de  ces  médiodes. 
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^^■^^^^■^p^^^^^^  ^^^^^^^^^^^     w^^^  ^^^^^^^^^^^^rw 

Dvi  pointage  en  générai  :  calcul  de  l'angle  de  mire ,  et  sa  . 
umwui.  pour  toutes  les  bouches  à  feu.  Du  but  en  blanc 
frtnçaii,  «l.duèuteB  Uaiie  cheslet  peupteft^ihifiord. 

Des  diverses  espèces  de  hausses  employées  pour  les  car.  ' 
Bons  etobusiers.  Hausses  employées  par  les  Anglais  et  les 
puissances  du  Nord;  hausses  employées  dans  la  marine  ;  aran* 
tages  et  inconvénients  des  systèmes  proposés  et  essayés  jus-  * . 
ce  jour. 

De  rinstallation  des  hausses  et  des  iiouleaux  siu*  les  ca- 
nons-obusiers  et  caronades  des  canons  de  la  marine.  Moyen 
d'obvier  au  cas  d'inclinaison  de  Taxe  des  tourillons.  Erreurs 
produites  par  cette  inclinaison.  Moyen  d'obvier  ai|x  mou- 
vements causés  par  le  roulis  et  îo  ranj^ge.  Pointage  dans 
robsrurité.  Aîoyen  de  suppléer  à  la  hausse  pjir  le  coussin 
et  le  coin  de  mire. 

  * 

De  la  graduation  des  hausses  en  diverses  subdivisions 

de  la  distance.  Évaluation  des  hauteurs  correspondantes 
aux  dislances  intermédiaires.  Influence  de  la  liauteur  et  de 
l'abaissement  du  but  sur  les  indications  des  hausses,*  Haus- 
ses convenables  pour  le  tir  à  deux  boulets,  à  boulets  ramés  ' 
et  k  mitraille.  Pointage  des  bouches-  k  feu  sous  de  grands 
âiigles ,  et  surtout  des  mortiers  au  moyen  du  quart  de  cercle 
ou  au  moyen  des  tangentes.  Pointage  dos  mortiers  sur  terrç 
et  sur  nner  ;  avantages  ét  inconvénients  des-  systèmes  pro- 
posés à  ce  sujet. 

Usage  des  insteimmits  de  pointage  pour  la  meauffé  ap> 

proxima-tivc  des  distances  :  instruments  simples  que  Ton 
peut  eni  ployer  pour  cette  mesure,  avec  ou  sans  calcul. 

Des  dàwen  iii^«nftq«#  l'on  peut  employer  pour  mesurer 
les  dtstanoes;  la  hawteor  des  (njectoîreft,  les  angles  de 

chute,  et  les  déviations  de  la  ligne  de  tir,  dans  le  cas  où  l'on  • 
ne  peut  découvrir  le  but,  suitout  dans  le  tir  du  mortier. 
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principes  de  construction  des  bouches  à  feu  et  de  leurs  affutt  didmts  de  lu 

théorie  des  effets, 

(«•  5.) 

Densité,  dureté  et  forme  des  projectiles  pleins  et  creux 

à  balle  et  à  percussion.  Considérations  sur  leurs  effets  des- 
tructeurs sur  les  hoiumes  et  les  vaisseaux. 

EQets  des  fusées  incendiaires  et  des  fusées  à  obus  sur 
les  bâtiments  (principe  de  la  construction  des-  bouches  à 
feu  et  des  affûts). 

Poids  des  pièces  et  des  affûts;  letn:  rapport  avec  le  poids 
des  projectiles.  Position  du  centre  de  la  gravité  de  la  pièce, 
rdativement  aux  touriUons  et  aux  afiftts.  ' 

Formes  iiitc^rieures  et  extérieures  des  bombes  h  feu.  In- 
convénients et  défauts  qui  s'y  rencontrent.  Actions  des  pro- 
jectiles contre  les  parois;  logement  du  boulet,  battements 
et  effçts  du  choc  sur  la  vitesse  et  direction  du  tir.  Effet  du 
mouvement  de  rotation  du  boulet,  et  de  TirrégidarHé  de 
leur  forme;  déviations  qui  en  résultent;  leui*  mesuré  et 
celle  de  l'angle  de  départ; 

Influence  de  la  partie  de  Tâme  occupée  par  la  chaiige,  et 
des  diverses  formes  des  chambres  sur  les  vitesses  et  les 
portées.  Formes  les  plus  avantageuses  à  donner  aux 
chambres  et  au  fond  de  l'âme  suivant  les  charges.  Applica- 
tion aux  nouveaux canons-obusiers  et  aux  mortiers  dos  bom- 
bardes. Influence  des  longueurs  â*âmes  sur  les  vitesses  et 
les  portées  dans  les  divmes  bouches  à  feu.  Comparaison  des 
résiliais  de  la  théorie  et  de  f  expérience.  Épreuves  d*Autonft 
sur  les  canons.  Épreuves  de  Suède.  Epreuves  do  Gâvres 
sur  les  canons  longs  et  courts  de  3o  et  de  18.  Longueur 
d'âme  du  plus  grand  e&t  pour  les  diverses  charges  et  pro^ 
jectiles.  Charges  des  plus  grandes  porléeii  et  àèi  pk»-  grandi 
efiiete  utSes  surranties  projectiles  et  lea  bouches  ài(stt:fXfcn* 
paraison  dos  résultats  de  Ja  théorie  avec  ceux  des  épreùvea 
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fturle  tir  contre  lei  batteries  des  forts  et  surloiit  des  Tais- 
seaux. 

Recherches  théoriques  sur  les  épaisseurs  à  donner  aux 
parois  des  bouches  à  feu.  Comparaison  avec  les  résultats 
de  l'expérience  sui^  le  tir  et  la  ténacité  du  métal,  avec  la 
tension  du  gâs  de  la  poudre; 

Position  des  tounHons  relativement  au  centre  de  gra- 
vité de  la  pièce;  influence  de  cette  position  sur  le  recul,  et 
le  mouvement  des  pièces  autour  de  l'axe  des  tourillons; 
lesistance  qu'ils  supportent  dans  le  tir  :  du  fouilicmeat  et 
du  renversement  des  pièces  teiies.que  les  caronades; 
moyen  de  Féviter.  Application  des  résultats  qui  précèdent 
aux  canons  de  berd  et  de  cote;  aux  canons-obusiers  et  aux 
caronades.  Mouvements*  que  les  bouclies  à  feU  tendent  à 
prendre  dans  le  tir.  Résistance  occasionnée  par  les  divers 
afiuts  de  fner  et  de  cote.  Théorie  du  recul  sur  un  sol  résb- 
tant^  et  sur  le  pont  des  navires.  Frottement deadivors  affikta  - 
de  canon  et  de  carooade  sur  leurs  châssis  et  plate^forme. 
Avantages  e^  inconvénients  des  bragues  fixçs  et  des  bragues 
courantes.  «  * 

Balistique  (hiotUfm.  • 
A  enseigoer  eo  leçons  suppiéroenUires.  • 

[n'  6,)  *  . 

Détermination  des.  équations  de  la  trajectoire'*  déduite  * 
des  équations  différentielles  du  mouvement  sousrhy  potbése  ,  ^  « 
d'une  résistance  uniforme,  ^ 

Emploi  des  équations  de  la  trajectoire.  Applications  au  * 
tir  vertical.  Calcul  de  la  résistance  de  Tair  par  le  temps  de 
la  chute  d*ung)obe  léger  (expérience  de  Newton  à  Londres). 
Cadoul  de  la  vitesse  d*après  la  durée  du  mouvement  d'ascen-  * 
son  et  de  43biile  d'un  botdet  tiré  venkaiement;  (expérience 
de  Bernouilly,  à  Saint-Pétersbourg). 

Problèmes  fondamentaux  de  la  balistique.  Détermination 
de  la  vilesae  initiale  par  la  portée» 
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Appiicatiop  auxépseuves  (ailes  pac  T artillerie  de  terre  et 
de  mer  sur  les  canons  et  les  mortiers.  Valeurs  approcMes 
de  la  TÎtma  dédnitea  de  1  approximalioii  parabolique  pour 
les  petits  angles.  Calcul  de  la  vîtease  peur  les  an^^  élevés; 

Détermination  de  l'angle  de  projection  d'après  la  vitesse 
et  la  portée.  Application  au  calcul  des  angles  de  nûre  et  des 
hausses  des  canons  de  la  marine.  » 

Modifications  des  formules  et  équatîona  de  latrajeeliHffe, 
en  ayant  égard  à  fat  variation  de  la  résiatanoe  due  1  la  varia- 
tion de  la  vitesse. 

Comparaison  des  résultats  avec  eeiu  obtenus  dans  l'hy- 
pothèse d'une  résistance  moyenne  et  uniforme  ; 

Calcui  de  la  vitesse  mitiale.aa  moyen  de  deux  poînls  de 
la  trqactoire;  appUcatkn  aux  ^sréuTesde  fartilierie»  et -à 
la  théorie  du  tir  à  ricodiet.  '  • 

Calcul  des  amplitudes  et  des  portées  des  bouches  À  feul- 
ât surtout  des  mortiers. 

Application  au  tir  des  mortiers  employée  sur  les  bottir 
bardes. 

Galcid  des  effets  remarquables  do  tir  sous  le  rapporl  des 

hauteurs  du  trajectoire;  des  maximums  des  portées  ;  des 
angles  de  chute;  théorie  du  mouvement  et  du  tir  des  fusées 
dans  le  vide  et  daiJis  Tair  ;  explication  des  phénomènes  par- 
4iculi^  que  puésente  le  tir  de  ees  projectiles. 

Programme  ia  etmn  iurU  tenice  de  tartilleriê  à  bord, 

* 

(«-  7.1  e»  9.)  •  • 

Nomendature,  gréemeni  et  amiemeiil  bnuihesjè 
leu»  etde  leiim  affiiUs; 

Action  des  bouches  à  feu  à  bord.  Action  néautlatti  de 

l'inflammation  de  la  poudre;  recul.  Action  sur  les  parois 
de  l'âme  et  sur  la  lumière;  reCoulemenl,  évasement*  Ag-t- 
tion  résultant  de  l'abaissement  des  tourilkwt  feunltenont, 
chambres  •  souillures,  influences  du  vent  sur  la  tngMokt^ 
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Boulet  msaboté,  boulet  enveiDppé,  projectOes  creux  et 
autres  mitr»iiHes.  Action  sur  la  trajectoire  de  la  position 
I      oblique  des  pièces  par  rapport  à  la  muraille.  Action  de  la 
biagoe  dans  le  tir  à  brague  fixe  et  à  k  iongueuV  de  brague. 
Dn  tffitta  ancieM  et  noroveaoz  des  eanons-obusiers, 

A^ntages'et  ineofiTénienls  dev  nooreatui  aflfi&ts  à  pivots 
et  à  roulettes;  influence.  Avantages  et  inconvénients  des  ^ 
'      coussins  des  coins  de  mire  et  des  vis  de  pointage;  •  . 

Application  aux  nouveaux  affiîkts  à  roulettes  pour  mor-  * 
tiers  à  bord  des  bombardes. 

Mouvement  de- rotation  et  de  soldèvetnent  'de  Paint  et 
des  roues  dans  le  recul.  Percussion  sur  les  coins  de  mire  et 
le»  VIS  de  pointage.  Moyens  d'y  remédier;  exatrirn  des  nou- 
vcaui  afiuts  proposés  à  cet  etiet.  Influence  exercée  sur  la* 
trajectoire  par  la  marche,  et  les  mouvements  d'oscillation 
divyMllMMhMtPi'^^ 

forme  des  bouches  è  feu  ;  leur  longueur,  calibre 
ft  vent ,  épaisseurs ,  poids.  Mortiers,  carônades,  canons, 
obusiors,  canons  Paixhans.  Formes  intérieures,  âmes, 
chambitsiir'Taecommodements,  lumières  et  grains.  Formes 
imèrim^  IimiUji  is ,  plate-bande  et  bouton  de  etdasse ,  tou  > 
riiiÉM#,ttMÉsi\  bourrelet,  support  de  platine,  astragales^ 

masse  de  cuivre.  '         •        •  • 

\  isile  des  bouches  ii  ieu.  Définition  des  défauts.  Excen- 
tricités, arcure,  courbure,  agrandissement  de  calibre,  onde, 
coup  de  foret,  rayure,  chambre,  manque  de  matières,  etc.  • 

Instrutnents  die  visite  des  bouches  à  feu,  et  letft*  usage, 
manière  de  procéder.  Ordre  dans  lequel  cette  visite  s'opère,  *' 
épreuves  ordinaires,  extraordinaires,  épreuves  à  outrance; 

Ifombre  et  espèceâ  des  bouches  à  feu;  armes  portatives 
etmuniitom  accordée»  par  les  r^ements  à  chaque  espèce* 
de  JiMment  armé  en  guerre.  Personnd;  répartition  du  per- 
sonnel pour  le  service  de  l'artillerie. 

Réception  du  matériel  de  guerre  à  Tarmement  d'un  bâ- 
I    timent.  Devoirs  de  l'officier  chargé  du  détail  de  lartillerie* 
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JiifyMMiYCe  de  force  relative  aueuionnage  ;  nombre  des 
hoBuiitti  «Mfdoyés.-  De  remharqaëfnent  de  rartiiiene  à 


bord  etde  «o^délnirquement  à  terne.  Précautions  à  prendre 

lorsqu'on  n'e  peut  mettre  à  bord  dans  la  même  journée 
toute  l'artillerie  (iisj)usoe  sur  un  ponton.  Ordre  dans  lequel 
rartilleric  doit  ctre  embarquée.  Embarquement  de  iartîlle- 
rie  À  bord  d'un  bâtiment  non  inâté.  Transbordement  de 
fartBlerie  dim  bâtiment  snrim  antre;  lorsque  les' vergues 
da  ces  bâtiments  ne  sotot  pas  assez'  ferles. 

Installation  de  Tartillerie  à  bord.  DiiVércnls  systèmes 
d'affûts.  Moyens  employés  pour  limiter  le  recul.  Travaux  de 
garnhnré.- Emplacement  de  chaque  objet  faisant  partie  de 
Tarmement  et  du  gréement  de  chaque  pièce. 

Amarrages  des  bouebes  à  feu,  de  beau  et  de  mauvais 
temps.  Moyens  de  se  rendre  maître  d'une  pièce  obéissant 
aux  mouvements  du  navire.  Changer  la  brague  des  canons, 
caronades  et  obusiers.  Manière  d'embarquer  des  canons 
dans  une*  dialoupe  et  de  les  dél^arquer  sur  «ne  plage.  Em-  * 
ploi  de  Tartillerie  dans  les  débarquements.  Entretien  du 
matériel  d'artillerie.  Devoirs  de  Tofficier  chargé  de  ce  détail. 

Répartition  des  armes  de  main.  Leur  entretien ,  leur  ré- 
paration. Devoirs  des  officiers  sous  ce  rapport,  soit  à  terr^ 
soit  à  bord.  Kxerciee  de»  différentes  bouches  à  feu  en  usage 
dans  k  marine;  développements  et  explications  de  toutes 
les  ciroonstanees  de  l'exécution  de  ces  piècès. 

Pointage;  définition  du  pointage;  ligne  de  mire  naturelle; 
ligne  de  mire  artificielle.  Hausses  fixes  ;  elTets  du  roidis  et 
^u4angageî  déviations  qui  en  résultent.  Méthodes  des  haus- 
ses; hausse  pendule  destinée  à  prévenir  les  déviations  hori- 


1 

lïl 

pratique  des  hausses. 

Mesure  des  distances;  instruments  divers  employés  à  cet 
usage.  Gàbiuromètre ,  macromètre  de  Rache,  micromètre 
de  Rochon.  Moyen  de  s'habituef  à  estimer  les  distancés  à 
la  vue  simple.  .  «  ' 
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Tirdesdiy«nwboiiche8à£Mitekianttiiiie.  Po^^  pro« 
balMHtéft,  et  effets  do  tir.  Dhrerses  evpèces  de  feux  :  circons- 

tinces  qui  détenniiicnt  le  choix  des  projectiles,  et  des 
charges  de  poudre  à  employer.  Tir  à  double  projectile. 
Temps  nécessaire  à  1  exécution  du  tir.  Tir  à  longueur  de 
biagaes,  tir  à  couier  bas ,  tir  en  plein  bois  et  ricochets. 

Manoeuvres  de  force  que  Ton  peut  être  dans  k  nécessité 
d'exécuter  sous  le  feu  de  l'ennemi,  telles  que  changer  un  alTût, 
passer  une  pièce  d'un  bord  à  un  autre.  ISombre  d hommes 
employés  à  ces  manœuvres. 

Développement  de  Texerdoe  du  canon-obusier  et  de 
fexercice  du  mortier  è  semelle  et  autres,  à  bord  des  bom- 
bardes. 

Armes  de  main  :  elfets  dos  anmes  à  feu  portatives;  em- 
ploi de  ces  anncs  dans  un  combat  naval.  Confection  des 
cartouches»  gai^ousses,  munitions  et  artifices  de  guerre. 
Précautions  à  prendre  pour  leù%conservation  et  dans  leur 
maniement.  Chargement  et  déchargement  des  projectiles 
creux. 

Installation  d'une  soute  h  poudre.  Passage  des  poudres. 
Installation  d'une  soute  à  obus.  Puits  et  parcs  à  boulets. 
£nti^etien  des  projectiles.  Emplacement  des  objets  de  re- 
change de  l'artillerie. 

Installation  des  brulôtset  des  bombardes.  Embarquement 
et  installation  des  mortiers,  leurs  affûts  et  plates-formes. 

Du  tir  des  bombes.  Inlluence  de  la  charge  do  poudre, 
dans  le  tir  à  petite  distance.  Considérations  des  avantages 
et  des  désavantages,  dans  le  combat,  ds  chacune  des  posi- 
tions au  vent  et  sous  le  vent  de.fennemi.  De  Tinstant  ia- 
vorable  pour  faire  feu  dans  chacune  de  ces  positions.  Dis- 
tances auxquelles  il  convient  d'ouvrir  le  feu,  selon  le 
calibre  des  pièces,  et  l'état  de  ia  mer. 

Branle-bas  dé  combat.  Dispositions  à  prendre  et  devoirs 
des  officiers  pendant  et  après  le  combat,  dans  les  exercices, 
les  incendies  et  les  abordages. 


# 
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DiipoiMlinini  k ,  pcfiidre  pour  un  débaEquMMlU.  Emiploi 
de  la  moutquetem  et  de  rartilierie.  Armement  en  guem 
des  epab^rcatious. 

Jeter  une  batterie  à  la  mer.  Précautions  à  prendre  dans 
celle  opération.  Moyens  de  retirer  les  canons  de  Tean.  Eq- 
douer  et  désenclouer  up  canon  ;  le  mettre  <bors  de  service. 
Dans  un  débarquement  ou  un  naufrage,  faire  mouToir  far- 
tiUerie  sur  un  terrain  peu  résislant,  la  laire  parvenir  au 
sommet  d'une  roontagpc,  la  mettre  en  batterie,  et  8*en 
servir. 

Ecole  du  soldat;  école  du  peloton. 

Exerciee  des  diiHéreiites  armée  de  main,  et  4ea  grenades. 

Cpsft    pnfnsewr  de  géomitrie  detcriptive  tt  de  /orti/icatHm, 

[h'  10.) 

Coon  de  géométri*  dcfcriptif  a  a|ip1iqttée  au  levé  <les  bouches  à  feu  et  affits. 

Plans  tangents  conduits  au  cylindre,  au  cône,  à  la  surface 
de  révolution  par  un  de  leurs  points. 

Intersections  par  un  plan  des  sur&ces  coniques  et  cylin* 
driques;  développements  de  ces  surfaces;  tangentes  aux 

courbes  développeurs.  Lignes  d'intt  rseclion  de  deiLx  surfaces 
cylindriques,  leurs  diverses  espèces;  détermination  de  leurs 
points  remarquables. 

IJgne  d'intersection  de  deux  surfaces  de  révolution  dont 
les  axes  se  rencontrent. 

Plan  conduit  tingentiellcmenl  à  une  surface  de  révolu-» 
tion  par  une  droite  donnée. 

Ces  épures,  déjà  laites  à  l'école  navale,  doivent  être  seu- 
lement reprises  sommairement. 

Projections  de  la  sphère,  droite,  parallèle,  oblique. 

Prcgections  de  Thélice  cylindrique  et  de  la  vis  à  filet 
carré  ; 

Divers  modes  de  génération  des  surfaces  gauches. 
Du  paraboloîde  hyperbolique  en.particuUer. 
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fie  ses  points. 

Une  droite  est  déterminée  quand  on  connaît  sa  projec- 
tion horizontale  et  ies  côtés  de  hauteur  de  deia  points. 

Di£Kérents  problèmes  sur  kligoe  droite  ainsi  représentée. 

La  position  d'un  plan  est  détenninée  par  la  connaissance 
de  sôo  éehoHe  de  pente. 

Problèmes  sur  ia  ligne  droite  et  le  plan  dans  ce  système 
de  projeclion. 

Mode  de  représentation  des  suriaces  r^tiiières  et  irréga* 
Uères. 

Courbes  éqoidistantes,  courbes  intermédiaires. 

Lignes  d'intersection  de  deux  surfaces  ainsi  représentées. 

Conduire  par  un  point  donné  un  plan  tangent  à  une  sur- 
face connue  par  ses  courbes  hoiizontaies, 

Prineipes  généraux  sur  la  détermination  des  courbes 
portées  dans  l'hypothèse  de  rayons  lumineux  paraUèlos. 
Méftode  générale  de  recherche  des  points  principaux  d\ine 
ombre. 

Recherche  de  l'ombre  d'une  pièce  de  mer  sur  im  plan  pa- 
rallèle k  son  axe. 

Levé  des  bouches  à  feu  à  affûts  marins. 

Insimments  propres  à  cette  opération.  IVacés  sur  le 

papier. 

Pour  la  géométrie  descriptive  ,  consulter  liefeburc  de 
Fourcy,  et  pour  ia  théorie  des  plans  cotés  les  mémoires  de 
Noûret. 

Éléments  êe  gioâkiè, 
(n*  II..) 

Définitions  et  conventions  principales. 
Détermination  d'un  canevas  topographique. 
Théodolite,  ses  usages;  réduction,  è  iliorison  et  au 
centre  de  station ,  des  angles  et  d*un  canevas. 
Mesure  des  bases  et  leur  réduction  à  iliorizon. 

36. 
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Projcctiotift  des  cartes;  projectu)»  de  la  carte  de  France* 

Canevas  d'une  feuille  de  détail, 

Instrumpnts  divers,  tels  que.  planchette,  boussole,  ali- 
dades, chaînes  et  équerre  d  arpenteurs,  niveaux  divers. 
Nivellement ,  et  tracé  des  courbes  de  niveau. 
Figuré  géométrique  du  terrain. 

Topographie  irrégulière;  reconnaissance  militaire  d'une 

côte;  mémoires  qui  doivent  Taccompagner. 

Fortification  passagère, 

.(«•  »•)  , 

Utilité  de  la  fortification  poiu*  la  marine. 
Définitions  et  notions  générales. 

Profil  d*un  ouvrage  en  terrain  horizontal,  noms  des 

différciites  parties  du  proiii,  et  motifs  délerminaots  de  leurs 
dimensions. 

Calcul  de  la  largeiu*  du  fossé,  en  supposant  Touvrage  en 
ligne  droite. 

Tracé  sur  le  terrain;  construction;  disposition  des  lia- 

vaiileurs. 

Revôlements  en  gazons 

Claies,  saucissons,  gabions,  fascines,  rerêtements  avec 
des  appareils. 

Défenses  accessoires,  abatis,  petits  piquets,  chevaui  de 
Irise,  trous  de  loup,  fougasses,  sacs  à  terre. 

Redoute  carrée.  Calcul  du  volume  des  terres,  relation 
qui  doit  exister  entre  la  suriace  du  terre-plein  et  le  nombre 
des  défenseurs. 

Angles  privés  de  feux;  moyens  divers  de  leur  en  rendre  ; 
barbette;  son  tracé. 

Traverse  pour  fermer  l'entrée. 

Caponnière  pour  défendre  le  fosse,  glacis,  cheinm  cou- 
vert, réduit. 

Système  de  défense  d'une  redoute  carrée. 
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ï'Jèclie ,  redan  ,  bastion. 
Ligne  à  intervalles; 

Tracé  et  constriictioti  des  batteries  de  plein  fouet  et  à  ri- 
eocbet.  Moyen  de  les  armer  «yec  des  pièces  de  mer. 
Redoute  bastionnée;  son  système  de  défense. 

Fortification  irrc^ulii^rc.  Moyen  de  fortifier  un  bois,  une 
ferme,  mi  villa^^o.  Trac  é  d'une  redoute  en  terrain  dominé. 
Défilement;  méthode  pratifjue;  paradoxe. 

Défense  d*mie  côte,  lors  d'une  descente.  Point  le  plus 
hrotMe  k  occuper  pour  s*aider  du  feu  des  batteries 
flottantes. 

Attaque  d'un  ouvrage  de  campagne. 

Notions  générales  sur  les  diiTérentes  parties  d'un  front 
moderne. 

Paris,  le  ao  mat  i84o. 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France,  Minulre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  lobaies. 

Signé  B**  Roussis. 


N«  106. 

OaDONifjixcB  DÔ  Rot ,  pbrtant  remise  oa  oommutslion  de  peines  à  cinq 
iodlridus  de  condition  libre,  dans  les  colonies  françaises. 

Paris,  !•  II  mai  iS4o* 

LOUIS-FIULIPPE,  Roi  dbs  Français. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  les 
gouvorncui's  de  la  Gnyane  française,  du  Scncgal  cl  des 
étaiiiissements  français  de  l'Inde,  en  exécution  de  notre  or- 
donnance du  6  juillet  i83à,  nous  ont  respectivement  fait 
parvenir  pour  Tannée  i8/io,  en  faveur  de  divers  condamnés, 
de  condition  libre,  qui  y  subissent  leur  peine. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  s^^crclaîrc  d'Klat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
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conskiëratMms  sont  de  nature  k  piwoqiier  notre  imfadgettue 

à  l'égard  de  ces  condamnés. 

A  ces  causes ,  et  eu  vertu  de  larticle  58  de  la  Charte  de 

NOLS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  OUDONNONS  CC  qui  Sllît  ; 

Art.  1".  U  est  &it  remise  aux- individus  de  oonditioo 
libre  ci-après  dé^nés ,  du  temps  pendant  lequel  ib  ont 

encore  à  subir  les  peines  auxquelles  ils  ont  été  condanuiés 
par  les  trilninanx  de  la  Guyane  française,  du  Sénégal  et  des 
établissements  irançais  de  l'Inde,  savoir  : 

Gujfaoe  finnçaiso. 

Jean-Manoe!  Pinint,  condamné,  pour  blessures  graves,  à 
5  années  de  réclusion,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
1 6  juillet  18^7. 

Sénégal. 

Suleman  et  Samha  DaafylUa,  condamnés,  pour  liomicide  , 
à  2  années  d'emprisonnement,  par  arrêt  de  la  cour d assises 
de  Saint-Louis,  en  date  du  ao  septembre  i838. 

litablusemeaU  français  de  rinde. 

Marie  Rosalie,  condamnée,  pour  vol ,  à  3  années  d'empri- 
sonnement,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Chandernagor,  en  date  du  26  novembre  i838. 

2.  Il  est  accordé  aux  condamnés  de  condition  libre  ci- 
après  désignés  les  réduction  et  commutation  de  peines  dont 
rindîcatîon  suit  : 

A  Jhancy ,  Ids  dWrlandon,  condamné,  pour  vol  qualifié» 
a  20  années  des  travaux  forcés,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  Pondichéry,  du  27  juillet  i8a5,  remise  de  &  années  sur 
ce  qu'il  lui  reste  à  subir  de  sa  peine. 

Réduction  à  20  années  (à  partir  de  la  date  de  h  sentence) 
de  la  peine  des  travaux  forces  à  perpétuité  à  laquelle  a  ét6 
condamné,  pour  complicité  de  vol  qualifié,  Virupin,  fils  de 
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Uamalingam ,  par  jugement  du  tribund  flriniiiii  i  d«  l^^ikai , 
eu  date  du  19  juin  1829. 

Mandom»  et  ORDON140NS  à  aotre  ministre  secrctaii^e  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce  et  commutation  de  peines,  qui 
seront  entérinées  en  présence  des  impétrants ,  par  les  cours 
royales  de  la  Guyane  française,  de  l^ondichéry,  et  par  la 
cour  d'appel  du  Sénégal,  sur  la  présexUation  qui  en  sera 
dite  pàf  qui  de  droit. 

Donné  à  Paris,  le  1 1  mai  i8&o. 

:>ignè  U)U15-PU1L1PPK. 
ftoleBoi: 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  SêOriimre  d'État 
d$  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  fi*-  BocssiM. 


107- 

OïiDONNAsr.E  DC  hoi ,  porlaiU  remise  du  restant  de  leur  peine  à  deux 
esclaves  condamnés  à  ia  Guyane  iraQçaiie  et  au  SéiiégaL 

Plans,     1 1  mai  i8do. 

LOUS-PUILIPPE,  RoiOBS  Français. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  pi  oposilions  que  les 
gouverneurs  de  ia  Guyane  française  et  du  Sénégal,  en  exé- 
cution de  notre  ordonnance  du  6  juillet  ]834,  nous  ont 
respectivement  fiiit  parvenir,  pour  l'année  i84o,  en  faveur 
de  divers  condamnés  esclaves  qui  y  subissent  leur  peine. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
k  fégard  de  ces  condanmés. 

A  cm  cavaea,  et  en  vertu  di»  f article  58  de  la  Charte  dç 
i83o. 
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Nous  AVOî^s  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Il  est  &it.  remise  aux  esclaves  ci-après  désignés  du  temps 
pendant  lequd  ils  ont  encore  à  subir  les  peines  auxquelles 
ils  ont  6x6  condamnés  par  les  tribunaux  de  la  Guyane  fran- 
çaise et  du  Sénégal ,  savoir  : 

Gnyaiie  liraiiçawe. 

Eugène,  condamné,  pour  vol  qualifié,  à  6  années  de  tra- 
vaux forcés,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises ,  du  1 7  mH  1 836. 

Sénégal. 

Alphonse,  condamné ,  pour  vol ,  à  a  années  d'emprisonne- 
ment, par  jugement  du  tribunal  correctionnel,  en  date  du 
3o  avril  i-SSg. 

Mandons  ct  ordonnons  à  notre  ministre  secrétiiire  d'Etat 
de  la  marine  ct  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  en  présence 
des  impétrants,  par  la  cour  royale  de  la  Guyane  française, 
et  par  la  cour  d*appcl  du  Sénégal ,  sur  la  présentation  qui 
en  sera  faîte  par  qui  de  droit. 

Donné  à  Paris,  le  1 1  mai  18/10. 

Signé  LOUIS-PIflUPFE. 

Par  le  Hoi  ; 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France ,  Ministn  Stcrilain  d'Etat 
d»  la  mariné  «I  de*  colonies , 

Signé  B**  RoussiN, 


N-  108. 

OaooNNAIICB  do  Roi  qui  fait  remise  à  resclavc  Eugène  du  resUotde 

la  peine  des  gidères  à  la  Guadeloupe. 

5  mai  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français»  à  tous  préaenU  et 
k  venir,  salut. 
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Nous  avons  pris  connaitince  de  la  propositioB  <|n«  le 

gouverneur  de  la  Guadeloupe,  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  6  juillet  i836,  nous  a  fait  parvenir  en  faveur  de  l'un 
des  condamnés  qui  subissent  leur  peine  dans  cette  colonie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  eolonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines  ' 
considérations  sont  de  natiu^  à  provoquer  notre  indulgence 
à  r égard  de  ce  condamné. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  larticie  58  de  ia  Charte  de 
i83o. 

Nous  AVONS  OHDONNI&  et  ORDONNOHS  ce  qui  suit  : 

Il  est  fait  remise  au  nommé  Eugène,  esclave,  de  la  peine 
des  galères  perpétuelles  à  laquelle  il  a  été  condamné,  pojir 
vol  qusdîfié ,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe, 
chambre  criminelle,  en  date  du  la  mars  1827. 

Mandons  et  ordonnons  à  noti  c  niinislre  secrétaire  d'htat 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exéeulion  des 
présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  en  présence 
de  rimpétrant,  parla  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  sur  la 
présentation  qui  en  sera  faite  par  M.  le  procureur  général 
pn^  ladite  cour. 

Donné  à  Paris,  le  10  mai  i84o. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Fu  le  Roi  : 

Le  VtCÊ-Amral,  Pairie  France,  MinittreSeeréiaire  d'Etat 
de  la  manne  et  dm  eohniet. 

Signé  B*  HocssiN. 


N*  109. 

Ordonnance  du  Roi  qui  acconle  des  pensions  aux  veuves  de  sept 
personnes  du  déparlemenl  de  la  marine.  (Paris,  le  février  i8/iO; 
Bulletin  des  Lois^  partie  supplénaenlaire ,  9*  •érie,  n'  Âô'i,  tome  17, 
page  5o5.) 

Ordoooaoce  du  Roi  qoi  accorde  des  peoaioiu  de  retraite  à  douse 
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même  a*,  fpge  5o6  ). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  dequatr» 
^rsonncâ  du  départemeol  de  la  marine.  (Même  dale,  même  o% 

page  5o8). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  six  per- 
sonnes du  dcpartemeoi de ia  marine.  (Paris «le  5  avril  ibàOi  même 
n%  page  5io). 

Ordomiance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  el  oiphe- 
Uns  de  quatorze  personnes  du  département  de  de  la  marine.  (BUme 
date,  même  n\  page  5ia). 

110. 

Oadonnakcb  ou  Roi,  portant  remise  ou  commutation  de  peines  a  cinq 

esclaves  de  Tile  Bourbon. 

■ 

Paris,  le  11  mai  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Notis  avons  pris  connaissance  des  propositiisus  que  le 
gouverneur  de  Tile  Bourbon ,  après  délibération  en  conseil 
privé,  a  présentée^  en  &veur  des  cinq  esclaves  ci-après  dé- 
signés, savoir  : 

Le  nommé  ,  condamne,  pour  crime  d'assassinat,  à 

la  peine  de  niorl ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint- 
Paul,  en  date  du  26  juin  1839; 

Les  nommés  Lémiard^  Japiter,  Piem-Loais,  condamnés 
par  arrêt  de  la  même  cour,  en  date  du  2,5  juin ,  à  5  années 
de  fers ,  pour  rébellion  envers  des  agents  de  la  force  pu- 
blique ;  le  numuié  Benjamin,  contlaumé,  dans  la  même  aflaire, 
h  un  an  de  la  même  peine,  et  tous  les  quatre  à  rexposition 
et  à  une  fustigation  de  3  o  coups  par  Texécuteur  des  hautes 
œuvres* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dctat  de  ki 

marine  et  des  colonies  nous  avons  reconnu  que  certitincs 
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comidérations  sont  de  nature  à  provoquer  noire  indulgence 
A  l'égard  de  ces  condamnés, 

A  C88  causes ,  et  en  vertu  de  iar^e  58  de  la  Charte  dt 
i83o» 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiii  suit  : 

Art.  1*.  La  peine  de  mort  prononcée  contre  le  nommé 
PoUax  est  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

2.  D  est  fait  remise  aux  nommés  Léonard,  Jupiter,  Pierre^ 
Louis  et  Benjamin,  des  peines  de  l'exposition  et  du  fouet. 

Maidoiis  et  OBDONiiONS  à  oofte  ministre  secrétaire  d*Étal 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  Texécution  des 

présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  vu  présence 
des  impétrants,  par  la  cour  royale  de  i'ile  Bourbon,  sur  la 
présentation  qui  en  sera  faite  par  notre  procureur  générai 
près  ladite  cour. 

Donné  à  Paris,  le  1 1  mai  18/io. 

Sigtié  LOUiS-PmUPPË. 
Pta*  la  Roi  : 

Le  ViÊt-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d^Ét0 
4f  la  marine  et  èet  eehmet. 

Signé  W  Roussi K. 


iV  111. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3o  avril  18/40,  les 
chirurgiens  de  1  '"classe  de  la  marine  recevront,  dans  l'ordre 
de  leur  raog  de  nomination  à  ce  grade,  et  jusquè  concur- 
rence du  nombre  de  quarante,  un  supplément  fixe  et  an- 
nuel àe  5oo  francs. 

Cette  allocation  spéciale  est  indépendante  du  supplément 
qui  est  accordé  à  ces  ofTiciers  de  santé  par  les  règlements 
ttk  vigueur  pendant  leur  service  a  la  mer. 
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Tableau  du  prix  moyen  de  Thectolitre  de  froment,  pour  servir  d» 
régulateur  aux  droits  d*im(>orlalions  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conTorméroent' aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 

.  1833,  arrêté  le  30  avril  1S40. 


SBCnOHS, 


DfiPARTEMXNTS. 


PBIX  DD  raOMEHT 


nn 

movcQ 
régu- 
lateur 

a«u 

MCtÏM. 


r  CU8SE. 


'Pyrénées-Or*".  \ 

Hérault   foulousa.. 

Unique..  {Gard  Ij^'j^y- 

Bcucbesdu-Rh.i 

\r  i  Marseille 


L  Corse. 


I 


22  03 
25  86 
20  93 


22  00 
25  30 

27  73 


22  85 
24  90 
28  15 


24^59^ 


2*  CUâ&E. 


/Gironde. .... 

Landes  

in       n  '  '  f Menus . 

Dasscs-Pyrcnecsi  n  . 

f  Ariége  1 

.Haute^jaiDune. 


J  ura  •«..t.*.. 

iDoubs  

lAin  

Iscrc   

Ilaules-Alpcs. . 
i  Basses- Alpes.. . 


Gray  

Saint-Leureot. 


21  44 

2173 

22  44 

22  62 

23  33 

2437 

2267 

2195 

22  50 

2365] 

22  63 

22  66 

22  85 

27  36 

27  33 

27  28 

25  45 

2605 

2652 

2641 

m 

^  Les  trois  prix  de  chaque  marcbé  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  li  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
eourani.  {ArikU  8  ds  (a  loi  da  16 juiikt  1819.  ) 
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&45 


r  CLASSE. 

IHaul-Rbio-.  .  .  .  |Mulliausen. .  . . 
Bas-Kbin. ....  jStra&bourg.. . . 


A  •  •  •  • 


(Nord*.*  \Bergoet. 
Pto-ae-Calaifl. .  J  Ams. . . 
Somme  f  Roye  •  • . 

(Sein  c-Infôrieare  /  Soi  ssods  . 
Eure  j  Paris  . . . 
Calvados  j  Rouen. . 


!  Loireinftrieare  )  Savimir , 

Vcadée   N.miei.. 

lCUmite-Iaiér.)Maraiis . 


4*  CUSSE. 


/MoaaIW  )MeU  

iMeuse  • .  f  Verdun  

'  J  Ardcnne»  iCbariaviUe. .  • . 

(Aisne  IiSoîbmhis....»  . 


2*. 


Manche  

J  IlMt-YUaine. . 
fC6tM-d«-N€fd. 

Finistère  

Morlnhan  


Sainl-Lô 
Paimpol. 


HenoeboD 
Nant».  ; . , 


niix 

ialear 
d«  U 

MCtioD. 


22  47 

24  UV 

9  A  1  0 

2^  no 

1  oV* 

20  08 

2C)  08 

28  0''! 

28  /i  'i 

9  A 

ZZ 

Za 

îlO  1  y) 

Zo  /o 

2144 

21  73 

2015 

20  44 

20 /lO 

20  98 

22  13 

22  01 

2068 

26  68 

28  00 

29  80 

20  38 

20  26 

21  GG 

2171 

21  12 

21  35 

2310 

23  78  . 

23^52* 
22  70 


22'97' 


24  92 

2 

27 

27  40  ' 

28  33 
27  45 


14  VZ 

14  80  J 
17  21  f 


26  25 


23  65 

24  08  }2S83 
22  44 


90  70 

2100 

22  24 
27  49 


29  17 
20  46 
2147 

22  71 


22  63 


12331 


Arrêté  p«r  nous,  Miniitre  Secrétaire  d^Éut  an  départeaieot  de  Vagricoltiire 
et  do  owinuoree* 

'  A  Paris,  ta  50  avrill840. 

Signé  A.  (ioi  iM. 
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113. 

Le  ^1 2  mars  1 8&o ,  la  cour  royale  de  Bastia ,  faisant  droit 
à  Vappcl  du  ministère  public,  a  réformé  le  jugement,  en 
date  du  a 3  décembre  i83g,  du  tribunal  correctionnel  de 

cette  ville. 

£n  conséquence,  par  application  de  l'article  8  de  Tordon- 
nance  du  i8  octobre  17/40,  la  cour  a  roncîu  un  arrêt  qui 
condamne  Lvciani  (François),  Nicolai  (Pierre-Dominique) 
et  Mattéi  (Antoine-Mathieu),  patrons  des  gondoles  le  Saint- 
Erasme,  le  Saint-Pierre  et  le  Jésus- Marie,  do  BogUano,  chacun 
h  cent  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès,  liquidés  â 
11  (r.  70  cent.,  également  pour  chacun,  eu  punition  de  con* 
travention  au  dispositif  de  rartiele  susmentionné ,  lequel 
«  défend  à  tous  matelots  et  autres  gens  de  mer  de  monter 
aucuns  bâtiments  destinés  au  petit  rabotage ,  en  qualité  de 
maîtres  ou  patrons,  s'ils  nont  été  reçus  en  la  manière  près» 
ente. ...  » 


N''  114. 

r.UVANK  FRANÇAISE. 

Décret  colonial  du  1  décembre  i8S8^  portant  alloca- 
tion, sur  Fexercice  i838,  d*un  crédit  supplémentaire  de 
7»ooo  francs,  destine  à  racquîllement  de  défenses  du  se- 
crétariat du  conseil  colonial  (sanclionuc  ie  i-^  février  18Â0). 

*  BOURBON. 

Décret  colonial  du  a  1  mai  i838  '  autorisant  le  report,  k 
Vcxercice  18S8,  d'une  somme  de  337,960  fr.  71  cent., 
restant  non  employée  sur  le  crédit  voté  pour  travaux  au 
bu(]g(  t  de  la  colonie  pour  iSSy  (sanctionné  le  %'j  février 

18^10). 

'  Date  de  la  mine  à  exécution  proviioire  du  décret. 
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MOHanONS.  NQMINATIOIIS.  a>MllANl)Gii£NXS, 

ADinSSIONS  X  LA  BnBAITB, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

^oUié»  eoDfonnéineDt  i  U  loi  du  20  avril  183S,  ti  à  TaiTèté  du  minôtre 
&ë  k  marine  ei  des  ootoniM  do  S6  mars  1B35. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  ili  mars  i84o, 
M.  Paalinier  (  Ïaidovic-Alexandre) ,  second  juge  au  tribunal 
de  première  instance  du  Sénégal,  a  été  nommé  lieutcaoant 
it  juge  au  tribunal  de  première  instance  à  Caîenoe,  en 
remplacement  de  M,  de  Lahmde^  précédemment  nommé 
coDseflier  auditeur  à  la  Guadeloupe. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  3o  avril  18/10,  M.  Do- 
ret,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  commandement 
du  brick  l'Oreste;  M.  Chiron  du  Brossay  à  celui  de  la  corvette 
rijmla,  ùt  M.  Odet  Pellion,  capitaine  de  corvette,  à  celui 
du  brick  k  Cygne.  ' 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  3  mai  18&0,  M.  JnUèn-^ 
Laferière ,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  an  comman^ 

dément  de  la  ^abare  le  Buccphale;  \i.  Jean- Bar t ,  lieutenant 
de  vaisseau,  à  celui  de  la  gabare  la  Licorne,  et  M.  de 
Cambrof,  capitaine  de  corvette,  à  celui  du  briçk  le  Zèbre. 


Pàr  décision  du  Roi,  en  date  du  So  avril  18&0,  M.  Le- 

sanlnier  de  Vanhello,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au 
commandement  du  bateau  à  vapeur  le  Flambeau. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3o  avril  i84o, 
M.  le  contre-amiral  Le  Blanc  (Louis -François-Jean),  a  été 
nommé  préfet  maritime  h  Rochefort ,  en  remplaoement  de 
M.  le  contre-amiral  de  Freycinet,  décédé. 


Par  ordonnaifce  du  Roi,  en  date  du  3o  avril  i8Ao« 

M.  FUliard  (Joseph-François),  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  i  "  instance  de  Chandcrniigor,  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  ia  pension  de  retimte,  pour  cause 
d'infirmités. 

M.  FUliard  a  été  nommé  cfonsfciller  honoraire  à  la  cour 
royale  de  Pondichéry. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3o  avril  i84o, 
MM.  les  capitaines  de  vaisseau  Lainé  (Jean-Pierre>Honorat) 
et  Pûrseval'Desckéne  (Alexandre-Ferdinaiid),  ont  été  nom- 
més au  grade  de  contre-amiral. 

Ont  été  nommés  aux  grades  ci-après  les  officiers  de  la 

marine  dont  les  noms  suivent ^  savoir  : 

Capitaingt  de  vaimau. 

MM.  Tbieault  (IHenre-Joseph) ,  capitaine  de  frégate. 

Ollivier  (Françob-Marie-Cliarles) ,  capitaine  de  corretle. 

DusALLT  (François-Caprais),  idem. 
Hbamoox  (Qaude4Iharles-£tieaoe),  ù^m. 

Capitaines  de  corvede. 
Ancteaneté. 

Fabre  (Josppli-Michrl-Louis),  lieutcnanl  de vaisfteau. 
Lef£bvhiù  (Frédéric-Clément-Xavier);  idem, 

CMt. 

Baudais  (Jean-Marie-Augiiste) ,  idem 
OB  Gdeyoon  (Loiiis-lienri) ,  idem. 
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LieuUnanis  de  vai$ieau, 

'  ADcienneté. 


MoYsi^  DE  CoDRosY  (  Joseph-liarifli}*  eniwyie  do  Vi 

G UÉRIN  (Paul-Basile) .  iVt m.  .     .  • 

Gj&BOOUa  (Joseph-Eugène) ,  idem. 
TomuiBUR  (Micbel-Benjtiiiiii-Nenioiin),  u^m.  • 
Lbscubb  (Pierre),  idem; 

Ancienneté. 

HoMOPr  Kerdaniel  (  Ilenn-Maiie) ,  enseigne  de  vaisseau. 
De  Fontmartin  de  Lespinasse  (Louis-Joseph),  iii^m; 
L&  Melobel  (i\nirand-Loui9-Charies),  idem, 

CAtoa, 

Béchaueil  ( François-Théodore- Eaailien),  idem. 
De  Staiil  (Jacques-.Iean),  idem. 
Proud'iion  (Léon),  iihm. 

Fl£urjot  de  Langlb  (Alphonse-Jean-René) ,  idejtii  • 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3  mai  i84o,  ont  été 
Domméi,  •  •  . 

Au  grade  de  chirurgien  de  la  marine  de  i'*  cUsse. 

M.  GocKT  (Joseph) ,  chiniigien  de  x*  dasie. 

Au  grade  de  chirurgien  de  la  marine  de  2'  claS9#« 

MM.  G^LLAS  (  Auguste-Maric-Âkîhiacle) ,  chirorgîen  de  &*^olaM6« 
.  Legris  DuvAL  (Jules-G)nslanl) ,  ifîem. 
Bellebon  (Théodore-Laurent),  «fc». 
Bi0IiAlu>  (Félix) ,  iiieiB;  /  ' 

Au  grade  de  «hirurgien  de  lanaviae  de'3*  < 

MM.  Marquer  (Eugène-Marie). 

Macé  (  Guiilaume-Marie-Charles). 
CoLLOT  (Adolphe-Marie-Amand).  . 
Deuoox  j>£  Savignag^ (Albert).  ,  . 


Par  ordoananoe  du  Roi,  en  date  du  3o  avril  i^hot  ont 
1840«  ^7 
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éténommét*  dans  f  ordre  roytl  de  h  Légion  dfbonneur,  tt- 
Toir: 

Au  grade  de  grand  oflicicr. 

f.  le  baitm  m  Mackao  (Ange-Rcné-Ânnand) ,  viee-dmiral.  ^  . 
'  la  baron  Topiuibr  (  Jcan-ftiargucritc  ) ,  conseiller  d*£tat, 
memlm  du  conseil  d'amiraaté ,  directeur  des  ports  et  arse- 

BftUI.  • 

Au  gnde  du  comiiûiDdeor. 

Bacdin  (Charles),  vice-amiral. 
LeTooRNKOft  (Tiionia5-MarieJ«  capitaine  de  vaisseau. 

An  grade  d*elBciar. 

Allary  (Crsar-Au^nsle) ,  capitaine  de  vaisseau. 
GuiNDET  (PieiTc-.)ean  ) ,  capitaine  de  frégale. 
Le  vicomlo  Juhien  (Louîs-Charles) ,  commissaire  général  de 
•  la.iiiarine. 

Cababet  (Jean-Malo) ,  commîsseîre  de  la  marioe  de  i"  ciesse. 

lesr  de  t**  ehisse* 
Rbibbu.  (Féltx*Jeeii-6apliste- Joseph),  ingéuievr  en  cbef  des 

travaux  hydrauliques; 
DAUafT  (Pierre^  «  ingénieur-hydrographe  en  àmk  CQUservfitsiir 

adjotul  du  (lépôt  des  cartes  et  dans.  ^ 
Faéinr.  direcieur  de  Hutérieur  à  ta  Martinique. 

Au  grade  de  i  hevalier. 

Jame  (Jean-Louis) ,  capitaine  de  corvette. 
Mbsuaid  (PieBre^arles-Ëdae),  lieutenant  de  vaisseau. 
EAOftELAïAi  (Veran-AlplK«ise4rfHiis-Jaciiiihe)«  lieiiHnant  de 
vaisseau.  ^  i 

Pbbud*iiommb  de  Boiuut  (Fraoïois-Joseph.) ,  ^^nif./ 
Coo  ni  (Alphonse),  td0iii.  ^  .... 

D'EimiAtGDES  (Jean- Aimé-Jules) ,  idem-f 
Daluas  db  l'A  PÉBOusB  (  Léon-Pieff»>£«iU)  «  idrai. 

Laeoericii  (Ï^douard-Charies) ,  idem. 
Larrieu  [Guillaume-Lucieu-Émile],  id^m* 
Vincent  (Franrois- Alexandre),  idem. 
Bart  (Jean-Pierre) ,  idem. 
Chaicneau  (François-Paul) ,  idem. 
AcvTNET  (Charles- Marie<Augu»(8-Samuel) ,  idem, 
Jance  (  Auguste-nenoîl-Victor) ,  lifem. 
OoiOBON  DB  G&AKppoNT  (JBoques^Miune-JXNiis^SdiHiBid). 
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Df^  l^mth  (LoviioViBtent-Marie) ,  lieutenaAt  éi  mfciotq. 

LfJECNE  DE  LA  MoTTE  (Charles-César) ,  idem. 
liEagQiii  (MarG«i-Jof«pb>Man^) ,  eaampkê  Ai  yatHiHt 

D0BES5ET  DE  G)IlTEîlSON  (Lonis) ,  idem  . 

Sagot  Diiy^tuoox  (CoBstaiit»£ii^èM)t 
Habamo  (  Auguste) ,  idem. 

Gou  uoT  (  François  ] ,  capitaine  en  i"  d'artiUerie  d»  Mrine. 

Precilly  (François-Léon),  idem. 

Imcert  (Dominiquc-Hubert-Midifii),  capitaioe  âH.3''^ilD€Ql 

d  infaiiterie  de  marine. 
Davessac  (Jean-César)  «  capitaine  aa  i*' régiment  dloOEUiterie 

de  marine. 
Maqoet  (  Dominîquo- Jacques ) ,  idem. 

DoucEi.ANCE  (Jacquci>-Cliiistophe),  cafHtain€  au  3*  régiment 

d'infanterie  de  marine.  ^ 
Cassiacx  (Nicolas),  capitaine  ai}  2*  régiment  d infanterie  do 

ranrino. 

Dui  LAix  (Antoinc-Pro&perj,  capitaine  au  a'  régiment  d  infante* 

rie  de  marine. 

Bellanger  (René-Pierre) ,  soiis-commissairc  de  i"  classe. 
Le  Cardinal  (Auguste-René),  sous-commlssaire  de  2'  classe. 
BoviiEtJ  (  Jacques-Bartliéiemy-Brithasar],  sous>commissairc  de 
•  &''dais€. 

UHdTjyLLBME  (Henri-Sérapfanti-Josepli),  commis  principal  àb 
la  marite. 

Taoïtm  (PSérre),  sous-ingénietir  de  i**  dasae. 

Lb  Rbddb  (Pierre),  ciitf  de  bureau  ao  ministère  âè  la  marine. - 

Mbmioud  (Joieph-Alens),  Mms-diredenr  de  i^lslaetedesaub»' 

■irtmcet.  '  *  ' 

fkÊL  (hml-Aleus],  ofaînirgieû  de  la  marine  de  i**  classé. 
AycâEft  (Joseph^Mburie^Vd^tm),  iitnL 
FiVBt*^09ephAlix>8iSevtia),  idim. 
Cubmx  ÇPanl-Adolpfa^,  ubm. 
Dblattab  (Càspard-Aclotphe)  td^m. 

Ga]I0BAII  (nêm^Mbrie),  professeur  dliydrograptiie  de 
1*  dasse. 

DstRiBU  (Jean) ,  canonnier  du  r^iment  d'ortiUlerie  de  mt* 

rine,  ampute  au  Mexique. 
HzBVà  (Jean>Vincent),  idem, 

JHum  (Louis-François),  sergent  a  la  1"  compagnie  dW 
vriers* 

PooRQCiEB  (Joseph),  maître  caliat  sur  filrt^rjr. 
l>AXiA-^ialépli4une),  mattrtMianonmer  w  la  Minêne, 

37. 
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Ovitum  [ Yves- Hyacinthe } .  quartîer-mai^  de  manonivre 

Uesséifttt  Mexfcfne 
AuMCOKin  (Jacques.),  nu^tre-canonnier  entreleDa. 
Gabikeao  (Louis),  idem. 

DbmAus  (lisepli-lingues),  naître  de  nuMiDBttvre ,  nfefx. 
Lboomte  (QénientrAlexandre)v  agent  cofhptable  de  i**  dasst. 
BoBLtB  (  Michel  )•  comittissaîre  rapporteur  près  les  Iribimaiii 
maritiaiies. 
*  Lâi»oii,|giidic. 

GtiHENT  (Pierr»<5emiain],  pilote  lamaneur. 
Lannb  (Eagén&-Vi€tor)i  ma  telot. 

Rurrt  DE  PoNTEvb,  conseiller  à  la  ooar  royale  à  Pondicbéty. 
PôCIION  (Joseph  Pierre-Adolfihe)»  soiis-cemaiis«nr6  de  ïm  BW- 

rine  de  a*  classe  à  Pondichérv. 
BoiRBTTB  (EdmeoEngène-Saînt-Hilaire) ,  idem. 
huwMKt^KwKvn ,  conseiller  à  la  cour  royale  à  la  Martintqoe. 
Comh ,  ancien  délégué. 

FiLLEAU  Saint-Hilaire  (  Alfrcd-Marcellin  ) ,  capitame  en  a* 
d*artiilerie  de  marine,  détaché  à  Karikal. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3o  avril  i8io, 
M.  Orianne  (Georgc-Barthéiemy),  juge  d'instruclion  au  tri- 
bunal de  i'*"  instaDce  de  Chàteaubriant  (Loirttrlnférieure] , 
a  été  nommé  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  i  ^  ins- 
tance de  Gbandemagor.  en  remplacement  de  M.  FîAuinf, 
admis  à  la  retraite. 

M.  Reiset  (Marie-}i^vierJean-Baptiste-Eugène) conseiller 
auditeur  à  )a  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  a  été  nommé 

lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  i'*  instance  de  la  Pointe- 
à-Pitre,  en  reuiplacemciit  de  M.  Farinolc,  nommé  conseiller 
k  la^cQur  royale  de  la  même  colonie. 

M.  Gontert  ( Adolphe-Maxîmilien-Victor) ,  conseiller  audi- 
teur à  la  cour  royale  de  la  Guyane,  a  été  nommé  conseiller 
auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  euxemplaceiiient 
,de  M.  BMÙet 

M.  Richard  d'Abnonr  (  Picrro-François-Silvério),  juge  au- 
diteur au  ti*ibunal  de  i'*  instance  du  For^&oyal.  a  élé 
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wwâé  eODMâler  andhaor  à  la  coup  royale  de  h  Guyane 

fraocaise,  en  remplacement  de  M.  Goubert» 

M.  Conqaémni  (Louis-Âugustc) ,  avocat,  a  été  nommé 

juge  auditeur  au  li  ibunal  de  i"^  in&tance  du  Fort'Rojal,  en 
j'empiaceiueDt  de  M.  d'Abnoar. 

M.  FaJlot  (Pierre-Frod(^ric-Adolphe) ,  substitut  du  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  i"*  instance  du  Fort-Royal, 
a  été  nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  la 
Guyane  françdaet  en  remplacement  de  M.  HabwfiAt  pré- 
eédimment  nommé  oonsedlef  andiieur  è  k  cour  royale  de 
ia  Guadeloupe-     *  • 

If.  ie  Poyen  (Louis  ),  juge  auditeur  au  tribunal  de  Sainl- 

Pieri (Martinique,  a  été  nommé  substitut  du  procureur  du 
Roi  près  Je  tribunal  de      in^itauce  du  Fort-Royai,  en  rem-  '* 
piacement  de  M.  Fallût. . 

M.  PeUissié  Je  Moniémont  (Jean-Laureut-Nazaire-Tour- 
Tiiie),  avocat,  a  été  nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de 
1  **  instanee  de  Satnt-Piarre-Martmique ,  en  remplaeèment  de  • 
M.  Pojen. 

m 

»m  I  .1 

Par  décision  du  roi ,  en  date  du  6  mai  1 84o  ,  M.  de  Bon- 
nefoux,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  ia  frégate  VErigone. 


Par  ordonnance  du  roi,  en  date  du  6  mai  i8/io,  M.  0«- 
pontavice  (A.rmand-£usèbe-Jean-René),  capitaine  au  cprps 
delà  gendamerie  maritime,  a  été  nommé  chef  d*emdion 
dans  fe  même  arme.  •    .  • 

■  * 
Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1 1  mai  1 8/io,  M.  3fa- 
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iiryouF  (Maû-Louis) ,  a  été  nommé 'Chinu^g^en  entveltBi» 
4b  ia  muine  de  ckmt. 


m 

Pàr  <Mpèonnaneedu  Rof,  en  date  du  1 1  mai  1 9âo,  ont  été 

nommés  conseillers  prives  de  !a  Martinique  pour  exercer 
leurs  fonctions  jusqu  a  ia  ùn  de  la  présente  année savoir  *< 

MIMl  de  La(;hange-Ciiancbl, 

PiXEL-RoCHD. 

et  Gaicnkron  9£  Makou.e8» 

•   '  *^  Coosfillers  ^vc»  tappléant^ 

MM.  D'Allard, 

NOATHDMBEALAXD  DE  PlUCIlf, 

et  Bqknbt. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  i  mai  1 8io,  M.  Noël 
(Pierre^Paui),  capitaine  au  3*  régiment  d'infanterie  de  ma- 
rine à  file  Bourbon  t  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  pensidn  de  retraite  à  titre  d*aaciinneté  de  service ,  et  sur 
sa  deioande.  * 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1 1  mai  iSào,  M.  Car- 
feidier  (  Augustin-Isidore-^Vllred),  élève  de  i**  clas&e,.|»ro- 
venant  de  l'école  poljftechni^e,  a  été  nommé  «iseigpe.die 
vtfbsean.  B  prendra,  dans  la  promotion  dif  aoAt  iSSg. 
le  rang  qu'il  occupait,  avant  cette  époque,  parmi  les  élèves 
de  i'**  classe  nommés  enseignes  de  vaisseau  ledit  jour.  ' 

MM.  de  Touslain-Richeboarg  (Henri-Tobie-Marie),  et  Lan- 
glois  (  Amédée-Jérôme),  élève  de  la  marine  de  2"  classe  ont 
été  nomméa  élèves  de  i**  classai  ia  ptremi^s  piMif  prendre 
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1*  iMVMBlm  iSSg,  parmi  le*  ëètm  de  leM 

précédemment  examinés. 


Par  décision  du  Roi,  rn  date  du  20  mai  i8'io,  M.  Le- 
frottcr,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  uu  commande- 
ment  du  brick-aviso  la  QgogMn  et  .M.  Féreol  de  LeyriU, 
UeuteDant  de  vaisseau*  à  cîelui  de  fat  goélette  la  r«ifi 


Par  cyrdonnanœ  du  ftoi,  en  date  du  no  mai  iSfto»  M.  le 

contre-amiial  Curillier  (Jacques-Philippe),  a  été  nommé 
membre  du  conseil  d'amirauté,  en  remplacement  de  M.  Da- 
po<et,  ofiicier-général  du  même  grade,  appelé  à  servir  à  la 


Par  ordoimance  du  Boi,  en*  date  du  aS  mai  i8&o, 

M.  Poirr^  (Charles-Mathieu),  sous-chef  du  bureau  des  corps 

organisés  au  niinislére  de  la  marine,  et  réunissant  3i  ans 
de  sen'ices  militaires  et  civils,  a  été  nommé  chevalier  de 
de  J^ordre  royal  de  la  L^on  dlionneur*  r 


Par  ordonnance  du  Rof,  en  date  du  a  3  mai  18&0,  les 

élèves  de  la  manne  de  2*  classe  ci-après  désignés,  apparte- 
nant à  la  promotion  du  1  7  septembre  i836,  ont  été  nommés 
élèves  de  r  classe,  pour  prendre  rangi  à  dater  du  1"  no- 
vembre i838,  parmi  leurs  camarades  pnicédçmment  es?- 
savoir: 

MM»  Chaperon,  Charles  Henri. 

Rideau,  Henri-Aimé-Philiberl-Âlcxandr^* 
De  Ri  suif  J^esU 

Grimoclt  ,  Jean-Baptiste-Joft^jpb'Émile. 
•  BnîDET,  Hilaire-GaDriel. 
Peporwet,  André- loseph-Félix. 
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«MiliM'dh  1*  aomnfare  i837«  cnC  ^  mtmmk  élèvM  de 

1*  classe,  pour  prendre  rang,  à  dater  du  i  novembre  1 839, 
savoir: 

MM.  DuREssF.Y  Di:  coNTrNsox,  Christoplie. 
Le  Blanc,  Mrnest  Louis -Pierre. 
ÏOUli,  Aiberl-JoMpli-iiapliaèL 

I 

'Par  ordomiance  du  Roi,  en  date  du  mai  i84u,  * 
M.  Toussaint  ( Paul-Marie  Catherine) ,  élève  de  la  niariiie 
4e  a'  classe  de  ia  promotion  du  20  septembre  i8ââ,  qui 
«Tait  droit  au  grade  d'élève  de  i**  classe  le  i*  novembre 
i957f*  ^  été  nommé  enseigne  de  vaisseau  pour  prendre  xaqg 
à  dater  du  i*'  janvier  18A0,  parmi  ses  eanyamles  de  U 
mcnic  promotion  précédemment  examinés. 

MM  Tricâult  l£ugène-Hippoly(c-Firmia), 
BocHET  (Ernost-Louis-Joacliiin) , 
*  Sallot-Desnoykrs  (AIeiaodro-£^tieDoe-l)eai»)t 
De  Slrville  (Charles), 
EtRocA  (François-Jcan-Victor), 

Élèves  de  a*  classe,  de  la  promotion  du  ig  septembre 
i836,*<mtété  nommés  élèves  delà  i"  classe,  pour  prendre 
rang  à  Bâter  du  i*naveiii)bre  i838. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2 G  mai  18/io,  ia 
démission  de  M*  CeUarier  (Pierre),  enseigne  de  vaisseau»  a 
été  acceptée. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  a6  mai,  ont  été 

nommés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  les  élèves  de 
1**  classe  ci-après  dénommés  ; 

MM.  FcoBNiBB  (JsaD'EugèDe-Lottls)  » 
FoBGET  (Pîerre-Marie), 
el  MoiTT  (Wilfnd  Aimé)  ,  premier  flu^tie  de  timonerie  de 
la  frégate  tArlimm. 


Par  ordonnance  du  Roi,  eu  date  du  26  mai,  M.  lloJIfsmith, 
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WÊfàùm^J9tÊMÊ$$B  ra  Miiko  lie  la  Barioe  impéritle 
Bi^ii,  ft  4Éé  MUMi^  tfhtjiBlmrde l'onlre  rayai  de  la  Légion 
d'honneur. 


Par  déciftiou  du  JLloi,  en  date  du  a  6  mai  i  â4o ,  M.  Taquin f 
captaine  de  vaisseau,  a  été* nommé  au  coiiunandemcnt  dû  * 
vaisseau  t Océan,  en  remplacement  de  M.  PmetoUyesdiéne; 
M.  Joafjlas,  capitaine  de  yaisseau,  k  cehii  du  vaisseau  k 
Souverain,  en  rcniplacemcMit  de  M.  Turpin;  M.  de  Péronne , 
capitaine  de  vaisse^,  a  été  nommé  au  commandement  de 
la  frégate  l'AtaUê/iêÊt  en  remplacement  de.  M.  Vailkuit^  capi- 
iMiedia  Yaisaean;  et  M.  GsimU,  capitaine  dé  corvette,  a  été 
ramné  au  ocaMnandamaat  de  la  corvette  k  GoshOs»  en 
remplacement  de  M.  G m/Zeti/i. 

Par  ordonnance  du  Roi«  du  3o  mai  1 8/lo,  ont  été  nom- 
més cbevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM.  R£I^E  (Dominique-Edouard},  lieutenant  de  vaisseau. 
'Vauktin  (Joseph-Michel),  premier  maître  de  manœuvre 
de  TExpiditwe. 
Aqmbbrt  (Pascal-Pkilippe)  «  mattre-canomiief  do  Sylphe. 

Certifie  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes  , 
Secrétaire  général  du  mmutère  de  la  manne  et 
des  colonies. 

Pans,le3lBiai 
Si^tii  GBAOcamAT. 


,     N-  116. 

AjLppORT  AU  Roi  et  décision  da  Sa  Majesté  qui  nomme  une  commis- 
f  Um  consnltalÎYe  chargée  d'examiner  les  questions  relatives  à  l'escla- 
vage et  à  la  constitution  po]îtiq[ue  de  nos  colonies. 

Paris,  ie  20  mai  1640. 

Sire,  chaque  jour  augmente  tellement  le  nombre  et' la 

gravité  des  questions  relatives  à  l'esclavage  ainsi  qu'À  la  cons- 
titution poiitiqiK  (le  nos  colonies  ,  et  ces  questions  soulèvent 
des  difiicuiitéi)  d'imc  si  grande  importance,  que  j*éprouve  ic 
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|)e5oin  de  içs  iaire  ejuumner  à  ï-turmk  fMm  _ 
consultative,  cbcétie  panoMicatnemhai'ilwi  ciiMàiit  ^wpê 
de  iËtat* 

Jaî  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
approuver  que  cette  conriaiiA6ion  soit  composée  ainsi  qu'il 
suit: 

HM.  le  énc  os  Bbogub,  pair  â»  Franoe,  président  ;  ' 
le  comte  DB  Saiwi^rioq,  jwir  de  France; 
le  marquis  rAmiimiKT.  ukmt 
le  comte  os  SàDB,  membre  de  la  GhamboB  dçs  d^ui^; 

WOSTEIIBBBG,  tcfan;  '"^ 
DB  Tract,  idêm; 

PsssT(Hippoi;fte),i4m;  '  '       *  - 

DE  TocQUBViLlJi,  iéêm;        *    •      .  . 
le  baroQ  LapsUBiiBa  D*AiiH4f .  idm; 

BiGNOw,  idem; 

le  baron  de  Mackaû,  Ticê-arairaï  ; 
le  comte  db  Mogks  ,  codtre-amird; 
.  FntsAU  vm  SAti»*HiLsiKB,  censeiUer  d'£ut,  diiMeu^Mf 


Un  secrétaii'e  choisi  par  la  commissioo  tiendra  la  plume. 
)e  sui$,  etc. 

6igné  B**"  KouasiN. 
ApprouTé  : 

5^11^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amit al ,*Pa{r  de  France^  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marins  et  des  cohniu»  •  * 

lx>i  relative  à  ia  répartition  des  sommes  verst^es  et  à  verser  par  la- 
^uvememcnt  d  naiii,  en  exécution  du  traité  du  la  février  i83â. 


An  pdais  Set  Tuileries,  U 1 8  mal  i8io. 


Jj9UIS<>UILIPPE,  Roi  m  FmàMfàm,  à  toue  {témUné» 
à  venir,  salqt. 
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imiB  €amamk  et  omamoiiMe  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Les  sommes  versées  et  à  xerser  par  ie  gouver- 
nement d'Haïti  h  la  caisse  des  de^pôts  et  consignations,  en 
«xéouiioa  du  traité  du  la  février  i638,  seront,  au  l'ur  et 
i mesure  des  versements,  réparties,  au  marc  le  franc  des 
liquidations  faites  en  exéctttmi  de  la  loi  du  3o  avrH  1816, 
entre  les  anciens  colons  de  S«nt-Domingue,  l|prs  héritiers 

ou  ny;inls  cause. 

2.  Les  créanciers  des  colons  exerceront  leurs  droits,  fixés 
parlarticle  9  de  ia  loi  du  3o  avril  i&a6,.dans  la  même 
proportion  ot  ans  mêmes  époques  qûe  les  colons  les  exer- 
ccfenteax-^nèmes,  d'après  le  traité-pirécité  du  février. 

3.  Les  soixante  millions  formant  le  solde  de  l'indemnité 
due  parie  gouvernement  d  Haïti,  aux  termes  du  traité  du 
ta  tomcr  i63S,  seront  .divisés  en  quatre  parties  égaies, 
d^  quinie  m^t^ote  oiMiaunt,  lesqneOes  représenteront  les 
quatre  deniiers  cinquièmes  de  Tindemnité,  teBc  quVlle  a 
été  divisée  par  l'ordonnance  royale  du  17  avril  i8a5  et  la 
loi  du  3o  avril  1  826. 

4.  La  caisse  des  dépots  et  consignations  est  autorisée  à 
délivrer  aox  anciens  colons  do  Saint-Domîngue,  leurs  héri- 
tien,  enfaimers  ou  fyants  cause,  des  certificats  constatant 
le  montant  de  leurs  droits  aux  liquidations  faites  en  exécu- 
tion de  ia  loi  du  3o  avril  1826,  ct'conformément  aux  dis- 
positions précédentes. 

5.  Cea  certificats  seront  au  porteur  et  négociables.  Us. 
fnemecoDt ,  à  l'avenir,  la  saul  liire  .en  .vertu  duqud  les  por- 
teurs sevont  admit  k  réclamer  A  la  caisse  des  dépdts,  à  Pa- 
lis, ou  à  celle  de  ses  correspondants,  dans  les  dcparte- 
.  ments,  leur  part  afférente  dans  les  versements  ellectués  ou 
à  e£reetiie»par  Haiti,  en  exécution  du  traité  du  la  février 

6«  Dans  les  six  mois  delà  preondgation  de  la  préâehte* 

loi,  les  colons  liquidés  en  vertu  de  la  loi  du  3o  avril  i8a6. 
leurs  héritiers,  créanciers  ou  ayants  cause,  devront  pro- 
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diiire-4  la  eaiM^  les  titres  constatant  leim  dioits  aus 
sommes  versées  ou  à  verser  par  Haïti  «  en  eiécntioQ  du 
traité  précité ,  avec  demande  en  délivrance  d*un  certificat 

(le  liquidation. 

7.  Dans  le  cas  oii  les  ayants  di*oit  n'auraient  pas  pro- 
duit leurs  titres  dans  le  délai  ci^dessus  fixé,  avec  demande 
en  délivrance  d*un  certificat  de  iiipiidatiôn,  à  lesdits  tiàres, 
ayant  été  produits ,  sont  reconnus  insufiisants ,  ou  si  quel- 
ques-uns de^*écîamants  pour  la  même  liquidation  préten- 
dent des  droits  de  privilège  ou  préférence,  au  préjudice 
d'autres  ayants  droit ,  le  certificat  de  liquidation  sera  expé- 
dié pour  le  montant  de  la  partie  litigieuse  ou  non  récla- 
mée de  l'indemnité  liquidée»  et  restera  pendaat  dix  ans, 
à  partir  de  fexpiration  des  sti  nds  fixés  par  Tartide  6, 
en  dépôt  à  la  caisse,  à  la  disposition  des  parties  intéressée. 

Ledit  certilicat  formera,  dansée  cas,  un  titre  unique  et 
indivisible,  sauf  aux  ayants  droit  k  s'entendre  entre  eijix* 
comme  ils  aviseront 

8.  Après  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  Tartide  précédent t 
les  certificats  de  liquidation  qui  n'auraient  pas  été  retirés 
de  la  caisse  des  dépôts  seront  annulés,  et  les  sommes  ver- 
sées ou  à  verser  par  Haïti  seront  intégralement  réparties  au 
mate  le  franc  entre  tous  les  ayants  droit  porleun  de  certi- 
ficats de  liquidation; 

9.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 

11  ne  sera  plus  reçu  aucune  opposition  ni  signification  ou 
transport  sur  l'indemnité  mise  à  la  chai'ge  du  gouverne- 
ment d'Haïti  par  le  traité  du  ii  février  i838»  non  pins, 
(pie  sur  le  premier  cinquième  de  1  indemnité  versé  oi).  i 
verser  en  exécution,  de  Tordonnance  royale  du  17  avril 
18a 5,  et  de  l'engagement  du  gouvernement  d'Uaiti  du 

12  fé\Tier  i838,  sans  préjudice  toutefois  des  oppositions 
et  significations  qui  pourraient  être  faites  en  renouvelle* 
ment  de  celles  précédeounenl  formées«  confiocmémeiitamL 

,   articles  lA,  i5  de  la  loi  du  9  juSlet  i836»  et  11  de  la. lot 
du  8  juillet  183.7.  :.        .  ' 
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10.  L'article  lo  de  la  loi  du  3n  avril  est  déclaré 
applicable  aux  sommes  versées  ou  à  verser  par  Haïti  à  la 
eaifse  àts  dépôts  el  coosignBtîons,  ainsi  qu*aux  titres  pro- 
duits, sciX  devant  les  tribunaux,  soit  devant  la  caisse,  pour 

*'f  exécution  de  la  présente  loi.'  * 

11.  Il  n'est  rien  changé  aux  règles  et  au  mode  suivis 
jusqu'à  ce  Jour  pour  la  délivrance  du  premier  cinquième 
de  rindenmité  versé  5u  à  verser  par  le  gouvemèmeht 
dTBaîti. 

12.  La  loi  dû  3o  aVri)  1 8^6  eat  aiirogée  dana  toutes  ses  ' 
dbposi tiens  qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 

•  Dispositions  transitoires. 

13.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  statuer,  sauf 
appel  au  conseil  d'État,  sur  les  demandes  formées  eil  exé- 
cution delà'  loi  dn  S'o  avril  1816,  dont  le  rejet  aurait  été 
prononcé  par  arrêtés  d  j  la  commission  de  litjuidalion  créée 

f  par  cette  loi ,  lesquels  ont  été  annulés  posiérieurement  à  la 
suppression  de  laclitc  commission,  par  ord<mnanoe8  rep- 
dnes  en  conseil  d'État. 

Les  pièces  justificatives  des  droits  des  réctemants  devront 
être  jfrddujtes  au  ministère  des  finances  dans  les  trois  mois 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  peine  de  forclusion. 
Passé  ce  délai ,  le  ministre  des  iinances  statuera,  sans  .quac^ 
cune  nouvelle  pièce  puisse  être  admise. 

Le  délai  de  six  mois,  fixé  par  f article  6  ci-dessus,  ne 
courra,  à  féj»ard  des  n^clamants  auxquels  la  disposition  du 
présent  article  est  applicable,  qu'à  pnrtir  du  jour  où  il  ne 
sera  plus  possible  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du  mi- 
nÎBtre  des  finances ,  ou  de  la  date  de  Tordonnance  royale 
rendoe  en  conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi. 

La  présente  loi,  dneutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

DoMNONs  EN  MANDEMENT  à  uos  COUTS  et  tribunaux,  pré- 
fieta,  corps  «fanioiitratîfat  et  tous  antres,  que  les  présentes 
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3s gardent  etmsUitimttem,  fissent  garder,  observer  et  Main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  i\  tous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoia  sera;  et,  âftn  cpe  Oô 
soit,  çhpse  fo^nae  et  >suUe  k  tùnjcmn ,  aous  y  tTbnk  6ft 
mettre  notre  sceau.  -      *  •  . 

,    r  Fait     palais  des  Tnîleriés,  le  18  mai  iSÀo.  * 


l^gné  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  dn  gntfid  neaii  t  ParleRoî  : 

Le  Garde  des  sceaux  dft  Fmneê,  Le  Pair  de  France ,  Mînisttt 

.  Mimù^  Secrétaire  iÈUdwm.âà-  i£Mla4  tmSfarumÊàt ém 

parUnmt  de  ia  jasiite  et  det  Jinancm,            ^  , 

«tt^^>  Sîgoé  PBLEf  (de  l«  Losèi^.: 

Si^é  VlVISN.  •  • 


Mm 


t>aDoif ffsaca  DU  hoi  reltiivetirexétidtion  de  la  loi  du  18  mai  i84o  , 
pour  la  répartitioD  des  sommto  versées  ou  à  verser  par  le  gouver- 
fiemsntd'liAitî.  :  .  ^ 

tarit,  le  2S  mai  1640.* 

LOUIS-PHILIPPE,  l\oi  uss  FiunçAis.   *         "  1 
A  tous  présents  et  4  venir  SAi*ot,  .  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
des  ibances,  . .     •  1 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDOHMONS  ce  Qui  suît  :  ' 

. .  Art..  1*  Lea  anciens  colons  d^  Saial>i3k»iiiip§ae;iMs  - 
héritiers  ou  ayants  cause»  lifiito  en*  iaéoatkiMdcràMMl:* 

du  3o  avril  18a  6  ,  et  tous  ayants  droit  aux  quatre  derniers 
cinquièmes  des  liquidations  faites  en  exécution  de  ladite* 
loi,  qui  voudront  obtenir  le  certificat  doat  la  délirraiiee M* 
prescrite  par  Farticle  4  de  la  loi  du- 1 8  mai  lAâovdmont 
•a  adresser  la  demande  au  direoteiv  général  de  ia^cniiÉ» 
des  dépots  61  com^pftatiaoa^  àPanSi  «vantie  aS  novemlMse 
prochain.  *  •  •    r  • 

Cette  demande  ckvra  èltp  acoenpagnée  des  timatm  '^- 
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{Àkes  coHiHtint  leurs  droit»  et  qvalitéi,  si  déjà  ils  n'en  ont 
lut  la  production. 

2.  Xdoles  les  dômandes  en  délivrance  d'un  certificat  de 
iHpudation  seront,  au  fur  à  mesure  de  ie«r  réceptioD  k  la 
susse  des  dépôts,  imerites  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  i 
cet  effet ,  et  qui  sera  clos  le  ai  novembre  prochain ,  à  hii- 
nuit,  époque  k  partir  d»  laquelle  aucune  demande  nouvelle 
ue  sera  admise. 

3.  Si  la  dennade  est  frite  par  ua  anden  colon ,  ses  hé» 
tlÊÊtiêoa  ayaolB  oanse,  ndiinaliieMMUt  désignés  dans  les 
élsts  de  liquidetioB  «  il  suffira  iqpi*€He  soh  aoeottipagnée  de 
la  lettre  d'avis  do  la  liquidation  ,  qiii  a  M  expédiée  en  con- 
fbroiité  de  l'article  36  de  l  ordonnance  royale  du  g  mai  1826. 

A  défaut  de  ladite  lettre  d'avis,  il  suffira  que  la  demande 
otetssnne  i'indiiMtîûsi  m  moudre  de  Tartide  de  liquidation, 
.  etdeorinidotebleeude  liquidilieii  Mtf  kqi^ 
est^rié. 

»    Si  ia  demande  est  ùi'do  par  tout  auti  e  ayant  droit  non 
dfem>Tmné  dans  ies  états  de  iiquidatîon ,  elle  devra  êtrë  ac»  * 
compaguée  des  oontrafto ,  jugenents  et  entres  actes  constitu- 
tifs de  ses  droits. 

à.  Tom  iès  apats  droit  è  tui  ou  plusieurs  articles  de 
liquidation  pourront  se  réunir  pour  obtonii-  la  délivrance 
d'un  seul  certificat  de  liquidation,  qui,  dans  ce  eas,  ^ra 
mis  k  cehiiii'eaire  eux  qu*ii  auront  désigné. 

5.  JieidBveeteur  généval  de  la  caisse  des  dépôts  iem  pro- 
céder A  iiTexanien  des  demandes  dans  Tordre  d*înscription 
desdites  demandes  siu*  le  registre  prescrit  par  l'article  2 .  " 

ô.  Les  certificats  de  liquidation  que  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  est  autorisél^  A  délivrer  parTarticie  & 
de  la  loi  du  e8  mai  i»86o  eerobt  détachés  d*uA  registre  è 
sencbe^  et'  cenfamies  au  modèle  annexé  i  la  présente  or- 
deanance. 

•7.  La  remise  des  certificats  de  iiquidaUon  par  la  caisse 
sera  effectuée  sur  la  décharge  qui  en  sera  donnée  par  ' 
chaqae  àjml  dreir  ou  par  son  fondé  de  procuration. 
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8.  .Auisil6l*<}u*u»-  venemetit  aura  été  eSéetoé  par  le 

gouvernemout  d'Haïti  à  la  caisse  dos  dépôts  et  consigna- 
tions, en  exécution  du  traité  diplomatique  du  12  février 
i838t  les  porteurs.de  ceiiiOcats  de  liquidation  ea  seront 
iafomiés  fiar  un  aris  inséré  au  UonUew,  à  la  diligenee  du 
^recneur  générd  de  la  caisse.  • 

Cet  avis  indiquera  le  marc  le  ûanc  dans  la  répartition  à 
faire  entre  eux. 

A  partii'  de  rin^eition  au  MoaUeur,  tout  porteur  de  cer- 
tificat de  liquidation  poonra  rédaiper  à  la  caî|8e  des  dépâls 
à  Paris,  ou  à  cdle  de«es  préposés,  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  dans  les  départements ,  sa  ^ûrî  BStren^  èmas 
la  somme  qui  aura  été  versée  ])ar  le  gouvernement  d'JIaïti. 

Le  payement  sera  elï'ectue  sur  la  quittance  du  porteur  du 
certificat  de  liquidation ,  cpii  devra  indiquer  son  domicile^ 
«t  mentioA  du  payement  sera  ftite  an  dos  dndit  oerlifiéaL 

0.  A  Texpiration  des  10  ans  fixés  par  f  article  8  de  la  loi 
du  18  mai  i8ào,  tous  les  certificats  de  liquidation  qui 
n'auront  pas  été  retirés  seront  annulés,  et  le  montant  des 
répartitions  auJiqueUes  ils  auront  été  appelés  accroîtra  la 
première  répartition  qui  sera  faite. 

.  Ce  montant  sora  indiqué  dans  f  avis,  qui  a^  inséré  au' 
Mmt09rr  conformément  è  Tarticle  8. 

•  10.  Lors  de  la  répartition  du  dernier  payement  qui  sera 
effectué  par  Haïti,  la  caisse  des  dépôts  retiendra  et  annulera 
les  certificats  de  liquidation  au  fur  et  à  mesase -qu'ils  lui 
seront  produits.  *  .4 

11.  Notre  mmistre  secrétaire  d'État  des  finaMW  m  - 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance qui  sera 
insérée  au  BuUetm  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a6  mai  18A0.  - 

Signé  wmsmtas^E. 

PmUBmt  i":.>«t 
*  U  Pmrd9  ï^nw».  Ministre  SêcriêÊàB  driêÊi 

•  aa  iipariêmenJt  d£$  JitifincUs  « 

61]^  Pblbt  (  de  la  tosèn^i^, 
 ^  Â' 
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119. 

.  -  .      •  -         .  -  • 

I    CoKIILAiRE  dii  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes,  contenant  des  instructions  complémentaires  de  la  cir- 
I      culaire  du  1 1  juillet  iSSq,  louchant  les  marins  qui  sont  inscrits 
^       dcfmilivement  après  avoir  accompli  leur  20'  année.  (Direction  du 
ftersonnel;  bureau,  de  t inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigu' 
tion.)- 

Pàris,ie  a9maî  i84o. 

Monflieur  le  préfet ,  par  une  circulaire  en  date  du  1 1  juil- 
let 1 83  9  »  mqn  pré4éce8seur  vous  a  adressé  des  instructions  • 
relatives  aux  marins  <|ui  ont  droit  è  la  dispense  conférée  par  * 

le  paragraphe  numéroté  2  de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  2  i  mars 
i83a,  et  aus.  hommes  qui  sont  insait»  définitivement,  • 
aprèr  avoir  accompli ieur  ao*  année.  * 

'  Des  obs^ation^.  mJont  été  soumises  tcMchpvt  les  dis- 
positions presoriles  k  fé^Êità  de  ces 

On  m'a  fait  remarcjuor  que  l'obligation  de  constater, 
préalable  nient,  la  position  vis-à-vis  de  l'autorité  militaire 
des  marins  qui  ne  remplissent  quaprèa  Tâge  de  ao  ans  ré- 
volus les  condiÛoBs  exigées  pour  ttre  insdrits  définitive- 

!  ment,  paraissieu^^s'opposèr  à  ce  que  tout  honune,  ayant 
complété  sa  2  o'  année,  fût  inscrit  comme  matelot  de  3*  classe 
avant  que  le  conseil  de  révision  eut  statué  à  son  égard.  • 

'      Cette  interpjcëtation  ma  tout  dabord  semblé  erronée; 

^  cependant  j'ai  cru  devoir  consulter  sur  ce  point  M.  le  mi- 
nistre d^  la  guerre. 

La  réponse  de  M.  le  général  Cubîires ,  conforme  k  Yo- 
pinion  que  je  lui  avais  exprimée ,  m'a  fait  connaître  que 
l'autorité  militaire  n'ayant»  en  elfet,  aucune  action  sur  les 
jeunes  gens  appelés  k  faire  partie  du  contingent  d'une  classe» 
tant  que  <^  contingent  n'est  pas  formé  par  le  conseil  de  ré^ 
mion,  il  suit  de  là  que  les  commissaires  de  Tinscription 
maritime  pettvent  inscrire  définitivement  les  jeunes  marins 
qui  ont  concouru  au  tirage  jusqu'au  jour  de  la  clôture  de  la 

I  1840.  38 
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Ible  4a  coolingtnt  de  leur  cai^on;  ioos ce  rapport,  ajoute 
M.  le  minisire  de  la  guerre,  il  y  a  analogie  oomfiiàle  entre 

la  marclir  à  suivre  pour  les  inscriptions  sur  les  mati^icules 
-  cLçs  geiu  de  tuer  et  ce  qui  se  pratique  pQm:des  engagements 
volontaîpeab  (Vaj«^i*art:  ti  4»  roedohaaftca  du  »â  Jtvril 
!i839.  ) 

Celte  solution  est  de  iia|ure  à  détruire  les  doute»  qui 
pourraient  exister  dans  quelques  esprits  relativemciit  à  la 
manière  d'opérer  touchant  les  hommes  placés  dans  la  po- 
«ilion  dmt  U  ftagit,  «t  je  vous  iovite  à  la  porter  à  ia  cou- 
MMioed  de  «diacun  des  cqnnniiaeiriw  de  iistoiiptiao  ma* 
litiiiie  Âe  ¥éir»  amiadiitfipcati*aa.  mogm  ûù>ù9fim  dt  la 

présente  circulaire.  •  • 

..  Recevex,  etc. 

Le  Vice- A  m  irai ,  Pair  de  France ,  Mimtte'SéKlm»  t 
:   d*£t4Uik  h  marine  eidts^pimim,  - 

'  8lgné  B*"  R0CS6IH. 


.    .     *  12a. 

« 

CiR<  ri.Aii\E  du  minisire  de  la  marine  et  des  coloq^es  à  MM.  les  préfeU 
marilinies,  annon(^ant  que  les  navires  raecklon^urgeois  sont  as*i- 
niilés  <'Mi\  hâtimonis  français  en  niaHère  de  lanianage.  [Direction  du 
personnel;  bareau  de  l'imcriptionfiiarUime  et  de  la  police  de  h  mtviga- 

'  .     Paris,  U  1 5  juin  i84q»«  * 

Monsieur  le  préfet,  iart»'  1*  d*un»  couTentiiMi  concise, 
le  7  août  i836.  entre  la  FraHee  et  le  gi  and^duebé  dé 

Mecklenbourg,  porte  que  «les  navires  mccklenbourgeois 
seront  traites  dans  les  ports  de  France  comme  navii'es  fran- 
çais en  tout  ce  qiû  concerne  la  perception  des  droite 
navigation,  et  affiranchis  des  droils  différentiela  étaUio  snr 
les  navires  étrangers  h  quelque  titre  que  ce  80Î|.» 

Cette  convention  a  été  publiée,  le  19  septembre  i83£» 

t. 

m 

m 

Digitized  by  Google 


éms  le  Bulletin  des  lois  if  ^Sy,  et  les  instructions  qu'elle 
comportait  ont  été  adressées  k  cette  époque  par  le  uiinislèrc 
des  financer  aux  ageaU  de  radministratifta  des  douanes. 

*Pér  mt^-de  ifdite  cciimiilîoii,  ktiiafves  meekleoboiv- 
Mis  19  troinrant,  m  maMte  de  k&MMagé,  iêm  des  eon- 
ditionft  identiques  avec  les  bâtiments  américains ,  an- 
glais,  etc.,  etc.,  assimilés,  pour  les  droits  de  navigation, 
au ibâtimeots  français,  par  des  traités  antérieurs. 
'  Je  VQM  prie  de  notifier  cette  -eiauie  de  la  convention  pré^ 
ftlie  dm  yMÙ^  aux  adninteateani  de  la  marine  de  votre 
anondiBMflaeiil,  avee  aadred'en  infonnor  les  piiotet'^  d'en 
fMnlre  note  sur  les  extraits  de  rOgJeinents  de  pilotage  con- 
cernant chaque  quartier. 

•  Vous  voudras  bimx  m'aocuser  sécepdoa  de  ia  présente 
.  «aceuWRe.         •  .  . 

Racefns,%ele*.  .  .  *  . 

i   .     Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France ,  Miniitre  Seeritain 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

SigDé  B""  lU>uss«N. 


121. 

CiRCLLAinE  du  ministre  delà  mnrinc  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
•   uiarilimcs  ,  avant  jx)ur  objet  de  renouveler  aux  capilaines  du  com- 
.  iTierce  Ivs  recommandations  faites  dans  rinlérêt  de  la  sanli^  des  équi- 
pages (  Direction  du  personnel^  buream  de  l'imciiptioa  marUime  et  de 
ia  police  de  la  navigation.  J  • 

Paris,  ïft  i5  msi  iSAo. 

Monsieur  ie  préfet,  à  l'occasion  des  ravages  que  la  fièvre 
jsrtine  a  encore  exercés  dernièrement  à  l*ile  de  Cuba ,  il  m'a 
*étérepiréeenté  par  les  autorités  eonsukires  qu*indépendam- 
mefit  de  f  inaemâté  de  la  maladie ,  qui  malheureusement 

paraît  avoir  acquis  un  nouveau  degré  de  violence  ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  recounaîli'c  que  le  chiffre  élevé  de  la  , 
uiostaiité ,  par  rapport  aux  équipages  de  nos  bâtiihents  de 

38. 
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r.OîTimcrco,  doit  être  attribué  en  pailie  à  ia  funeste  habi- 
tude des  capitaines  dVnvoycr  tardivement  leurs  malades 
aux  hôpitaux,  aa  liçu  de  les  y  faire  conduire  lorsque  le  mal, 
pris  i  ià  naossanoe  •  oflnrait  des  chances  de  guérison. 

Cependant,  depuis  longtemps  déjà,  en  vue  de  remédier 
i  un  abus  aussi  fâcheux  ,  le  département  de  la  marine  a 
rappelé ,  dans  des  instructions  adressées  aux  préfets  mari- 
times et  aux  gouverneurs  des  colonies ,  que  ie  devoir  des 
capitaines  dans  les  ports  de  rdâebe  est  tfeiivoy eg,  yroa^^te^ 
ment  leurs  lùaiàdes  k  fkôpitd,  sous  peine*  pour  les  eentM 
venants ,  d'une  punition  sévère.  • 

Je  ne  puis  donc  ,  en  insistant  toutefois  avec  une  nouvelle 
force  sur  l'importance  de  cette  injonction ,  que  me  référer 
aux  '  prescriptions  des  circulaires  ministérielle»  (  timbrée» 
a'  darectiofi  ',  poKca  de  la  navigatèm)  en^te  àe9'%g.BmA 
et  a  7  novembre  1816,  ainsi  que  des  %  et*6>«nan  lÂap.- 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  aux  commissaires 
de  l'inscription  maritime  dans  les  ports  de  l'arrondissement 
de  pour  que  des  recommandations  soieq^  renouve- 
lées à  ce  siget  aux  capitaines  de  navires;  et  des  communia 
cations  devront ,  en  outre ,  être  fidtes  él^  chamhttto  lié 
commerce  relativement  à  f  objet  de  la  présenté  dépêche. 

Recevez,  etc. 

.   Le  Vice-  Amiral ,  Pair  de  France,  Mimgtn  ^Êtréltun 
•  dElatde  la  marine  etjiet  colonùt, 

«Igné  BT  Bouasm. 

122. 

La  commission  instituée,  par  décisibn  royale  du  16  mai 

18/10,  pour  examiner  les  questions  relatives  h  l'esclavage  et 
à  la  constitution  politique  des  colonies,  et  insérée  page  55 7 
.de.c^  volume,  a ,  dans  sa  séance  du  jeudi  /i  juin  1 8Â0 ,  choisi 
pour  son  secrétaire  M.  Mestro,  chef  du  bureau  du  régime 
politique  et  du  commerce  au  ministère  de  la  marine  (  direc- 
tiop  des  colonies).  '  .  ' 

^  #  a 
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Circulaire  du  ministre  de  la  uiarinc  el  des  colonies  à  MM.  les  pnlcis 
maritimes,  noliliantdes  condamnations  jnonuncces  contre  des  rive- 
rains coupables  de  désordres  el  de  pillage,  [Direction  du  personnel; 
bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Paris, le  S9  mal  i84o.  . 

Monsieur  le  préfet ,  d'après  le  compte  qui  ma  été  readu 
deMÎtruMpt  d'actes  de  pillage  et  de  déprédations  commis 
pirdeç  rivmiiiA  au  iM^îidice  dsftii^ 
commerce naidiragéa  sur  nos  eotes,.  j'ai  dû,  dna  l'intérêt 

de- la  morale  publique  et  de  la  conservation  du  droit  de 
propriété  ,  appeler  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux , 
onnîstre  de  la  ju&licet  sur  la  nécessité  de  poursuivre  de  toute  • 
laiigueiup  des  lois  les  aHteus»  des  iaita  coupables  que  je.'* 
m'enqpramÉNle  loi  signaler. 

Bibn  coUègue  m'infenne,  bous  la  date  du  6  de  ce  mois , 
cpie  i\  cultivateurs  ont  été  poursuivis  comme  prévenus, 
soit  d'avoir  pris  part  au  piilagç  du  brick  le  Jacques,  de  Ca-  • 
laist  qnis'est  perdu,  le  2  5  janvier  dernier,  sur  la  côte  de 
CericHiany  aoHtdfavoir  recélé  les  objets  provenant  du  char- 
gement; et  que,  par  jugement  dn  tribunal  de  Brest,  du 
i5  février,  6  d'entre  eux  ont  été  acquittés,  tandis  que  les 
i5  autres  ont  été  condamnés,  savoir  :  6  à  i  mois  d'empri- 
sonnement, 7  à  1 6  jours,  et  2  à  ô  jours  de  la  même  peine. 

Quant  aux  &its  qui  se  sont  passés  sur  les  côtes  de  la 
Bochdle,  M.  le  gard&  dee  eoeaua^  me  mande  que ,  d*après 
finstruction ,  ils  ont  présenté  peu  de  gravité  :  trois  individus 
seulement  ont  été  condamnés,  l'un,  pour  vol  de  vin,  a 
i  mois  d  emprisonnement,  et  les  deux  autres,  pour  me- 
naces verbales  avec  ordre  ou  sous  condition,  à  8  et  Ajoura 
de  la  même  peine. 

L*annonce  de  ces  condamnations  devant  servir  de  salu- 
taire avertissement  pour  lespopulations  du  littoral,  disposées 
à  considérer  comme  leur  appartenant  les  objets  qu'à  la  suite 
de  sinistres  la  mer. dépose  sur  le  rivage,  je  vous  invite, 
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inonsietir  le  préfet ,  à  en  adresser  la  notification  dans  les 
quartiers  marilimos  de  votre  arroiulissemcnt ,  avec  ordre 
aux  commissaires  l'inscription  d'y  donner  toute  la  publi- 
cité possible  par  insertion  dans  les  feuilles  locales.        *>  * 

Vous  vowbes  hi&ï  m*tecuser  réception  la  présenteF 
dépèdie.  ^.  •   .  . 

Recevez,  etc.     •      •  *  '         •  ' 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France ,  ]\finistre  SedtUàrt' 
d^Eiat  d»  la  marine  et  des  colonies ,       '    •  * 

Signé  B**  RdiAsM/   •  . 


.    N"  i24. 

Loi  qui  loodiiie  celle  du  i5  avril  iSag,  «uc  la  pèche  âiitiale. 


•m  • 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  sAL|ir.  . 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  koos 
AVpMS  OKDONN^  et  ORDoinNOMS  ce  qui  suit  : 

Aet.  Les  artides  lo,  i&,  16  et  at  de  la  loi  du 
iS  avril  1839,  relatifs  i  radjudication-dès  cantonnements 

de  pcchfe*,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  * 

«  Art.  10.  La  pèche  au  profit  de  l'État  sera  exploitée, 
soit  par  voie  d'adjudication  publique,  soit  par  concession  dc^'* 
ycences  i  prix  d*aigent 

«Le  inodé  de  concessions  par  licences  ne  sera  employé 
qse  lofsque  r^djttdicatfon  aura  été  lentée  sans 

«Toutes  les  fois  que  l'adjudication  d'un  cantonnement 
de  pèche  n'aura  pu  avoii*  lieu,  il  sera  fail  meqlîon,  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance,  des  mesures  qui  auront  été 
prises  pour  donner  foutè  la  publicité  possiUe  à  la  mise  éa 
adjudication ,  et  des  circonstances  qoi  se  seront  oppoaéei  à'  * 
la  location.     •    *  •  •  -i  «îi 

«  Ârt.  i  4.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s^életier'  ' 
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peodapt  ies  opériiidm'd'adjud&stiliw   soit  sur  ia  validité 

desdiles  opérations,  soit  sur  ia  solvabilité  de  ceux  qui  . 
auront  fait  des  offres  et  de  leurs  cautions,  seront  décidées 
immédiatemeAt  par  le  foactionnaire  goi  présidera  ia  séancj^ 
d'«j{î|idiçaiioii.       ^   ^  , 

«Art.  16.  Toute  association  iecrète,  toute  manoeuvre 
entre  les  pêcheurs  ou  autres,  tei^anl  à  nuire  aux  adjudica- 
tions, à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  cantonnemrnls  de  pêche 
à  plu3  bas  prix,  donnera  lieu  <\  rapplication  des  peines 
poîrtées  par  rarikie^Aia  du-Godepépai,  indépendamment 
de  tous  dommages-intérêts;,  otsi  Tadjudication  à  été  faite 
au  profit  de  Tassociation  secrète  bu  des  auteurs  desdites 
manœuvres ,  elle  sera  déclarée  nulle. 

«Art.  2  1.  Les  adjudicataires  seront  tenus  d^'élire  domi- 
cjie  clans  le  lieu  oà  l'adjudication  aura  été  faite,  à  défaut  de 
quoi  fouamstea.postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés 
au  secrétariat  db  la  pi^feçture.ii' 

2.  Les  article^  19  et  tfo  de.  ladite  loi  sont  supprimés  et 
remplacés*  par  les  dispositions'suîvantes  !  •  ^ 

«  Art.       Toute  adjudication  sera  définitive  du  n^omcnt  * 
oii  elle  sera  prononcée ,  sans  que ,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
y  avoir  lieu  i  surenchère.  .  ' 

«  Art«  30.  Les  ^iven  modes  d*adjudication  seront  déter^ 

minés  par  une  ordonnance  royale. 

«  Les  adjudications  auront  toujours  lieu  avec  publicité  el 
concurrence.» 

*  *  t 

La  présente  loi  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la- 
Cbambre  des  pairs  et  par  oeiie  des  députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cqourdVmi,  tera  exécutée  comme  loi  de.rËtat. 

•  DoHNONS  jn  MÂMUBaaNT  à  nos  Cours  et  Tribunaux ,  Préfets 
Gorpa  administtvtifs ,  èt  tous  autres^  que. les  présentes  ils 

jjardent  et  niaiulicnncnl,  fassent  garder,  observer  et  main-  . 
lenir^  et,  pour. les  rendre  plus  noloiics  è  tous,  ils  les  fassent 
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puUksr  et  enregistrer  partout  où  bc«oih. serti;  et,  è%i  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  doqs  y  avons  fait 
ipettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuiiiy  »  le  6'  jpUT'  du  mois  de  juin , 
fan  i8âo. 

sijpiàijmaMmjmL 

Vu  et  scellé  du  grand  Beem  :  *'  le  Roi  : 

Lt  Gatiê  âfi  tetm     Fnmcê,  JMt-  .  Lê  Pm    France,  Mimtre  Stcréiaire 
nùtui  Seeritatre  dÉtat  <m  dipaiU'      étEtàt  m  tUparUmeiU  deifaumat. 

Signé  Tim.      ^      Signé  Pelet  (de  It  Lmàn). 


-  125. 

Loi  qui  accorde  à  M.  Crevel  un  secours  de  frenle  mille  francs,  à 
raison  de  sa  couduile  lors  de  1  évacuation  de  SainlfDop;un^e. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  ' 
A  tous  présents  et.  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  mous 
AVOMS  ordonné  et  ofax}NNONS  ce  qui  suit  ': 

• 

ÂRV.  l*'*  JU  est  ouvert  au  ministre  de  la  mariné  et  des 
coioqies  un  crédit  extraordinaire  de  trente  mille  francs ,  pour 

secours  au  sieur  Crevel  (  Jacques-Georges-Désiré),  à  raison 
de  sa  conduite  lors  de  i' évacuation  de  Saint-Domingue. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépende  autorisée  par  la  présente 
loi  au  moyen  de§  ressources  acoordéês  par  la  loi  de  finances 
du  lo  août  iSSq  pour  les  besoins  de  feiiercice  i84o. 

La  présente  loi,  discutée,  déKbérée  ét  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

DomHONS  EN  MANDEMENT  é  flos  Cours  ct  Trîbunaux ,  Préfets . 
Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les ' présentés  ils 
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gnrdent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
lenij*,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  il  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et»  aiîn  que 
ee  Ê^i  ebooe  fenne  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  iait 
mettre  notre  sceau. 
•.BijtàSiQb/ie  lo  juin  18&0. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vil* et  iceMé  da  gr.iiid  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Jlfï-  lté  Vice-Amiral ,  Pair  de  France ,  Mi- 
nisfrr  Secrétaire  dKtat  au  dipartê»  niitre  Secrétaire  (TEiat  an  dêpcuit' 
menJ^  de  la  jutUce  M  des  cultes ,  meni  d»  la  marine  et  des  colonies  « 

Signé  ViViBi.  Signé  B"  Aocasm. 

N"  12«.  ' 

Loi  qui  accorde  noe  pènslbii  à  la  veuve  d'un  matelot  hdlaodais. 

,   LOUlS-PIIiLIPPE,  Roi  des  Français^ 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
Avo.\3  OADONiié  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  ;  . 

Art.  1".  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  5oo  firancs 
est  accordée  à  la  veuve  du  sieur  (juiliaume-(iilles  Kuyper, 
matelot  hollandais,  lequel  a  péri  victioie  de  son  dévoue- 
ment pour  sauver  des  marins  français  lors  du  naufrage ,  sur 
les  côtes  de  Scheveningue,  du  navire  b  Providence. 

2.  Cette  pension,  dont  la  jouissance  courra  à  dater  du 
23  janvier  i&ào ,  sera  inscrite  au  trésor  public  sur  le  re- 
gistre des  pensions  civiles.'  •  , 

m  * 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 

Cliambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  {ioiu».cejovu:dlLui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
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DoMMONS  EN  iiAfiDEifrEi4T  à  nosCours  et  Tribnms ,  Préfets , 
Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  pressentes  ils 
gardent  maiuUennent,  lassent  garder,  obsei^ver  et  main- 
tenir, «tf  -pour  1^$  rendre  noioires  S  tous,  ils  iea  fiÉnnn* 
publier  çt  enregistrer  partout  où  besoin  sen;  et,  afin  (jue 
ce  soit  chose  ferme  et  stabia  à toiiîours,  Moty  sTons  Sfài 
mettre  notre  sceau.  .  *■ 

Fait  à  Paris,  ie  lojuin  i8&a.     '        *  '  i 

iS^ji^LpUlâ^PlilUH>£.  .  . 

'  Vu  et  seellé  éa  gr^nd  sceau  :   -  Pw  Is  Roi't  • 

Le  (Jrarde  des  scram-  Je  France.  Afi-  Le  Vice- Amiral .  Pair  de  France.  Mi- 
nistre Secrétaire  d  EUit  au  déparie-  nistre  HecréUùre  dÉtat  au  dèpuiie- 
mut  de  la  jutfiee  et  da  àdtes ,  meid  ât  h  nuvrine  et  des  colomeu 

Signé  ViTUUi.     '       ^  Siimé  fi^  &oi)»tli..  . 


N*  127. 

ExTBAlT  d*niie  letlrc  écrite  «  le  6  avHl  i8i3S,  par  Is  ministre  des  tra* 
Ysux'publics»  da  i'sgrtoultme  et  da  ocm^rce,  au  annisire  de  Li 
marine ,  sur  les  services  que  les  offciers  de  la  marine  dis  J'Ëti^ 
randent  au  commerce  daps  les  pays  étrangers 

Monsieur  l'amiral  et  cher  collègue ,  '  ^ 

Votre  excellence  voit  sans  doute  avec  une  vive  satisfac- 
tion les  ofTicicrs  de  la  marine  royale  donner  aujourd'hui 
une  attention  plus  marquée  à  l'état  du  commercé  français 
dans  les  pays  quîls  ont  occasion  d*explorcr. 

La  lettre  pariaquelle  M.  lé  capitaine  Aubry-Baiileul  voiis 
a  donné  de  nouveaux  renseignements  sur  Die  de  Crète,  et 
les  rapports  que  vous  a  récemment  adressés  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  de  Péronne,  pour  vou$  rendie  compte  de 

*  On  avait  omis  de  publier  à  sa  date  cette  lettre  d  un  intérêt  général  ei 
pennanent.*      ,    .  .  .  . 

a 
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l'exploration  qu'il  dirige  sur  les  côtes  occidentales  d'Aûiquc, 
«ont  surtout  dignes  des  plus  grands  éloges^. 

MM.  Ie9  oflSkâm  de  la  mMxtM  montretit  ainsi  qu'Ss  com- . 
preiméiil  f esprit  et  ie^èesom  de  ieur  époque,  et  tous  lés' 
services  accessoires  qu'ils  peuvent  rendre  en  étudiant  les 
moyens  d'étendre  notre  conmicrce  et  son  inllucnce  inté- 
heure.  L'essentiel  est  qu'ils  observent  les  faits  avec  scrupule, 
sans  préoceapâtkm  d'aucun  système,  etnniquemei^t  comint 
éei  témoins  consdendenx  ';  c*esi  nne  Voie  dans  laquelle  on 
ne  saïu^ait  trop  îes  encourager  à  avancer. 

'  En  France,  on  a  trop  longtemps  négligé  de  profiter  des 
plus  précieux. moyens  d'information;  on  na  pas  su  coiv 
ctotrer'sor  un  même  point  faction  des  divers  seririces.  Dè& 
qoe  le  souverain  lui-même  ne  suivait  pas ,  comme  f  orit  fait 
tous  XIV  ét  Napoléon ,  TensemMe  et  le  détail  des  affaires , 
les  départements  ministériels  s'isolaient;  les  finances  créaient 
les  tarifs,  sans  que  les  affaires  étrangères  et  la  marine, 
plissent  une  part  active  à  Tétude  des  faits  sur  lesquels  les 
tarib  doivent  le  régler,  ou  bien  les  expéditions  maritimes 
se  fidihaieni  sans  que  les  fïnances^,  'ni  le  commerce,* ni 
mini^tration  de  Tintérieur  fussent  interrogés  sur  le  profit 
qu'ils  pourraient  en  attendre. 

Nous  sonomes  heureusement  ei^trés.  dans  un  meilleur 
système,  et  c'ést  par  le  concours  de  tous  les  ministres  du 
Roi  que  les  intérêts  nationaux  sont  servis  et  défendus.  Il 
n'est  sorte  de  communications  utiles  dont  je  n'aie  «i  re- 
mercier votre  excellence,  mais  nos  rapports  seront  encore 
plus  fréquents  et  plus  étendus  lorsque  tous  les  comman- 
dants de  bâtiments  mettront  au  noinbre  de  léiirs  devoii^ 
secondaires  l'attention  qu'ils  peuvent  donner  partout  à. ce 
qui  se  rapporte  au  commerce.  Appelés  qu'ils  sont  à  visiter 
les  diverses  contrées  du  globe,  ils  peuvent  faire,  en  cllct* 
une  foule  d'observations  utiles;  ils  peuvent  saisii*  des  rap- 

•  •  • 

^  Cm  rapports  ont  été  publias  dans  !a  11'  paiiie  des  Annales  maritimei»  •  * 
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ports  qui  échappent  aut  autres ,  et  même  ouvrir  un  avk  sur 

les  meilleures  mesures  h  prendre.  La  brièveté  de  leur  sé- 
jour sur  tel  ou  tel  point  et  la  rapide  succession  des  objets 
qui  solVreiit  à  eux  seraient  un  grave  inconvénient  sans 
doute,  s*ii  s*agissait  de  bire  dea  éludes  de  détail  et  de  t^, 
cueillir  des  preuves  f  mais  œs  dgoonstaaces  ont  m  icon- 
traire  Tavantage  de  les  forcer  A  tenir  compte,  de  leurs  pre- 
mières impressions  produites  le  plus  souvent  par  des  faits 
qui  échappent  aux  agents  sédentaires,  ou  auxquels  du  moins 
rhabitude  de  les  avoir  sous  les  yeux  fait  perdre  le  désir  de 
les  examiner.  Nous  nous  identifions  à  la  longue  avec  ce 
qui  nous  entoure,  et  cda  est  surtout  vrai  en  Orient,  où  le 
climat  et  la  manière  de  vivre  exercent  une  influence  iiiar* 
quée  sur  les  Européens,  qui  s'accoutument  bientôt  à  ce  qui 
les.  avait  étonnés  d*abord:  s  il  s.'agit  d'abus,  cela  est  très- 
fâcheux,  n  est  donc  vrai  que  les  rapides  obfervai^ions  des 
officiers  de  la  marine  royale  auront  toujours  uaheut  degré 
d'intérêt  pour  le  service  du  Roi.  Leurs  rapports  ont  le 
mérite  de  compléter  et  de  contrôler  ceux  qui  nous  par- 
viennent d'ailleurs-,  aussi,  j'y  attache  beaucoup  de  prix,  et 
je  vous  demande  la  permission  d'exprimer  ié  vœu  que  votre 
département,  toutes  les  fois  qu*il  don^e  une  mission  à  un 
commandant  de  bâtiment,  lui  recommande  d'observer  et 
de  signaler  tout  ce  (pii  se  rattache  à  notre  commerce.  On 
pourrait  môme  lai  désigner  les  points  sur  lesquels  ses  inves- 
tigations doivent  porter.  11  y  aurait  pour  cela  une.  sorte  de 
manuel  d'exploration  commerciale  qui,  par  exemple^  com- 
prendrait entre  autres  les  questions  suivantes  : 

«Quelle  est  l'importance  du  commerce  de  la  France 
avec.  .   ..*..? 

«De  quels  articles  se. compose- t-il? 

«En  est-iL  d'autres  qui  pourraient  y  figurer  avec  avan»  ' 
tage  P  . 

«  Renconlre-t-iî  des  obstacles  soit  dans  la  législation,  soit 
dans  les  pratiques  des  agents  du  fisc?  Ces  obstacles,  Içs. 
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éprouvons-nous  seuls?  ou  nous  sont-ils  communs  avec  l68 
autres  nations  ? 

*  «Â-tron  des  reproches  à  fairje  à  notre  commerce  sous  le' 
lappoit  80Ît  éa  prix,  iiît  de  la  qualité  des  produite ,  soit 
de  la  loyauté  dans  les  transaction»? 

«Existe-t-ii  des  négociants  français  à  •? 

'  «  Font-ils  de  grandes  affaires  ?  •  *  *  4 

«Jouissent-ils  d'une  certaine  considération? 
^  «Quelle  est  Tinfluentse  dqa. autres-  français  qui  résident 
dlHiâle  pays?»  .  . 

Je  soumets  ces  consklérations  à  la 'sagesse  de  TOtre 
excellence,  qui  a  déjà  pris  l'initiative  de  ce  qu'elles  peuvent  ' 
avoir^ufile,  et  qui  ^oonde  si  bien  les  eHorts  des  of&oiers 
de  ia  marine  royale  pour  encourager  le  conunerce^  et  ne 
laisse  échapper  aifcune  occasion  d'ajouter  à  la  reconnaia* 
sance  que  le  pays  leur  doit.' 

Agrées,  etc.  •  •  . 

Le  Ministre  des  travaux  puhiicf,  de  Vagrictdtun 
et  du  cQpmerce  ^ 

-Signé.  IIaitui  (du  NoTfi.) 

•  •  Ja  {Mi  baiein  da  vous  dire  spécialement,  mon  t^her  amiral , 
quelle  innirtaBce  j'%Uacbe  au  succès  de  la  mesure  que  je  vous  pro- 
pose ;  je  désire  <jue  vous  eu,  jfosstes  Fobjet  d  un  examen  atteulif  de 
Totarepart  • 


N°  128. 

.  .  .  . 

Kappoet  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majeslé  portant  fixation  de  l'indem- 
aIi^  à  allouer  aux  oQiciers  généraux  allant  en  mission  en  Angle- 
•  '  terre.  (  Dirvdîoa  du.  perimnel) 

P«rU,le  i5  mai  i84o. 

Sire,  une  décision  royale  du  a 5  juin  1889  a  fixé  de  la 
manière  ^suivante  l'indemuité  k  alloua  aux  officiers  de  la 


Digitized  by  Google 


578*    /  .    ANNALES  MARITIMES.  * 

marioe  qui  sont  envoyés.»  Ai^;lalciiB,  smk  :  4o  francs 
•  par  jour,  totis  frais  de  route  et  s^our  compris,  pour  les 
officiers  supérieurs,  35  pour  tous  ceux  d'un  ^ade  inférieur. 
.    Rien  ne  fut  statué  alors  à  l'égard  des  olliciers  généraïu. 

Là  nécessité  d'y  pourvoir  se  pr<^ente  aujourd'hui  par 
suite  de  Tordre  donné  à.  M»  rinspecteur  général  du  g^e 
maritime  de  ^  rendre  en  Angleterre  pour  y  &ire  facqu- 
sition  d'un  grand  appareil  à  vapeur. 

Le  grade  de  ce  fonctionnaire  lui  assigne,  d'aprè$  ies  or- 
donnances de  la  marine,  le  rang  de  contre-amiral, 

.(^uune  il  est  convenable  et  juste  que  ies  officiers  géné- 
raux reçoivent  une  indeomité  plus  élevée  qttecdlditfribuée 
ank  offifMen  «upérienrs,  j*ai  rhotmMpr  de  proposer  i  .Votre 
'Majesté  d'approuver  que  cette  allocation  leur  soit  payée  à 
,  rai30|f  de  5o  fraijcf  pai'jpup^  . 

Je  siys»  etc^     .      .    ,  * 

Signé  Baron  Roussis. 

...     Sianv  LOUIS-PHILIPPE.     .  . . 

Par  le  Uoi  : 

Le  Vice- Amiral  P<iir(lc  Frafice^MUùsUtSâCrékÙitétÉtU^ 
de  1(1  marine  et  des  colonies , 

Signé  B'"  RouttiH. 


N"  129. 

Extrait,  en  ce  qui  coucerne  le  département. de  la  marine,. de  Tin^** 
,  fraction  faisant  suite  à  celle  du  50  niars  i83a ,  et  rdalive  aux  opé- 
'  "rations  das*consâis  de  révi^on  pbar  la  tenatlon  des  contingents, 
annods  ^ectés  au  recrutement  des  améet  de  terre  et  de  mer.,  ^ 

'  Paris,  i»  i8  jpiai  ia4o» 

•  _ 

FVères  de  milHaires  si>os  les  drapeau. 

I>es  mjiitairf  S  considérés,  comme  étant  sous  les  dropeaax, 
éi  qui,  servant  .à  twt  autre  titre  què  pour  rmf^kcemeat^ 
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Mirhnent  â  1mm  Mm  fei^mptioii  pférae  piir  le  paoragraphe*  • 
Jiunurolé  6°  de  i*artide  1 3  de  la  loi,  sont  : 

1°  Ceux  dont  la  position  est  indiquée  au  tableau  n°  i,,  ^ 
joint  i  l'instniotioQ  exf^catiye  d^jâ  citée»  du  3o  mars  1 83i  ; . 

2°  Les  oiBeiers  généraux  supérieurs  et  autres  du  corps  ^ 
de  la  marine  ;  "  .  • 

'  '  3**  Lés  officiers  du  ^énîe  maritiine  ; 

li"  Les  officiers  entretenu.H  de  i administration  et  du  ser- 
vice de  santé  de  la  marine  ; 

..      Les  gfficjers  mariniers»  matelots  et  apprentis  marins 

incorporés  dttis  les  c({uipagrs  de  ligne  ; 

6**  Les  élèves  de  première  et  de  deuxième  classe  de  la 
marine; 

7*  Les  gardes- chiourmes  qui  sont  liés  au  service  comme 
ttppeUs,  sabtiitàafks,  engagés  volontaires  ou  rengagés;         '  • 

8**  Les  inscrits  marilimes  déduits  du  contingent  d'une 
classe  en  vertu  de  l'article  1 4  de  la  loi ,  qu'ils. soient  pu  non  * 
tmbarqais  sur  un  bâtiment  de  TÉtat,  .mais  seulement 
pendant  le  temps  qui  s*écoulera  depuis  le  jour  où  lesdits 

mscrîts  «lurent  été  déduits  du  contingent  jusqu  à  cçlui  de  la 
libération  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiendront; 

9"*  Les  jeunes  soldats  qui  n'ont  pas  passé  au  drapeau,  et 
qui  ont  été  laissés  dsbis  leurs  foyers  en  attendant  leur  mise 

en  activité  ;  '  • 

I  1 0°  Les  jeunes  soldats  qui  ont  été  laissés  dans  leurs  foyers 
comime  soutiens  indispensables  de  leurs  familles  \.  (ûrcn- 
bireedes  si  mai  i83a,  a3j'ttiii.i83A*  la  août  i&ij^  aS jaUr 

*>kt  et  ig  septembre  i839*)  •  ' 

m 

*  Mais  ces  jeunes  soldits  doivent  être  mb  en  route  pour  rejoindre  les  eoipe 
amqmis  Us  ont  été  affectés,  aussitôt  au'i^i»nt  coaflSré  fntmfdofL  Cependant,  * 
dans  le  cas  oix  ils  auraient  rnoios  de  deux  ans  de  service  à  faire  pour  atteindre 
l'époque  de  îeiir libération,  il  en  serait  rendu  compte  au  ministre  de  la  gucnre,  • 
et  ces  Iionuiies  seraient  niaîntenus  provisoirement  dans  leurs  foyers  en  at^q< 
dani  la  dédstoa  de  ce  miaistre.     •  •     •  .        *  ' 

•   •     •  •    .  < 

•  *  *  ^ 

•  ••.  «  ,  • 
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t  '         Milittires  décéilés  eï»  activité  de  smicc. 

*  Les  militaires  dc  crdrs  qui  doivent  cire  considérés  comme 
,étant  morts  eu  activité  de  service,  et  conférer  à  leurs  frères 
le  droit  à  Texcmption  prévue  par  le  fraragraphe  numéroté  7' 
de  Tarticle  li  précité,  sont  : 
1*  Ceux  indiqués  ci-après  :  * 

•        •  •  ' 

Officiers  généi^aiix  des  armées  dé  iene\ 

cl  (le  mer  J  à  leur  poste  ou  à  leur  corps* 

Membres  de  l'inlendancè  militaire. ...  1  ei)  disponibilité. 
Officiers  supérieurs  et  autres  ^d'état-l  en  congé  de  con?alescencft, 

major  et  des  corps  de  toutes*  armes/  en  congé  de  smeslre, 

des  armées  de  terre  el  de  mer  I  en  congé  temporaire* 

Officiers  de  sant^  des  armées  de  terrej  en  permission  d'absence, 

et  de  mer. ...»  ••«.../ 

ià  leur  corps  ou  à  ieur  poste , 
en  congé  do  semestre, 
en  congé  illimité»  • 
en  congé  de  conYalescenœ, 
en  congé  temporaire , 
en  permission  d'absence 

Engagés  volontaires,  jeunés  8odats(  en  itmte  pour  rejoindre  un 
appelés ,  substituants  ou remplaçanls, corps. 

(  Circulaire  du'ii  3  Joûi'-i  83  2  ») 

•  < 

3*  Les  élèves  de  première  et  de  deusdème  classe  de  la 
marine.  {Grcalaire  da  ^Sjuin  i835)  ; 

Les  gardcs-chiourmes  qui  était  liés  au  service  comme 
appelés,  suhtitnants ,  remplaçants ,  engagés  volontaires  ou  ren- 
gagés. (Circulaire  da      août  iSSy); 

3*  L'inscrit  maritime ,  déduit  ou  non  du  contingent  d'unie 
classe  mais  eminrrqué  sur  un  bâtiment  de  l*État  et  décédé 
dans  cette  positio^i.  (  Circalaires-des     juillet  et  1 9  septembre  . 
1839.) 

'      ,    ,  Dispensés  ikisant  partie  des  années  de  terre  et  de  mer.  ^  ^ 

Tous  les  jeunes  gens  dont  le  imméro  de  tirage  se  trouve 
'  compris  dans  ie  coi4ingent,  et  qui. font  déjà  partie  des 
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troiées  de  terre  oa  de  mQr,  devant  être  considérés  comme 
d^iensés,  en  vertu  des  paragraphes  numérotés  i*  et  2' de 

larticle  lU  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  classer  dans  cette  caté- 
gorie : 

1*  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  militaires,  et  les  élèves 

commissionnés  ; 

2**  Les  ofliciers  d'administration  des  hôpitaux; 

y  Les  employés  commissionnés  faisant  partie  des  cadres 
intretenas  des  subsistances  militaires»  de  Ibabillement  et  du 
campement; 

4"  Les  élèves  de  Técole  spét  iale  militaire  de  Sainl-Cyr; 

5"  Les  élèves  militaires  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort; 

6*  Les  marins  ou  ouvriers  maritimes  qui  justifient  de 
ces  ^palités  par  un  certificat  de  i'oi&cier  d  adiministration 
chargé  de  l'inscription  maritime.  (Grculaires  des  21  mai 
i&ii ,  2  5  juin  i834  et  a8  jain  i83o.) 

Inscrits  maritimes  dispensés. 

Les  inscrits  maritimes  perdent  la  qualité  qui  les  dispense 
du  recrutement  de  l'armée  lorsqu'ils  renoncent  volontaire- 
ment à  ia  navigation  ou  aux  professions  maritimes  ;  dans  ce 
cas  ils  sont  remis  â  la  disposition  du  département  dé  la 
guerre  pour  servir  jusqu*à  l'époque  de  la  libération  de  ia 
dtsse  à  laquelle  ils  appartiennent.  (  Cbvalaires  des  2  c)  janvier 
i83o  et  21  mai  i83a.) 

Remplaçants  ayant  déjà  servi  comme  marins.  ^ 

Les  remplaçants  des  jeunes  soldats  afîectés  aux  équipages 
deligne»  pour  lesquels  le  maximum  de  l'âge  est  fixé  à  vingt? 
trois  ans,  penvent,  lorsqu'ils  ont  déjà  servi  comme  marin, 
Itre  reçus  au-dessus  de  cet  âge.  (Ctrcnfaôvs  des  à  juillet 
i832 ,  3o  mai  et  a5  juin  i83&.} 
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130. 

l.EnRE  (lu  iniiiislrc  de  la  marine  auiipréfeU  maritimet,  am*  la  mn- 
nière  de  supputer  les  senrîces  des  efficîers ,  marins  et  antres,  eaa- 
ployés  sur  les  bâtiments  affectés  aux  eipédidons  dn  Mexicjue  ei  de 
fa  Plala.  (Dinetkm  dm  pmonnd:  harêmuf  dês  9orp$  wfmméi  9t  4m 
officien  demariM.) 

Paris,  le  19  mai  i84o. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de 

savoir  coinmcnt  doivent  être  supputés  les  senrices  des  offi- 
ciers, marins  et  autres,  employés  sur  les  bâtiments  atTectcs 
aux  expéditions  du  Mexique  et  de  la  Plata .  et ,  après  un  mùr 
examen  de  cette  question .  j'aî ,  par  décision  du  a  5  mai  cou- 
iant,  arrêté  les  dispositions  suivantes,  auxquelles  on  devra 
se  ronforiiicr,  quand  il  y  aura  lieu  Jétablir  les  senrices  de 
ces  officiers,  marins  et  autres. 

Eipéaition  dn  Mexique. 

Les  services  des  officiers ,  marins  et  autres  des  bâtiments 
4.ai  ont  été  aflectésfcreitpédîtîondu  Mexique  seront  comptés 
sur  le  pied  de  guerre  dans  Tintervalle  de  temps  qui  ft*esl 
écoulé  depuis  le  i5  avril  i838.  date  de  la  notification  du 
blocus  au  gouvernement  mexicain,  jusqu'au  6  août  iS.'^i,, 
date  de  l'échange  des  ratifications  du  ti-aité  dp  paix  conclu 
entre  la  France  et  la  république  mexicaine. 

Cetle  supputation  aura  lieu  selon  les  distinctions  ci- 

aorês  savoir  t 

i*  Pour  les  bâtiments  qui  se  trouvaient  sur  les  côtes  du 
Meiiqtte,  lors  de  la  notification  du  blocus,  et  qui  y  ont  sé- 
journé jusqu'à  réchange  des  ratifications  du  traité  de  paix. 

Le  calcul  des  services  sera  efiFectué  sur  le  pied  de  guerre  » 

Pendant  tout  le  temps  compris  entre  les  deux  termes 
la  période  ci-dessus  énoncée. 

5i»  Pour  les  bâtiments  qui  se  trouvaient  sur  les  cotes  du 
Mexique,  lors  de  la  notification  du  blocus,  et  qui  en  ont 
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(>lé  éloignés  avaiU  l'écbdoge  de^  laùiicatiouâ  du  traité  de 
paix, 

Le  calcul  des  seivices  sçra  eCTectué  «ur  le  pied  de  guerre . 
Depuis  la  date  de  Ja  noli(icatioB  du  blocus  jusquA  la 
<late  du  retour  desdits  bâûments  en  France  ou  dans  les 

diverses  stations,  pourvu  que  vc  retour  se  soit  accompli 
avant  Téchange  des  ratifications  du  traité  de  paix. 

3*  Pour  les  bâlimeots  qui  oat  été  expédiés  de  France  ou 
^  diverses  stations  ver»  les  côtes  du  Mexique,  après  la 
notification  du  blocus , 

Le  calcul  des  sen  ices  sera  effertué  sur  le  pied  de  guerre , 

Depuis  la  date  du  départ  desdits  bâtiments,  soit  jus(|uiiù 
la  date  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix,  si 
cet  échange  a  eu  lieu  pendant  que  lesdits  bâliments  .étaient 
encore  sur  les  cotes  du  Mexique ,  ou  pendant  qu*ils  étaient 
en  cours  de  traversée  pour  rallier  les  ports  de  France  Qu 
les  diverses  stations , 

Soit  jusqu'à  la  date  de  leur  retour  en  France  ou  dans  les 
stailons,  pottvu  qne  ce  retour  se  soit  accompli  avant  Té- 
<^nge  des  ratifications  du  traité  de  paix.  .  . 

Expédîtioii  de  la  FlaU. 

Los  services  des  officiers,  marins  et  autres  des  bâtiments* 
qui  auront  été  aQectés-à  Texpéditioa  de  la  Piata  seront 
comptés  sur  le  pied  de  g^erre  dans  i*intarvalle  de.  temps  qui 
se  sen  écoulé  depuis  le  a  8  mars  i838,  date  de  la  notifi* 

cation  du  blocus  au  gouvernement  argentin,  jusqu'à  la  date 
de  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix  à  intervenir 
entre  la  France  et  ce  gouvemen^ient. 

.  Celle  supputation  aura  lieu  selon  les  distinçtioiis  cî-après , 
savoir: 

1**  Pour  les  bâtiments  qui  se  trouvaient  à  la  Plata,  lors 
delà  notification  du  blocus,  et  qui  y  auront  s(*jourjic  jus- 
qu'à l'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix ,  . 

Le  caicul  des  servicses  Sjcra  èffeciué  sur  le  pted.dp|WV9, 

39. 


« 
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Pendant  tout  ie  temps  compris  entre  les  deux  termes  de 
k  période  ci-dessus  énoncée. 

-  Prar)esbâtiBMntsqiusetroiivaiettl&laPlata«)onde 
la  notification  du  Moeus,  et  qui  en  seront  partis  araot 

t'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix. 
Il  Le  calcul  des  services  sera  effectué  sur  ie  pied  de  guerre, 
Depuis  ia  date  de  la  notification  du  blocus ,  jusqu'à  la 
date  du  retour  desdits  bâtiments  en  France  ou  dans  les 
diverses  stations,  pourvu  que  ce  retour  se  soit  accompli 
avant  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix. 

3*  Pour  les  bâtiments  qui  auront  été  expédiés  de  France 
ou  des  diverses  stations  vers  la  Piata,  après  la  notification 
du  bioeiit. 

Le  calcul  des  services  sera  effectué  sur  le  pied  de  guerre, 

Depuis  la  date  du  départ  des  bâtiments,  soit  jusqu'à  la 
date  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix,  si  cet 
échange  a  eu  lieu  pendant  que  lesdits  bâtiments  étaient 
encore  è  ia  Plata,  ou  pendant  qu'ils  étaient  en  cours  de 
traversée  pom*  rallier  les  ports  de  France  ou  les  diverses 
stations , 

Soit  jusqu'à  la  date  de  leur  retour  en  France  ou  dans  les 
stations,  pourvu  que  ce  retour  se  soit  accompli  avant  l  é- 
*  change  des  ratifications  du  traité. de  paix. 

Les  deux  listes  ci-après  feront  connaître  .les  noms  des 
bâtiments  qui  se  trouvaient  au  Mexique  ou  à  la  Plata  au 
•moment  où  le  blocus  a  été  signifié  aux  gouvernc^menls 
'  mexicain  et  argentin ,  ainsi  que  les  noms  des  bâtiments  qui 
ont,,  depuis,  été  expédiés  de  France  ou  des  diverses  stations 
pour  rallier  les  divisions  de  blocus. 

Vous  atires  à  (aire  mentionner  en  tôte  de  chaque  rôle 
d'équipage  de  ces  bâtiments  et  de  ceux  qui  seront  ultérieure- 
ment expédiés  pour  concourir  au  blocus  de  la  Plata  la 
date  de  ma  décision  sur  la  supputation  des  services ,  ainsi 
que  la  partie  du  dispositif  de  ladite  décision  qui ,  suivant  U 
position  du  bâtiment ,  y  sera  applicable. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLE.  5êi 

Vous  voudrez  bien  transmettre  un  exemplaire  de  ia  pré- 
ttflte  dépêche  à  dneim  des  commissiires  de  i'ioseriptioii 
maritime  du. .......  arrondissement 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-AminU,  Pair  de  France,  Mmùtre  SêeriUàfa  é^Etaî 
àê  hk  manoê  9t  ém  cokmet» 

Signé  B*"  Rooisi*. 


BLOCUS        COTES  DU  MEXIQUE. 

Lut»  det  hdtimMti  à»  TÉiat  qui  ont  été  employés  mi  Hoem  êe$  télm  in 
Memjqtte,  à  partir  dm  t5  anrU  iS38*  oa  ^fii,  depaii  cêtin  ipofuê,  ont 
kè  diriféi  9mr  ee§  pmmtt  poar  amùoarir  am  Usmi. 

BâtirnuUi  mphyiê  au  Hoeat  à  compter  du     amil  iS38. 

L  Herminie ,  Irë^ale  de  i"  rang. 

L'Alcihiadc .  brick  de  20. 

Le  Lapcfou6e,  ulem. 

Lf  Laurier,  brick  de  lO. 

Le  Danois ,  idem, 

L'ÉcUpse^  idein,  ^  * 

Bâ&aenit  çai  ont  meeeutoeaiÊnt  raJ&è  la  dkition  de  Mpcm. 

La  Néréïda,  frégate  de  l' rang* 
L'Iphigénie/idem  de  i" 

La  Gloire,  idem  de  a'.  '  . 

La  Médée,  idem  de  3*. 

L'Attréa,  firégate  de  S'  rang,  partie  de  la  liarfmiaae  le  i4  iuiilet 
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•  vr  131. 

LiTTiiB  adreMee  par  M.  le  Procurenr  général  du  Roi  à  la  Guadeloupe , 
à  MM.  les  procureurs  du  Roi,  au  tojet  de  rofdoDoance  royale  du 
^  janTÎcr  1 84o ,  relative  à  l'instruction  morale  et  religîetta^  dei  es- 
cicrfes  dans  les  colonies  finançaiaes. 

BtMe-Tcire,  le  i5avnJ  ibio.  | 

.  Un  airèté  de  M.  ie  gmivertiear  à  la  date  du    du  mo\i 
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courant»  a  promulgué  à  la  Guadeloupe  TordoDiiaiiee  loyde 
du  5  janvier  dernier.  L'exécution  vous  en  étant  particuliè- 
rement confiée,  il  importe  ,vju  une  direction  uniforme  soit 
imprimée  à  rexercice  de  vos  nouvelles  attributions. 

Dans  une  récente  communication  avec  chacun  de  vous, 
j*ai  pu  me  convaincre  que  vous  aviez  par&itement  aaisi  l'es- 
prit qui  a  dicté  Tordonnance  du  5  janvier.  Propagation  de 
l'instruction  morale  et  religieuse,  développement  des  senti- 
ments de  famille,  garantie  des  conditions  réglementaires 
du  hien-élie  physique,  voilà  ce  quelle  a  voulu  pour  la 
partie  de  la  population  qui  a  principalement  apjpelé  sa 
sollicitude  ;  mais  elle  nè  la  voulu  que  dans  les  limites 
de  l'ordre,  du  travail  et  de  la  sécurité  pour  le  présent 
comme  pour  l'avenir.  Vous  demeurerez  donc  bien  pénétrés 
de  cette  pensée,  quen  accomplissant  une  mission  dajiié- 
lioration  et  de  progrès ,  il  ne  devra  y  avoir  dans  vos  taa- 
dances  rien  de  trop  brusque  et  de  trop  exclusif  «  et  que  le 
pouvoir  de  protection  dont  la  loi  vous  a  investi  est  fait  pour 
s'étendre  sur  tous  les  droits  en  soutlrance.  C'est  ainsi  que 
vous  arriverez  à  tiiompher  au  prulll  de  l'humanité  ci  sans 
préjudice  pour  la  discipline  nécessaire  au  travail ,  des  diiii- 
cultés  de  votre  nouvelle  situation.  Je  n'entends  parler  ici 
que  des  difficultés  qui  tiennent  h  l'essence  même  de  vos  at- 
Iributions  et  pour  lesquelles  il  vous  suffira  du  tact,  de  la 
prudence  et  dr  la  fermeté  dont  vous  avez  souvent  fait  preuve 
dans  des  circonstances  complexes  et  délicates.  Quant  à  i' exé- 
cution dans  son  rapport  avec  les  propriétaires,  f  exceUeni 
esprit  qui  a  toujours  animé  la  {)opul^tion  de  la  Guadeloupe 
m'est  un  sûr  garant  qu'elle  y  apportera  son  loyal  concours. 
Xai  déj.^  pu  juger  de  TiFTiprcssion  qu'a  produite  l'ordonnance 
du  5  janvier  sur  plusieurs  des  habitants  les  plus  notables  et 
les  plus'influents  de  Tile.  Loin  de  laccueillir avec  défiance  et 
comme  une  innovation  périlleuse ,  ils  la  considèrent  comme 
h  salisdiction  d'un  besoin  que  commandaient  l.epoque  et 
fbonncur  du  pays  aussi  bien  que  sa  sécurité,  il  ne  leur  est 
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poiiit  ^appé  que  fiQterveaikMi  du  magistrat  aurait  pour 
résultât  de  rendre  plus  sensibles  les  améliorations  successi- 
vement introduites  dans  l'administration  des  ateliers  par 
i humanité  des  colons,  et  de  constater  désormais  aux  yeuJL 
de  tous  que  si  quelques  abus  ont  pu  se  produire,  ce  ne 
sont  cpie  des  iaits  rares  et  isolés  dont  l'aspect  général  du  pays 
repousse  énergiquement  la  solidarité.  Si  pourtant  quelques 
esprits  prcorrupés  croyaient  voir  dans  la  nouxelio  ordon- 
nance une  atteinte  portée  à  leurs  droits,  rappelez-leur  que 
les  obligations  qu  elle  prescrit  sont  contemporaines  de  Téta- 
blissement  de  f esclavage  aux  Antilles.  Mettes  sous  leur» 
yeux  les  édits  et  les  lettres  patentes  écrites  par  Louis  XIV 
pour  les  colonies:  ils  verront  que  c'est  le  grand  Roi  lui- 
même  qui  a  voulu  que  les  esclaves  fussent 'bapùs(  s  et  ins- 
truits dans  la  religion  catholique,  et  qui  recommandait  à  i'ad- 
mîoîstratioQ  de  pourvoir  à  ce  que  cette  disposition  fût  rigou- 
reusement  exécutée;  ûû  verront  aussi  avec  quelle  sollicitude 
il  encourageait  le  mariage  des  esclaves  et  multipliait  les 
prescriptions  (|ui  pouvaient  tendre      leur  moralisa tion , 
comme  à  leur  bien- être  pby&ique.  Rien  nest  donc  changé 
par  l'ordonnance  du  5  janvier,  rien  que  le  fonctionnaire  au- 
quel son  exécution  est  confiée.  Le  patronage,  ou  plutotla 
simple  surveiHance  exercée  primitivement  par  Tadministra- 
tion,  appartient  désormais  à  une  autorité  déjà  familière  à  la 
population,  et  qui  napparait  jamais  au  milieu  d'elle  que 
poiur  maintenir  Tordre  et  répjpimer  les  écarts  de  quelque 
aôlé  qu'ils  viennent.  Indépendiamment  de  ces  considérations 
puisées  dans  la  loi  constitutive  de  Tesclavage ,  il  vous  sera  fa- 
cile  de  leur  faire  connaître  que  le  service  de  f  inspection  tel' 
qu  i!  a  été  n  éé  par  l'ordonnance  a  eu  principalement  pour 
objet  d'échapper  aux  inconvénients  d  une  institution  ana- 
logBé  à  cette  des  magistrats  spéciaux  dans  les  colonies  an- 
l^idses,  institution  i  laquelle  le  ministre  de  la  mariae  a  for- 
mellement refusé  son  adhésion.  Voilà  ce  qu'il  y  aurait  à  dire'  ' 
aux  imaginations  timorées  pour  lesquelles  tout  ce  qui  parait 
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être  une  mnovUkui  est  gros  d#  désordoes  et  de  malbeim; 
meif  je  me  plais  à  croire  que  tous  n'etirei  pas  à  recouiir  à 

ce  langage  et  que  vous  trouvères^  parlout  des  esprits  déjà 
convaincus. 

Si  Ton  envisage  fordonnance  du  5  janvier  au  point  de 
vue  de  aon  exécution  matérielle,  on  reconnaît  qu'eUe  a  be* 
soin  d*êlre  int^prétée.  Ainsi  ellepresci4t  aux  procureurs  du 

Uoi  de  lairc  tous  les  mois  une  lournre  dans  leur  arrondisse- 
ment :  les  termes  mêmes  de  cette  disposition  indiquent 
qu'elle  n'a  voulu  rien  préciser  et  qu'elle  a  entendu  jaisser 
an  magistrat  le  soin  de  déterminer  les  points  sur  iesquets 
il  devra  particulièrement  ekercer  sa  surveillance.  Il  serait, 
en  effet,  impossible  qu'elle  s'étendît  mensueilouient  sur 
toutes  les  habitations  rurales.  Les  relevés  qui  ont  été  Faits 
portent  à  celles  de  l'arrondissement  do  la  PoÀule*à« 

Pilre ,  et  aux  ohittres  de  i  et  de  35ti  oelle»  qui  rentrent 
dans  le  ressort  des  parquets  de  la  Basse-Terre  et  de  Marie> 
Criante.  Toutefois,  comme  il  est  à  désirer  que  rautorilé  ait 
entre  ses  mains  la  situation  exacte  de  chaque  habitation, 

,  celles  qui  n'auront  point  été  comprises  dans  vos  premières 
tournées  devront  l'être  dans  celles  subséqueniea*  5i  les  Oft* 
ploitations  les  plus  considérables  doivent  attirer  votre  «t^ 
tention  comme  réunissant  le  plus  grand  nombre  d*esolaYca 
et  pouvant,  eu  égard  h  leur  iui|)()rtance ,  imprimer  le  mouve- 
ment dans  les  voies  d'amélioration ,  il  ne  sera  pas  moins  in- 
téressant de  connaître  la  situation  de  celles  dun  ordie  iniér 
rieur  où  les  ressources,  étant  moindres,  pourraient  iaire 
craindre  une  exéoutim  moins  complète  de  Fordonnane». 
V'ous  vous  attacherez  à  constater  le  bien  connue  le  mal,  et 
vos  rapports  devront  avoir  pour  objet  de  reproduire  la  phy- 
sionomie générale  de  votre  arroadissemeot  quant  à  rétatmof- 
rd  et  physique  des  esdaves.  Vous  trouvères  pour  arriver  à 
ce  résultat  une  utile  am^trc  dans  la  munioipdité  de  chagosi 

*  'ranton.  Les  maires  sont  membres  du  ministère  puMîc  :  île 
vous  doivent  donc  en  cette  qualité  leur  concours  et  ieuc 
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assistance.  Choisis  parmi  ce  qu'il  y  a  de  plus  éciaiié  dans 
la  population,  fort  de  rintluence  que  leur  donne  ,  à  si  jusie 
titre,  surieursadtiiiBittréA»  lacoQâidération  qui  les  entoure, 
ib  contribueront  pnimwmtnent  aux  succès  des  nouveUet 
mesures  et  vous  rendront  votre  mission  plus  fiieile  par  leur 
connaissance  pratique  des  localités.  Vous  aurez  aussi  h  vous 
concerter  avec  MM.  les  curés  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
instructions  religieuses. 

,  La  dépêche  ministérielle  qui  accompagne  rordonnanccf 
du  5  janvier  prescrit  de  commencer  les  touméea  dès  le 
mob  de  sa  promulgation.  Vous  aurez  donc  à  faire  vos  dis- 
positions pour  qu'aucun  retard  ne  soit  apporté  à  votre  pre- 
mière inspection.  Les  procureurs  du  Roi»  quand  ils  se 
transportent  pour  constater  on  déiit,  aont  ordinairement 
iMieoinpagiiéa  do  gendarmes  pour  leur  prêter  main-fiMrte;  la 
piés^nce  de  k  ferce  armée  est,  dans  oe  cas,  presque  ton- 
jours  nécessaire.  Cet  appareil  me  paraît  inutile  pour  les 
tournées  que  vous  êtes  appelés  à  faire.  La  résistance  ne  se 
ra  uuiie  part.  L'apparition  de  la  gendarmerie  pourrait 
finre  penser  quf  on  a  douté  de  ces  di^poeitiona  pacifiques.  &i 
Jiélinmoins  qtM^qne  événement  imprévn  rendait  néeaasairtf 
^  ledëpioienient  de  la  force ,  vous  serez  à  même  d'eu  réclamer 
l'assistance. 

Je  vous  envoie  avec  ces  instiHictions  plusieurs  exemplaires 
de  fordonnaneedu  ô  janvier,àinsîqa'un  relevé  des  anciennes 
diqKMÎtioiis  dti  Gode  noir.  Vons  consulteres  oea  dernièrtf 

moins  dans  leur  lettre  que  dans  leur  esprit,  et  vôus  aurez^ 
à  tenir  compte  des  modifications  que  leur  ont  fait  suhir, 
dons  quelques  cas  ^  1  usage  et  le  bien-être  même  de  l'esclave. 

Anaaitôt  que  votre  proniièi^  touméé  sera  terminée ,  vous 
aura  i  me  transmettre  le  rapport  cinxMiatancié  prescrit  par 
l'ordonnance  du  5*  janvier.  Cette  pièce,  devant  êtredirecte^ 
ment  envoyée  au  déparlement  de  la  marine,  appclera  par- 
ticulièrement votre  attention.  Je  vous  recommande  de  ne 
flen  négliger  pour  qu  elle  réunisse  toutes  les  condition» 
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d*«Kactitiide  9Î  oécessttTfs  pour  étaUir  ub  juste  aperfii  éa 

pays. 

Le  Pncurear  général  da  Roi, 
Signé  BfiRNAAD. 


132. 

RapKXRT  40  Roi  et  décision  île  Sa  Majesté  qui  décerne  des  médaillèf 
de  sauvetage  à  deux,  ofllciers  de  la  marine  marchande  anglaise. 
(  Direction  du  personnel;  hareau  à»  timeriptiim  nuuithne  êtdêhpQ- 
Ueê  de  la  nmigaiion.  ) 

Ptins,  ie  10  juiu  iS4o.  ^  • 

Sire ,  j*ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté 
des  circonstances  d'nn  acte  d'iiumanité  admirable,  accon>- 
pli,  à  l'égard  d'un  équipage  de  navire  de  commerce.  Iran* 
çais,  par  im  officier  de  la  marine  maichande  angUiise.* 

Voîoi  le  récit  des  ftiti  : 

Le  i5  mai  1839,  brick  le  Tropique,  monté  de  dôme 
hommes  y  compris  Je  capitaine,  le  sieur  Langlois,  partit  de 
Bordeaux»  se  rendant  d'abord  à  Cadix  pom*  y  compléter 
«on  chargement,  puis  à  la  cote  occidentale  du  xMexique, 
qui  était  le  but  de  Texpédition.  Sorti  de  Cadix  le  lë  juis, 
Û  n'arriva  rien  de  remarquable  à  ee  bâtimefit  jusque  par 
le  trav  ers  de  la  rivière  de  la  Plata.  Là ,  ayant  essuyé  quel* 
ques  coups  de  vent  assez  violents,  le  navire  commença  & 
^iaire  de  l'eau  de  manière  à  obliger  d'employer  iea  pompes 
toutes  les  haurai.  Le  &  août,  k  Tmpîfiw  txHidia  m  miÛeu 
d*un  banc  de  glace  qu'il  parvint  néanmoîni  à  fimdûr,  mais 
au  moyen  d'im  effort  si  violent  que  la  voie  d'eau  s'en  aug- 
menta sensiblement.  Le  1  5  du  même  mois,  la  tempête  qui 
s'était  calmée  reprit  avec  une  nouvelle  fuiie,  et  depuis  ce 
moment  le  malheureux  navire,  ayant  pefdu  son  gonvevoa^ 
fiusant  eau  de  toutes  parts ,  resta  en  bulle  aux  oImm)»  les 
plus  déplorables  de  la  navigation  ;  son  équipage  exténué  de 
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htigiie,  oonvert  de  blessures,  et  omoI  à  peine  conserrer 
qudqœ  espoir  de.  saint*  On  ne  peut  s'empêcher  de  (rémir 
en  songéant  que  eet  horrible  étet  de  dangers  et  d'angoisses 

a  duré  plus  de  trois  mois  ! 

Enfin,  ie  1 5  novembre,  on  aperçut  une  voile  qui,  répon< 
dant aux  signaux  de  détresse  qui  lui  étaient  adressés,  ma- 
nceuTOi  pour  se  rapprocher  du  navire  français.  C'était  le 
brick  de  commerce  anglais  Splamst$ai,  capitaine  Cotton  Syro- 
monds.  Ln  canot  fut  expédie  sur-le-chainp  par  cet  ollicier, 
sous  les  ordres  de  son  second,  M.  Dupré,  qui  a  donne  les 
preuve^  du  plus  généreux  dévouement;  et  au  moyen  de 
cette  embarcation  et  de  celles  du  navire  français,  que  f  on 
parrint  à  mettre  A  la  mer,  tous  les  infortunés  marins  du 
Tropique,  sans  exception,  furent  recueillis,  nonobstant  les 
plus  grandes  difficultés,  et  conduits  à  bord  du  Phimsteady  où 
l'hospitalité  leur  était  généreusement  oQerte.  A  peine  arrivé, 
le  capitaine  Langlois,  poussé  par  une  £uale  pensée ,  youlut 
tenter  de  tetownier  A  bord  de  son  bâtiment  pour  y  prendre 
ses  papiers  et  quelques  objets.  Il  s*erabarqua  è  cet  effet ,  lui 
sixième,. dans  un  canot;  mais,  parvenu  près  du  navire  fran- 
çais, une  lame  lit  chavirer  rembarcation,  et  les  malheureux 
qui  la  montaient  ne  purent  que  se  cramponner  à  la  quille. 
Aussitôt  une  chaloupe  (ut  euToyée  du  numteai,  toujours 
sous  le  commandement  de  M.  Ihipré;  elle  atteignit  sa  desti- 
nation, non  sans  s  exposer  aux  plus  imminents  périls,  mais 
il  était  trop  tard  :  cinq  des  naufragés,  au  nombre  desquels 
se  trouvait  le  capitaine,  avaient  été  cn^outis  par  les  lames. 
Un  seidy  qui  avait  pu  se  maintenir,  fut  sauvé  et  ramené  à 
bord  du  brick  anglais,  où  il  lui  (ut  prodigué,  ainsi  qu*à  ses 
conopagnons,  comme  lui  couverts  de  plaies  et  épuisés,  les 
soins  les  plus  touchants.  De  plus,  bien  que  la  destination 
du  PùuniUad  fut  le  Gallao,  le  manque  d  eau ,  provenaiU  de 
Taugmentat^pn  du  personnel  à  bord ,  força  le  capitaine  Sym- 
monds  de  rdâcher  à  Valparaiso,  ce  qui  a  dû  lui  occasion- 
ner des  frais  et  peut-être  quelque  préjudice  par  ce.  retard 
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survenu  dans  son  expédition.  Cependant,  malgré  les  ins- 
tances du  coofiul  de  Votre  Majesté  en  cette  résidence,  ce 
généreux  navigateur  a  noblement  refusé  toutca  tea^ulfines 
qui  lui  ont  été  faites  en  vue  de  Tindenuiiaer, 

Dans  la  pensée  que  le  Roi  jugera  digne  d*une  récom- 
pense spéciale  la  conduite  du  capitaine  Cotton  Symmonds 
ainsi  que  celle  de  M.  Dupré,  second  du  uavii^  le  Plamsteadt 
j*ai  rhonneurde  propoaer  h  Votre  Majesté,  de  vouloir  hieH 
déoemer  au  premier  une  médaille  en  or  et  an  aeeoad  me 
médaille  en  argent. 

Je  suis ,  etc. 

Signé  B°"  i^otssiN. 
AivaoïnrÉ, 
59111$  LOUIS-PmUPPE. 

ft 

Par  ïc  Roi  : 

Le  Vicfi'Amîrûî,  Paire  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
de  la  manne  et  des  colonies , 

Signé  fi-*  RûOis». 


133. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après , 

savoir  : 

GCTAKE  PAANÇAIAB. 

Décret  colonial  du  i3  aoàl  1839',  ayant  pour  objet  d*accorder  pen- 
dant cinq  années  une  somme  da  1,000  francs,  k  titre  d*encounfge- 
mentf  au  sieur  Reyne,  insittoleur  primaire  à  GaSenne.  (SanalioiMié 
le  1 1  mai  idAo.) 

Décret  |M)rlant  aUocalion  d*un  crédit  de  1 5, 000  francs  destiné  à  des 
Iravaux  de  dessèchement  dans  le  quartier  Laussak,  à  Caîenne.  (Sanc- 
tionné k  1 1  mai  \%ko*) 

m 

•  » 

*  Cette  date  est  ceHe  de  la  mise  à  eiécvtion  provisoire  *da  décret  dins  la  w 
l«ne. 
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DécreUliJ  3  juillet  iSSg,  conceruant  racquùitiou  d'une 
liloée  au  bourg  de  SioDAixiary.  (Sanctionné  le  1 1  mai  iSi^o.) 

• 

Décret»  (deux)  portaoi.aulorifatioii  de  dâîvier  des  tilm  définilifa 
de  coocetsion  de  terrains  de  ville  et  de  campagne,  à  quatre  habitant» 
de  fa  colDoie.  (Sanctionnés  le  9i&  mai  1 84o.  )  ^ 

Décret  qui  aulorise  l'adminislralion  àconcédcr  gratuilcrncntà  M.  Si- 
redey,  arpenteur  du  gouveriiemenl,  uo  terrain  domanial  situé  à  Caienne 
(Sanctionné  lea^mai  lÔ^o.) 

Décret  portant  remise  aux  héritiers  Dclangladedes  intérêts  qu'ils  res- 
tent devoir  sur  le  prix  de  vente  de  la  briqueterie domamale  ~ 
(SauctioDnéle  lojuin  i84o*) 


BOUABOM. 


4 

Décret  du  3omai  iSSg  qui  autorise  neuf  commones  &  mettre  en 
teoeiimiiMDt,  pourraonée  1^9,  de»  oentimos  extraordinaireB  à  rim- 
pâtde  capilation  sur  les  esdaves.  (Sanctionné  le  1 1  mai  iSAo.  l^ 

  W'  • 

•  • 

N°  134. 

DF.r.RET colonial,  du  iS  août  1839,  Partant  encouragement  à  Tiodus.. 

trie  de  la  soie ,  à  Caienne. 

PlnriStie  11  mti  i64o. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  vemr,  salut. 

Vu  la  loi  du  a 4  avril  , concernant  lo  régime  légis- 
latif des  colonies; 

Vu  le  décret  dont  la  tenetir  suit  : 

a  Nous ,  gouverneur  de  la  Guyane  française ,  avons  proposé 
et  le  conseU  colonial  a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction 
du  Roi  : 

Article  uiiiqub.  L*adiiiiniâtrafioii  est  autorisée  à  accor- 
der des  eaoouragQixieuts  panels  »  siu*  justifications  préa- 
lables, au  sieur  Bestuvis,  habitant  de  Caienne,  à  Teflçt  fie 
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faciliter  cet  habitant  dans  la  recherche  et  la  mile  en  pro- 
duit de  la  chenille  h  soie  de  la  Guyane. 

Ces  encouragements  pourront  rtrc  portrs  jusqu'à  roncur-  • 
rence  d'une  somme  de  3,ooo  francs  à  prélever  sur  les  fonds 
colonraux. 

«  Le  conseil  privé  entendu  ; 

«Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attenduf  urgence 
et  vu  rartide  8  de  la  loi  du  a  4  avril  1 835,  exécutés  provi- 
soirement et  sans  attendre  la  sanction  du  Rot 

«  Fait  à  Gaîenne  le  i  S  août  1839.  » 

t  Signé  DocAiina.» 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
mH^e  et  des  colonies, 

Noos  AVOMS  sAMCTiOKiii  et  SANCTIOHHOMS  ledit  décret 

Paris,  le  1 1  mai  18A0. 

Sigai  U>inS.PHlLlBP£. 
FferleBoit 

Le  Vi^-AmùtU»  Pmk  iê  Fnmee,  MÔÊmli^  Setritain 
iTÈlat  iâ  la  mmrùiÊ  êtdueakmn. 

Signé  Roossm. 
.    N-  135. 

Dinar  colonial,  dn  t3  août  iSSg.  portant  autoritalion  de  vendre  le 

terrain  domanial  de  lilnt 

Paru,  le  II  mai  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE  Roi  des  français.  *  ' 

Â  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  la  loi  du  i& avril  i833  ooneeraantleiégiiiieUgpdaliC 
des  cdonies; 
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^  iNous,  gouverneur  de  la  Gujfane  française,  avons  pro- 
posé et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qoi  suit,  sous  la  sanc- 
ijon  du  Roi  : 

«AancLB  vnyjÈ.'  L^adminirtration  est  autorisée  à  vendre, 
nivant  les  fotmes  ordinaires,  leterraîn  de  l'habitation  do- 

nauiale  Tilsit. 

«  Cette  aliénation  pouri  a  r\ro  faite  de  gré  à  gré  dans  le  cas 
où  les  résultats  par  voie  d'adjudication  seraient  nub  ou  rp> 

connus  inadmissibles. 
«  Le  conseil  privé  entendu, 

«Les  dispositions  qui  pnkèdent  soronl.  attendu  Tu rgcnre, 
clTu  l'article  8  de  la  loi  du  i  4  avril  i833,  exécutées  pro- 
visoirement, et  sans  attendre  k  sanction  du  Roi. 

•  Fait  i  Gaieiine ,  le  1 3  août  1 83g. 

•  £«(yani«rMer, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaive  diktat  de  le 
■nnrim  et  des  ooloMes, 
hom  AiMS  sawcTiOirttK  et  sanctkmmdiis  ledit  décret. 
AuTS,  le  1 1  mai  18/10. 

«S^n^  LODIS-PHIUPra;. 
nrleftoi: 

Le  Vicf  Amiral.  Pair  <le  France,  Mmûlr» 'SÊeràUÙrâ 
dEtai     Umuirint^l  des  colonm^ 

Signé  B'^hovâm,  • 


136. 

DécKBT  colonial  mi  les  poiib  e^t  mesuras  a  ia  Ouj^ace  iran^aÎM. 

Puis,  le  «9  iMi  1840. 

mWg  PHfliiPPEt  Roi  nwï'iunçâ»,  à. tous  présenta  et 
i  venir,  saldt.  i.  '  ' 

1840.  ao 
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Vu  la  loi  du  a&  avril  i83ât  concernant  le  r^ime  légis- 
latif des  colonies;^ 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  :  *  ^ 

ttNons^  gouverneur  de  la  Guyane  française, 

a  Avons  proposé  cl  lo  conseil  colonial  a  adopté  ce  quisuit, 
sous  la  sanction  du  JEVoi  : 

«  Art.  1*.  Les.  ordonnances  coloniales  des  i  a  mars  1 818 

e\  3  septembre  1820,  concernant  les  poids  et  mesures  sont 
et  demeurent  abrogées. 

tt  2  Néanmoins  l'usage  des  instruments  de  pesage  et  me-  I 
suragt^  confectionnés  en  exécution  de  ces  ordonnances  seta 
permis  da^s  la  colonie  jusqu'au  1*  janvier  i84i* 

«  A  partir  du  i** janvier  18&1 ,  tous  poids  et  mesures 
antres  que  les  poids  et  mesures  dont  le  tableau  est  annexé 
au  présent  décret,  et  établis  par  les  lois  du  18  germinal 
an  III,  1 9  frimaire  an  viu,  constitutives  du  système  métrique 
décimal ,  seront  interdits  sous  les  peines  portées  par  l'art.  47  9 
du  .Gode  pénal  de  la  Guyane  française. 
.  "Il  4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  les 
poids  et  mesures  ci-dessus  rceonuus  clans  leurs  magasins^  | 
Jboutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce ou  dans  les 
marchés,. seront  punis»  comme  ceux  qui  les  emploieront  « 
conformément  à  l'art.  47  §  du  Gode  précité. 

«  5.  A  compter  de  la  même  époque,  toutes  dénominations  { 
de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  ta-  ! 
bleau  annexé  au  présent  décret  et  établies  par  la  loi  du  18 
germinal  an  m ,  seront  interdites  dans  les  actes  publies  ainsi  | 
qae  dans  les  afiBches  et  les  annonces*  I 

«  Effles  sont  également  interdites  dans  les  actes  sous  seing  , 
privé,  les  registres  de  commerce  et  autres  écritures  privées  | 
produites  en  justice. 

«  Les  olTiciers  publics  contrevenants  seront  passibles  d^une 
amende  de  vii^  francs  qui  . sera  recouvrée  sur  oontnânte, 
comme  en  matière  d'enregbtrement.  | 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLE.  599 

<i  L'amende  sera  de  dix  francà  pour  les  autres  contreve- 
nants :  elle  sei*a,  perçue  pour  chaque  acte  ou  écriture  sous 
signature  privée;  quant  aux  registres  de  commerce,  ils  ne 
donneront  lieu  qu'à  une  seule  amende  pour  cliaque  contes- 
tation dans  laquelle  ils  seront  produits. 

«6^  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun 
jugement  ou  décision  en  faveur  des  particuliers  sur  des  ac- 
tes, registres  ou  écrits  dans  lesquels  les  dénominations  in- 
terdites par  l'article  précédent  auraient  été  inséi*ées  avant 
que  les  amendes  encourues  aux  termes  dudit  article  aient 
été  payées. 

«  7.  Le  commissaire  de  police  et  tous  autres  officiers  de  po- 
lice judiciaire  constateront  les  contraventions  pré>Tie5  par 
«e  décret. 

«  Ils  pourront  procéder  i  la  saisie  des  instruments  de  pe- 
sage et  de  mesurage  dont  l'usage  est  interdit. 

«  Leurs  procès- verbaux  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire. 

«  8.  Un  arrêté  local  réglera  les  droits  et  les  devoirs  de  l'é- 
talonneur  et  la  manière  dont  s'effectuera  la  vérification  des 
poids  et  mesures. 

0  Faif  â  Caîenne,  le  7  juillet  ifiSg. 

«  Le  Gouverneur, 
«  Signé  Do  Camper.  > 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  U 
marine  ei  -des  colonies, 

Noos  AVONS  SANCTIONNE  et  SANCTTONNON.s  ledit  décret. 
Paris,  !♦»  ^9  niai  i84o. 

Signé  miS-PHIUPPE. 
Parle  Roi  : 

Le  Vice- Amiral .  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B»"»  BoussiN. 


40. 


(W4«  UiMBiMlMIII.) 


Mdures  lonijaeBr, 
Myrbmrlre  •..••••> 

Hi'  tornrlrc 


VALUIB. 


tornrirc   lU' 


MiUmiètM. 


lO.OflO  iqcUm. 

100  raètm. 
I  10  mttns.  r- 

foodamcAttle  dMi 
■     1«  miHioatèM.  prih  at> 
qvarlda  «aéridMn  ttiTMtra. 
Diiiràie  du  iiictre. 
GtatUiM  du  mUn. 
MiUièMaanto*. 


Il 


CMliarM. 


MmarM  dt  eapteiii  pour  Iêê, 
fi'f  uidet  ttltêmttàmtkkeê. 

Kiiolitrs»  *•»«•••••••••. 

HécUÀHf. ,   

l)écaliu«.a« 

Litr*..^  •  


Mfam  «b  têlUiié. 
Dieutif  


Potds. 


kilogi 


nunin*. 


Hectogramme  

D4c»gnmaM  .  ^  .       .  ^ 


MO  ara»  M  ia,OM«hm 
100  mitm  tênk,  t$ni  4*  10  mêirtt 

d*  eàU, 


1.000  Utm. 
100  iîu^s. 
10  l»tre». 
DéciaMtra  calM. 


C«RtigmuMt 


lOfllèiw. 

Mèlre  cubo. 

Doièow  do  ctcra. 


LfOOO  iiiograounM,  pmdt  do  mt^lre 
cube  d*MMi         tonnean  df>  mer. 

100  kilo^^miTiM  ,  qainUl  ni<-lriqiie. 

1,000  grammes,  poidi  dans  le  \ide  " 
d'un  déciniU*  udw  d'm  diiblU* 
1.1  temp^ntiira  4*  4  Jy<»  c»nU- 

^radM. 
1  Ou  gniinmM. 
lO^CIMIfMI» 

Poib  ilSia  «MtlMftlr*  ««U  il*M«  à 

4  degrés  centigradee. 
Diûème  dt  gnmoM. 


OBSERVATIONS. 


'  L'cukna  jtnMsjn^  «n  ' 
pUiiae,  dépmé  a» 
cl^vM,  le   4  OMMidor 
«nTU.  dora*  lai 
Irgalt  da  aitr*  qnaMl  3 


**  I/rtalon  prolotyjie  Mk 
platine,  dépota  anx  ar- 

sm  VII,  (ioniir,  daiit  if 
vide,  b  ptfU»  Ufd  da 


T)  grammes  J'argeot  «W  tlM  d» 

dixicuies  lie  Qu. 
Duiètw  la  ffuie. 


Tm'i r  rraoment  à  1.»  «li^poiltion  de  !,i  loi  Ju  1 8  g*rniîiial  an  lli ,  conccrnanl  le»  poi J<  cl  les  me-  ^. 

ri  >  il.i  f  .i|i.itilé  ;  cliaruiic         iui»Miroï  driiiiulr,  tli'  ers  dciii  yrnrt»  -i  «on  double  et  ta  iiioitic. 
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N»  137. 

DicMT  colonial  du  i6  juillet  iSSg .  coiicernaal  b$  i>oi<.h  el  mesure» 

à  Bourbdn.      «  * 

LOUiS-PHlLiPPË,  Roi  ob»  Français,  »  tous  préseob  ul 
à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  &  avrii  1 833 ,  coticernant  1^  régime  légi.Nkitir 
d«  colonies;, 

«    Vu  le  décrtl  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

*  Nous ,  Gouverneur  de  Vile  Bourbon  et  de  ses  il^pen  . 
dances, 

«  Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sovs  la  sanction  du  Roi  : 

•    «Art.  1*.  A  partir  du  ■"janvier  1 84 1 ,  tous  poids  et  me- 
sures autres  que  les  poids  el  mesures  ('Mabiis  en  France  par. 
les  lois  du  i8  gemiinal  an  m  et  nj  IViniaire  an  vin,  con>ti- 
'  tutives  du  système  métrique  décimal,  seront  interdits  sous 
les  peines  portées  par  l'art.  A  y  9  du  Code  pénal. 

"2.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  les 
poids  et  mesures  ci-dessus  reconnus,  dans  leurs  magasins . 
boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  Irs^ 
halles  ou  marchés,  seront  punis,  conmuî  ceux  qui  les  em- 
ploieront, conformément  h  l'art,  /lyc)  du  Code  pénal. 

M  5.  A  compter  de  la  même  époque  to*ites  dénominations 
de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  fo  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret  et  établies  par  la  loi  du  18 
germinal  an  ni,  sont  interdites  dans  les  actes  publics,  aiusi 
que  dans  les  registres  du  commerce,  annonces  et  alTiches. 

Elles  sont  égaleu>eal  interdites  dans  les  actes  sous  seing 
piivé  el  autres  écritures  privées,  produits  en  justice,  àpartir 
du  1"  jaMvier  i  845. 

Les  QfTu  iers  publics  contrevenants  seront  passible*  d'une 
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amende  de  vingt  francs  qui  sera  recouvrée  sur  contrainte 
comme  en  matière  d'enregistrement. 

«  L'amende  sera  de  dbt  francs  pour  les  autres  contreve- 
nants; elle  sera  perçue  pour  chaque  acte  ou  écriture  sous 
signature  privée;  quant  aux  registres  de  commerce,  ils  ne 
donneront  lieu  qu'à  une  seule  amende  pour  chaque  contes- 
tation dans  laquelle  ils  seront  produits. 

a  il.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun 
jugement  ou  décision  en  faveur  des  pai'ticuliers ,  sur  des 
actes,  registres  ou  écrits  dans  lesquels  les  dénominations 
interdites  par  l'article  précédent  auraient  été  insérées,  avant 
que  les  amendes  encourues ,  aiLx.  termes  dudit  article,  aient 
été  payées.  ^ 

'  «5.  Les  oiliciers  de  police  judiciaire  et  vérificateurs  qui 
pourraient  être  nommés  constateront  les  contraventions 
prévues  par  les  lois  et  règlements  concernant  le  système 
métrique  des  poids  et  mesures. 

«  Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  instruments  de  pe- 
sage et  de  mesurage  dont  l'usage  est  interdit  par  lesdites  lois 
et  règlements. 

«  6.  Un  arrêté  de  l'administration  locale  réglera  la  manière 
.dont  s'effectuera  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

«  Le  conseil  privé  entendu, 

'  «  Les  dispositions  qui  précèdent* seront,  attendu  l'urgence, 
et  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  2  4  avril  i833  ,  exécutées  provisof-* 
rement  et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

«  Fait  à  Saint-Denis,  le  1 6  juillet  1  839. 

•  Le  Gouoerneur^ 
■  Signé  DE  Hell.  > 

9  - 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
manne  et  des  colonies ,  •     ♦  ■ 
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Nm»  Avons  sAncnoim^  et  saiicti6nnons  ledit  4écret 
faris,  le  ag  inai.i84o.  ' 

Par  ic  Roi  ;  ,  •  - 

^  Lê  Viçe-Amiral»Pairde  France,  MimsU^  S49t4kÉim* 
d*Etatdêhmanueetéêtçoiimui, 


ÏC.138. 


LO0IS-l>tnLIPPE,  Roi  DBS  Français,  k  tous  présents  et 

y  venir ,  salut.  *  . 

.  lia  eoar  de  eattetion  a  rendu  Tarrêt  suivant  sur  le  ponrvof 

Al  procureur  du  Roi  près  la  cour  d'appel  séant  à  Saint- 
Loujs  du  Sénégal ,  en  cassation  d'iui  arrêt  rendu  sur  appel 
en  matière  correctionnelle  par  ladite  couç,  le  ao  novenribre 
1839,  dans  la  cause  du  ministère  public  contre  Victor  De- 
lomosne  :  > 

Oui  le  rapport  de  M.  Vinc  eus  Saint-Lauretit ,  conseiller, 
et  les  conclusions  de  M.  Pascalis,  avocat  général  ;  * 

Vu  les  articles  18  de  i  ordonnance  du  Roi  du  7  janvier 
•i8aa  ,  a  5  et  5]  de  Tordonnance  du  Roi  du  a  A  mai  «8^7  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du.a/i  mai  portant  or- 

ganisation de  l'ordre  judiciaire  au  Sénégal,  ne  contient  rien 
sur  le  ren:îj)lacenient  des  juges  euipècliés;  que  son  article 
01  na  abrogé  parmi  les  règiemej^ts  antérieurs  que  ceux  qui 
étaient  €>ÉtinM|i  i'ses  dtspoaîliQpa;  que  Tartide  1 8  de  l'or* 
donnance  4u  7  janvier  iSaa  est  donc  resté  en  y^ueur;-  • 


laaèr  de  la  aectioa  criminelle  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  un       .  m 
anèl  de  la  «Mhp^  d*appefr«dtt  SAaégal  (  affaire  Victor  Dblomosmb),  à     4  '* 
i«i4Qii.da  L*ad|BOQliou  de  daaa  oooseiQgrs  — -ï^^-^--*-—  • 


* 
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Que,  d'après  cet  ailicle,  le  gouverneur  ne  peut  nuoiner 
déjuges  pour  compléter  un  tribunal  que  dans  ie  cas  cù  il 
deviendrait  incomplet  par  décès,  démissioir  ou  empêdie- 
ment  quelconque; 

Que,  d'après  l'article  a  5  de  l'ordonnance  dua/j  mai  ibiy. 
la  cour  d'appel  du  Sénégal  peut  rendre  arrêt  au  nombre  le 
cinq  juges; 

Que,  de  l'expédition  d^'arrêt  attaqué .  il  résulte  que  tes 
les  membres  de  cette  cour,  autres  (jue  le  gouverneur,  qi 
est  dispensé  de  siéger,  y  ont  pris  part  au  nombre  de  sept  , 

Que  cependant  deux  notables  habitants,  nommés  coi 
seillers  supplémentaires  par  am'lé  du  gouverneur  du  2 
septembre  1839,  hors  des  cas  déterminés  par  l'article  1 
de  l'ordonnance  du  y  janvier  i  Sa2  ,  et  qui  dès  lors  étaiec 
San»  qualité ,  ont  assisté  à  cet  ari-ét  avec  voix  consultative 

Qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  desdifs  article»  18  de  ladit 
ordonnance  du  -j  janvier  i8'2a  ,  et  a5  de  celle  du  1 
mai  iSSy; 

La  cour,  vidant  le  délibéré  ordonné  h  l'audience  du  1 
de  ce  mois ,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d''ap 
pci  du  Sénégal,  le  20  novembre  dernier  entre  le  miiiistèrt 
pubhc  et  Victor  Delosmone; 

Et  pour  être  çtatué  sur  l'appel  interjeté  par  celui-ci  d« 
jugement  rendu  contre  hii,  le  n)  octobre  précédent,  parle 
tribunal  de  1"  instance  do  Saint-Louis,  jugeant  en  matière 
correctionnelle ,  renvoie  la  cause  et  ledit  Deiomosne  en  l'étal 
où  il  se  trouve  devant  la  cour  royale  de  Bordeaux,  chambr 
correctionnelle,  à  ce  détenninée  par  une  délibération  spt' 
(  iale  prise  en  la  chambre  du  conseil, 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  le  préseul 
arrêt  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registies  de  ia  cour 
d'appel  du  Sénégal  ; 

Ainsi  fait,  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  k< 
coiir  de  cassation,  chambre  criminelle,  le  a8  mars  i8)io 
présents  M VL  le  comte  de  Bastard,  pair  do  Franco.  prr5i 
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dent;  Vincens  Saiiit-Laurent;  rapporteur,  de  Cruuseillies, 
Giibert  de  Voisiiui,  Meyronnet  de  Sainl-Marc,  Rives,  De- 
baussy  de  Hobécourt,  Mérilhou,  de  Ricard,  Fréteau  de 
Pény ,  Rocher,  Bressan,  Chauveau-Lagarde ,  Uambert  et 
horoiguières,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
mettre  le  présent  aiTct  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  i**  instance , 
d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  ofTiciers  de  la 
Jorce  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  lé- 
galement requis.  , 

Ia  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  ia 
cour  et  par  le  greffier. 

En  marge  de  la  rranute  de  Tarrét  ci-de9sus  est  écrit  :  En- 
registré à  Pans,  le  y  avril  1 860 ,  f**  i  7/1 ,  c*  2  .  débet  un  franc 
dix  centimes. 

•  Signé  Hkmissaat.  . 

Arrêt  qui  casse  puur  semblable  motif  un  autre  arrèl  rendu  par  ki 
cour  d*€ippel  tlu  Séuégal  dans  raiïaire  EtiSTACHE. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  di:s  Français,  h  tous  présents  et 
^  vem'r,  salut.  » 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  pourvoi 
du  prociu*eur  du  Roi  prt'S  le  tribunal  de  l'Ile  Saint-Louis  du 
Sénégal,  en  cassation  de  l'arrêt  rendu,  en  matière  correc- 
tionnelle, par  la  cour  d'appel  de  ladite  île  Saint-I^uis,  le 
20  novembre  18.H9,  dans  l'atlaiiT  du  sieur  Jar<}iies- François 
'  Eustache  : 

«    Oinle  rapport  de  M.  h*  conseiHer  Rives  et  les  conciusionK 
de  M.  l'avocat  général  Pasralis;  '  • 
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La  cour.  • 

Vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  à  l'audience  publique 
du  a  1  de  ce  mois; 

Vu  l'article  26  de  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  a  4 
mai  1837  ,  concernant  l' organisation  judiciaire  du  Sénégal 
et  ses  dépendances,  d'après  lequel  cinq  membres  de  la  cour 
d'appel  suffisent  pour  qu'il  y  ait  an*ét  ; 

Attendu  que  cette  cour  se  trouvait  composée  de  six  de 
ses  membres,  et  qu'eUe  était  par  conséquent  légalement 
constituée  pour  prononcer  sur  l'affaire  dont  il  s'agît  dans 
l'espèce; 

Qu'elle  commit  donc  une  violation  manifeste  de  l'article 
précité  en  s'adjoignant,  sans  nécessité,  les  deux  conseillers  ' 
supplémentaires  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  dénoncé; 

Casse  et  annule  cet  arrêt  en  date  du  ao  novembre  der- 
nier. 

En  conséquence,  et  en  exécution  de  l'article  ài'j  de  l'or- 
dqnnance  du  Roi  du  i6  féviicr  i838,  portant  application 
du  Code  d'instruction  criminelle  au  Sénégal  et  ses  dépen- 
dances, 

Renvoie  l'affaire  et  les  parties  avec  les  pièces  de  la  pro- 
cédure devant  la  cour  royale  séant  à  Boixleaux ,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  afin  qu'il  soit  statué 
conformément  à  la  loi  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Jacques- 
François  Eustache  ,  du  jugement  que  le  tribunal  correction- 
nel de  Saint-Louis  a  ren^u  contre  lui,  le  29  octobre  précé- 
<lent; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  et  titinscrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  d'appel  du  Sénégal  et  ses 
dépendances  à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  pai'  la  cour  de  cassation,  cham- 
bre criminelle,  en  son  audience  publique  du  28  mars  1 8ûo, 
présents  MM.  le  comte  de  Bastard  .  pair  de  France,  Rive»^ 
rapporteur,  de  Crouseilbes,  Gilbert  de  Voisins ..Meyronnet» 
de  Saint-Marc ,  Deliau^y  de  Robécourl,  Vincens  Saint-Law* 

■ 


Google 


PARTIE  OFFICIELLE.  60? 

reot,  Mérilhou,  de  Ricard,  le  baron  Fr<^teau  de  P^iiy  ,  Ro-. 
cher,  Bresson,  Chauveau-Lagarde,  Isambert  et  Romiguières, 
conseillers  en  lu  coui*. 

Makdoî»*  el  ORDONNONS  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  do^  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  les  tnbunaux  de  première  ins- 
tance d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de 
la  force  publique  de  prêter  main-rorte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour  et  par  le  grcflicr. 

En  marge  de  la  minute  de  l'airêt  ci-dessus  est  écrit  :  En- 
registré à  Paris,  le  7  aviil  i84o,  1  -74,  c*  3,  débet  un  franc 
dix  centimes. 

Signé  Hknissaut. 


N»  140,  ■    ,  • 

Ohdonnancb  dc  Roi  portant  création  d'un  corps  militaire  il  ouvriers 
mécaniciens  et  d'ouvriers  chauffeurs  affectés  au  service  'des  bâti- 
ments à  vapeur  de  la  marine  royale. 

Ptuis,  le  34  mai  i84o. 

LOUIS-PHILIHPE.  Roi  des  Français. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaii'c  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
Le  Conseil  d'amirauté  entendu, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  quî  Sult  : 

TITBE  I". 

% 

FortU'ition  el  composhton. 

'Art.  1*.  Il  sera  formé  un  rorps  militaire  sous  la  déno- 
^mination  de  corps  d'ouvriers  mécankicm  et  d'ouvriers  chauffeurs. 
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Ce  coirp»  sera  seul  (Icâtiné  à  pourvoir  d'ouvrieri  loéca- 
oicieus  et  d'ouvriers  citauQeuis  les  bâtiments  k  vapeur  de 
notre  niarine. 

«  * 

^  2.  Il  sera  organisé  à  Toulon  une  première  compagnie 
d'ouvriers  mécaniciens  et  d'ouviiers  chaufl'eurs,  que  l'on 
distinguera  entre  eux  par  les  qualités  et  dénominations  sui- 
vîintes  : 

Maîtres  mécaniciens  de      et  de  2"  classe. 
Seconds  maîtres  idem  de      et  de  a*  idem. 
^Aides-mécaniciens  de  1"  et  de  1*  idem. 
Chau fleurs  de  i"etde  2*  idem. 

3.  .Les  mécaniciens  et  cbaulFeurs  seront  soumis,  tant  à 
terre  x^uà  la  mer,  aux  lois  et  ordonnances  maritimes. 

Ils  observeront  entre  eux  les  règles  de  la  biérarcbie  8»- 
litaire,  et  seront  assimilés  pour  le  grade,  savoir  : 

Les  maîtres  mécaniciens  de  1  "  classe  aux  premiers  maîtres 
xle  nos  équipages  de  ligne; 

Les  maîtres  mécaniciens  de  2*  classe  'aux  maîtres  des 
équipages  de  ligne; 

Les  seconds  maîtres  mécaniciens  de  et  de  a*  cîasse 
aux  seconds  maîtres  de  i**  et  de  1'  classe  des  équipages  de 
ligne; 

Les  aides  de  i''  et  de  1*  classe  aux  quaiiiers-maîtres  de 
I  "  et  de  2*  classe  des  équipages  de  ligne  ; 

Les  rliaiifleurs  de  i**  et  de  2'  classe  aux  uidtelots  des 
mènies  classes. 

k.  Les  ouvriers  nuTauiciens  et  les  oti\Tiers  cbaufieur» 
seront  assimilés  pour  la  pension  de  retraite,  savoir  : 

Les  maîU'es  mécaniciens  aux  maîtres  des  équi[)age5  de 
ligne;  .    ■      .  '       '  *  -  " 

Les  seconds  maîtres  mécaniciens  aux  seconds^  maîtres 
idem;  * 

Les  aides-mécaniciens  aux  quarliers  itïaîtres  idem. 

Les  chau  (leurs  aux  matelots.  .  ' 

*  •  a 
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b.  Le  corps  ée%  mécanicien»  et  chauffeurs  pourra  ctrc 
composé,  selon  les  besoins  du  serrirc,  d'une  ou  plusieurs 
compagnies  dont  les  cadi'es  seront  variables,  et  chaque 
aunée  notre  ministre  de  la  marine  déterminera  ces  cadres 
de  manière  qu'après  avoir  (ourni  de  mécaniciens  et  de 
cliaufTeurs  les  bâtiments  à  vapeur  armés  suivant  les  règles 
établies  par  l'article  65  de  la  présente  ordonnance,  il  en 
t^ste  i/5*  an  port  pour  satisfaire  aux  éventualités  du  ser- 


vice. ' 


6.  Quelle  que  soit  la  situation  du  personnel,  les  méca- 
niciens et  chaufTeurs  conserveront  entre  eux  les  proportions 
suivantes  :  '  , 

,j  ,  X     •■        it   j    .       l  de  i^cUiMo  1/8  ( 

^«coDds  maître*  mécaiiirienx  )/&,  dont.         .     .   .        ta  ) 

Aidn-mécûtlicîens  i/a,  tloni.  \  '/^  | 

'  (de  »  da.i«c  i/4  / 

Chinffears   .i-   n 


de  a»  cUssc  a/3    j  ch,î^„. 

7.  Le  corps  des  mécaniciens  et  cbaulfeurs  sera,  comme 
tous  les  corps  oi^anisé^  ,  sous  l'autorité  du  major  général 
de  la  marine  et  sous  le  commandement  spécial  du  com- 
mandant supérieur  des  bâtiments  à  vapeur  employés  dans 
la  Méditerranée. 

Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  lieuteuant 
de  TAifiseau  ayant  sous  ses  or<lres  un  enseigne  do  vaisseau 
remplissant  les  fonctions  de  lieutenant. 

Le  commissaire  cliargé  des  revues  exercera  la  polifc 
administrative  des  compagnies. 

8.  Il  sera  affecté  au  service  de  chaque  compagnie  un 
fourrier  chargé  de  la  tenue  des  écritures  sous  la  responsa- 
bilité du  lieutenant  de  vaisseau  capitaine. 

9.  lie  capitaine  et  le  lieutenant  de  la  compagnie  devront 
y  être  maintenus  un  an  au  moins. 
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Il  devra  s'écouler  au  moins  six  mois  d'intervalle  entre  le 
remplacement  de  chacun  de  ces  ofiîciers. 

TITRE  II. 
Recrntement  et  avancement. 

10.  Les  ouvriers  mécaniciens  de  la  marine  royale  se 
recruteront  au  moyen  d'engagements  volontaires  dont  la 
durée  sera  de  sept  ans.  « 

Les  chauffeurs  seront  fournis  par  la  division  des  équi- 
pages de  ligne ,  et  choisis  de  préférence  parmi  les  jeunes 
soldats  nui  auront  été  ouvriers  en  métaux. 

On  admettra  pareillement  comme  chauffeur  tout  ouvrier 
en  métaux  qui  contractera  un  engagement  de  sept  ans. 

11.  Nul  ne  sera  admis  i\  contracter  un  engagement, 

1°  Comme  mécanicien,  s  il  n'est  âgé  de  i8  ans  au  moins 
ou  s'il  a  plus"  de  65  ans.  et  s'il  n'a  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  À  l'examen  déterminé  par  l'article  1 6  de  la  pré- 
sente ordonnance  ; 

2°  Comme  chauffeur,  s'il  n'est  âgé  de  i8  ans  au  moins, 
ou  s'il- a  plus  de  /jo  ans. 

Le  titre  d'homme  marié  ou  de  veuf  avec  ou  sans  enfants 
ne  sera  pas  un  motif  d'exclusion  pour  les  hommes  qui  de- 
manderont h  servir  comme  mécaniciens  ou  comme  chauf- 
feurs. 

12.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  vacailtes  dans  le  cadre 
des  ouvriers  mécaniciens,  le  préfet  maritime  ordonnera 
l'ouverture  d'un  concours  qui  aura  lieu  dans  le  port  et  qui 
restera  ouvert  pendant  le  temps  nécessaire  pour  que.  les 
mécaniciens  et  chauiïcurs  embarqués  puissent  s'y  présenter. 

13.  Chaque  candidat  devra  se  faire  inscrire  d'avance 
<^  la  majorité  générale  de  la  marine,  et  y  déposer  les  pièces 
suivantes  : 


1°  Son  acte  de  naissance; 
a'  Un  certificat  de  vaccine; 
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3"*  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 
.  4*  Un  certificat  constatant,  s'H  est  âgé  de  plus  de  lo  ans, 
ffûLÎl  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement; 

5*  Un  certificat  du  conseil  de  santé  de  la  marine^  cons- 
tatant qu'il  esl  propre  au  service  de  mèr. 

14f  La  comaiission  d'examen  sera  composée  ainsi  iopiQ. 

Le  mqor  général  de  la  marine,  président  ; 

Le  commandant  supérieur  des  bâtiments  à  vapeur; 
L'inc^émeur  de  la  marine  attaché  au  service  des  bâtiments 
à  vapeur; 

Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  de  la  compagnie  ; 
Un  lieutenant  de  vaisseau  commandant  ou  ayant  com- 
mandé-un  Jbfttiraettt  à  vapeur. 

•  15.  La  commission  d'examen  sera  convoquée  par  le  . 
préfet  maritime;  les  examens  seront  publics.- 

16.  Les  connaissances  exigées  dés  candidats  pour  ob- 
'  tenir  le  girade  d'aide-mécanicien  de  a*  classe  sont  : 

I*  Savoir  lire  et  écrire  ; 

1*  Posséder  les  quatre  premières  règles  de  Taritlimétique, 
iBvec  les  décimales; 

3*^  Être  ouvrier  en  métaux,  en  avoir  fait  preuve  dans 
i'aleimr  deaméeanicîina,  et  y  àvoir  été  reconnu  susceptible 
4*y  étroMiployé  comme  ouvrier  de  t*  classe;  • 

à*  Connaître  le  nom  et  Temploi  des  principales  pièces 
qui  composent  l'appareil  d'un  bâtiment  à  vapeur; 

Savoir  les  monter  et  les  démonter,  visiter  et  i^efaire 

laagHBtereav. 

^  Samîr  conduirê  le  ^u,  Tallumer  et  féteindre; 

y  Connaître  les  dispositions  à  prendre  avant  de  mettre 
la  machine  en  mouvement  ; 

8"  Savoir  faire  marcher  en  avant  et  en  arrière; 

9°  Connaître  enfin  tout  ce  qui  sè  rapporte  à  ^  conduite 
et  à  ^entretien  des  machines  à  vapéar  maritimes.  % 

1 7.  Quand  iea  examens  seront  terminés ,  la  commission , 
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d'après  les  notes  quelle  aura  recmillies,  dresfera  la  liste 
des  candidats  jug<^s  susceptibles  d  être  admis  ;  elle  l'arrêtera 
par  ordre  do  mérite. 

I^a  commission  y  joindra  aussi  ies  noies  qui  auront  été 
données  aux  candidats  par  les  c.Ticicrs  de  marine  comman- 
dants nos  bâtiments  de  guerre,  si  ces  hommes  ont  eu  des 
services  antérieurs  dans  notre  marine  royale,  ou  ies  extraits 
des  certificats  qui  leur  auront  été  délivrés  par  les  capitaines 
des  bâtiments  à  vapeur  des  postes  ou  du  oommetx^  sur 
lesquels  ils  auraient  servi. 

18.  Sur  ces  pièces,  transmises  par  le  préfet  maritime, 
notre  ministre  de  la  marine  nommera  aux  places  vacantes 
d'aide-mécanicien. 

19.  Sur  lavis  qui  sera  donné  aux  candidats,  de  leur 
nomination  uu  ^'ade  d'aide -mécanicien,  ceux-ci  devront 
déclarer  s'ils  acceptent  les  conditions  imposées  par  l'acte 
d'engagement,  et  le  signer. 

20.  L'aide -mécanicien  ,  après  son  admission  dans  la 
compagnie,  sera,  aussitôt  que  possible,  embarqué  sur  un 
bâtiment  naviguant. 

Toutefois  son  engagement  ne  sera  définitif  que  lorsque , 
après  trois  mois  ^e  navigation,  il  présentera  un  certificat 
du  capitaine  constatant  son  aptitude  k  la  mer. 

21.  Si,  pendant  ce  temps  d'épreuve,  l'engagé  était  re- 
connu impropre  au  service  à  la  mer,  il  serait  débarqué  et 
congédié,  après  avoir  reçu  son  décompte  de  solde. 

22.  IjPs  candidats  qui  auront  servi  pendant  six  mois,  au 
moins,  â  bord  de  nos  bâtiments  à  vapeur-  en  qualité  de 
chaufTeur,  et  qui  produiix>nt  un  certificat  de  leur  capitaine 
constatant  leur  aptitude  au  service  à  la  mer  seront  dispensés 
de  ce  temps  d'épreuve ,  et  leur  engagement  sera  immédiate- 
tement  définitif. 

23.  aides -n^caniciens  prendront  rang  entre  eux 
suivant  la  date  de  leur  nomination. 

2^.  Les  aides-mécaniciens  de  a*  dasse  pMOtront  à  la 
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)**  classe  de  leur  grade  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui 
auront  lieu  dans  celle-ci,  et  en  suivant  l'ordre  d'inscription 
établi  par  l'article  17. 

Toutefois  cet  avancement  n  aura  lieu  que  sur  le  certificat 
de  bonne  conduite  délivré  par  les  chefs  sous  lesquels  il 
aura  servi. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'avancement  en  classe  des 
chauffeurs. 

Cet  avancement  sera  mentionné  sur  le  contrôle  de  la 
compagnie  par  les  soins  du  capitaine  ;  il  en  sera  donné  avis 
au  commissaire  aux  revues,  ainsi  qu'au  capitaine  du  bâti- 
menl  si  le  mécanicien  ou  le  chauffeur  est  embarqué. 

25.  Les  aides  de  1"  classe  pourront  passer  seconds 
maîtres  mécaniciens  de  a*  classe  après  un  an  de  service  à 
la  mer  en  qualité  d'aide-mécanicien ,  et  après  avoir  répondu 
J'une  manière  satisfaisante  à  l'examen  délenniné  par  l'ar-  . 
ticle  suivant. 

26.  Les  connaissances  exigées  pour  passer  de  la  1"  classe 
d'aide  au  grade  de  a*  maître  mécanicien  de  1"  classe  sont, 
«avoir  : 

Connaître  la  partie  de  l'arithmétique  relative  aux  frac- 
tions et  aux  proportions  ; 

Démontrer  les  priticipes  de  géométrie  jusqu'aux  plan 
exclusivement,  et  plus  particulièrement  les  ([uestions  qui  se 
rattachent  à  l'exercice  de  leur  art; 

Etre  en  état  de  vérifier  et  rectifier  le  parallélisme  dans 
les  diverses  parties  des  machines  à  vapeur; 

Avoir  la  connaissance  complète  de  toutes  l^s  pièces  qiu* 
entrent  dans  une  machine;  savoir  expliquer  leur  usage,  les 
monter  et  les  démonter,  indiquer  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  de  brûler  les  dhaudières  et  pour  prévenir  les 
explosions  ; 

Connaître  toutes  les  avaries  qui  peuvent  survenir  aux  ma- 
chines à  vapeur,  et  les  moyens  d'y  remédier. 
27.  Les  seconds  maîtres  mécaniciens  de  a*  classe  passe- 
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ronl  à  la  i"  classe  de  leur  grade  au  fur  et  à  mesure  des 

vacances  qui  auront  lieu  dans  celle-ci,  et  en  suivant  Tordre 
d'inscription  sur  la  liste  de  leur  grade. 

Toutefois  ces  avancements  n'auront  lieu  que  sur  la  pré- 
sentation d'uii  certificat  de  bonne  conduite,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  a /i  de  la  présente  ordonnance ,  et  serontcons- 
tatés  de  la  même  manière. 

28.  Les  seconds  maîtres  mécaniciens  de  onde  a* 
classe  pouiTont  passer  maîtres  mécaniciens  de  l' classe  après 
un  an.  au  moins,  de  service  à  la  met  en  qualité  de  second 
maître  mécanicien  ,  et  après  avoir  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  è-  l'examen  déterminé  par  l'article  suivant. 

29.  Les  connaissances  exigées  pour  passer  du  grade  de 
second  maître  mécanicien  à  celui  de  maître  mécanicien  de 
a*  classe  sont  : 

Les  éléments  de  géométrie  et  quelques  notions  de  dessin 
linéaire  ; 

Savoir  faire  usage  des  poids  et  mesures  décimales; 
Connaître  la  base  de  ce  système  et  les  relations  de  toutes 
ses  parties; 

Expliquer  les  mouvements  des  divers  organes  des  ma- 
chines à  vapeur,  et  en  particulier  la  relation  qui  existe  entre 
la  course  du  tiroir  et  celle  du  piston; 

Connaître  les  ditTcrents  combustibles  employés  à  chauf- 
fer; 

Avoir  des  connaissances  sui*  la  nature  et  les  propriétés 
de  la  vapeur^  sa  force  élastique  et  expansive,  sa  puissance 
mécanique ,  sa  production  et  sa  condensation; 

Savoir  établir  la  différence  qui  existe  entre  les  machine» 
à  haute  ou  à  basse  pression ,  avec  ou  sans  détente; 

Avoir  quelques  notions  générales  de  mécanique  ftur  ia 
mcsiu-e  des  forces; 

Connaître  les  relations  qui  existent  entre  la  puissance 
et  la  résistance  dans  l'équilibre  des  n^cliipes  siuiples.; 
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Savoir  déterminer  la  force  d'une  machine  d'après  sesdi 
mensions: 

30.  La  convocation,  la  composition  et  la  manière  d'opé- 
rer de  la  commission  d'examen,  pour  les  grades  de  second 
maître  et  de  maître  mécanicien,  auront  lieu  suivant  les 
prescriptions  des  articles  12,  1 6  et  1 5  de  la  présente  ordon- 
nance. 

31.  Les  procès-verbaux  d'examen  pour  le  grade  de  se- 
cond maître  ou  de  maîfrc  mécanicien  seront  transmis  i 
notre  ministre  de  la  marin'î,  qui  nommera  aux  emplois  va» 
cants ,  sur  la  proposition  du  préfet  maritime. 

32.  Nul  mécanicien  ne  pourra  être  admis  à  concourir 
pour  le  grade  supérieur  s'il  ne  produit  un  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  le  capitaine  du  bâtiment  sur  lequel 
il  est  embarqué ,  ou ,  s'il  est  à  terre,  délivré  par  le  capitaine 
de  la  compagnie. 

33.  Tout  mécanicien  qui  se  sera  présenté  deux  fois  aux 
•  examens,  pour  passer  au  grade  supérieur,  et  qui,  chaque 

fois  ,  aura  été  déclaré  admissible ,  mais  n'aura  pas  été  nom- 
mé par  notre  ministre  de  la  marine,  faute  de  place,  sera 
dispensé  d'un  nouvel  examen ,  et  porté  de  droit  sur  la  pre- 
mière liste  de  proposition. 

34.  Les  maîtres  mécaniciens  de  a*  classe  passeront  à  la 
>"  classe  de  leur  grade,  au  choix  de  noti'e  ministre  de  la 
marine,  sur  le  rapport  des  chefs  sous  lesquels  ils  se  trouvent 
placés,  et  sur  la  proposition  du  commandant  supérieur  des 
bâtiments  à  yapeur  approuvée  et  transmise  par  le  préfet  ma- 
ritime. 

35.  Les  maîtres  mécaniciens  de  i"  classe  seront  suscep- 
tibles de  parvenir  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  aux 
mômes  conditions  que  les  premiers  maîtres  de  nos  équi- 
pages de  ligne,  sauf  les  modifications  indiquées  dans  notre 
décision  du  4  octobre  i83/i. 

36.  Tout  mécanicien  et  chauffeur  pourra,  pendant  la 
dernière  année  de  son  engagement,  demander  à  contracter 
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un  rengagement  de  trois  ans  au  moins ,  et  de  cinq  ans  au 
plus,  en  conservant  le  même  grade  et  le  même  rang  quU 
aura  à  l'cxpLration  de  son  engagement. 

Les  rengagements  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre 
minisire  de  la  marine. 

37.  Tout  mécanicien  ou  chaufTcur  qui  aura  laissé  expi< 
rer  son  engagement  sans  faire  de  demande  de  rengagement, 
ou  dont  noire  ministre  n'aura  pas  approuvé  le  rengagement, 
sera  congédié  ;  il  lui  sera  délivré  un  certificat  de  capacité  et 
de  bonne  conduite,  s'il  y  a  lieu. 

Si,  ultérieurement,  il  voulait  rentrer  dans  le  corps,  il  ne 
pourra  y  être  admis  que  dans  la  dernière  classe  du  grade 
qu'il  avait  en  le  quittant. 

38.  En  cas  de  guerre  maritime  seulement,  notre  mi- 
nistre de  la  marine  est  autorisé  à  déroger  à  ce  que  prescrit 
l'article  87. 

U  pourra  faire  admettre  dans  le  corps  d'ouvriers  méca- 
niciens et  d'ouvriers  cbauflcurs ,  dans  la  classe  du  grade 
qu'ils  possédaient  lorsqu'ils  ont  été  congédiés,  ceux  qui, 
ayant  satisfait  à  un  engagement,  auront  été  congédiés  avec 
des  certificats  d'aptitude  et  de  bonne  conduite ,  et  qui  se 
présenteront  pour  reprendre  du  service. 

Pourront,  en  temps  de  guerre  maritime,  obtenir  la  même 
faveur,  jusqu  au  grade  de  maître  mécanicien  de  1*  classe 
inclusivement ,  les  mécaniciens  provenant  des  bâtiments  à 
vapeur  de  l'administration  des  poste»  et  les  mécaniciens 
provenant  des  bâtiments  à  vapeur  du  comjnerce,  ayant  na- 
vigué en  mer  pendant  un  an  au  moins. 

Toutefois,  les  uns  et  les  autres  devront  présenter,  pour 
^tre  admis ,  les  certificats  exigés  des  ouvriers  mécanicieAs 
demandant  de  nouveau  â  reprendre  du  service. 

TITRE  m. 
Service  à  terre. 

30.  Les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  à  terre  seront  eœ- 
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ployés  à  la  conduite  des  machines  des  navires  à  vapeur  de 
ïa  <tirection  des  mouvements  du  port,  à  la  conduite  des  ma- 
chines à  vapeur  établies  dans  les  arsenaux ,  à  la  conserva- 
tion des  machines  des  bâtiments  désarmés,  et  aux  travaux 
des  ateliers  de  machines  à  vapeur  de  nos  arsenaux  mari- 
times. 

tiO.  Suivant  leur  emploi,  les  mécaniciens  et  les  chauf- 
feurs seront  sous  les  ordres  des  chefs  qui  dirigent  les  ate- 
liers ;  ils  seront  soumis  à  la  même  police  et  discipline  que 
le^  autres  ouvriers  du  port. 

4 1 .  Les  destinations  et  mutations  à  terre  des  mécaniciena 
et  chauffeurs  s'opéreront  en  vertu  des  ordres  du  préfet 
maritime,  sur  les  demandes  des  différents  chefs  de  ser- 
vice. 

Lorsque  les  mécaniciens  et  chauffeurs  passeront  du  ser- 
vice de  mer  à  celui  de  terre,  le  commandant  supérieur  de- 
vra en  informer  le  préfet  maritime,  qui  prescrira  l'emploi 
à  donner  à  ces  hommes  dans  les  ateliers  du  port  où  ils 
seront  taxés  par  le  directeur,  d'après  leur  mérite  comme  ou- 
vriers. 

42.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  à  terre  seront  caser- 
nés;  ils  vivront  à  fordinairc  ,  recevront  une  ration  de  pain 
et  le  bois  nécessaire  à  la  cuisson  des  aliments. 

Toutefois  les  mécaniciens  employés  dans  nos  arsenaux 
seront  dispensés  du  régime  de  la  caserne,  et  dans  cette 
position  ils  n'auront  droit  à  aucune  allocation  de  nvres. 

43.  En  cas  d' inconduite  ou  d'absence  réitérée  du  travail, 
de  la  part  d'un  mécanicien  ou  chauffeur,  le  chef  du  service 
qui  l'emploiera  en  rendra  compte  au  préfet  maritime ,  qui 
ordonnera  le  renvoi  de  cet  ouvrier  à  la  discipline  du  corps. 

44.  Tous  les  dimanches  le  capitaine  devra  faire  l'inspec- 
tion des  mécaniciens  et  chauffeurs  à  terre,  présents  à  la 
compagnie  :  ils  seront  en  uniforme ,  et  les  mécaniciens  seront 
armés.  •  • 
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TITRE  IV 

> 

Service  à  la  mer. 

45.  Jl  sera  atVecté  au  service  des  machines  k  vapeur, 
pour  les  navires  de  la  force  de  80  clievaux  et  au-dessus, 
savoir  : 

I  maître  mécanicien  de  1"  ou  de  2'  classe; 

1  second  maître  mécanicien  de  ï"*  ou  de  2' idem;. 

2  aidcs-mécanicicns  de  i**  ou  de  2*  idem; 
9  chauffeurs  de  1"  ou  de  a*  idem. 

Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté  qu'en  vertu  des 
ordres  de  notre  ministre  de  la  marine. 

46.  Les  aides-mécaniciens  embarqués,  conformément 
aux  prescriptions  de  larticle  20  de  la  présente  ordonnance, 
pour  faire  leur  temps  d'épreuve,  ne  sei^ontpas  compris  dans 
l'effectif. 

47.  Pour  les  bâtiments  &  vapeur  d'une  force  inférieuré 
à  celle  de  80  chevaux,  cet  effectif  sera  modifié  par  le  préfet 
maritime,  suivant  la  puissance  des  machines  et  le  service 
que  le  bâtiment  sera  appelé  à  remplir. 

48.  Quand  l'armement  d'un  bâtiment  à  vapeur  sera  or- 
donné, il  en  sera  donné  avis  par  le  préfet  maritime  au  com- 
mandant supérieur,  qui  désignera  à  toar  de  rôle  les  mécani- 
ciens et  chauffeurs  qui  devront  être  embarqués. 

Le  billet  de  destination  de  ces  hommes  sera  soumis  k 
l'approbation  du  major  général  de  la  marine.  - 

49.  Lorsque,  par  des  causes  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté, un  mécanicien  ou  chauffeur  débarquera  après  moins 
d'un  an  de  navigation,  il  sera  remis  en  tête  de  la  liste  d'em- 
barquement. 

Après  deux  ans  d'embarquement,  les  mécaniciens  ou 
chauffeurs  pourront  être  débarqués ,  si  d'autres  mécaniciens 
et  chauffeurs  sont  à  terre  depuis  longtemps. 

50.  Â  bord  de  nos  bâtiments  à  vapeur,  les  mécanicieD» 
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et  chauffeurs  seront  particulièrement  chargésde  Ift  conduite, 
de  l'entretien  et  des  réparations  des  machines. 

Lorsque  les  fourneaux  seront  allumés ,  les  mécaniciens 
et  chauffeurs  de  quart  ne  devront  jamais  être  distraits  du 
service  des  machines. 

51.  Lorsque  les  machines  ne  seront  pas  en  activité,  lea, 
mécaniciens  et  chauffeurs  pourront  être  employés  à  tous 
les  services  de  bord  qui  seront  en  harmonie  avec  leur» 
grades. 

Néanmoins ,  en  les  destinant  à  ces  services ,  les  officier» 
commandants  et  autres  devront  se  rappeler  que  l'entretien 
des  machines  doit  passer  avant  tout. 

52.  Les  mécaniciens  jouiront  à  bord  dn  rang  et  des  pré- 
rogatives attachées  à  leur  grade,  ils  seront  soumis  à  toutes 
les  personnes  revêtues  d'un  grade  supérieur  au  leur,  et 
ils  commanderont  toutes  celles  d'un  grade  inférieur. 

Ds  auront  plus  particulièrement  sous  -leurs  ordres  les 
chauffeurs  et  les  hommes  affectés  au  service  des  soutes  à 
charbon. 

53.  En  cours  de  campagne  et  en  cas  d'insuffisance  au 
corps,  les  capitaines  de  nos  bâtiments  à  vapeur  sont  auto- 
risés à  remplacer  provisoirement  les  chauffeurs  malades  ou 
absents  par  des  marins  de  leur  équipage,  lesquels  jouiront, 
dans  ce  cas,  d'un  supplément  de  6o  centimes  par  jour. 

La  durée  de  ces  fonctions  provisoires  sera  constatée  sur 
Je  rôle  d'équipage. 

54.  Les  capitaines  de  nos  bâtiments  h  vapeur  choisiront 
parmi  lei«r  équipage  un  certain  nombre  d'hommes  qui  se- 
ront affectés  particulièrement  au  service  ordinaire  des  soutes 
i  charbon  ;  0  leur  sera  alloué  le  supplément  fixé  par  i'ar- 
tide  78  Je  la  présente  ordonnance.  ' 

Ces  hommes  seront  révocables  par  les  commandants  ; 
leur  nombre  sera  de  8  pour  les  navires  ati-dessous  de  1 00 
chevaux,  et  de  1  a  pour  les  navires  de  100  k  160  èhe- 
van. 
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Poui'  les  navires  d'iTne  force  supérieure,  ce  nombre 
pourra  être  augmente  par  l'ordre  de  notre  ministre  delà  ma- 
rine. 

55.  Tout  mécanicien  ou  chaudcur  dont  l'incapacité ,  la 
négligence  ou  la  mauvaise  conduite  auraient  été  constatées 

,par  un  conseil  composé  du  capitaine  du  bâtiment,  prési- 
dent, et  des  ofliciers  chefs  de  quart,  pourra,  sur  l'ordre 
du  préfet  maritime,  être  débarqué,  et  renvoyé  à  la  com- 
pagnie, où  il  prendra  la  queue  de  la  liste  d'embarque- 
ment. 

Dans  cette  position ,  il  sera  inhabile  à  concourir  pour  le 
grade  supérieur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  terminé  une  nouvelle 
année  de  service  à  la  mer,  et  reçu  de  son  capitaine  un  cer- 
tificat de  rapacité  et  de  bonne  conduite. 

56.  Tout  mécanicien  qui  atira  élé  débarqué  deux  fois 
pour  les  causes  et  suivant  les  formes  énoncées  à  l'art.  55  . 
pourra  être  réduit  d'un  grade  s'il  est  de  a*  classe,  ou  être 
remis  h  la  3*  classe  de  son  grade,  s'il  était  de  i"  classe. 

Les  chauffeurs ,  dans  le  même  cas ,  seront  susceptibles 
d'être  envoyés  aux  équipages  de  ligne  ,  ou  même  d'être  en- 
voyés à  la  compagnie  de  discipline,  selon  la  gravité  des  faits. 

Ceux  qui  seront  ainsi  mis  à  la  disposition  du  commandant 
de  la  division  seront  employés  comme  matelots  de  3*  classe, 
s'ils  comptent  un  an  de  navigation  au  moins ,  ou  comme 
apprentis-marins,  s'ils  ne  satisfont  pas  à  cette  condition. 

57.  Lorsque,  par  une  cause  quelconque,  en  cours  de 
campagne ,  ou  par  suite  d'insulTisance  dans  les  cadres  de  la 
compagnie,  un  mécanicien  ou  un  chauircur  remplii'a  des 
fonctions  supérieures  à  celles  de  son  grade  ,  il  jouira  des 
émoluments  attribués  à  la  3*  classe  du  grade  supérieur  à 
celui  dont  il  est  réglementairement  pourvu.  ,  . 

Cette  position  exceptionnelle  cessera  dès  qu'il  y,  aura 
possibilité  d'embarquer  un  titulaire. 

58.  Toutes  les  fois  que  les  fourneaux  seront  allumés . 
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une  doTible  ration  de  pain  et  de  vin  sera  délivrée  aux  méca- 
niciens et  aux  chauffeurs. 

59.  Tous  les  mécaniciens,  chauffeurs  et  marins  formant 
l'équipage  d'un  bâtiment  à  vapeur  recevront  gratuitement , 
chaque  année,  un  pantalon  et  une  vareuse  en  toile  à  four- 
rure ,  ou  à  défaut  en  toile  rurale  dite  rondelette. 

TITRE  V. 
HaliUement. 

60.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  la  marine  porteront 
le  même  uniforme,  les  mêmes  marques  dislinclives  et  les 
mêmes  armes  que  les  officiers-mariniers  et  marins  des  gra- 
des correspondants  dans  nos  équipages  de  ligne. 

Seulement  la  patte  au  collet  en  drap  rouge  sera  rempla- 
cée par  une  patte  de  même  fomie  en  velours  noir. 

61.  Les  mécaniciens  et  chauffeui*s  seront  tenus  de  se 
pourvoir,  à  leurs  frais,  des  effets  d'abillement  composant  le 
sac  des  officiers-mariniers  et  marins  des  équipages  de  ligne, 
tel  qu'il  est  déterminé  par  f  ordonnance  organique  de  ce 
corps,  du  II  octobre  i836. 

Les  effets  seront  de  même  étoffe  que  ceux  des  marins  des 
équipages  de  ligne ,  et  confectionnés  en  conformité  des 
modèles-types  déposés  dans  les  porls. 

Le  capitaine  de  la  compagnie  et  les  officiers  commandant 
nos  bâtiments  à  vapeur  s'assureront,  par  des  inspections 
suffisamment  rapprochées,  de  l'exécution  des  dispositions 
prescrites  par  le  présent  article. 

62.  Les  dispositions  de  l'art.  6i  ne  s'appliquent  pas  aux 
mécaniciens  non  admis  défmilivement  dans  la  compagnie, 
embarqués  pour  faire  leur  temps  d'épreuve  ;  il  suffira  qu'ils 
soient  pourvus  des  effets  indispensables. 

63.  Le  capitaine  de  la  compagnie  ou  les  capitaines  des 
bâtiments  à  vapeur  pourront ,  s'il  est  nécessaire ,  autoriser 
les  mécaniciens  ou  chauffeurs  à  déléguer  à  un  fournisseur 
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le  tiers  de  ieur  solde  à  terre,  ûu  la  moitié  à»  leur  soMie  k 
la  mer,  jusqu'à  parfait  payement  de  leur  dette  d'habille- 
ment; mais,  avant  d'y  consentir,  ces  ofliciers  s'assureront 
que  les  effets  ont  été  fournis,  et  que  la  dél^ation  n'a  pas 
d!aulre  motif. 

Si  le  mécanicien  ou  le  chaufifeur  mettait  de  la  mauvaise 
volonté  ou  de  la  négligence ,  soit  à  s'iiabiller,  soit  à  acquitter 
sa  dette  d'habillement,  celte  délégation  pourra  être  ordon- 
née par  le  capitaine  de  la  compagnie  ou  par  les  officiers  com- 
mandant les  bâtiments  à  vapeur. 

TITRB  VI. 

Armem''ni  et  équipement. 

64.  Les  maîtres  ,  seconds  maîtres  et  aides-mécanidens 
seront  armés,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  le  i*  paragraphe 
de  l'art.  80 ,  litre  IX  de  notre  ordonnance  da  1 1  octobre 
i836  ,  pour  les  premiers  maîtres,  seconds  maîtres  ctquar 
tiers-maîtres  de  nos  équipages  de  ligne  ;  mais  les  ceinturons 
seront  en  cuir  noir  verni  pour  tous  1"$  grades. 

65.  Los  armes  et  ceinturons  seront  fournis  par  la  direc- 
tion d'artillerie  du  port,  sur  demandes  nominative» faites  par 
le  capitaine  de  la  compagnie  ,  et  visées  par  le  commandant 
supérieur  et  le  commissaire  aux  revues. 

66.  Les  mécaniciens  seront  personnellement  respon- 
sables des  annes-et  fourniments  qui  leur  auront  été  délivré». 

Ces  objets  d'armement  et  d'équipement ,  appréciés ,  se- 
ront inscrits  sur  les  livrets  individuels  et  sur  le  contrôle 
annuel  de  la  compagnie. 

67.  Il  sera  ouvert  à  la  direction  d'artillerie  un  registre 
tenu  par  le  garde -magasin  ,  où  les  demandes  nominatives 
faites  par  le  capitaine  de  la  compagnie  seront  transcrites. 

Lo^s  des  délivrances  des  armes  et  fourniments,  le»  mé- 
caniciens émargeront  de  leum  reçus  les  articles  qui  leur 
auront  été  délivrés. 
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08.  Les  mécaniciens  embarqueront  avec  leurs  armes. 

69.  Lorsqu'un  mécanicien  devra  être  congédié,  il  auia 
à  justifier  par  un  reçu  cîu  garde-magasin  d'artillerie  ,  vl^é 
par  le  directeur,  qu'il  a  fait  remise  de  son  arme  cl  de  son 
fourniment  dans  les  magasins  de  la  direction;  qu'il  n'y  a  lieu 
à  lui  faire  aucune  retenue  pour  cause  de  perte  ou  de  dégra- 
dation. 

Le  mécanicien  ne  pourra  recevoir  son  décompte  de  solde 
qu'après  avoir  satisfait  h  cette  obligation. 

70.  En  cas  de  perte  ou  de  dégradation  de  tout  ou  partii' 
de  l'armement  du  mécanicien  ,  l'appréciation  en  sera  faite 
parle  directeur  d'artillerie,  et  le  montant  aposlillé  au  compte 
financier  de  l'homme  ,  pour  être  repris  sur  sa  solde. 

7L  Si  les  pertes  ou  dégradations  avaient  pour  causes, 
«oit  à  terre,  soit  k  la  mer,  des  événements  de  force  majeure, 
procès-verbal  en  serait  dressé  par  l'autorité  compétente. 

Ce  procès-verbal  sera  soumis  au  préfet  maritime  ,  qui 
prononcera  si  la  perte  ou  les  dégradations  doivent  être  sup- 
portées par  l'État ,  ou  rester  à  la  charge  du  mécanicien. 

Dans  tous  les  cas ,  le  garde-magasin  d'artillerie  sera  mis 
en  possession  du  procès-verbal ,  où  sera  inscrite  la  décision 
du  préfet  maritime  pour  la  justification  de  ses  dépenses. 

TITRE  VII. 
*  Solde  et  sapplèmcnt. 

72.  La  solde  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  tous  gr-ades 
»e  dislingue  en  solde  à  terre  et  solde  à  la  mer. 

A  terre  ,  la  solde  sera  acquittée  de  mois  en  mois .  à 
twme  échu; 

A  la  mer,  elle  sera  payée  en  même  temps  que  celle  des 
équipages  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  sont  embarqués. 

La  solde  ,  dans  toutes  Iqs  positions,  est  fixée  ainsi  qu'il  est 
déterminé  au  tableau  suivant  :  ' 
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SOLDE  A 

TERRE 

SOLDE  A 

LA  MER 

CRADES. 

par 

• 

a>. 

par 

Mon. 

par 

iotra. 

par 

loca 
H. 

par 

par 

■  Oit. 

par 

P" 
lova 

H. 

•  rd«l"cl4tH. 
Maître*  aaMtBicir(i>.i 

'  àt  2*  cUur. . 

"700' 
MtO 

5f>'333 
50  00 

1'  944 
I  667 

0'  072 
0  833 

2.100' 
1.800 

175' 
1^0 

5'  833 
5  00 

2'  917 
2  5O0 

S«tondi  i«*îl«.iiir.i<*' 

Me  2*ctlHf.. 

500 

41  fi07 

1  389 

0  C94 

1.500 

125 

4  167 

2  083 

400 

33  333 

1  111 

0  555 

1.200 

100 

3  333 

1  667 

^dt  I«cUmc. 

&!d(*-ni^c«  aiciriii. . 

'd«2'  clatM.. 

340 
2ii0 

)28  333 
23  333 

0  944 
0  778 

0  472 
0  389 

1.020 
840 

85 

70 

2  833 
a  233 

1  411 
1  167 

Tourner  ,  cliDrpi  dri  éerilar»  .... 

792 

66  00 

2  20 

1  100 

• 

- 

• 

<d«  1"  (IWM. 
'  de  J  ci&Me.  • 

21C 
180 

18  00 
15  00 

0  SOO 
0  492 

0  295 
0  24C 

648 
540 

54 
45 

1  770 
1  475 

0  883 
0  738 

11  ni  accordr  »n  oolr»  : 

l'ne  drini-jouriiM  dr  tnlde  poar  la  Kl*  do  Uni; 
0'  2&'  por  jour  an  va^urmrtlie  dv  la  roinpageir; 
0'  20'  p*r  jour  iu  fourrier  cbar^é  d*  la  Uog*  d«*  {critam; 
Et  la  L'uls  |>ave  d'aocirnnrtii  de  l'J  ou  d<  15  ceotiinet  p«r  jour 
pour  Irt  manna  det  c<]aifw[|e«  de  l<gM. 

aïoii  qoe  ctla 

Ml  A<t«mis4 

Indépendamment  de  la  solde  et  des  suppléments  indiqués 
dans  le  tableau  ci-dessus  ,  il  sera  accordé  une  gralificalion 
de  i5o  à  3oo  francs,  à  titre  d'encouragement,  k  tout  mé- 
canicien en  chef  qui  aura  maintenu  dans  le  meilleur  état  pos- 
sible, pendant  2  ans,  les  machines  et  les  chaudières  confiées 
à  ses  soins,  lorsque,  durant  ce  laps  de  temps,  elles  auront 
fonctionné  au  moins  1 80  jours. 

A  cet  elTct,  une  commission,  composée  du  commandant 
supérieur,  de  l'ingénieur  chargé  des  bâtiments  à  vapeur,  et 
de  trois  officiers  commandant  ou  ayant  commandé  des 
bâtiments  à  vapeur,  sera  chargée  de  constater  ces  titres  A 
la  gratification  ,  et  d'en  fixer  la  quotité.  Le  procès -verbal 
de  son  examen  devra  être  soumis  ,  par  l'intermédiaire  du 
préfet  maritime  ,  à  l'approbation  du  ministre. 
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La  dépense  résultant  du  payement  de  ladite  gratification 
sera  imputée  sur  les  fonds  du  chapitre  VIII ,  Travaux  du 
matériel  naval.  (  Ports.  )  » 

73.  Les  suppléments  accordés  aux  officiers  attachés  au 
corps  des  ouvriers  mécaniciens,  et  la  solde  et  les  suppléments 
alloues  aux  mécaniciens  et  chaulTcurs,  seront  ordonnancés 
sur  les  fonds  du  chap.  V,  art.  i  Equipages  à  terre  ou  Equipages 
à  la  mer,  selon  que  les  hommes  seront  ;\  terre  ou  embarqués. 

74.  Les  mécaniciens  et  chauneurs  employés  au  service 
des  machines  h  vapeur  des  arsenaux .  ou  à  celles  des  bâti- 
menls  de  servitude  de  la  direction  des  mouvements  du  port, 
recevront ,  en  outre  de  leur  solde  à  terre ,  une  somme  égale 
à  cette  même  solde. 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  employés  dans  l'alelier  des 
machines  à  vapeur  de  l'arsenal,  soit  à  la  journée,  soit  i 
l'entreprise ,  cumuleront  leur  solde  à  terre  avec  le  prix  de 
leurs  journées  de  travail. 

Ces  allocations  supplémentaires  seront  à  la  charge  des 
directions  qui  auront  employé  les  mécaniciens  et  chauf- 
feurs ,  et  elles  seront  acquittées  sur  les  fonds  du  chap.  VIII 
du  budget  ;  Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ) 

75.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  de  la  compagnie 
des  mécaniciens  et  chauffeurs  ,  et  l'enseigne  de  vaisseau  qui 
le  seconde ,  seront  traités ,  sous  le  rapport  de  la  solde  ,  en 
confomnilé  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  officiers  des  mêmes 
grades  attachés  à  nos  équipages  de  ligne. 

76.  Tout  mécanicien  et  chauffeur  auquel  il  aura  été 
accordé  une  dispense  de  travail  par  le  conseil  de  santé ,  et 
ceux  qui  seront  indispensables  pour  maintenir  Tordre  et  la 
lenue  de  la  caserne ,  recevront  les  deux  tiers  de  leur  solde 
de  mer. 

Le  nombre  de  ces  derniers  sera  réglé  par  le  commandant 
aupérieur,  d'après  les  besoins  du  service,  et  sous  lapprôba- 
tion  du  préfet  maritime. 

77.  Les  maîtres  mécaniciens  de  i"  classe  qui  seront 
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promus  au  grade  d'eriseigne  de  vaisseau  recevront  une  gra- 
tification de  570  francs,  à  titre  de  première  mise  d'habil- 
lement. 

•  78.  Le  supplément  accordé  aux  hommes  de  l'équipage 
employés  aux  soutes  à  charbon  est  fixé  à  1  o  centimes  par 
jour.  *       •  *  ■  • 

79.  Toutes  les  fois  qu'un  mécanicien  ou  chauffeur  à 
terre  sera  employé  au  service  des  machines  à  vapeur  d'un 
bâtiment  de  servitude  de  fa  direction  des  mouvements  du 
port ,  il  recevra  une  ration  complète  de  vivres ,  comme  les 
marins  de  f  équipage ,  et  une  double  ration  de  pain  et  de  vin 
toutes  les  fois  que  les  fourneaux  seront  allumés. 

80.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  de  la  compagnie 
recevra  ,  pour  frais  de  bureau  ,  quinze  francs  par  mois  ;  au 
moyen  de  cette  indemnité ,  il  ne  lui  sera  rien  fourni  en 
nature  par  les  magasins  de  la  marine  à  titre  de  foui*nitures 
de  bureau. 

Il  lui  sera  également  alloué  une  indemnité  de  neuf  francs 
par.mois  pour  emplacement  de  bureau,  lorsqu'on  ne  pourra 
lui  fournir  un  local  à  cet  effet. 

81.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  obtiendront  des 
congés  recevront  intégralement  pendant  ce  temps  ta  solde 
4  terre.  Ces  congés  ne  pourront  excéder  trois  mois,  et  ne 
pourront  être  accordés  que  par  notre  ministre  de  la  marine , 
sur  la  proposition  du  préfet  maritime. 

r  Le  rappel  de  la  solde  de  congé  ne  sera  fait  qu'à  la  rentrée 
des  mécaniciens  et  chaufleurs  à  la  compagnie. 
Les  prolongations  de  congé  seront  saus  solde.  . 

82.  Les  mécamciens  et  chaufleurs  de  tous  grades  pour- 
ront déléguer  le  tiers  de  leur  solde  à  la  mer. 

Sont  applicables  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  les  dis« 
positions  des  articles  i36.  i35,  1 36  et       denotre  ordon-  . 
uance  du  1 1  octobre  1 836  ,  sur  les  équipages  de  ligne  .  en 
ce  qui  concerne  la  solde  à  la  mer. 
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63.  A  terre,  le  payement  de  la  solde  s'opénera  au  moy^n 

d'êtaU  nominatifs. 

Les  mandats  de  payement  expédiés  par  le  commissaire 
4UX  revues  seront  ordonnancés  au  nom  du  capitaine  qui 
en  recevra  le  montant  au  trésor. 

84.  A  la  mer,  le  payement  de  la  solde  des  mécaniciens 
et  des  chauffeurs  s  opérera  au  moyen  d'états  nominatifs  ; 
les  mandats  de  payement ,  expédiés  par  le  commissaire  aux 
revues,  seront  ordonnancés  au  nom  du  conseil  d adminis- 
tration du  bord. 

85.  Les  payements  individuels  faits  aux  mécaniciens 
et  chaufléurs  seront  apostilJés ,  terre ,  sur  le  contrôle 
de  la  compagnie  ;  à  la  mer,  sur  le  rôle  d'équipage  du  bâti- 
ment. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  payements  seront  portés  à 
leur  date  sur  le  livret  des  hommes. 

86.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  officier  militaire , 
ainsi  qu'au  commissaire  aux  revues ,  d'exercer  ou»d'autoriser 
aucune  retenue  sur  la  solde  des  mécaniciens  ou  chau^eurs  , 
si  ce  n'est  dans  les  cas  formellement  détcnninés  par  les  or- 
donnances et  r(*glements  ,  sous^  peine  de  remboursement 
des  sommes  retenues  illégalement  et  de  punitions  exem- 
plaires. 

87.  Les  mécaniciens  ou  chauÉfeurs,  à  l'bôpital  ou  absents 
pour  toute  autre  cause  légale  au  moment  de  la  formation 
des  états  de  payement ,  ne  seront  rappelés  de  leur  solde 
acquise  qu'à  leur  rentrée  à  la  compagnie  ou  à  bord. 

88.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui ,  sans  motifs  va- 
lables, ji'auront  pas  rejoint  à  l'expiration  de  leur  congé, 
seront  privés  de  leur  solde  à  terre,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  seront  exercées  conlre  eux  si  leur  absence  se 
prolonge  au  delà  des  termes  prescrits  par  les  règlements. 

89.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  tomberont  mala- 
des à  terre  ou  pendant  leur  embarquement  seront  traités 
dans  les  hôpitaux  de  la  marine.  Ils  subiront  dans  oelte  po- 
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sition  les  retenues  déterminées  au  tableau  de  solde ,  article  7  a , 
titre  VII  de  la  présente  ordonnance. 

Si  les  mécaniciens  ou  rhaufleurs  mis  à  l'hôpital  par  les 
bâtiments  sont  remplacés  à  bord ,  ils  seront  débarqués  et 
pendus  à  la  compngnie,  de  façon  que,  autant  que  possible, 
le  bâtiment  ne  solde  jamais  que  le  nombre  réglementaire 
de  mécaniciens  et  chauffeurs  q\ii  lui  est  accordé  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

TITRE  Vin. 
Matricule ,  contrôle  ,  comptabilité  et  administration. 

90.  Il  sera  tenu  par  le  chef  du  corps  une  matricule  gé- 
nérale des  ouvriers  mécaniciens  et  chauffeurs  de  tous  grades 
engagés  dan»  la  compagnie. 

Celte  matricule  sera  conforme  au  modèle  adopté  pour  le 
corps  des  équipages  de  ligne;  les  hommes  y  seront  portés 
d'après  la  date  de  leur  admission. 

II  scfa  établi  une  table  alphabétique  pour  la  facilité  des 
recherches. 

9 1 .  Tout  mécanicien  et  chauiïeur  inscrit  sur  la  matricule 
conservera  indéfiniment  son  numéro  ,  même  lorsqu'il  ren- 
trera à  la  compagnie  après  avoir  été  congédié  ou  rayé  des 
contrôles  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

02.  Il  ne  sera^jamais  fait  de  radiation  sur  la  matricule; 
les  pertes  y  seront  indiquées  par  les  mutations,  et  l'on  y 
inscrira  les  motifs  â  radiation ,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

93.  Il  sera  tenu  par  le  capitaine  de  la  compagnie  un 
contrôle  général.  Ce  contrôle  servira  à  inscrire  tous  les 
mouvements  des  mécaniciens  et  chauffeurs  à  terre  et  à  la 
tenue  du  compte  financier  des  hommes. 

Un  semblable  contrôlé  sera  tenu  par  le  commissaire  aux 
revues. 

9.4.  Le  contrôle  général  de  la  compagnie  sera  renouvelé 
au  commencement  de  chaque  année on  devra  rappeler 
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sur  le  nouveau  le  dernier  mouvement  de  chaque  indi\  idu 
qui  serait  absent  de  la  compagnie  à  l'époque  du  renouvel- 
lement. 

95.  Lors  de  rétablissement  du  contrôle  général  ,  les 
mécaniciens  et  chauffeurs  y  seront  enregistrés  par  rang  de 
grade,  et  dans  chaque  grade  par  rang  d'incorporation. 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  sun  iendront  après  la 
confection  du  conli  ole  seront  ajoutés  h  la  suite  des  méca- 
niciens et  chauffeurs  de  leurs  grades  et  classes  respectifs. 

Un  nombre  suffisant  de  cases  en  Liane  sera  laissé  pour 
cet  effet. 

Les  déserteurs  continueront  k  figuner  pour  mémoire  sur 
le  contrôle  pendant  6  mois. 

Le  mécanicien  ou  chauffeur  qui  avancera  en  grade  sera 
rayé  de  la  case  qu'il  occupait  et  inscrit  dans  une  case  à  la 
suite  de  son  nouveau  grade. 

96.  Un  état  de  mutations  et  de  mouvements  des  officiers , 
mécaniciens ,  fourrier  et  chauffeurs  de  la  compagnie  à  terre 
sera  dressé  tous  les  dix  jours  par  les  soins  du  capitaine,  et 
remis  au  commissaire  aux  revues. 

Annotations  des  mutations  et  mouvements  seront  faites 
sur  les  contrôles  contradictoiremcnt  tenus. 

97.  Lorsque  les  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  embar- 
qués, le  conseil  d'administi'ation  du  bâtiment  adressera  au 
commissaire  aux  revues  ,  tous  les  dix  jours ,  si  le  bâtiment 
est  en  rade,  et  chacpie  fois  qu'il  sera  possible ,  si  le  bâtiment 
est  en  cours  de  campagne ,  l'état  des  mutations  et  mouve- 
ments survenus  parmi  les  hommes  de  la  compagnie. 

Le  conmiissaire  aux  revues  communiquera  cet  état  au 
capitaine  de  la  compagnie. 

Admimstratiori. 


98.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  sera  chargé  de 
l'administration  intérieure  de  la  compagnie,  sous  les  ordres 
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(iii  coin  mandant  supérieur,  et  sous  Tautorit^*  du  major  géné^ 
ral  de  la  marine. 

Il  sei*a  responsable  de  sa  gestion. 

99.  A  la  fin  de  chaque  tj  imestre ,  le  contrôle  général  de 
la  compagnie  sera  vérifié  dans  toutes  ses  parties  par  le  com- 
nussaire  aux  revues ,  qui  s'assurera  que  les  mouvements  et 
mutations  survenus  et  les  payements  effectués  sont  fidèle- 
ment inscrits,  et  que  le  contrôle  tenu  par  le  capitaine  est 
en  parfaite  concordance  avec  celui  de  la  compagnie,  déposé 
dans  les  bureaux  du  commissaire  aux  revues. 

Le  commissaire  aux  revues  mentionnera  sur  le  contrôle 
tenu  par  le  capitaine  sa  vérification  et  la  date  k  laquelle 
clic. a  eu  lieu. 

100.  Les  payements  faits  parle  capitaine,  ainsi  que  ceux 
opérés  h  bord,  seront  inscrits  sur  les  livrets  individueb  dont 
cbaquo  homme  devra  toujours  être  porteur. 

Ces  livrets  seront  toujours  tenus  à  jour  : 
A  terre,  par  le  capitaine  de  la  compagnie; 
A  la  mer,  par  le  commis  d'administration  du  bâtiment. 
Lorsque  les  hommes  changeront  de  position  les  livrets 
devront  être  arrêtés  par  qui  de  droit. 

'  CoiDputniité. 

101.  La  solde  h  terre  devant  être  acquittée  de  mois  en 
mois,  à  terme  échu ,  le  capitaine  de  la  compagnie  fiîra  dres- 
ser par  le  founier  un  état  nominatif,  décompté  par  grades 
et  classes,  des  hommes  présents  h  la  compagnie. 

Cet  état  sera  dressé  en  triple  expédition ,  l'une  pour  cire 
jointe  au  mandat  de  payement,  la  seconde  pour  être  dépo- 
sée aù  bureau  des  revues ,  la  troisième  restera  entre  les  mains 
du  capitaine  de  la  compagnie  pour  opérer  sa  décharge. 

Cet  état,  en  triplicata,  sera  émargé  des  parties  prenantes. 

Les  payements  seront  immédiatement  apostillés  sur  le 
contrôle  au  nom  de  chacun. 

102.  Les  appointements  des  officiers  seront  payés  â 
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l'expiration  de  chaque  mois ,  par  les  soins  du  commissaire 
iux  revues ,  dans  la  forme  ordinaire. 

103.  Lorsque  des  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  em- 
ployés dans  les  ateliers  de  nos  arsenaux  ,  le  prix  de  leurs 
journées  ,  ou  les  sommes  acquises  [)our  les  travaux  exécutés 
à  prix  des  tarifs,  leur  seront  soldés  par  les  soins  des  direc- 
teurs, suivant  le  mode  établi  pour  les  autres  ouvriers,  aux- 
quels ils  sont  entièrement  assimilés  dans  celte  position. 

104.  Chaque  trimestre,  le  commissaire  aux  revues  fera, 
sur  le  terrain,  l'appel  nominal  des  olîiciers,  mécaniciens, 
fourrier  et  chauffeurs  appartenant  à  la  compagnie  et  qui  se- 
ront à  teiTe. 

Il  lui  sera  remis  pour  cet  effet,  par  le  caj)itaine  de  la  com- 
pagnie, une  feuille  d'appel. 

La  liste  des  malades  et  des  absents  lui  sera  également 
rcmisL»,  et  il  poinia  sa.ssurer  de  l'exactitude  des  causes 
d'absence. 

Chaque  homme  présent  sera  muni  de  son  livi^ît. 

Si  le  commissaire  aux  revues  a  fait  connaître  à  l'avance 
que  les  hommes  doivent  être  pourvus  de  leurs  sacs,  le  ca- 
pitaine devra  donner  des  ordres  en  conséquence,  afm  que  la 
vérification  des  effets  d'habillement  puisse  avoir  lieu. 

105.  Le  commissaire  aux  revues  pourra  ,  lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable ,  passer  des  revues  inopinées ,  après  en 
avoir  prévenu  le  préfet  maritime. 

]  06.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  dirigés  d'un  port  sur 
un  autre,  qui  seront  expédiés  par  terre  ou  par  mer,  seront 
pay<^s,  avant  leur  départ,  de  leur  solde  acquise. 

S'ils  prennent  la  voie  de  terre,  ils  recevront,  savoir: 

Les  maîtres,  a  francs  par  myriamètre; 
IjCs  seconds  maîtres,  i  fr.  5o  cent,  idem; 
Les  aides,  7 5  cent,  idem; 
Les  chauffeurs,  5o  cent.  idem. 

42. 
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Lorsqu'ils  seront  embarqués  coDinie  passagers,  ils  rece- 
vront à  bord,  indépendamment  du  couchage,  la  ration  d'é- 
([uipage. 

Les  uns  et  les  autres  seront  rappelés  de  leur  solde  ac- 
quise depuis  leur  départ,  apr<»s  leur  arrivée  à  destination. 

107.  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 106,  les  hommes  ne  seront  payés  par  îq  capitaine 
qu'api'ès  qu'il  se  sera  assuré  que  leurs  sacs  renferment  la 
totalité  des  effets  d'habillement  réglementaires  et  que  les 
f  iTets  sont  en  bon  état. 

A  défaut,  le  capitaine  fera  compléter  le  sac  sur  les  fonds 
^sa  disposition. 

108.  Les  mécaniciens  et  cliaufTeurs,  avant  leur  embar- 
quement ou  leur  départ  du  port,  seront  présentés  au  com- 
missaire aux  revues,  qui  s'assurera  qu'ils  sônt  régulière- 
ment expédiés  sous  tous  \os  rapports. 

Suivant  le  cas,  ces  mécaniciens  ou  chauffeurs  recavronf 
«ne  feuille  de  route  ou  un  billet  de  destination. 

109.  La  solde  dfis  mécaniciens  et  chauffeurs  embarqués 
sur  nos  bâtiments  à  vapeur  sera  acquittée  par  le  bord ,  et 
suivant  le  mode  établi  pour  les  hommes  détachés  des  divers 
services  du  port,  non  incorporés  dans  les  équipages  de 
ligne.  / 

Les  payements  faits  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  seront 
soigneusement  portés  sur  le  rôle  d'équipage,  au  nom  de 
chacun ,  et  inscrits  sur  les  livrets  individuels. 

110.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  congédiés  seront 
payés,  avant  leur  départ,  de  leur  solde  acquise,  leur  dette 
pour  effets  d'habillement  préalablement  acquittée. 

Ils  recevront  l'indemnité  de  route  déterminée  par  l'ar- 
ticle 106. 

TITBE  IX. 
Dispositions  transitoires. 

111.  Les  mécaniciens,  et  chauffeurs  qui  feront  partie  de- 
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la  compagnie  d'ouvriers  marins  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  ordonnance ,  passeront  la  compa- 
gnie des  ouvriers  mécaniciens  et  ouvriers  chaujjews  de  la  ma- 
rine royale ,  pour  y  continuer  leurs  serWces  jusqu'à  l'expira- 
tion de  leur  engagement. 

Dans  cette  position ,  ils  ne  recevront  que  les  allocations 
qui  leur  étaient  attribuées  par  les  règlements  antérieurs. 
Cependant,  s'ils  déclarent  par  écrit  qu'ils  se  soumettent  h 
toutes  les  conditions  de  la  présente  ordonnance,  ils  joui- 
ront, jusqu'à  la  fin  de  leur  engagement,  des  avantages 
qu'elle  leur  constitue. 

Les  apprentis  cliaulFeurs  de  l'ancienne  compagnie  seront 
admis  dans  la  nouvelle  comme  chaulVeurs  de  a'  classe. 

112.  Les  mécaniciens  civils  employés  depuis  un  an  sur 
nos  bâtiments  à  vapeur  pourront,  sur  leur  demande,  cl  si 
l'on  est  content  de  leurs  services,  être  admis  dans  la  com- 
pagnie des  ouvriers  mécaniciens  et  ouvriers  cliaulVeurs  avec 
le  grade  dont  ils  sont  pourvus  dans  ce  mumenl. 

S'ils  n'y  consentent  pas,  ils  continueront  à  servir  à  bord 
de  nos  bâtiments  à  vapeur,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  en- 
gagement ,  sous  les  conditions  qu'ils  ont  souscrites. 

Les  mécaniciens  employés  actuellement  dans  l'atelier  de 
l'arsenal  de  Toulon,  au  montage  et  démontage  des  machines 
à  vapeur  de  nos  bâtiments,  et  qui  auront  fait  preuve  de  leur 
aptitude  à  la  mer,  pourront,  à  la  formation  seulement,  être 
admis  dans  la  compagnie  ,  savoir  : 

Les  contrc-mailrcs  dans,  le  grade  de  maître  mécanicien 
de  2*  classe.  ' 

Les  aides-contre-maîtres  dans  le  grade  de  second  maître 
mécanicien  de  i'  classe. 

113.  Les  dispositions  de  l'article  38  de  la  présente  or- 
donnance recevront  leur  application ,  en  cas  d'ijisuflisanccr 
dans  les  cadres,  lors  de  la  première  formation  de  la  com- 
pagnie des  ouvriers  mécaniciens  et  cbauHeurs  de  la  marine 
royale. 
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T1T1>K  X. 

Disponi 1 10 n  s  (j ènrra  la . 

1 1^1.  Pendant  ieur  s(^jour  <i  trrie,  les  mécaniciens,  four- 
rier et  climiiïcurs  fais;inl  piirfii'  de  la  compagnie  seront  sou- 
mis aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  concernant  la 
discipline  des  corps  militaires  de  la  marine  et  celle  de  nos 
arsenaux. 

Lorsqu'ils  seront  cmbarqui  s,  ils  seront  soumis  à  la  police 
et  discipline  de  bord  et  aux  dispositions  du  code  pénal  ma- 
ritime des  vaisseaux. 

115.  Tous  les  trois  mois  le  major  général  passera  la 
revue  des  mécaniciens  et  rhaulVcurs,  à  terre. 

Cette  revue  portera  tant  sur  la  tenue  et  la  discipline  que 
sur  la  situation  de  l'habillement. 

Il  entendra  les  réclamations  des  hommes  et  en  rendra 
compte  au  j)réfcl  maritime. 

1 16.  Los  oITiciers  généraux  de  notre  marine  en  mission 
d'inspecteur  général  inspecteront  les  ipécaniciens  et  chauf- 
feurs de  la  compagnie  non  embarqués. 

1  1 7.  Sont  et  demeurent  al)rogées  l'ordonnancedu  3o  mai 
1 83  1 ,  portant  formation  d'une  compagnie  d'ouvriers  marins 
h  Toulon ,  aiiisi  que  toutes  dispositions  contraii'es  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

118.  Notre  mhiistie  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chai'gé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
mise  en  vigueur  à  compter  du     juillet  i8/io. 

A  Paris,  le  2^  mai  i8iio. 

• 

5ij;«é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Hoi  : 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Mtnistiv  Secrétaire 
(f  Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  B""  Roussi N 
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141. 

Lettre  du  niinislre  de  la  marine  aa  préfet  marilime  à  Toulon, 
portant  envoi  de  l'ordonnance  du  a4  mai  i84o,  relative  à  l'organi- 
sabon  d'une  première  compagnie  d'oornVrj  mécaniciens  et  d'ouvriert 
chauffean.  [Direction  du  penonncl  ;  bureau  dej  corpi  organisés.) 

Paris,  le  18  juin  i84o. 

Monsieur  le  préfet,  une  ordonnance  royale  du  a 4  niai 
dernier  prescrit  la  création  d'un  corps  militaire  d'ouvriers 
mécaniciens  et  d'outnm  chauffeurs,  destines  à  pourvoir  de 
mécaniciens  et  de  chauITeurs  les  bâtiments  à  vapeur  de  la 
marine  royale,  et  l'organisation,  au  port  de  Toulon,  d'une 
première  compagnie,  en  remplacement  de  celle  qui  y 
existe  déjà,  en  conformité  de  l'ordonnance  du  3o  mai  i  83  1 , 
sous  la  dénomination  d'ouvriers  matins. 

D'après  l'article  5  de  cette  nouvelle  ordonnance,  le  cadre 
de  la  compagnie  à  former  au  port  de  Toulon  doit  être  com- 
posé de  telle  sorte,  qu'après  avoir  fourni  au  porsoimel  de 
tous  les  bâtiments  à  vapeur,  déterminé  par  l'article  45,  il 
reate  à  teiTC  un  cinquième  du  nombre  des  mécaniciens  cl 
des  chauffeurs,  pour  faire  face  au  remplacement  à  la  mer 
des  hommes  dont  le  dcbarqtiemcnl  serait  rendu  nécessaire. 
D  y  a  donc  lieu  de  régler,  dès  h  présent,  pour  i84o  et 
i84i,  le  cadre  de  la  compagnie  pour  chacune  de  ces  deux 
années,  et  voici  comment  je  l'ai  arrêté  : 

« 

i84o. 

Pour  aS  bâtiments  à  vapeur,  armés  au  i^mai  i84o,  i 
sera  nécessaire  d'avoir  : 

3o  maîtres,  dont  8  de  1"  classe  et  a  a  do  a*cla«se. 
3o  2"  maîtres  1 5  id.         1 5  id. 

Go  aides ....  3o  id.        3o  id. 

370  cfaauflcurtt  90  id.        180  id. 

Total ....  390  hommes. 
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Sui'  cet  eirectif,  il  devra  rester  à  terre  : 

5  mailrcs,  dont  i  de  i"  classe  el  U  de  a'  classe. 


5  a"  luaîln.'»     -à  id.         3  id. 

lo  aides.  ...  «/.        5       .  id. 

U\y  cliaiiiïeurs  iT)  id.       3o  id. 


Total .  .  .  '»;">  honnnps. 


l84i. 

Pour  les  3o  bâtiments  i\  vapeur  qui,  d'après  le  budget, 
doivent  être  ann6s  pendant  ladite  année,  l'efleelif  de  la 
compagnie  devra  ôtre  port/'  à 

30  maîtres,  dont  Ç)  de  i"  classe  el  Qy  de  a"  classe. 


3tî  q"  maîtres    iH  id.  i8  id. 

7 a  aides ....    3(i  ul.  3*^  id. 

3^^  chanflcurs  io8  id.  jift  id. 

Total  t .  .  468  hommes. 


Sur  (  Cl  cflcctif  il  devra  rester  à  terre  : 

6  maîtres,  dont  i  île  i"  classe  el  5  de  a*  classe. 


6  a"  maîtres  3  id.  3  id. 

1  a  aides ....  6  id.  (>  id. 

54  chaufieurs  i8  id.  36  id. 

Total ...    78  lioniiuesi 


Il  ne  sera  pas  rigoureusement  nécessaire  que  les  hom- 
mes qui  doivent  rester  à  terre  se  trouvent  exactement 
dans  la  proportion  des  classes  que  je  viens  d'indiquer,  at- 
tendu que  les  exigences  du  service  peuvent  en  ordonner 
autrement.  Je  n'ai  établi  ces  données  que  pour  "évaluer  la 
dépense  du  personnel  non  embarqué;  mai3  je  vous  recom- 
mande, néanmoins,  de  vous  renfermer  le- plus  possible 
dans  ces  limites,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  1"  classe» 
afm  (fuc  les  prévisions  ne  soient  pas  éloignées  des  faits  qui 
s'accompliront. 

Reste  maintenant  à  déterminer  le  chiffre  des  admissions 
nouvelles  qu'il  y  aura  lieu  de  faire,  à  partir  du  «"  juillet 
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prochain,  époque  de  la  mise  en  vigueur  de  Vordonnance 
ia  mai,  et  du  i*^  janvier  i8âi;  et  le  tableau  ci-après 
TOUS  indiquera  dans  quelles.  propciHjbns  ces  admissions 
doirent  aroir  lieu.  *  - 


...',..1. 

,'fffectif  de  la  compagnie  iic% 
oavTMTS-BiuiB»  iUut ,  au 
lUê»  di..,  


Et  U 

Je  WÊ^e^tUmm  «C  ém  cbanf- 

fpors  les  25  bâtimout»  à  va 
p«nr  actacUamenl  arniM ,  ) 
eooiprô  k  iy&  mù  éoH  tmi»r 

(laoj  fes  cadres,  au  l*'juil- 
iet  ?840 


1841. 


'•(Tedif  d«  U  conpa|^â  d«- 
T»jit  éUe,  tu  jinriér, 

de..:  

Il  B^OMMire  p<>iir  l'juut-r 
^aids  


y  tara  à  faire  eotrtr  dans  I 
udrea,  à  partir  dn  1*  jau 

'  vm  


cl 
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de 
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30 
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classe. 
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'Kl 


de 

2* 
classe, 


"37 


•i  u 


1  » 


IsO 


1  1.1 


00 


It'S 


18 
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210 


36 


•Toutefois,  il  y  aura  à  déduire  du  chiffre  indiqué  cî-des- 
sus  comme  devant  être  admis  dans  les  cadres  au  i"  juil- 
let i84p  et  au  i"  janvier  i8/ii,  les  mécaniciens  et  les 
cbauiFeprs  ci^  qui  sont  actuellement  embarqués,  et  qui, 
ne  devant  point,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  être  in- 
corporés duis  la  compagnie,  devront  rester  attachés  à 
notice  service  jusqu'à  Texpiration  de  leur  engagement. 

B  y  aura  également  à  reti*anchor  du  nombre  des  ou- 
vriers i  admettre ,  à  partir  du  i**  juillet  18&0,  les  bonunes 
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qui.  ayant  é\à  reçus  depuis  le  i"  juin,  n'ont  pas  été  roni- 
pris  dans  la  situation  an  ètée  à  cette  éi>oque,  et  dont  l'envoi 
m'a  été  lait  par  vottpletlrc  du  U  de  ce  mois. 

L'article  i  12  dSpbsc  que  les  m(!  caniciens  employés  à 
Toulon .  dans  l'atelier  du  montage  et  du  démontage  des 
machines  à  vapeur  des  bâtiments  de  l'État,  et  qui  ont  fait 
preuve  d'aptitude  i  la  mer,  pourront,  à  la  formation  de  la 
compagnie ,  être  admis  dans  les  cadres  comme  maîtres  et 
seconds  maîtres,  selon  leur  grade  dans  le  port.  T ai  pensé  qu'il 
était  juste  de  faire  profiter  de  cet  avantage  les  mécaniciens 
qui,  étant  employés  au  même  service  dans  les  arsenaux  des 
autres  ports,  et  réunissant  d'ailleurs  toutes  les  autres  con- 
ditions, demanderaient  à  entrer  dans  la  com}>agnie,  et  j'ai 
invité  MM.ics  préfets  maritimes  de  Cherbourç,  Brest.  Ro- 
chefort  et  Lorient,  à  vous  adresser  ime  liste  de  ces  ou- 
vriers, avec  les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis,  tant 
sur  leur  service  que  sur  leur  aptitude. 

MM.  les  préfets  maritimes  de  ces  quatre  arrondisse- 
ments sont  également  invités  à  vous  faire  connaître  les 
noms  des  mécaniciens  et  (les  chauffeurs  ci:iils  qui  sont  em- 
barqués sur  des  bâtiments  dép-  ndant  de  leur  arrondisse- 
ment et  non  employé^  dans  la  Méditerranée,  indiquant 
ceux  qui  demanderaient  à  entrer  dans  la  compagnie  et 
ceux  qui  voudraient  continuer  à  servir  dans  leur  positioq 
actuelle  jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagement. 

Quant  aux  mécaniciens  et  cbauiTeurs  civils  embarqués 
sur  des  bâtiments  appartenant  d'autres  ports,  et  qui  sont 
employés  dans  la  Méditerranée,  vous  pourrez  les  faire  con-  * 
sulter,  et  prendre  à  leui-  égard  les  renseignements  dont  on 
aura  besoin,  soit  pour  les  faire  entrer  dans  ta  compagnie, 
soit  pour  les  maintenir  comme  ouvriers  civils. 

Vous  attendrez  donc,  pour  statuer  sur  l'admission  dans 
la  compagnie  des  mécaniciens  et  des  chaulTeiirs  civils  em- 
barqués, et  des  mécaniciens  employés  dans  les  arsenaux, 
q4»c  les  listes  qui  doivent  vous  être  adressées  par  les  autres 
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porls  vous  soient  parvenues ,  et  que  i  on  se  soit  procuré  à 
Toulon ,  au  sujel  des  ouvriers  civUs  employés  dans  la  Médi- 
terranée, tous  les  l'enseignements  nécessaires  pour  bien 
juger  du  mérite  et  des  litres  de  chacun.  Dès  que  tous  ces 
renseigncmiMits  vous  auront  été  fournis,  vous  en  saisirez  la 
commission  créée  par  l'article  i  U  de-  l'ordonnance  ;  la- 
quelle, après  avoir  examiné  les  titres  do  chacun,  proposera 
Fadmission,  dans  la  compagnie,  des  sujets  les  plus  méri- 
tants ,  en  donnant  la  préférence  aux  mécaniciens  actuelle- 
ment embarqués. 

Au  1*  juillet  prochain,  datede  la  mise  à  exécution  de 
fordonnancc  du  a(l  mai  dernier,  M.  le  major  général  de 
ia  marine,  M.  le  commissaire  aux  revues  et  M.  le  comman- 
dant supérieur  des  bâtiments  à  vapeur,  procéderont,  sur 
le  terrain,  à  la  fomiation  de  la  nouvelle  compagnie,  sui- 
îant  les  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance ,  et 
d'après  les  bases  que  la  présente  dépêche  établit  pour  1 84o. 

A  cette  époque,  les  mécaniciens  et  les  chauQcurs  qui 
feront  partie  de  la  compagnie  des  ouvriers  marins  passe- 
ront, savoir  : 

Les  premiers  maîtres  mécaniciens,  maîtres  de  i"  classe; 

Les  maîti'cs  mécaniciens,  maîtres  de  a*  classe; 

Les  seconds  n>aîtres  et  les  aides-mécaniciens  et  les  chauf- 
feurs ^es  deux  classes  resteront  dans  leurs  classes  respec- 
tives. 

Et  les  apprentis -chaurfcurs  passeront  cbauflcurs  de 
a'  classe. 

Quant  à  la  quotité  de  leur  solde,  on  se  conformera  aux 
dispositions  de  l'article  i  i  i  de  l'ordonnance. 

Cette  opération  sera  constatée  par  un  procès-verbal  qui 
sera  dressé  en  triple  expédition,  et  dans  lequel  on  indiquera, 
par  grades  et  classes, 

1°  Le  nombre  des  mécaniciens  cl  des  chauffeurs  de  I  bb* 
<'ienne  compagnie  qui  am'out  demandé  à  se  soumettre  aux 
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conditions  de  la  nouvelle  ordonnance  et  à  jouir,  cons<;- 
quemment,  des  allocations  qu'elle  accorde; 

1°  Le  nombre  des  mécaniciens  et  des  chauffeui's  qui  au 
ront  demandé  à  rester  liés  aux  dispositions  de  l'ancienne 
ordonnance  ; 

3"  Le  nombre  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  qui, 
étant  absents  au  i* juillet,  n'auront  pas  encore  fait  parve- 
nir leurs  demandes  au  port. 

L'une  de  ces  trois  expéditions  me  sera  envoyée; 

La  deuxième  sera  déposée  au  bureau  des  revues , 

Et  la  troisième  restera  entre  les  mains  du  capitaine  de 
la  compagnie. 

Les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  de  la  compagnie  des 
ouvriers  marins  absents  du  port,  au  i"  juillet,  et  qui, 'à  leur 
retour  au  port  ou  pondant  leur  absence,  demanderont  à 
se  soumettre  aux  conditions  de  l'ordonnance  du  î6  mai, 
recevront,  à  partir  du  juillet,  la  solde  et  les  supplé- 
ments que  cette  nouvelle  ordonnance  leur  attribue. 

Ce  ne  sera  qu'après  le  i"  juiHet  que  les  admissions  nou- 
velles, ou  le  passage  à  une  classe  ou  à  un  grade  supérieur, 
pourront  avoir  lieu  d'après  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
du  a  6  mai. 

Quant  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  civils  embarqués  et 
aux  mécaniciens  employés  dans  les  arsenaux  maritimes 
qu'il  y  aura  lieu  de  faire  admettre  dans  la  compagnie  ,  leur 
admission  ne  comptera  que  du  jour  où  ils  auront  contracté 
leur  engagement,  d'après  les  dispositions  de  l'article  lo  de 
l'ordonnance,  et  ce  ne  sera  qu'à  dater  de  ce  jour  qu'ils 
jouiront  de  leur  nouvelle  solde. 

En  ce  qui  concerne  le  casernement  des  hommes  qui , 
d'après  l'article  4 2  de  l'ordonnance,  doivent  rester  à  terre, 
la  commission  de  Toulon  ayant  déclaré  que  la  bombarde  le 
Vésuve,  qui  sert  aujourd'hui  de  caserne  à  la  compagnie  des 
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ottvriers  marins  peut  continuer  à  recevoir  la  même  destina- 
tion pour  la  nouvelle  compagnie,  vous  voudrez  bion  don- 
ner des  ordres  ù  cet  elTet. 

A  compter  du  i*'  août  prochain,  vous  voudrez  bien 
m'adrcsser,  chaque  mois,  un  état  numérique  de  situation  in- 
diquant, par  bâtiment  et  par  grades  et  classes, 

i"  Le  nombre  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  faisant 
partie  de  la  compagnie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qui 
sont,  embarqués  sur  des  bâtiments  comptant  à  Toulon,  on 
dans  d'autres  ports; 

a°  Le  nombre  des  mécaniciens  et  des  chaufl'eurs  civils 
embarqués  sur  des  bâtiments  comptant  à  Toulon;- 

3"  Enfin  le  nombre  des  mécaniciens  et  des  chanfleurs 
de  la  compagnie  ou  servant  civilement  qui  seront  à  terre 
au  1**  du  mois. 

Les  autres  ports  sont  invités  à  m  adresser,  à  la  même 
époque,  un  état  de  situation  numérique  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  civils  embarqués  sur  des  bâtiments  à  vapeur 
dont  ils  comptent  de  la  dépense. 

Si,  parmi  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  civils  aujour- 
d'hui embarqués  sur  des  bâtiments  comptant  à  d'autres 
ports,  il  en  est  qui  soient  ultérieurement  admis  dans  la 
compagnie,  vous  voudrez  bien  en  faire  donner  immédiate- 
ment avis  aux  commissaires  aux  revues  de  ces  ports,  afm 
qu'iJ  en  soit  fait  mention  sur  les  rôles  d'équipage. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet ,  de  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  que  l'ordonnance  du  a 4  mai  dernier 
soit  mise  à  exécution,  au  port  de  Toulon,  à  compter  du 
i"  juillet  prochain,  et  pour  que  l'on  se  conforme  aux  dis- 
positions contenues  dans  la  présente  dépêche. 

Receveî,  etc. 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France ,  Mimtire 
Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B"  Roussi  N. 
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Tableau  du  prix  moyen  «le  I  lieclolilre  de  iVoineiit.  pour  servir  de 
régulalcur  aux  droib  d  importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farincâ.  confurmcmenl  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
183:î.  arriHè  le  31  mai  18'i0. 
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Ordon:«a\ci:  di  Uoi  |)urlaiil  n  inisi'  an  iiomiiu*  Belfond  du  restanl  de 
)a  peine  rie  lo  ans  de  recliisKMi ,  à  laquelle  il  a  élé  condamné  par  la 
cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pilre  (Guadeloupe.). 

Faris,  le  ]0  juin  i8io. 

LOlIIS-PlIIMrM>E.  Roi  di:s  FnANf  Ais. 
A  loiis  présents  cl  ;i  vonir,  sai.i  i. 

Nous  avons  jiiis  ronnaissiinco  i\v  la  |)ioposilion  que  le 
gouverneur  do  la  Guadeloupe,  apr6s  délibération  en  conseil 
privé,  nous  a  faîl  j)arvenir  en  faveur  du  nouuné  Léon  Bel- 
fond,  de  condition  libre,  eondainné  en  i833,  à  dix  années 
de  réclusion  et  à  l'exposition  pour  sévices  envers  un  esclave. 

Sur  le  ra|)port  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
niarine  et  des  colonies,  nous  avons  roconiui  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
l'égard  du  condamné. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'art.  58  de  la  Charte  de  1 83o, 
Nous  .WONS  OHD0NNÉ  et  ORDONNONS  cc  (jui  suil  : 

Il  est  fait  au  nommé  Léon  Belfond  remise  du  temps  qu'il 
lui  restera  à  subir,  lors  de  la  r^cption  de  la  présente  ordon- 
nance, delà  peine  de  lo  années  de  réclusion  prononcée 
contre  lui  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Pointe-à-Pitre, 
en  date  du  a 3  juillet  i833. 

Mandons  et  ordonnons  h  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  h  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  par  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite 
par  notre  procureur  général  en  ladite  cour. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  juin  i84o. 

Signé  LOUISPHTUPPE.  • 
Par  le  Roi  : 

Le  Vicc  Amiraî,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  nuinne  et  des  colonies. 

Signé  B"  BoossiN. 
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Par  décision  du  Roi,  en  daté  du  i o  juin  iB&o,  MM.  Hossi, 

pair  de  France,  et  Reynard,  d(^puté.  ont  été  nommés  mem~ 
bils  de  la  commissiou  cbargée  de  Texamea  des  questions 
lektives  à  ïesd^vàg^. . 


.  *  N°  145. 

Ordonnance  du  l^oi  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  luai  18^l0,  rela- 
tive à  la  réparlition  des  sonuiies  versées  et  à  verser  par  le  Gouver- 
nement d'Halli  »  aux  termes  du  traité  du  12. février  1838. 

•  • 

AvpaUis  dei  TuUeries,  le  26  Mai  1840. 

X.OUiS-PHlLlPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  U  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département 
du  finances, 

Nova  AfOMi  luiooNNÉ  et  obdonmoms  ce  qui  suH  : 

Art.  1".  Les  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  liquidés  en  ejiccution  de  la  loi  du 
36  avril  1826,  et  tous  ayants  droit  aux  quatre  derniers 
cnquièmas  des  liquidations  faites  en  eiëcutîon  de  ladite  loi, 
qai  voudront  obtenir  le  certificat  dont  ia  délivrance  est  pres- 
crite par  l'article  4  de  la  loi  du  18  mai  1840,  devront  en 
adresser  ia  demande  au  directeur  généial  de  la  caiëse  de» 
dépota  et  consignations  y  a  Parist  avaut  ie  2^nav0nbr9  pro- 


Cette  depiande  devra 4tre  accompagnée  des  litres  et  pièces 

constatant  leurs  droits  et  qualités,  si  déjà  ib  n en  ont  fait  la 
pioduction. 

2.  Toutes  les  demandes  en  délivrance  d*un  certificat  de 
liquidation  seront,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  à  la 

1840.  43 
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tulisse  des  dépôts,  inscrites  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  a 
cet  effet  et  qui  sera  clos  le  14  novembre  prochain,  à  minuit, 
époque  à  partir  de  laquelle  aucune  demande  nouvelie  ne  sera 
admise. 

.3.  Si  la  demande  est  (aile  par  un  ancien  colon,  ses  hm- 
liers  ou  avants  cause  nominativement  désignes  dans  les  états 
lie  iiquidatio!) ,  i!  suHira  qu'elie  soit  accompagnée  de  ia  lettre 
d'avif»  de  la  iiquidatio(}  ({ui  a  clv  expédiée  en  conformité  de 
[  article  30  de  l'uidonnance  royale  du  9  mai  1826. 

A  défaut  de  ladite  lettre  d'avis,  il  suIBra  que  la  demande 
contienne  l'indication  du  numéro  de  l'article  de  liquidation 
et  de  celui  du  tableau  de  liquidation  sur  lequel  ledit  article 
est  porté. 

Si  la  demande  est  faite  par  tout  autre  ayant  droit  non 
dénommé  dans  les  états  de  liquidation,  die  devra  être  accom- 
pagnée des  contrats,  jugements  ou  autres  actes  constitutifs 
de  ses  droits. 

4.  Tous  les  ayants  droit  à  un  ou  plusieurs  articles  de  li- 
quidation pourront  se  réunir  pour  obtenir  la  délivrance  d'un 
seul  certificat  de  liquidation,  qui,  dans  ce  cas,  sera  remis  à  » 
celui  d'entre  eux  qu'ils  auront  désigné. 

5.  Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  fera  pro- 
céder à  l'examen  des  demandes  dans  l'ordre  d'inscription  des- 
dites demandes  sur  le  registre  prescrit  par  l'article  2. 

6.  Les  certificats  de  liquidation  que  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  est  autorisée  à  délivrer  par  l'article  4  de  îa 
lo  du  18  mai  (840,  seront  détachés  d'un  registre  à  souche 
et  conformes  au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

7.  La  remise  des  certificats  de  liquidation  par  la  caisse  sera 
effectuée  sur  la  décharge  qui  en  sera  donnée  par  chaque 
ayant  droit  ou  par  son  fondé  de  procuration. 

8.  Aussitôt  qu'un  versement  aura  été  effectué  par  le  gou- 
vernement d'Haïti  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  en 
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exécution  du  traité  diplomatique  du  12  février  1838,  les 
portexirs  de  certificats  de  liquidation  en  seront  informés  par 
tin  avis  inséré  au  Moniteur  à  la  diligence  du  directeur  général 
<^ela  caisse. 

Cet  avis  indiquera  le  marc  le  franc  dans  la  répartition  à 
^  entré  eux. 

A  partir  de  Finsertion  au  Moniteur,  tout  porteur  de  cer- 
tificat de  liquidation  pourra  réclamer,  à  la  caisse  des  dépôts, 
3  I^ris,  ou  à  celle  de  ses  préposés  les  receveurs  généraux  et 
particuliers  dans  les  départements ,  sa  part  afférente  dans  la  ' 
somme  qui  aura  été  versée  par  le  gouvernement  d'Haïti. 

Le  payement  sera  effectué  sur  la  quittance  du  porteur  du 
certificat  de  liquidation,  qui  devra  indiquer  son  domicile,  et 
Q^CDtion  du  payement  sera  faite  au  dos  dudit  certificat. 

9.  .A  l'eipiration  des  dix  ans  fixés  par  l'article  8  de  la  loi 
<'ui8  mai  ÎS40,  tou5  les  certificats  de  liquidation  qui  n'au- 
ront pas  été  retirés  seront  annulés,  et  le  montant  des  répar- 
ations auxquelles  ils  auront  été  appelés  accroîtra  la  première 
•"^partition  qui  sera  faite. 

Ce  montant  sera  indiqué  dans  l'avis  qui  sera  inséré  au 
Moniteur  conformément  ù  l'article  8. 

10.  Lors  de  la  répartition  du  dernier  payement  qui  sera 
effectué  par  Haïti ,  la  caisse  des  dépôts  retiendra  et  annulera 
les  certificats  de  liquidation  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  lui 
seront  produits. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'État  dej  finances. 
Signé  Pelbt  (  de  U  Lotrrc  ). 
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N°  146.  ' 

.     PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  lA  EBTRAITB, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DACÈS, 

PoUiéi  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  h  Varrôté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colouies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  19  avril  i84o, 
M.  Farinole  (  Jacques-Doimiuque-ÂA'dré)»  lieutenant  «le  juge 
ao  tribund  de  première. instance  delà  Pointe4-Pitre «  a  été 
namiâé  conseiller  à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe ,  en 
remplacement  de  M.  Tôlosé  de  Jabiti,  décédé.      *  *  , 


Par  décision  du  Roi ,  en  date  du  3 1  mai  1 84o ,  M.  Lema- 

né,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  frégate  l'Atalante^  en  remplacement  de  M.  de  Péronne; 
et  M.  David ^  lieutenant  de  vaisseau,  au  coo^mandemcnt  du 
bâtiment  à  vapeur  le  Ramier. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  10  juin  i8/io,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  M .  Badré  < 
(Isidore  ),  sei^ent-major  au  corps  royal  dartilierie  de  la  mâ- 
tine, a  été  nommé  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  le  même 
corps. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1  o  juin  1 84o ,  sur  le 
rapport  dû  ministre  de  la  marine  et  des  codonies,  M.  JPbî- 
«lye  (Piertc),  sous-commissaîre  de  la  marine  de  û"*  classe , 

a  été  admis  h  faire  valoir  ses  droits  k  la  pension  de  retraite 
par  ancienneté  de  services. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  di|  10  juin  i84o, 
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M.  Berard  (  Jcan-Louis-Fraiirois),  sous-lieutenant  de  geudar- 
ineric  maritime,  a  été  nommé  au  grade  de  lieutenant  dans 
le  même  corps,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1 3  mai  i84o. 

Par  ordonnance  du  l\oî,  en  date  du  lo  juin  1 8^0,  sur  le 
rapj)()rt  du  nnnislre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nonmiés  : 

An  ^tAtSf  <lo  rliirurjîicn  de  la  inDrinc  de  i"  classe. 

M.  Lésion  (Pierre-Adolphe),  ollicier  de  santé  de  q*'  classe. 

Au  gradr  <Ie  <  )iir«rgicii  tie  b  marine  de  2"*  das«c. 

,M.  Lèpine  (Pierrc-Louis-Zarliariè),  olTicicr  de  santé  de 
S""  classe. 

A"  grade  de  cbirurgieu  de  la  maritie  de  3"^  classe. 
MM.  MouJJJeti  Aïïvcd), 
Lcconte  (  Kugrne  ). 

Par  décision  du  Roi  en  date  du  lo  juin  i8/!io,  M.  La- 
t  hnise,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  la  ]  ictorieuse,  en  remplacement  de  M.  Nonay,  capi- 
taine de  frégate. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  lo  juin  iSUo,  M.  Bon  de 
Liynim,  enseigne  de  vaisseau,  a  été  mis  en  non-activité  pour 
retrait  d'emploi  jusqu'il  nouvel  ordre. 

Par  décision  rovale  du  \  'S  juin  i84o,  M.  le  vice-amiral 
Charles  Baudin  a  été  nommé  commandant  en  chef  des 
forces  navales  employées  dans  les  mers  de  l'Amérique  du 
iSud.  Cet  oflicicr  général  portera  son  pavillon  sur  la  frégate 
la  Gloire,  armée  à  Cherbourg. 

Par  décision  du  Roi,  en  date  du  1 3  juin  i84o,M.  Lema- 
raiit  Kcrdoniel,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  com- 
niandemcnt  du  vaisseau  le  Suffren. 
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Par  décision  du  Roi,  en  date  du  l  'i  juin  18/10,  M.  de 
Bftyas,  lieutenant  de  vaisseau,  a. été  rappelé  à  l'activité. 

Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  1 3  juin  1 8ào ,  sur  le 
rapport  du  miiiistre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Lîeiif- 
jon  (Jean-Baptiste-Hippolyte- Aristide),  sous-ingénieur-  . 

hydrograplie  ,^,a  été  nommé  ingénieux  -  hydrographe  de 
3*  classe. 

f  ^^^^^^^^^^^^^ 

Par  ordonnance  du  «Roi  en  date  du  1 3  juin  i84o, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

M,  Bayoad  (  Simon-Bartliélemi) ,  capitaine  de  corvette  de 
2*dasse,  a  été  admis  à  faille  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  décision  du  Roi  en  date  du  16  juin  i84o,  M.  Dis- 
pok,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commande- 
.  ment  du  bateau  à  vapeur  le  Ténare. 

M.  Badeigts  Laborde ,  capitaine  de  corvette,  a  été  destiné 
à  remplacer  M.  Bayoud  sur  le  vaisseau  le  Triton  ,  et  M.  &- 
Hlk,  o£Bcier  du  même  grade,  à  remjdacer  M.  (Aieusse  sur 
le  viisseau  k  MmUhelb. 

M.  Kerimel,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au 
coBunandement  de  la  goélette  la  Fine,  en  remplacement 
deM.  Qaemt 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2a  juiji  18/10  ,  siu^ 
}o  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  Le- 
Mm  (Yves),  juge  suppléant  au  tribunal  de  paix  de  Saint- 
Kerre  (  ile  Bourbon  ) ,  a  été  nommé  juge  de  paix  au  même 

tribunal  en  remplacement  de  M.  Frappier  de  Monthenoit , 
décédé. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  dâte  du  a  a  juin  i84o,  sur 
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le  rapport  du  iiiiiiisti'e  de  la  marine  et  des  colonies ,  ont  été 
nommés  dans  le  service  géncràl  des  colonies ,  savoir  : 
Au  grade  do  sous-commissaire  de  la  marine  de  a'  classe , 

1"  loiip.  (  Ancienneté.  ) 

M.  Laiig^ÛT  (  Arislide-Marie-Hercule  ) ,  commis  principal 
de  la  marine  â  la  Guadeloupe. 

2'  tour.  { Cboix.  ) 

M.  Desmazcs  (Joseph-Gustave),  commis  principal  de  la 
marine    la  Martinique. 

'  An  grade  de  commis  principal  de  la  maritie ,  confonné- 
nient  aux  dispo.silions  de  l'ordonnance  en  date  du  a6  sep- 
tembre i83y. 

An  choix. 

M.  Landais  (  Jean-Éticnne  ),  commis  de  marine  de  pre* 
mi^re  classe,  à  la  Martinique. 

Jean-Marie-Émile  Gourdin,  enseigne  de  vaisseau,  né  au 
Port-Louis  { Morbihan  ),  le  i  o  janvier  1 8 1 3,  mort  en  mer  à 
bord  de  la  corvette  l'Astrolabe  (  expédition  aux  terres  aus- 
trales ),  en  novembre  i  SSg. 

Jacques-Maric-Eugène  Marescot  da  Thilleul^  lieutenant  de 
vaisseau,  né  à  lioulogne-sur-Mer,  le  a 6  octobre  1809,  ^^^^ 
en  mer  à  bord  de  la  corvette  l'Astrolabe  (expédition  aux  terres 
Husti'alcs  ),  le  2  3  novembre  1 839. 

Antoinc-Auguste-Thérèse  Patnn  ÏMfarge,  enseigne  de  vais- 
seau, né  à  Viviers,  le  à  mai  1812,  mort  en  mer  à  bord  de 
la  corvette  i Astrolabe  (  expédition  aux  terres  australes),  en 
novembre  1839. 

Certifié  conforme  par  mas ,  Maître  des  requêtes . 
Secrétaire  général  da  ministère  dé  ta  marine  et 
des  colonies. 

Paris,  le  30 juin  1840. 
Signé  Cuadcoeprat. 
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N*  147. 

Limis  du  direclear  de  radministration  des  douane» .  portant  que  les 
•sucres  eipédiés  par  oontinoalion  d'entte^t,  et  encore  en  cours  de 
transport ,  peuvent ,  en  attendant  le  nouveau  tarif ,  être  déclarés 
potti'la  consommation,  (i*  bumm,) 

9 

Paris,  le  21  mai  iSdOf 

Le  commerce  a  élevé  la  question  de  savoir  si  des  sucres 
qui  auraient  été  expédiés  par  mutation  d'entrepôt,  et  se 
trouveraient  en  cours  de  transport      moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  loi  .sur  les  sucres.»  pourraient  être  • 
immédiatement  déclarés  pour  la^^onsommatton. 

'  Ainsi  que  Tadminislra lion  a  en  l'occasion  do  le  rappeler 
par  la  circnlaire  u''  i  yoS  ,  il  <  st  de  règle  générale  de  ne  re- 
cevoir des  déclaratious  d'acquittement  de  droits  que  pour  • 
les  marchandises  qui,  déjà  arrivées  sur  les  lieux  mêmes  où  ' 
elles  sont  déclarées,  peuvent  être  immédiatement  présen- 
tées en  douane  pour  y  être  soumises  h  la  visite. 

Toutefois  le  ministre,  Taisant  exception  I  retto  vè'j^lc,  a, 
par  décision  du  i  h  do.  ce  mois,  confoiinc  à  nui  proposition, 
résolu  par  J'alUrmative  ia  question  (lont  il  s'agit.  Ainsi  les 
sucres  expédiés  dun  entrepôt  sur  un  autre,  et  en  cours' de 
transport,  seront  placés,  relativement  à  lapplication  des 
droits,  dans  la  même  condition  que  les  sucres  qui  se  trou- 
veront encore  en  entrepôt;  ils  j)ourront,  comme  ceux-ci, 
être  déclares  pour  i.i  ronsonunation ,  et  jouir  du  bénéfice 
de  l'ancien  tariljusqu  au  jour  où  le  nouveau  sera  légalement 
exécutoire. 

Les  déclarations  d'acquittement  ne  sei*ont  reçues  qu^aux 
douanes  où  auront  été  levés  les  acquits-à-caution  de  muta- 

twn  d'entrepôt;  elles  devront  être  accompagnées  de  ers 
^expéditions,  et  ne  pourront  être  faites  que  par  les  individus 
qui  y  seront  dénommés,  saut  production  par  les  tiers  de 
pouvoirs  réguliers. 
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Les  droits  devront  être  immédiatement  acquittés;  ils  se- 
ront liquidés  sur  les  quantités  et  qualités  des  sucres  énoncées 
dans  les  acquils-à-caulion .  lesquels  seront  alors  revêtus  des 
certificats  de  décharge  nécessaires  pour  l'annulation  des 
soumissions  souscritesr. 

Quand  les  droits  ne  seront  pas  acquittés  au  comptant, 
otï  fera  remonter  le  crédit  h  la  date  de  l  acquit-à-caution. 

Dans  le  cas  contraire,  l'escompte  ne  sera  accordé  que 
proporlionnellemcnt  au  temps  qui  restera  k  courir  pour 
compléter  le  délai  de  quatre  mois  fixé  pour  la  durée  du 
crédit  et  la  bonification  de  fescorapte. 

J'invite  les  dii'ccteurs  à  ^onner  des  ordres  pour  l'exécu- 
tion de  cette  décision,  dont  ils  auront  soin  d'informer  sur- 
le-champ  le  commerce. 

Le  CoiueUler  d'Etat,  Dincteurde  T administration , 
Signé  Ta"  Grbterin. 


T  148. 

LftTTRE  du  directeur  de  l'administration  des  douanes  portant  envoi  du 
traité  de  cominerce  et  de-navigation.  —  Instruction  relative  au  traité 
conclu  avec  la  république  orientale  de  l'Uruguaj.  (  3*  division ,  hareaa 
dit  coloniet,  etc.) 

Paris,  le  3  jaio  i8io. 

Je  transmets,  avec  la  présente,  une  ordonnance  du  Roi, 
en  date  du  1 5  avril  dernier,  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  préliminaire  de  commerce  et  de  navigation 
conclue ,  le  8  avril  1 836 ,  entre  la  France  et  la  république 
orientale  de  l'Uruguay, 

D'après  l'article  1*  de  celte  convention,  et  les  explica- 
tions données  à  ce  sujet  par  le  département  des  affaires  étran- 
gères, il  y  a  lieu  d'étendre  aux  agents,  aux  citoyens,  aux  na- 
vires et  aux  marchandises  de  l'Ltat  oriental  de  l'Uruguay, 
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les  iinniiinités  accordées  sous  condition  de  rcciproril(!« ,  ;\ 
d'autres  Étals  de  l'Amérique ,  et  dont  je  donne  ici  l'énumé- 

ration  :  *^  t 

i"  Exemption  du  drott  de  tonrtegc  cl  d'expédition,  et  ré- 
duction, aux  taux  fixés  pour  les  Français,  des  autres  taxes 
de  navigation ,  telles  que  droit  de  pennis ,  d'acquit ,  de  pilo? 
tage  et  de  courtage; 

3°  Affranchissement  des  surtaxes  de  navigation  pour  les 
produits  du  soi  et  de  l'industrie  de  l'État  oricnlal  de  l'Uru- 
gaay  importés  directen^ent  en  France  par  ses  propres  na- 
vires f  ^ 

y  Faculté  pour  les  capitaines  et  négociants  d'agir  par  eux- 
mêmes  et  de  présenter  en  douane  leurs  manifestes ,  déclara- 
tions ,  etc. ,  dans  les  limites  imposées  pux  Français; 

Enfin,  pour  les  agents  consulaires,  autorisation  de 
surveiller  la  police  intérieure  des  navires ,  et  de  diriger  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  bâtiments  naufragés  ou 
échoués. 

L'article  a  de  la  convention  détermine  les  conditions  de 
la  nationalité^  des  navires.  Quant  aux  marchandises,  leur  ori- 
gine devra  être  constatée  par  des  certificats  authentiques. 

Conseiller  d'Etat,  Dirrctear  de  l'administration. 
Signé  Tu"  GrÉtehiK. 


N"  1/49. 

OnDONifiixcB  DO  Rot  qui  prcMrrit  ]a  publication  de  la  convention  préli- 
minaire d'amitié  ,  de  commerce  et  de  navigation ,  conclue  k  Monté- 
vidéo,  le  8  avril  1 836,  entre  la  France  et  la  république  orientale  d« 
rUruguay. 

Au  palais  des  Tiiiîrrics,     i5  avril  i8io. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le  président  de  la  répu- 

44. 
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bliquo  orientale  de  l'Uruguay,  il  a  été  conclu  à  Monlcvidéo. 
le  8  avril  do  l'an  i836,  une  convention  préliminaire  d'ami- 
Û6  .  de  commerce  et  de  navigation;^ 

Convi  nMon  dont  les  falilications  ont  été  échangées  en 
la  nirniM  ville .  le  -  décembre  i  SSg,  cl  dont  la  teneur  suil  : 

CONVF.NTION  PRELIMINAIRE. 

Sa  M.jjcsté  le  Roi  des  F'rançaîs  et  le  présidehlde  l'État 
oricnlul  de  l'Uruguay,  étant  également  animés  du  désir  de 
ré;^ul;irisrr  l'existenco  des  nombreuses  relations  de  com- 
mcicf'  qui  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années  entre  les 
États  (le  Sa  Majesté  le  Roi  dfs  Français  et  ledit  Etat  de  l'Uru- 
guay, li  en  favoriser  le  développement  et  d'en  perpétuer  la 
dun  e  p;u  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  qui  con-  ' 
sarreia  en  même  temps,  d'une  manière  plus  solennelle,  la 
recormaissaiice  déjà  faite ,  le  1 6  décembre  i  83o ,  par  Sa  Ma- 
jpiié  le  r»oi  des  Fran(;ais,  de  l'indépendance  de  l'Etal  orien- 
lal  de  ITruguay; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  conclusion  de  ce 
traite  ne  saurait  avoir  lieu  aussi  promptement  que  l'exige- 
rait l  inlérèt  des  doux  pays; 

Et  voulant  que  les  relations  réciproques  soient  dès  à  pré- 
sent placées  sur  un  pied  conforme  aux  sentiments  mutuels 
de  bipuvcnilance  et  d'afleclion  qui  animent  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  et  le  président  de  l'Etat  oriental  de  l'Uru- 
guay, 

Ont  nommé,  dans  ce  but,  pour  leurs  commissaires  res- 
pectifs, savoir  : 

î'a  Majesté  ie  Uoi  des  Fi'aurais,  M.  Jean-Mario  Uaymoni 
Barndère,  rhevalier  de  l'ordre  royal  delà  Légion  d'honneur, 
son  consul  à  Montevideo; 

Et  l'excellentissime  président  de  la  république  orientale 
de  l'Uruguay,  le  docteur  <^orï  Francisco  Lluitili,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaire."»  étrangères; 

V 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  duc  forme ,  sont  convenue  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1*.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  Français 
de  toute  classe,  les  naxircs  et  les  marchandises  des  Élfls  et 
possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fiançais  jouiront,  dans 
l'Etat  oriental  de  l  Uruguay,  de  tous  les  droits,  privilèges, 
francliises  et  immunités  concédés  ou  à  concéder  en  faveur 
de  toute  autre  nation;  et  réciprorfuemcnl  les  agents  diplo- 
malî^ies  et  consulaires,  les  Orientaux  de  toute  classe,  les 
navires  et  les  marchandises  de  l'ttat  oriental  de  l'Uruguay 
jouiront,  dans  les  htals  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français ,  de  tous  les  droits,  privilèges,  franchises  et  im- 
munités concédés  ou  à  concéder  en  faveur  de  toute  autre 
nation.  Ces  concessions  seront  gratuites,  dans  les  deux 
pays,  si  la  concession  est  gratuite  ;  et  il  sera  accorde  la  même 
compensation"',  si  la  concession  est  conditionnelle. 

2.  Pour  la  meilleure  intelligence  de  farlicle  i",  les  deux 
hautes  parties  contractantes  conviennent  déconsidérer 
comme  navires  français  ou  orientau.x  ceux  (fm,  de  bonne 
foi,  seront  la  propriété  des  citoyens  respectifs,  pourvu  que 
cette  propriété  résulte  tics  titres  authenticpic:»  délivii;.-»  par 
les  autorité's  defun  et  de  l'autre  pays,  et  quelle  cjue  soit  la 
construction. 

3.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  à  bord ,  soit  dans  leur  pays ,  les  matelots  qui  au- 
raient déserté  des  bâtiments  de  leur  nation;  à  cet  effet  ils 
s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes, 
et  justifieront,  par  f exhibition  des  registres  des  bâtiments 
ou  rôles  d'équipage ,  ou,  si  le  navire  était  parti,  par  copie 
desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage,  et  qu'ils 
étaient  obligés  à  suivre  le  voyage.  Sur  cette  demande  ,  ainsi 
justifiée ,  la  remise  ne  pourra  leui;  être  rjefuséc;  il  leur  sera, 
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de  plus,  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
^sic  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  trois mob,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seront  mis  en  Lherté  et  ne  pourront  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  cause. 

Le  droit  de  réclamer  les  déserteurs  ne  pourra  ,  tout^ois, 
s'exercer  que  pendant  l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  désertion;  mais  les  elTets  de  cette  réclamation  du- 
reront une  année,  après  laquelle  elle  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  déserteurs  réclamés  n'ont  pas  été  ar- 
rêtés. 

^1.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  demeureront,  de 
part  et  d'autre,  en  vigueur,  depuis  le  jour  de  l'écliangc  des 
ratifications  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  traité  d'amitié, 
de  comnicrce  et  de  navigation  que  les  parties  contractantes 
se  réserveayle  conclure  ultérieui'ement  entre  elles. 

Mais  si  WBit  traité  de  paix  et  d'amitié  n'est  pas  conclu 
dans  îe  délai  de  quinze  ans,  à  compter  du  jour  de  la  ratifi- 
cation de  la  présente  convention,  celle-ci  deviendra  nulle 
et  sans  effet.  ♦  ^, 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français  et  par  rexcellentissime  président  de  la 
république  orientale  de  l'Uruguay,  ou  cej^iqui  exercerait  ses 
fonctions ,  après  l'approbation  préalable  du  corps  législatif 
de  cette  république  -,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Montévidéo,  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  h's  commissaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  la  ville  de  Montévidéo,  le  8  avri|  i83i6. 

(L.  S.)  Signé  R.  BARAnèBF.  é 

(L.  S.)    '  ,     Signé' Fr.4ncisco  Llamdu 
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Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etal,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  h  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  an  département  des  affaires  étrangères, 
président  de  notre  conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  i  5*  jour  du  mois 
d'avril  de  l'an   S  ho. 

%nc;  LOUIS-PI IILIPPE. 

Vu  etscellé  du  grand  sceau  :  Par  Ii;  Roi: 

Le   Garde  des   îceaax  de  France ,  Le  Ministre  Secr^taixf  dElai  OM 

Minhtre  Secrétaire  d'Etat  au  di-  département  det  ajfairts  ètran- 

partement  de  la  justice  et  des  cultes ,  $^res  .  Président  du  conseil . 

Sigoé  ViviE».  Signé  A.  Thiers. 


•      .         N*  150. 

AmiitÉ  du  ministre  Je  la  marine  et  des  colonies ,  rendu  en  exécution 
Je  Tordonnaoce  du  Roi  Ju.  i3  mai  1818.  sur  l'emploi  du  filet* 
de  pèche  dit  rcts-traversier  ou  chalut.  — Dispositions  réglcmen 
taires  et  pénales. 

Paria  le  18  juin  >8io. 

•  *  • 

Vu  les  réclarilations  qui  lui  ont  été  adressées  sur  l'action 
du  fiiet  dit  rets-traversier  ou  chalut ,  à  l'égard  de  l'empois- 
sonnement des  mers  qui  bordent  les  côtes  de  France,  et 
aussi  sur  les  résultats  de  l'emploi  de  cet  instrument  de 
pêche  dans  les  parages  où  il  se  trouve  en  même  temps 
des  pêcheurs  de  hareng  ou  de  maquereau  ; 

Considérant  que  les  effets  destructeurs  que  peut  produire 
le  chalut  doivent  être  principalement  attribués  aut*infrac- 
tious «commises  par  4es  pêcheur»,  en  ce  qui  concerne  les 
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lixalions  réglementaires  sur  les  formes,  dimensions'  e( 
poids  de  ce  fdet,  comme  aussi  en  ce  qui  touche  les  règles 
établies  pour  la  distance  à  laquelle  doivent  se  tenir  les  ba- 
teaux chalutiers,  par  rapport  aux  bateaux  pêcheurs  de  ha- 

Considérant  toutefois  que  quelque  tolérance  a  été  moa- 
trce  par  l'autorité  maritime  locale,  eu  égard  à  l'obligation 
qui  aurait  dû  être  constamment  imposée  aux  pêcheui's 
chalutiers  de  tenir  leurs  filets  selon  le  vœu  de  l'ordon- 
nance, et  que  dès  lors  il  est  juste  d'accorder  à  ces  pê- 
cheurs un  délai  pour  la  remise  en  état  des  chaluts  dont  ils 
font  actuellement  usage; 

Arrête  ce  qui  suit  :  , 

Art.  I*'.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  l'S  mai 
1818,  sur  l'emploi  du  filet  de  [n'clir;  dit  rets-ituversier  ou 
chcïltit,  seront,  h  l'avenir,  strictement  exécutées,  notam- 
ment en  ce  qtii  fîoncernc  les  formes,  dimensions  et  poids 
de  cette  espèce  de  filet.  ^ 

2.  Il  est  accordé  aux  j)rch(îurs  (■hidulicrs.  pour  rétablir 
leurs  fdets  dans  les  conditions  prescrites  par  fordonnanci!, 
^  un  délai  qui  ne  devra  pas  dépasser  le  1"  octoî)rc  ))rochain. 

S.  Les  commissaires  de  1  inscription  maritime  devront 
»  visiter  les  chaluts  ,nppnrtenant  aux  pécl>eurs  de  leurs  quar- 
tiers respectifs;  ils  constateront  en  quoi  diffèrent,  des  pres- 
criptions de  l'ordonnance  les  fdetssouuns  à  leur  examen;  et. 
sur  tous  ceux  qui  auront  été  jugés  conformes  aiLX  dispositions 
prescrites,  de  même  que  sur  ceux  qui  y  sePont  successive- 
ment ramenés,  ils  apposeront  une  marque  pour  en  faîte  re- 
connaître  la  régularité. 

'1.  Les  rôles  d'équipage  de  tous  bateaux  destinés  k  faire 
la  pèche  au  chalut  devront  contenir  une  annotation  indi-, 
quant  que  le  chalut  employé  à  cette  pêche  a  été  vblté 
et  reconnu  en  tous  points  conforme  aux  règles  prescrites. 
5.  Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 

é  • 
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Jii  \'S  mai  1818,  il  est  fait  défense,  â|tout  patron  de 
bateau  d'exécuter  la  pèche  an  chalut  dans  les  parages  où 

•  seraient  établis  dos  pAcheurs  de  hareng  ou  de  maquereau, 

•  et  de  s'approcher  de  ces  parages  à  une  distance  de  moins 
de  5  kilomcti-es  556  m^'^tres  (trois  milles  ou  une  lieue 
marine)  au  vont. 

Toutes  les  fois  même  que  des  pôchcurs  de  hareng  ou 
^   de  maquereau  s'établiront  sur  un  point  quelconque,  les 
chalutiers  qm*  pourraiénl  s'y  trouver  avant  eux  seront  tenus 
de  s'en  éloigner. 

6.  Les  b.Tteaux  pêcheurs  do  hareng  devront  rigoureu- 
scnicnt  arborer  au  haut  de  leurs  màU,  pendant  la  nuit, 
un  leu,.  et,  pendant  le  jour,  telle  marque  distinclive  qui 

^leur  sera  assignée,  pour  avertir  les  bateaux  chalutiers  do 
^leiir  présence. 

7.  Les  officiers  de  wjissciiu  comtnandatit  les  bàliments 
garde-côtes  exerceronl  une  rigoureuse  inspection  sur  les 
chaluts  :  ils  s'assureront  t[uc  la  marque  <|ue  doivent  pré- 
senter ces  fdets  y  existe  en  ellV  t;  que  le  rcMe  d'équijiag»- 
contient,  à  cet  égard,  l'annotation  prescrite;  t.t  ces  ofli 

.cicrs  emploieront  d'ailleuis  tous  les  nujyens  proprc'>  a  as 
^rer  l'exécution  des  nicsuifis  ordonnéos  par  le  présent 

'arrêté,  nolannnent  en  ce  qui  concerne  les  obligatioi^s  im- 
posées ùvx  bateaux  clialutiers,  àH'égard  des  pôcbcur:»  di." 
liareng  et  de  maquereau. 

Pour  assurer  raccomplissemcnt  de  ces  obligations.  oL 
aussi  pour  maintenir  l'ordre  dans  l'exercice  do  la  pêchi- 
du  hareng,  les  comuiandants  des  bâtiments  garde  côtes 
devront  se  tenir  constanunenl'd  ms  L  s  par,»gcs  où  des 
bjiteaux  français  .se  livreront      cette  poche. 

8.  Les  pccheure  qui  contreviendront  aux  presoripirons 
de  l'ordonnance  du   i3  mai  1818  .seront  poursuivis  à 
fin  d'application  des  peines  rappelées  par  cette  ordon 
nance;  ils  pouront,  en  outre,  dans  co  cas,  ainsi  que  pour 
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rine;iécution  <le||dispositions  particulières  qu'établit  le  pré- 
fient arrêté,  être  interdits  de  la  faculté  de  commander. 
Fait  à  Paris,  le  18  juin  i84o. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  d» 
de  la  marine  et  des  coloniet. 

Signé  le  B*"  Roossm. 


N"  151.  . 

I.ErrHE  du  directeur  de  Tadmlnistration  des  douanes  relative  aux  nou< 
vclles  formules  destinées  à  constater  les  mouvements  de  la  navi- 
gation, (a*  division;  bureau  des  colonies.  ) 

Paris,     17  juin  1840. 

L'état  des  niouvements  de  la  navigation  avec  l'e'tranger  et  le:^^ 

(•i)l(niie»  françaises,  série  E,  n°  1,  prc'scnie  sommairement,  par  pay*"  ^ 
de  provenance  ou  de  destination,  le  nombre,  le  tonnage "eC  l'c'qui- 
pa^c  des  navires.  Inde'pendamment  de  ces  renseignements,  on  a  ea 
hcsuin  de  connaître,  pour  chaque  pays,  ceux  de  ses  ports  avec  les- 
quels nous  entretenons  des  relations.  II  a  paru  également  utile  de 
pouvoir  se  rendre  compte  de  la  participation  des  diOerentes  nations 
dans  les  transports  sous  tiers  pavillons.  De  nouvelles  formules  ont 
cte'  adoptées  à  cet  cflet;  elles  portent  les  n*"  1,  1  bis.  1  ter  et  1  quater 
de  la  série  E.  Le  modèle  1,  annexe'  à  la  présente,  fait  voir 
comnicfit  ces  états  devront  c'tr&  remplis;  les  lieux  de  provenance 
et  de  destination  seront  présentes  dans  Tordre  indiqué  par  le  ta-> 
LIcau  récapitulatif  place  eii,l<5te  de  chacun  d'eux. 

1..CS  modèles  n"'  1  et  1  Lis ,  l'un  pour  l'entrée,  Tautre  pour  la 
sortie ,  comprendront  la  totalité  des  bâtiments,  sans  exception  de 
ceux  qui  sont  mus  par  la  vapeur.  Toutefois,  comme  il  importe 
de  pouvoir  apprécier  les  progrès  et  l'importance  relative  de  cette 
navigation  nouvelle,  les  bâtiments  ù  vapeur  seront  repris  sur  les 
états  spéciaux,  n"*  1  ter  \^  quater.  Ces  différents  états,  au  lieu 
«l'être  fournis  por  trimestre,  comm^  le  prescrivait  la  circulaire 
n°  1G33,  ne  seront  plus,  à  l'^^venir,  adressés  ù  Padministratfpn 
que  tous  les  ans;  mais,  comme  elle  a  le  plus  grand  intérêt  ù  con- 
naître les  faits  au  fur  et  ù  mesure  qu'ils  s'accomplissent,  on  lui 
adressera  tous  les  mois  un  bulletin  de  navigation,  série  E,  n"  S  fi, 
on  l'on  reprendra  successivement  les  mouvements  des  mois  pre- 
rédenjs,  de  sorte  que  le  bulletin  de  décembre  présentera  t'en- 

•        ê  1       4  .» 
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lemBlè  dies  opérations  de  pMinée.  Ce  boUelin  «er«  Umn%  m  farfir. 

4u  mois  de  juin  courant. 

Je  saisirai  cette  'occasion  pour  rappeler  quelques  instructions 
Manmierites  qui  ont  e'te'  données  touchant  la  rédaction  de  ces 
iocifi^eiili. 

If  arrive  parfois  qu'un  même  navire  exportf  ou  iniportr  des 
marchandises  ajant  des  destinations  ou  des  provenances  dili'e- 
ttntu,  mais,  comme  on  ne  saurait^ sans  ahe'rer  l'exactitude  des 
fûts,  lai  afiècter  siraultrannent  plusieurs  destinations  on  prove- 
nances, on  n'en  «lesij^ncra  qu'iino  sur  l'etnl,  la  plus  eloigiiee  de 
ta  France,  et  ton  fera  connaître,  pai- le  tableau  série  E,  n"  2  C, 
ie  nombre  de  navires  qui,  dans  le  cours  de  leur  navigation,  au— 
font  effectué  des  opcVations  de  comme^e  dans  diiTerenu  ptjs.  Ce. 
rensei^^ncment  est  très- important;  on  ne  saurait  le  ifonner^vpc 
trop  d'exactitude..  Il  est  bien  entendu  qu'eu  ce  qgi  concerne  les 
oergaisons,  les  états  où  elles  figurent  doivent  loujotys  indiquer 
les  lieux  de.  provenance  ou  de  destination  cilective  de  chaque  partie 
de  marclnndiscs.  J'appelle  sur  ce  point  l'otlentioa  des  emplojM 
chargés  de  la  lormation  de  ces  états. 

Il  «frive  «isn  que  des  neirires,  apris  avoir  e'te'  arme's  t»u  charges 
Ml  partie  dus  un  port  dn  royaume,  vont  cumplcicr  leur  car> 

£ilson  dans  nn  nntre  port.  Dans  ce  cas  ils  ne  li;; n:  aii  nt  que  sur 
tatdu  port  secondaire  d'où  ils  sont  rcellcment  partis  pour  leur 
destÎMiieaiMinîtiTe;  mais  il  en  r^the  que  les  documents  fournfs 
par  le  port  êe  première  expédition  sont  incomplets  et  ne  présiiiteut 
pas  Fensemblc  des  opérations  conimerciîlles  qu  on  y  :i  on'cctutcïi.  Il 
convient  de  combler  cette  lacune.  A  cet  etict  chaque  port  cuui- 
snrses  dtatt  tous  les  narres  qui  auroMt  été  déclarés  être 
expédié»  pour  l'étranger,  nos  colonies  ou  la  grande  pèche.  H  en  sera 
de  même  à  l'cufrée,  c'est-n-t!ire  que  les  bâtiments  figureront  sur 
les  états  des  dilférents  pOcts  où  ils  auront  successivement  trans- 
porté leur  eai^son;  Sulement,  pour  romVée' comme  pour  ie 
départ,  les  ports  secondaires  indiqueront,  par  nn  état  supplé- 
mentaire qui  sera  fait  à  la  main,  et  dont  la  présente  transmet  le 
modèle  sous  ie  a"  È,  le  nombre  de  navires  qui  auront  commencé 
Jenr  ddcbarg^ent  ou  leur  obaisgenientUtaf  un  antre  port. 

Les  direcienrs  recevront  prochainement  le  nombre  é'etem- 
pînîrvs  des  nouvelles  formules'qui  leur  sont  ncrt";saires  poiu*  la 
mise  il  exécution  do  la  présente,  ainsi  que  l'état  des  bâtiments  à  va- 
penr  esfiédiéi  pAr  curatage,  nonvellement  imprimé  sOus  le  n"  S  il. 
de  la  série  R.     9  * 

t,*  ConseilUr  éCÊlai,  bùecieur  de  VaJminùtrûtipn, 

Signé 'Th»  GaÉTMur.  ' 
•  * 
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•       •  sur  lei  sucre». 

An  palaifl  de  Nenilly,  le  3  Juillet  1840.  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,!  tousprésentj 
et  à  venir,  SALUT. 

Noi^  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

•         .     SECnON  PREMIÈRE. 

•  8UCRB  DBS  COLONIES  ET  DE  l'bTRANGBR.    •    •  -  * 

A  HT.  1".  Le  tarif  des  sucres  à  l'importation  sera  réglé  ainsi 

qu'il  suit,  à  ptirtir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  : 

I  4  • 

é  fv  lOOfcil.  t 

«  *  **  (  (de  OonHion   38'&0*  4 

*  /bral....)      blanc     )  d'Amëriqur   45  00 

'      dw*     \  (bbne.....  **** 

1   coioDin  <        .  (  «•  Ann'riqjjc   U  M 

i  fniiçaUet  I  teriN  de  toute*  nuan-  j  de  Bourbon   GO  00 

1  \    (C«..^^  l  d'Am^rtiiae   66  50 

♦  •♦««.r«\  j  /  par  n.vi,„l'»«n"^'  — 

\    r.^_^l.    '  o  ai 


,  brut  aujp  que  W«.c.j^î««»   |  je.  entrepôt*.  .V...  75 


65  no 

uo 


(parnavirn  étranger*.   85  00 


'{brut,  Mane  an  terré ,( par  Darirn 
aana  diatioction  del  franraii 
nuaqec  ni  de  mode  i 


de  riode.   80  OO 

d'âilicnr*,  ber*  d'Earope.. .  89  00 
dti  entrepôt»   95  00 


0'  \-  de  fabrication  (par  narirri  étrange».   105  00 

2.  Le  tarif  des  droits  établis  à  l'importation  des  sucres  des 
colonies  françaises  ne  pourra  çtrc  modiné  que  par  une  loi. 

3.  Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  bruts  seront 
restitués  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  dans  les  propor- 
tions suivantes,  lorsqu'on  justifiera,  par  des  quittances  n'ayant 
pas  plus  de  quatre  mois  de  date,  que  lesdils  droits  ont  été 
acquittés  pour  des  sucres  importés  en  droiture,  par  navires 
français,  des  pays  iiors  d'Europe. 


PAaTIE  OPFICIEULE. 
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1  Suer*  coiA  Mil  attiM^ 

lOUL 
!   7)  kil. 

Le  4rMt  iKcimf 
•oauprki  «Mir  100  k  ii . 
4*  raert  Dnit«  iclon 

4 .  Les  surtaxes  éiabli||  sw  ict.iiicittt  étrangers  etie  daiie- 

ment  des  qualités  inféricurcs  dit^  moêcoitfides  pourront  être 
modifiés  par  des  ordonnances  royales,  dont  îcs  dispositions 
devront  être  soumises  aux  Chambres  dans  leur  plus  prochaine 
session. 

'.'siSCTlON  a.  ^  ^ 

JOCBB  INDiekNB. 

5«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi-,  le  droit  de 
lUbricalioii  ntr  le  sucre  indigène  de  toute  espèce,  établi  par 
la  lei  «bi  lê  joiDet  1837,  sera  perçu  d'aprte  les  types 
foraiëi  «l'eiécation  de  Toidonnaiioe  du  4  juilet  1838,  et 
cooforméDient  au  tarif  ci-eprès  : 

1*  Soçres  an  premier  type^  et  toutes  les  nuances  infé- 
rieures  35' 00* 

2°  Sucres  au-dessus  du  premier  type,  j[iiBqu*au 
deuxième  type  inclusivement   27  75 

3*  Sucres  au-dessus  du  deuxième  type ,  jusqu'au 
troisième  type  inclusivement   30  50 

4"  Sucres  d'uoe  nuance  supérieure  au  troisième 
type  et  ancres  en  pains,  infifrieun  au  mâis  ou 
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quatre  cassons   33  30 

5*  Sucres  en  pains  mélis  ou  quatre  cassons,  et 
sucres  candis   36  10 

6.  Le  Gouvernement  continuera  à  déterminer,  par  des  rè- 
glements d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires 
'  pour^issurcr  la  perception  du  droit  imposé  par  la  présente  loi 
sur  les  sucres  indigènes. 

Ces  règlements  devront  être  présentés  dans  la  prochaine  ' 
session  des  Chambres,  pour  être  convertis  en  loi. 

Les  contraventions  aux  dispositions  desdits  règlements 
seront  punies  des  peines  portées  en  i'article  12  de  la  ioi  du 
10  août  1839.  *    *  > 

La  présente  loi,  disculée,  déliU'rée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Donnons  en  mandement  5  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  ;4Ulres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  g;inîfr,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  bc»!i;f!i  sera;  cl,  afin  que  ce 
«  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  3'  jour  du  mois  de  Juillet, 
Tan  1840.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  fcelié  da  grand  sceaa  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  du  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dè' 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  parlement  de  l'agriculture  et  du 

portement  de  Im  justice  et  des  commerce, 

cuites.  * 

Signé  ViviKN.  Sigot  AlfS"'»*  Gouiir. 
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NM55. 

Lrtrb  jdo  UUaclBUr  de  l'administration  des  douanes ,  contenant  des 
instructiotts  nialivw  à  rwécvUiOD  de  la  loi  da  3  juillet,  uu  les 

Pftris,  le  5  juillet  i84o. 

Je  transmets  avec  la  présente  la  nouvelle  loi  sur  les  sucres. 
Sanctionnée  par  le  Roi,  le  3  du  mois  courant,  et  insérée  au- 
jourd'hui au  Bulletin  dt's  Lob ,  n"  789,  elle  sera  exécutoire 
dans  les:  délais  de  promulgation  déterminés  par  l'ordonnance 
du  27  novembre  1816,  rendue  en  exécution  de  larticle  i* 
du  Code  civil,  et  qui  sont  Indiqués,  pour-chaque  direction 
de  douanes,  dans  le  tableau  annexé  À  la  drcdaire  n*  a 55. 

Des  deux  sections  dont  se  compose  cette  loi.  Tune  est  rela- 
tiY.e  an  sucre  exotique  et  ciSUceme les  douanes;  Tautre  s*ap> 
plique  au  sucre  indigène  et  rentre  dans  les  attributions  des 
contributions  indirectes.  Cest  par  conséquent  de  la  première 
seulement  qu'il  sera  question  dans  la  présente. 

L'artirlo  i"rè(5Îele  tarif  d'importation  des  sucres.  D'après 
les  droits  qu'il  établit,  les  sucres  bruts  autres  que  blancs  do 
nos  colonies  se  trouveront  taxés  comme  ils  i  étaient  avant 
l'ordonnance  du  2  1  août  de  l'année  dernière.  Ainsi  cessera, 
k  leur  égard,  i'eiSet  du  dégrèvement  prononcé  par  cette  or- 
donnance. Toatefob  le  commerce  sait,  et  au  besoin  il  con- 
viendrait de  lui  rappder  que  les  sucres  qui  se  trouvent  eh 
entrepôt  ou  m  cours  de  transport  d'ip  entrepôt  sur  un  autre 
pemrent  jouir  du  bénéfice  de  l'ancien  tarif,  s'ils  sont  décla- 
rés pour  la  oonsommation  avant  le  jour  où  le  nouveau  tarif 
sera  légalement  exécutoire. 

La  loi  (lu  2  G  avril  1 833  avait  surtaxé  do  1 5  francs  les  su- 
cres bruts  blancs  de  nos  colonies.  La  loi  nouvelle  abaisse» 
cette  surtaxe  à  7  fV.  5o  cent.,  et  la  réduit  ainsi  de  moitié: 
Je  me  réfère ,  quant  aux  caractères  qui  distinguent  les  su- 
cres bruts  blancs  de  ceux  autres  que  blancs,  aux  ex- 
piications  contenues  dans  la  circulaii'e  n"  i38o.  Je  rappel. 

1840.  45 
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Icrai  senleinonl  que  vcUo  distiiîcliftn  ,  roposanl  uniquement 
sur  la  nuancL*  <les  sucres,  les  employés  n'ont  point  à  s'oc- 
cuper tlo  leur  valeur  relative  ni  de  leur  emploi.  Ils  doivent, 
après  sV'tre  assurés  que  les  sucres  soumis  à  leur  vérification 
ne  sont  pas  des  sucres  terrés,  se  borner  à  examiner  et  ju- 
ger si.  par  leurs  nuances,  ces  sucres  doivent  être  considérés 
comme  blancs  ou  autres  que  blancs.  Pour  faciliter,  du  reste, 
l'application  du  tarif,  et  établir  en  ce  point  une  règle  uni- 
forme et  aiissi  exacte  que  le  comporte  la  nature  des  choses, 
l'administjation  enverra  prochainement ,  dans  les  bureaux 
oi\  s'acquittent  les  sucres,  des  types,  arrêtés  de  concert  entre 
le  département  des  finances  et  celui  du  comrherce,  pour 
servir  exclusivement  à  déterminer  le  classement  des  sucres 
bruts  blancs  ou  autres  que  blancs. 

Je  n'ai  aucune  explication  h  donner  touchant  la  tarifica- 
tion des  sucres  étrangers.  Je  ferai  seulement  remarquer  que 
la  surtaxe  (pii  les  affecte  a  été  réduite  de  /io  à  20  francs. 

De  même  qu'en  vertu  de  la  loi  du  2  7  mars  1  8 1 7  le  dégrtV 
vement  du  droit  sur  les  sucivs  avait  profité  aux  confections 
sucrées  el  au  miel,  de  même  aujourd'hui  les  taxes  sur  ces  ar- 
ticles ont  dù  être  mises  en  rapport  avec  le  nouveau  tarif  des 
.sucres.  Tel  est  l'objet  du  tableau  n°  »  que  le  joins  ici'. 

L'article  2  porte  qu'ii  favenir  le  tarif  des  droits  établis  k 
l'importation  des  .sucres  des  colonies  françaises  ne  pourra 
être  modifié  que-  par  une  loi,  el  l'article  h  dispose  au  contraire 
que  les  surtaxes  établicSsur  les  sucres  étrangers ,  el  le  classe- 
ment des  qualitt's  inférieures  dites  momcouades ,  pourront 
être  modifiées  provisoirenienl  par  des  ordonnances  royales. 
On  continuera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  soumettre  Ic^ 
moscouades  au  droit  du  sucre  tcn*é. 

'  Enfin  deux  dispositions  sont  contenues  dans  l'article  3, 

'  .Sou»  la  dénominalion  ie  confeclion  »urréc,  la  loi  du  37  mars  1617  a 
compris  les  bonbon»,  lea  confitures  saches  ou  Ouide»,  et  les  sirops  de  toute 
sorte.  Elle  a  réglé  que  ce»  divers  articles  payeraient  les  uns  cooimc  le  sucre 
terré  ,  les  autres  comme  le  sucre  brut. 
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U  résuite  de  Ja  première,  que  le  rendement  qui  seM  de 
base  .1  la  restilution.  à  rexporUtion  des  sucres  raffinés,  du 

montant  des  droits  pr iv  ijs  sur  les  sucres  bruts  employés  è 
leur  r»f)ri<  .,fioi. .  srvA  drji  (-navanl  caJcuIé  par  cbaque  quin-* 
lal  (il-  nuUn  r<' i)i  iito ,  savoir  ;  ' 

Pour  le  sucre  lurWs.  ou  fjuati  e  cassons,  entièrenicnl  épuré 
OU  blanchi,  et  potu-  le  sucre  .caudi  sec  et  Uanspareut,  à 
raison  de  70  kilogrammé^.  * 

Pbur  les  sucres  lumps  et  tapés  de  nuinces  blanciies ,  a 
raison  de  7$  Idiogrammesw 

La  deuxième  disposition  veut  que  les  quittances  justifica- 
tives du  pavement  des  droits  d'entrée  surles  sucresbruts  cm- 

plnvrs  au  raffinage  ne  soient  reçues  qu'alois  qu^cDes  nW 
ront  pas  plus  de  (fuatre  mois  de  date,  toutes  les  autres 
conditions  précédemment  luées  à  ce  sujet  étent  d'aiUcun 

maintenues. 

J'annexe  à  la  présente,  sous  le  n"  :> .  un'  tableau  ap- 
prouvé par.  le  ministre,  et  in(!i(p,ant,  d'après  le  nouveau 
tanf  des  sucres  et  les  rcndeujenis  meniionn.  >  ci-do.^us  lu 
montant  de  la  somme  qui  sera  restituée  coninu  prin.t  j)ar 
chaque  100  kiiogi^mmcs  de  sucre  raffiné  exporté.  Ce  ta- 
Ueau  remplacera,  pouf  les  sucr^  dont  l'exportation  sera 
imputée  sur  les  qinttances  des  nouveaux  diYiits ,  celui  qu| 
était  joint  à  la  circulaire  du  1  à  septembi»  de  l'année  der- 
nière, n"  I  --j  I . 

Les  directeurs  veilleront  à  l'exécution  de  cwdispoâitiflns 
qu  ils  auront  soin  de  porter  à  la  connaissance  du  commerce! 
Agréez,  etc. 

Le  Conseiller  d'Ktat.  dinxlcur  de  l'adnUnistmtion, 

•  tjBÉTBIUN.. 

N."  154. 
ÉcotB  RAVAte.  — Goncoiws  die  1840. 
Aux  termes  du  règlement  du  3o  mars  ihào,  chaque  can- 

45. 
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didat  sera  examiné  par  deux  examinateurs  qui  se  suivront  à 
cinq  joui's  de  distance. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  les  dates  auxquelles 
les  candidats  devront  être  rendus  dans  les  villes  désignées 
comme  centres  d'examen. 

Le  tirage  au  sort  de  l'ordre  d'examen  se  fera  à  Paris, 
le  20  juillet,  à  onze  heures  du  matin,  et  les  opérations 
commenceront  immédiatement. 


VILLES 

POUR  CEKTRB  d'eXAME!«. 

DATES  D'ARRIVÉE 

DO  1"  EXAMISATEDn. 

no  2*  EXAHINATBOIl. 

20  joiilel. 

25  juillet. 

6  août. 

11  août.  J 

12  idem. 

17  idem. 

22  idem. 

27  idem. 

3 1  idem. 

5  septembre. 

5  septembre.  ^ 

10  idem. 

12  idem. 

17  idem. 

• 

18  idrm. 

23  idem. 

23  idem. 

28  idem. 

1".  octobre. 

6  octobre. 

7  idem. 

12  idem. 

12  idem. 

17  idem. 

Paris,  le  9  juillet  i84o.. 

Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies^ 

Signé  B"  RoossiN.  • 
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LmnE  du  minUlre  do  la  marine  et  des  colonie»  au  clicfdu  »L-:-\-icc  de 
la  mariiie  iDitnkerqae,  pour  la  recherche  à  fa^re  des  mariiM  avant 
composé  IVfjtiipnfro  ihi  navire  le  Hoistel,  qui  fui  séqueslré  a  Cndw  . 
en  l'^gS,  par  oixlre  du  gouvernement  espagnol,  indication  des 
somme»  obtenue»  après  de  longs  procès. par  les  soins  du  miiiislère 
de  la  marine,  et  avis  de  l'ouverture  des  payements  tant  en  capitd 

^qa'cu  intérib  fiquidéi.  (6*  imriok,  humait  mm  ijmwJuIm.) 

^  ^  Paris,  le  7  jnîllel  i8io. 

Monsieur,  je  vous  adress»?,  en  exécution  des  disposition^ 
contenues  dans  la  tirculaire  du  i5  juin  un  étal  no 

^uiiiatif  de  marins  du  quartier  de  Dunkerquc  compris  dans 
des  verfements  récemment  fidts  à  la  baisse  des  gens  de  mer 
de  Paris,  afin  q«e  vous  prescriviez  les  vérifications  et  les 

•recherches  néoeHaires  pour  découvrir ies titulaires  ou  leufs 

héritiers.  • 

Cet  état  concerne  principalement  les  salaires  et  frais,  de 
conduite  qui  étaient  restés  dus  en  1793,  ii  y  a  <{uarante- 
sept  ans,  aux  morins  formant  l'équipage  (îu  navire  le  Bois- 
tel,  séquestré  h  ladite  époque  à  Cadix,  par  ordre  du  gpa- 
vernement  espagnol. 

Le  versement  de  ees  d(  (  umptes  n'a  pu  être  obtenu  qu'à 
la  suite  d'un  procès  connneucé  en  1824,  cl  qui  s  est  com- 
pliqué de  notnbreiu  Incidents. 

Grâce  aux  efforts  persévérants  de  f  administration  et  à 
J'ay^uiee/aite  par  la  caisse  des  invalides  des  frais  importants 
anxquels  cette  longue  procédure  avait  donné  lieu,  laatitn- 
Ureaoa  iMn'&milles  vcint  pouvoir  toucher  aiyourdliui, 
oon-seidement  les  salaires  acquits  il  y  a  de  longues  années, 
mais  encore  5o  p.  0/0  d'intérôts  tant  sur  les  gages  que  sur 
les  frais  de  route. 

L'ancienn*  tt'  de  ces  créaneivs  exige  que  la  recherche  des 
ayants  droit  soit  faite  avec  un  soin  particulier.  Du  reste, 
comme  l'arnieuient  du  Boistel  avait  été  fait  à  Dunkerque, 


674  ANNALES  MAUITIMES. 

c'est  dans  ce  quartier  que  l'on  trouvera  vraiseniblablemenl 
ia  plupart  des  familles;  et  les  informations  que  celles-ci 
pourraient  fournir  aideront  i\  faire  découvrir  colles  qui  ap- 
partenaient aux  localités  voisinas. 

Veuillez  Jnen  faire  commencer  les  recli^'^rches  nécessaires 
et  m'adresser  successivement  des  réclamations  pour  les  par- 
ties qui  seraient  en  mesure  de  toucher  ce  qui  leur  revient. 

Recevez.,  etc.  ^, 

Le  V'icc-Amirul ,  Pair  Je  France,  Mtais^e  Secrétaire  d'Etat  ' 
»  de  la  marine  cl  des  colonies  . 

Signé  R"  RoDSSiN, 


156, 

Lktthi:  du  mini>lre  di-  la  marioc  cl  des  colonies  à  MM.  les  gouven)Cur9| 
des  colonies,  portant  rcrommandalion  de  veiller  à  ce  qu'il  soil  tou- 
jours expédié  dos  pièces  spéciales  pour  chacun  des  exercices ,  dans 
la  complabilitc  du  senicc  invalides.  (4*  direction,  bureau  des  inva- 
lides.) 

Paris,       juillet  i84o. 

Monsieur,  les  instructions  relatives  à  la  classification  par 
exercice  des  recetteset  dépenses  du  service  invalides,  et  no- 
tamment la  circulaire  imprimée  du  3  avril  i838,  ont  pres- 
crit l'expédition  de  pièces  spéciales  pour  chacun  des  exer- 
cices ouverts  ou  des  exercices  clos. 

^insi,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le  chapitre  pen- 
sions et  soldes  de  retraite,  lorsqu'un  pensionnaire  de  la  ma- 
rine a  négligé  de  recevoir  pendant  plusieurs  trimestres,  et 
qu  i!  y  a  lieu  de  lui  faire  un  rappel  portant  sur  plusieurs 
exercices,  on  doit  expédier  autant  de  mandats  qu'il  y  a  d'cxer 
cices  sur  lesquels  frappe  la  dépense,  tout  en  se  bornant  à 
réclamer  un  seul  certificat  de  vie,  lequel  doit  être  joint  au 
mandat  applicable  à  l'exercice  lors  coui-ant. 
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Cette  mcsui'e,  destinée  à  rendre  claire  et  facile  lu  classifi- 
cation des  exercicrs,  n"a  pas  rt»'  gcnéralenient  exécutée,  et 
i  on  trouve  Iréquemniciit  rmore,  dans  les  complnhilitcs  dfs 
trésoriiM^s  doî)  invalides  dans  les  coloiiir , ,  <|(>s  niaiidats,  soit 
de  rccctlt'  soit  de  dépense,  vui  enibrus^iL'nl,  uvt;c  1  exercice 
courant,  l'exercice  précédent,  encore  ouvert  et  même  des 
exercices  clos. 

Je  vous  prie  de  faire  'les  rerommaiidations  nécessaires 
potir  qu'il  n*en  sjit  plus%iiisi  k  raveiiir,  et  pour  qu'on  se 
conforme  Utféralemenl  aux  instructions  précitées,  en  expé- 
diant sans  exception  un  mandat  pour  diaque  exercice  dos 
ou  ouvert. 

V^rfiillez  bien  faire  enregistrer  la  présente  k  finspectiOD 

pt  m'en  act  user  réception, 
llecevcz,  etc. 

•  Le  Vice-Amiral ,  l*air  de  Francê,MimitrtSecritMnd'ÈUU 

•  *  de  la  manne  et  (les  colonies , 

9 

*  • 
^      .  !^  157. 

Ordoknan»  !  ilfi  Uni  portant  convocation  d'ini  conseil  do  'ii'uciTe  ma- 
ritîmc  au  poi't  de  Toulon,  pour  juger  un  iiculeuanl  de  vuUscau. 

fkm.lc&juU«il840. 

COpS-PHILIPPE;  Roi  DES  Fratjçais, 

V^i  le  di  crel  du  21  août  1790,  conccinaul  les  peines  à 
infliger  dans  l  armee  nu\ale; 

Vu  le  décret  du  2  a  juillet  1806,  relatif  à  Torganisation 
des  conseils  de  marine  et  à  Texercice  de  la  justice  à  bord  des 
vaiaseaaxi  • 

Iptdu  9  juillet  i835,  relative  à  l'établissement 
des  paq^uebots  k  va^urpour.le  transport  des  dépèches 
dans  la  Méditerranée. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  :.  .- 

Art.  i*.  n  sera  convoqué  au  port  do  Toulon  un  conseil 
de  guerre  maritime,  pour  juger  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Goario  de  Refuge  (Henri-François-Ange-Marie),  comman- 
dant du  pafjuebot-poste  le  Lyciirgue,  sur  les  circonstances 
qui  ont  occasionné  la  mort  du  rfommé  /Jardiner.  (  Bénazet- 
François),  garçon  de  table  à  bord  du  paquebot. 

2.  Sont  nommés  pour  composer  ledit  conseil  de  guerre  : 

MM.  BouRDÉ  DE  LA  ViLLEnoET  (FrançoiB-Marie) ,  capitaine  de  vais- 
seau, président. 

Robert  (Jean-René) ,  capitaine  de  vaisseau ,  juge. 

M.VTTERER  (/Vmablc-Thiiuault),  idem.  •  ■ 

GoÉRiH  DES  EssARDS  (Camille-Marie),  idem. 

Dumas  (  Louis- Augustc-R(tf)é-Blancliard),  capitaioc  dcfrcgate, 
juge. 

RiQHiER  (Pierre  Jcan-Rapliste-.lacques),  i(icm.  ^ 
Brait  (François),  capitaine  de  corvette,  idem. 
Chaudière  (Vincent-Marie-Antoine),  idem. 

M,  le  capitaine  de  corvette  Ferrand  (Pierre-Josepli-Raphncl) ,  rem- 
j^ra,  près  du  conseil,  les  fonctions  de  rapporteur  cl  de  procureurdu 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécutiob  de  la 
sente  ordonnance.  ^ 

Paris,  le  8  juillet  1 84 oT 

Signé  LOLÎS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  ; 

Le  Vicje-Amiral,  Pair  de  France.  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 


Signé  baron  Roussfii. 
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N'  158. 

Dicoioii  DU  Boi  poruoi  qa^  est  déeenié  oôe*  médtffle  d*lioniMiir  «d 
oràim  capitaine  de  b  mariiM  inaidiaiide  ao^iM. 

Paris,  ie  aa  juillet  i84o. 

Sire ,  j'ai  Utooneur  die  rendre  compte  à  Votre  Majesté 

'  des  circonstances  d*îin  acte  d'hiimanilé  fort  remarquable, 
,    accompli  par  un  capitaino  do  la  marine  marcliande  an- 

*  *  glaise,  à  l'égard  de  l'équipage  d'un  navire  du  commerce  iran- 

En  voici  l'exposé  sommaire  : 

La  polacre  la  Providence,  en  destination  pour  le  port  de 
la  NonveBe ,  sortit*  de  ManeiUe  le  8  avril*  dernier;  '  â  la  . 
Bauteur  d'Agde,  elle  fiit  assaflUe  par  un  ouragan  qui,  duraot 
de jix  jours ,  la  força  de  fuir  devant  le  temps,  lui  arracha 
aêihoùêtt  la  contraignit  de  jelar  à  la«mer  une  partie  de 
son  chargement ,  et  lui  occasionna  une  voie  d'eau  considé- 
rable. Dans  cet  état  désespéré,  k  plus  de  go  mflles  de  toute  . 
terre ,  l'équipage  de  la  Providence  fut  heureusement  aperçu 
par     brick  de  commerce  anglais  Smrirign,  allant  de  Bar- 
celone à  Maiseilic.  Le  capitaine  Tlionias  Rotk  Joncs,  qui  ' 
commandait  ce  navire,  reconnaissant  l'état  de  dt  lressc  de 
^polacre  franwiisc,  manoeuvra  aussitôt  pour  son  appro- 

*  cher,  et  lui  en^ya  sa  chaloupe  qui  parvint,  malgré  la  teni- 
.  ,  pête,  à  recuenfir  les  cinq  hommes  du  navire  en  danger. 

dés  qu*ils  fiirent  à^son  bord,  le  capitaine  BnfjiaàB  leur ^ro- 
d^gna  les  soins  ifne'rédamait  leur  état.  Puis  U  rentra ,  le  i  a 
du  même  mois,  à  Barcelone,  Sii  il  mit  les  naufragés  à  la  ^ 
disposition  du  consul  de  France  en  ce  port.  M.  Gauttier. 
d'Arc  s'est  efibroé  de  témoigner  à  cet  estimable  étranger, 
par  l'accueil  qu'il  lut  a  £u(,  toute  i#.gratitude  que  méritait 
son  di  vouement.  ' 
^       Dans  la  pensée  que  le  Roi  jugera  l'acte  généreux  du  capi- 
taine i  honias  Rotk  Jones  <iigiic  d'unie  récompense  spc- 
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ciafe.  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  vouloir 
bien  lui  décerner  une  médaille  d'honneur  en  or. 

Je  suis,  etc. 

Signé  B""  Horssix. 
Appromé  : 
Signé  LOUlS-PlllLIPPF. 


159. 

Lettue  du"  minislre  tie  la  marine  et  des  colonio  à  MM.  les  prëfel;» 
maritimes,  porlanl  que  les  coiiificals  elaulrcs  picccs  ou  écritures 
coacernanl  les  hotunies  îles  armées  de  lerte  ri  île  mer  sont  dispen- 
sées ilu  droit  et  dn  la  formalité  du  timbre,  {  nircctiuit  tin  personnel; 
bareau  de  l'inscription  niaritimv  cl  de  la  police  de  la  navigation.) 

Pjiris.  if  1 6  juillet  «^o.  . 

î  •  ■ 

Monsieur  le  préfet,  une  (piestion  relative  au  droit  et  à  la 
formalité  du  timbre,  soulevée  récomnienf  dans  un  quartier 
maritime,  par  l'administration  de  Tenregislrement,  a  élé, 
sur  mes  représentations,  l'objet,  de  la  part  du  minisfre  des 
fmancos,  d'une  solution  que  je  dois  vous  faire  connaître.  ^ 

Voici  ce  dont  il  s'agissait  : 

Une  somme  de  2  3  fr.aô  cent.*  était  réclamée  d'im  commis-  4 
saire  de  l'inscription  maritime,  à  titre  de  droils  et  amende, 
■    pour  avoir  délivré,  sur  papier  tion  timbré,  un  certilirat  de  dis- 
•  parilion  à  la  mer,  lequel  certilicat  se  trouvait  aimcxé  à  l'acte 
de  mariage  de  la  fille  du  marin  que  ladite  pièce  concernait. 

*  *  Sur  la  réclamation  adressée  h  ce  sujet  par  cet  admiulslra- 
teur  à  son  chef  direct,  qui  m'en  a  rendu  compte,  j'ai  jugé 
indispensable  d'cntrelêuir  de  cet  objet  M.  le  iniuiàtre  des 
finances.        ♦  • 

Je  faisais  remarquer  k  mon  collègue  que  l'administration  ^ 
de  la  marine  est  seule  en  étrit  de  foifrnir  des  renseij^nements. 


t 
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d'après  ie»  iMAnaiies,  enr  le  sort  derintn»  traibéi  ou  4is- 
parus  à  la  mer  ;  <|iie  4es  imprilnés  spéciaui  sont  établis  pmu 
cet  usage;  ÛDpiîiih&s  sur  iesqœk  il  est  eipwsséux^t  mcn» 
tionné  qu'ils  ae  peuvent  tenir  lieu  d*acte'de  décès;  qu'ainsi 
le  certificat  en  question  devait,^  mon  sens,  être  exempt  de 
timbre.  ' 

Adhérant  pleinement  à  celle  conclusion,  M.  Polet  (de  la 
LoztVe),  m'a  répondu,  le  ag  juin  dernier^  dans  les  termes 
suivants  :  • 

«Conformément  à  l'article  1 6  de  la  loi  du  i3  brumaire 
«  an  vji  les  ccrtiGoats  et  autres  pièces  ou  écritures  coucer- 
«nanties  gens  de  ;;uerre,  tant  pour  le  service  de  terre  que 
«pour  le  service  de  mer.  sont  dispensés  du  droit  et  de  la 
«formalité  du  timbre.  Cette  dispo^tion  exceptionneUe  a 
«été  ap])liqnée,  par  une  décision  mini«térielie  dit  rj  juil- 
«let  18»^.  a»i\  rerlilirals  d(!  décès  délivrés  dans  les  bureaux 
«du  ministère  de  la  guerre. 

«  Par  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  cette  décii^on, 
«  j'ai  statué  qu'il  y  avait  éjjalernentlieu  de  considérer  comme 
«ailianciii  du  limhii'  l'extrait  des  rnalricuirs  drs  j^jetis  de 
«mer.  ([iii  a  ete  deiivié  par  agi  ut  de  la  luarinc  rovale, 
«pour  constaftr  le  décès  d'un  marin,  quel  que  soil  d'ailleurs 
«l'usage  qui  ait  été  lait  uiti  riuurcment  de  l'extrait  dont  il  sa- 
«gî».  - 

«  Ladminislration  de  renregistrruicnt  est  autorisée  à  don- 
•  ncr  des  instruclions  (i.uis  ce  sens.  » 

•  De  mon  côté,  je  vous  invite.  Monsieur  le  préfet,  à  vouloir 

bien  porter  à  la  connaissance  des  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime  de  votre  arrondissement  la  décision  sus- 
mentionnée de  M.  If'  ministre  des  iiiiances ,  afin  de  mettre 
ces  administrateurs  en  position  de  repousser  avcf  succès 
les  demandes  de  payement  de  taxe  que  pourraient  iormer 
contre  eux- les  rcceveiurs  de  ienrcgistrement. 
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Je  Vous  plie  de  m'flectiser  réceptktn  de  la  préienfo  'dr- 
calaik«.  «..      .  * 

•  Recem,  ele. 

L«  Vice-Amiral,  Pair  rie  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etal  de  lu  marine  et  des  colonies ,  « 

*  •  Signé  b"  UousuN. 


W  160- 

Lrtre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  M.  le  chef  du  ser* 
vice  de  là  marine  au  Havre,  portant  qu*il  y  a  lieu  de  prélever  sur  les 
'  salaires  ao<{MÎB  pAC  trois  marins ,  déserteurs  d*un  navire  baleinier,  le 
prix  d'évaluation  d'une  pirogue,  et  des  objets  dépendants  du  navire, 
.  nue  ces  marins  avaiçpt  ^pievé^en  désertant  (4*.  direction;  hutom 
det  invalides.)  • 

»  Paris,  le  s3  juillet  iS4o. 

Monsieur,  le  procès- verbal  en  date  du  a  juillet  1839, 
que  vous  maves  communiqué  par  -votre  lettre  du  .1 6  du  ' 
mob  jcourant,  et  qui  porte  la  signature  du  capitaine  et  des 
ofiBoters  dû  navire  baleinier  la. France,  du  Havre ,  constate: 

1*  Que  les  nommés  Matayer,  maître  d'hôtel,  Chevalier, 
novice,. et  Leclair,  mousse,  ont  déserte  ledit  jour  2  juillet  § 
1 639,  dans  la  baie  d*  Akaroa,  en  emportant  tous  leurs  effets, 
et  en  enlevant  Tune  des  pirogues  du  navire,  avec  divers  ob: 
jets  appartenant  à  larmement.  .  *  .    '  *  ^ 

a'  Que  la  valeur  de  la  ])irogue  et  desdîts  objets  sous- 
traits à  l'aruieuuent  par  ces  déserteurs,  est  estimée  5^5  fr. 
5o  cent. 

L^armateurilemaude  que  le  prélèvement  de  celte  &omme 
de  S75  fr.  5o  cent.,  dont  cesmarinç  doivent  être  considé- 
rés comme  scdidairenv^nt- responsables,  soit  fdt  sur  le  dé- 
compte de  solde  qui  leur  revient  jusqu'au  jour  de  la  dé- 
sertion, et  avant  partage  avec  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  d'après  l'attribution  qui  lui  est  dounre  par  la  ioi  ^ 
du  i3  mai  1791.  •  '  * 
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Sor  hi  preuve  évidente  du  préjudioe       les  sie^n  Jla> 

tajfer,  Chevalier  et  Leclair  ont  fait  éprouYor  à  rarmemem» 
par  l'enlèvcnient  d'objets  dépendant  du  navire,  je  recon- 
nais qu'il  est  juste  et  convenable  d'imputer,  sur  les  gages  ac- 
quis,  la  reprise  de  la  somme  de  ôyô  fr.  5o  cent. ,  à  laqueUe 
ie  dommage  est  évalué  par  un  acte  qui  fait  pleine  foi. 

L* excédant  seul  des  salaires,  après  ce  prélèvement,  de- 
vrti  donc  être  considéré  comme  formant  ie  décompte  qui 
aurait  été  payable  anaditf  marins,  s*d  n'y  avait  pas  eu  dé- 
sertion, er  c'est  i  c'est  excédant  qne  s'appliquera  le  partage, 
par  moitié,  entre  l'armateur  et  la  caisse  des  invalides, 
comme  l*a-  youIu  Ip  loi,  toigours  en  vigueur,  du  i-3  mai 
T791.  .  •  .  ;  • 

lia  présente  dépêche  sera  communiquée  au  bureau  chaifé 
du  contrôle. 

Reeeyes etc. 

It  Vw-Amind,  Pair  ie  Franw  j  MimOH  Seaitmn  d'État 
ie  la  rnamte  et  ies  eohmes. 

Signé  B**  RooBSiii. 


N*  161. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassafîon,  en  dale  du  6  juin  18^0,  qui  stalun  sur 
le  pourvoi  du  nommé  Noél  Bazile,  de  la  Guadeloupe,  condamné  à 
•  cinq  années  de  invaux  forcés. 

LOUIS-PHIUPPË,  Aoi  DBS  Français,  à  tous  présents  * 
et  à  venir,  salut.  • 

La  oour  de  cassation  a  rendu  i'arrét  suivant  sui'  le  pour- 
voi de  Nod  Baiûe,  de  coodâîon  libre,  en  cassation  de 
rét  rendu  le  aa' février  dernier,  par  la  cour  d'assises  de 
huixmdjssement  de  la  Ba8se*T«m  (G|uuldioupe) ,  qui  le 
eondamne  à  la  pefaie  de  cinq  années  de  travaux  ibroés; 
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Oui  M:  Romiguières ,  conseiiier, "fen  son  rapport;- 

Oui  iM.  Ik'llo,  avonat  tuMiéral,  on  sos  ronrlusiotis ; 
Attendu  la  iri^ularitc  do  !a  procédure  cl  la  Ic^ale  a]>pli- 
ration  de  la  peine  aux  iaiu  déclarés  coiistanls  par  la  cour 

d'assises,.  *     .  .  • 

La  cour  rejette  le  pourvoi; 

Mais  attendu  (jue  ia  loi  du  i3  avril  i83a,'  sur  la  con- 
trainte persoimelle,  a  été  déclarée  exécutoire  à  la  Guade- 
loupe par  une  ordonnance  royale  da  i  a  juillet  i  SZi  ;  qu'elle 
y  a  été  promulguée  suivant  un  arrêté  du  gouverneur,  du 
1 1  septembre  suivant;  qu'aux  termes  des  {htides  7  et  4o 
de  cette  loi,  la  cour  d'assises,  en  condamnant  le  deman- 
dcnr  auxffaîs'de  la  procédureh'tpiidcs  par  l'arrêt  à  A 1 3  fîtincst 
5^9  centimjes,  s'est  bornée Ji  dire  que  le  recouvrement" des*- 
dits  Hais  pourrait  cire  poursuivi  par  la  voie  de  ia  con- 
trainî(\  conforMK'nu  iit  à  la  loi,  sans  fixer  la  durée  de  cette 
contrainte,  en  xjuoi  ledit  arrêt  a  viole  Icsdils  arliel(\s  y  et  ho  ; 

Par  ces  niotils,  la  cour  casse  et  aniiule,  en  cette  partie» 
i'aiTèl  du  22  lévrier  iHho, 

El,  pour  qu'il  soit  statué  fur  ia  durée  de  ia  contrainte  par 
corps  h  exercer  contrôle  demandeur  pour  le' recouvrement 
des  frais  auxquels  il  demeure  coiidàmné ,  renvoie  devant  la 
cour  d'assises  delà  Poînte-à-Pitre,  à  ce  expressément  déter- 
minée en  la  chambre  du  conseil; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi, 

le  présent  arrêt  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres 
du  greffe  de  la  cour  d'assises  de  la- Basse-Terre. 

Ainsi  jugé prononcé  par  la  cour  de  cassation,  cliainbre 
crimineUe,  k  l'jaudience publique  du  G  juin  •18/10  ,  présents 
MM.  le  comte  de  Bastard,,pair  de  France,  président;  Ro- 
miguières, rapporteur,  de  CrouseilheSt  G9bêrt  de»  Vobins, 
Dcdbaussy  de  Robéc<mri,  Méiâhou,  le  baron  Pvéteau  de 
Pény,  de  RIcavd/  Rodier,  Ghauveali-Lagafde,  Bresson  et 
Isambert,  consefflers  ei>  la  oonr. 


l^^yiH^ljl^  rl  (JllDONNON^  il  luui  lulissi'   ^qiiis  oe 

inoltrt'  •cscnt  anol  ii  exécution;  à  lijs  prDcuiL'urs  géné- 
nuix  cl  a  nos  procureurs  prcs  les  tribunaux  cl  instance 
d'v  tenir  la  main;  à  tous  connnandanls  et  olii-.  iers  de  la 
force  [)ablique  de  nrrter  Tn;e'n-rnrfe  Inr^qiriU  fMi  «^oront  lé- 
galenienl  iv(juis. 


102. 

Amu"  \  la  rour  île  (  assnlioii,  on  dale  du  :i  t  mni  iH/jo,  qui  rojnKe  un 
j)ourvoi  foiniL'  conlro  tin  arrèl  rendu  m  inalièiu  lorreclionncHc  par 
la. cour  (i  appol  du  Stnéç;al.  (Question  ilo  Icfjalilc  d'un  anélc  local 
établissant  îles  amcw tes  correctionnelles.) 

A  liiudieurv  |)n!)lif|iic  de  la  cliainbro  criminelle  de  la 
cour  de  cassation,  tenue  an  palais  de  jnsliee,  à  l\Tris,  le 
i  I  mai  1  S 'i  '     nr  U*  poiu'voi  du  prnicurenr  du  Roi  près  la 
cour  d'aj)!^"'  dn  S''n'''"^:tî .  «riint  h  SnÎMt-l.oni»;  cassation 

.       ladite  cour 


le.;  V  A  :  i 


(le  Tan  '  '  n 

d'appel,  I  i  i  \  r'  '  rnim',  dans  TalVaiie  du  sîeiir  TTenry- 
Fi'anço'N  li()uj)in  ,  esl  inlervenu  l'arrêt  suivant  ; 

Or]ï  }f»  iTiî)p()i1 '!'■  .!.  le  conseillre  \  îi!c:'ns  Saint  t.aur<Mil, 

\  Il  la  i\.\pirLc  tiu  (il. iiiaiiUrui  .i  i  tipjjiii  cic  .  uu  |>uin'voi; 
Sur  I»'  pivrnifM"  liioveii  : 

Alti  ndu  (piii  (  ftt  sulli^îa^llment  euuiUilé  par  ie>  notes  d  au- 
dience et  par  le  procès-vrrbal  spécialement  dressé  à  cet  ef- 
fet que  la  cour  d'appel  a  donné  acte  au  demandeur  des 
conclusions  j>ar  lui  prises  au  sujet  de  l'absence  d'ini  de  ses 
membres;  que  d'ailleurs  nette  absence  n'était  pas  de  nature 
à  enlraînerlanuUitéde  larrèl,  puisqu'elle  doit  être  présumée 
léptime  fi  (pi'il  restait  un  nombre  suffisant  dé  juges; 

Sur  le  d(  uxiènn'  moyen  : 

Attendu  cpic  dans  lou^  ii^  tiibunaux  de  répression  le  ju- 
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gemeni  doit,  en  cas  de  partage,  se  roruier  à  l'avis  le  pius 
doux  ;  que  ce  principe  de  l'ancienne  législation  est  toujours 
en  vigueur,  et  qu'il  est  applicable  aux  matières  correction- 
nelles comme  «i  celles  de  grand  crinn'nel  ;  qu'il  ny  a  j)as  lieu 
de  distinguer  à  ce  sujet  entre  les  questions  de  drf^M'f  of  relies 
de  fait;  qu'une  telle  distinction  serait  d'ailleurs  ^aii^  appli- 
cation dans  l'espèce,  puisque  le  jugement  de  première  ins- 
tance ne  lait  pas  connaître  sur  (juelle  question  est  intervenu 
le  partage; 

Que  les  tribunaux  d'appel  ont  le  droit,  d'après  l'art.  2  1  j 
du  Code  d'instruction  criminelle,  d'annuler  les  jugements 
qui  leur  sont  déférés,  lorsque  les  formes  prescrites  j)arla  loi 
à  peine  de  nullité  y  ont  été  violées;  que  ce  même  droil 
leur  appaitièut  lorsque  la  violation  de  la  loi  porte  sur  une 
formalité  essentielle,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  essentiel 
que  ce  qui  concerne  la  majorité  nécessaire  poui*  condamner 

Sur  les  li'oisième,  quatrième  et  cinquième  moyens. 

Attendu  qu'encore  bien  qu'aucune  disposition  exprès 
n'ait  défini  et  limité  les  pou\  oirs  du  gouverneur  du  Sénégal, 
on  ne  peut  cependant  admettre  qu'il  soil  le  délégalaire  de 
tous  les  pouvoirs  qui,  en  vertu  de  l'article  a 5  de  la  loi  du 
itx  avril  1 833  ,  appartiennent  au  lloi  sur  celte  cnîninf;  que 
notamment  le  pouvoir  législatiJ  ne  réside  poini  cji  sa  per- 
sonne, et  qu'il  ne  jjeut  l'exercer  valablement  que  sur  les 
matières  et  dans  b  s  cas  pour  lesquels  il  lui  aurait  été  exprès- 
s<''ment  délégué  ; 

Qu'il  peut  sans  doute,  par  ses  arrêtés,  faire  tous  les  rè- 
glements de  police  qui  lui  semblent  nécessaires,  mais  sans 
pouvoir  soumettre  les  contrevenante  .i  d'autres  peines  que 
celles  qui  résultent  des  lois  et  ordonnances  royales  publiée^ 
dans  la  colonie;  que  le  principe  du  droit  publi(*  franc 
d'après  lequel  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  de  con- 
damnations pénales  qu'en  vertu  d'une  loi,  est  en  vigueur 
dans  les  colonies  comme  dans  la  métropole,  sauf,  pour  rr 
qui  concerne  le  Sénégal,  que  les  ordonnances  du  Rui  \ 
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ont,  sous  ce  rapport,  conime  sous  tous  autres,  la  même 
force  que  les  lois; 

Que  le  Gode  pénal  de  la  métropole  a  été  paUié  au  Sé- 
D^gaile  11  nui  i89&pariiiianètédagoa¥enieiir,eiiTerta 
de  Tordre  spécial  du  ministre  de  la  marine  ;  qu'il  y  a  été  pu* 
hUé  sans  aucune  modification  des  dispositions  des  ar- 
ticles 465  et  A66  détraninant  le  maximum  des  peines  de 
police  à  5  jours  d'emprisonnement  et  à  1 5  francs  d'amende; 
que  l'ordonnance  du  Uoi  du  29  mars  i836,  qui  a  déclaré 
applicable  A  la  colonie  du  Sénégal  la  loi  du  28  avril  i832 
contenant  des  modifications  au  Code  pénal,  n'a  abrogé  ni 
ces  articles ,  ni  même  les  articles  à"]  i  et  et  suivants  de 
ce  code  -,  mais  a  seulement  décidé  que  les  modifications  faites 
par  la  loi  de  i83a  à  ces  articles  seraient  comme  mm  atve- 
nnes  ponr  cette  colonie; 

Que  rordonnance  da  a4  mai  iSSy  sur  l'organisation  ju* 
diciaire  au  Sénégal,  et  celle  du  là  février  i838,  qui  y  a 
appliqué  le  Gode  d'instruction  criminelle,  déterminent  la 
compétence  respective  des  tribunaux  correctionnels  et  des 
tribunaux  de  police,  d'après  les  bases  fixées  par  lesdits  ar> 
ticles  /j65  et  466  du  Code  pénal; 

Que,  dès  lors,  si  le  gouverneur  a  pu  valablement  dé- 
fendre aux  cabaretiers  et  marchands  de  vins  et  de  liqueurs 
de  donner  à  boire  dans  leurs  établissements  aux  militaires 
de  la  garnison ,  il  n'a  pu,  de  sa  seule  autorité,  donner  pour 
sanction  à  ce  règlement  une  amende  supérieure  à  ce  que  le 
Gode  pénal,  tel  qu'il  a  été  publié  au  Sénégal,  fixe  pour  les 
peines  de  police; 

Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué ,  en  refusant  de  condamner  Lou- 
pîn  à  l'amende  correctionnelle  requise  contre  lui,  et  en  se 
bornant  à  le  condamner  à  une  amende  de  simple  police, 
n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  ni  aucune  violation  ou 
fausse  application  des  lois  ou  ordonnances  en  vigueur  au 
Sén^i; 

sûr  les  sixième  et  septième  moyens  : 

1S40.  46 
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Attendu  que  rirrégularité  commise  par  la  cour  d'appet 
du  Sénégal,  eu  déclarant  qu'elle  s'était  trouvée  partagée  et 
eu  faisant  ainsi  connaître .  contre  le  principe  du  secret  des 
délibérations,  à  quel  nombre  de  voix  l'arrêt  avait  été  rendu, 
ne  peut  préjudicier  au  prévenu; 

Que  l'arrêt,  sur  quelque  point  qu'ait  porté  le  partage, 
déclare  expressément  que  l'avis  le  plus  favorable  au  pré- 
venu a  prévalu;  que  cela  suffît  pour  que  son  dispositif  soit 
à  l'abri  de  toute  critique; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  vidant  le  délibéré  ordonné  le  i8 
du  courant, 

Rejelle  le  pourvoi. 


V  103. 

liETTHE  de  M.  procureur  génc-ral  par  intérim  de  ia  Guadeloupe,  à 
MM.  les  maires  de  celle  colonie,  sur  l'exéoulion  de  l'ordonnance 
royale  du  5  janvier  i86o,  relative  au  patronage  et  à  la  moralisation 
de»  esclaves. 

Rasvc-Torrc,  le  ii  mai  i84o. 

Messieurs,  vous  êtes  appelés,  comme  officiers  auxiliaires 
du  ministère  public,  à  seconder  les  procureurs  du  Roi  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  il  est  dès  lors  essentiel  que 
vous  ne  soyez,  étrangers  h  rien  de  ce  <pii  se  rattache  aux 
utlributions  des  parquets. 

M.  le  procureur  général  titulaire,  avant  son  départ  pour 
Franc  ,  adressait  à  ses  substituts  une  circulaire'  dans  la- 
quelle il  leur  traçait  la  marche  à  suivre  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  5  janvier  :  cette  ordonnance  vous  a  été 
envoyée;  j'ai  pensé  que  je  ne  pouvais  mieux  faire,  pour 
vous  bien  pénétrer  de  l'esprit  qui  l'a  dictée  et  de  la  part  que 
vous  avez  à  prendre  à  son  exécution ,  que  de  vous  mettre 
sous  les  yeux  ses  instructions  où  se  révèlent  une  saine  en- 

'  Voir  reUe  rirculaire  dans  la  partie  oflîrirll^  dp»  Annales  marilimef ,  na- 
n»éro  df  juin  1 84o ,  page  687 . 
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tpntc  de  !a  \o\  et  la  connaissance  exacte  do  la  législation 
ancienne.  Pour  vous  faire  mieux  saisir  le  rapport  que  la 
circulaire  établit  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  dispo 
silions,  je  vous  adresse  cgaleuiont  un  travail  comparatif 
qui  vous  rendra  ce  rapproclicmcnl  plus  facile.  Je  ne  doute 
pas,  messieurs,  que,  comprenant  tout  ce  que  les  mesures 
récemment  promulguées  cootienikent  de  gages  d*ordre  et  de 
sécurité,  vous  ne  pc^kiei  au  ministère  public  votre  concours 
éclairé. 
Receves,  etc. 

Lt  Pntmmr  général,  ptr  iiUmm , 
Signé,  A.  RisnuioiBm. 


-  La  comparaiM)n  de  l'ancienne  legisiaUun  sur  le  régime  de  l'esda* 
vi^,  aux  ookmiM  firauiaifles,  avec  le  teste  de  rordouaanoe  da  Roi 
da  5  jaovier  i8éo  soinra  pour  étaUir  que  les  mesures  prescrite» 
par  Ja  dernîéfe  onipananee  «vaieot  leur»  priocipet  dans  la  légialalioo- 

en  vigur  ur. 

TtxU  de  rordoMMMM         à»  S  jêtr 
•ur. 

Aav.  1".  Lea  ninblra  du  coite. 

i*ns  la  coiooie*  françaises,  sont  u>- 
ao>  :  1*  de  prêter  leur  miniitère  aui 
fliahce»  pour  raecoBpKMMBMt  de 
l'obli^tion  qui  est  imposé  à  CMUMÏ 
de  iatre  instruire  leiirs  esclaves  dans 
la  feli|^  ehréticone  et  de  les  meia- 
lenir  dans  b  pntiqoe  de»  devoirs 
rcligieax. 


I 


46. 


Oi^pentiMM  «iMnrw. 
L'oideanance  de  i68S  porle  : 

Art.  2.  (htc  tous  lei  esclaves  trront 
bt^iUit  €t  ùuUviU  dtuu  in  nUgioa  m- 

Ht  <[<ir  1rs  habitaiitA  qui  achèteront 
des  oègres  devront  en  avertir  les  sou- 
(aux  mêmes  fiai)  dans  lahai- 
tflîne,àpeine  d*A!iii.Nnc  AnBirnAiRE. 

/\rt.  4>  Que  les  commandeurs  des 
babitaUons  ferenl  profession  de  la 

rrlujion  callirilujtii' ,  \  prino  dr  confLfCa- 
lioa  des  aèqrts  commandeurs  et  de  f>a- 
nmsil  WMHWuv  eonire  eu. 

Art.  6.  La  défende  d.'  faire  travail- 
ler>ie»  esclaves  les  jours  de  dimanche* 
et  flHes,  i  peine  damrndf  arbitrmm. 

Nota.  L'articlr  i"  de  l'ordonnanr*» 
du  S  j.invier  n'e»(  que  l'application 
do  principe  posé  dans  la  premièra 
parte  de  rartide  i  de  celle  de  iMS. 
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2.  Le  goavmeur  de  U  colonie  ré- 
ilera,  par  un  arrêté  qui  sera  iuéré 

dans  la  icuille  offîcieHc,  les  jours  el 
les  heures  où  l  instruction  religieuse 
aura  lieu  sur  Us  liabiUUioiis  »  et  les  jours 
et  les  heurea  où  le  maître  denm  hikt 
coodaîre  à  i^église ,  pour  Tenseigne- 
neot  du  cathéchisme ,  les  enfiiiits 
esclaves  âgés  de  moioa  de  i4  ans. 


3.  Les  esclaves  des  deui  seies,  i 
partir  de  Tige  de  h  ans,  seront  ad- 
mis ilrms  toutes  les  écoles  gratuites 
qui  seront  établies  dans  les  villes, 
bourgs  et  quartiers. 


4.  Les  instituteurs  chargés  desUites 
écoles  demeurent  d'ailleurs  aoloriséa 
à  se  transporter,  à  la  imuide  du 
imÊktt,  sur  les  liabHaâoiis  voisÎMi, 
pour  renseignement  des  esclaves. 

5,  $  1*.  Les  proouieors  généraux, 

les  procureurs  du  Boi  et  leurs  subsli- 
tus  sont  spécialement  chargés  dfrse 
transporter  périodiquement,  et  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  lieu,  sur  les  habi- 
tations et  dans  les  maisons  des  villes 
etboores,  aBn  d\  assurer  TexécntioB 
des  règ&mento  reiatift  ans  esclaves,  et 


Une  cireolaiie  de  M.  le  govvi 
du  i"  î«31et  i8s2,  reconunaadiit 

l'observance  des  instructions  pour  1m 
esclaves ,  tous  les  dimmckes,  sm»aM 
l'antique  usage. 

Il  est  à  remarquer  que  Tarticle  a  d- 
oontre  a  ponr  ol^et  de  ne  jMt  dénm- 
ger  les  nègres  de  leur  travail,  pnisfne 
rinstniction  doit  avoir  lien  tut  us 

HABITATIONS. 

Une  leltro  pastorale  de  M.  Graffe  , 
préfet  apostolique,  dont  la  mémoire 
est  vénérée,  en  date  dn  3o  mai  iSat , 
avait  déjà  fixé  le  même  jour  poa]^  Fins- 
truction  et  le  catéchitme  des  n^^fW. 

Jm  lettre  pastorale  de  M.  Lacombb, 
préjrt  apostoli(fue,  dab  décembre  i839, 
contient  la  JixtUion  des  jours  pour  l'ùis- 
Imcfim  rdigigaiê  dts  niyres ,  et  met  les 
curés  k  la  dispoà^n  des  habîtials 
pour  donner  cette  instruction  sur  les 
habitations. 

Le  catéchisme  n'étant  qti\m  précé- 
dent et  une  suite  de  cette  instruction, 
Tarticle  a  de  Tordonnauccdu  ô janvier 
n*eit  encore  qu  une  application  de  ces 


aui  éooles  publkpMi 
est  une  &veur  fat  n'ut  pat  mpuk 

aux  maîtres  ponr  leurs  esdaves,  nuis 
qui  les  met  dans  ie  cas  de  les  faire 
profiter,  au  moins  ceux  qu'ils  en  jugttA 

X''  »,  de  rinstniction  qu'on  leur 

C'est  une  extension  à  la  faveur 
accordée  par  rartkie  précédent  et 
dont  lusaee  est  purement  Ikculitlift 
celni  de  rartide  3. 


L*article  a6  de  Tordoonance  de 
i685  étaUiMalt  irh-expUciUmad  k 

même  patronage  de  la  part  des  procu- 
reurs du  Hoi,  en  ce  qui  concernait  la 
nourriture ,  rhabiiicment  et  le  traite- 
ment des  esclaves,  conformément  aux 
articles  sa,  93,  94,  aS,  27,  49  et 
é3  de  la  même  ordonnance. 
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tationa  néeataaifies» 

S  a.  Les  procureurs  du  Roi,  dans 
i^étendue  de  leur  ressort ,  feront  à  cet 
effet  tons  les  mois,  soit  par  eux-mêmes, 
•oit  par  leurs  substituts,  une  tournée 

■  Sâ.  Lia  pncnrenn»  généraux  fe* 
iMt  une  tournée  géoéni»  lova  laa 
aîiaaoîa. 


RdaftivanMiil  à  llnatraeUoa  nli- 
gieoae,  cette  surveillance  résultait 

impîicitenirnl  du  droit  de  requérir 
les  amendes  et  peines  prononcées  par 
les  articles  a  et  6  de  la  même  ordon- 
nance. 

Le  droit  de  repréfentation  des 
aaclaves  f  équivalant  â  celui  de  vtidf 
mr  Ut  hwUaiions)  avait  déjÀ  lieu  dans 
le  cas  de  prévention  en  matière  de  po- 
lice correction nelle  et  en  matière  cri- 
minelle, en  vertu  de  l'article  467,  S  d<r- 
ma-,  da  Cùdê  pind  eUoM» 
.  D*aatrea  didts  de  viiite  sur  les 
babîtitioiis  et  dans  les  Bunaons  ««aieot 
lieu  : 

En  faveur  des  agents  de  police, 
dans  le  cas  d'épizootie  et  d'épidémie  ; 

a*  En  faveur  des  gendarmes  dans 
iea  caaea  à  négrea,  après  en  aroir  pr6> 
venu  les  propriétaires  oa  leurs  génints 
(artÎGle  6,  airèté  da  a  nais  1838). 

NOTà.  Ce  «pi  est  aeeordé  ans  agents 
infifarîeurs  doit,  i  pins  forte  raison, 
appartenir  aox  procureaïY  du  l^oi,  char* 
^  d iiukuin  tut  Ut  ctimet  et  dHijit, 

Le  droit  de  visiite,  dans  le  cas  de  1  ar- 
ticle 5 ,  n  est  p«ta  celui  de  »tfi(e  doaû- 

ciliMre. 

La  visite  donûcHiaire  a  pour  objet  la 
recherclie  d'un  crime  et  de  tet  pikcet  ou 
moyens  dit  «onaûluNi;  elle  entre  dana 
des  détails  qni  mettent  au  jour  letf 
papiers  et,  en  quelque  sorte,  les  se- 
crets du  chef  de  famille  ou  de  celui 
qui  en  est  Tobjet. 

Celle  de  Tarticle  5  n'est  qu  une 
iMpectioik  4{ui  ne  peut  dépasser  les 
bonies  prescrites,  c'esi4dire  les  dmh 
tîères  qui  «njont  tohjet. 

Cette  distinction  suffît  pour  établir 
que  ce  droit  de  visite,  tel  qu'il  est 

Srescrit,  n'a  rien  et  ne  peut  rien  avoir 
*oduux  M  dt  «MMf m. 
Il  Ml  d^à  cmmedfw  du  ânéUt 
en  faotvdu  maint,  pour  les  recense- 
mtnit,  âùiti       U  neoMaU  CortieU 
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•  7.  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions de  l'article  2  rendront  les 
maîtres  pasAÎbles  d'une  amende  de 
a5  à  100  fir.»  tmvant  \m  cas,  et  d^une 
aMuit  dovUe  encMée  récidîfo. 

G«t  «mondât  seraot  pfoaoacé— 
comclîoiiiidlfaient. 


2Â  à»  torionnanc*  dm  11  jmut  iH^t 

sur  ces  recetaemcnts. 

L'article  5  tien  exclut  pas  les  maint 
d9nt  U  zèle  peut  ioujoars  concourir  omc 
Ciltt  des  procmutn  éa  Bm,  MxqueU  ce 
dant  «pparteoait  déjà  implioitenent, 
à  cause  des  dili^nces  dont  ik  étaient 
chargés  pour  rczécuiion  des  règle- 
ments relaltlâ  et  la  pénalité  attachée 
aux  contraventions  à  ces  réglementai 
diligences  dont  Si  étaient  respoO' 
sables,  en  verta  de  Tartide  56  de 
TordonDance  du  2 5  décembre  178$. 

Nota.  Qui  dit  pmcurear  du  roi  dit 
aussi  procureur  général  dans  l'ordre 
hiérarchique ,  ce  que  Ton  appelait 
jadis  gens  du  roi,  dans  l'un  et  l'autre 
degré  de  juridiction. 


6.  Les  résultats  des  tournées  se-  Les  matières  de  ces  rapports  Jont 
ront  consignés  datti  des  rapports  dé-  remriirkLdidmedon  faite  c^Jessas  entre 
teiUés ,  qui  seront  envoyés  par  les  ta  etide  pmeriie  par  tariidit  b  dk 
gouverneurs  à  notre  ministre  sccré-  visite  domiaUaut. 
taire  d'État  au  département  de  la  Les  rapports  dont  il  s'agit  ont  tou- 
marine.  Ces  rapports  porteront  nolam-  jours  eu  lieu  sur  toutes  les  parties  de 
ment  sur  la  nourriture  des  esclaves;  Tadminbtration  des  colonies,  un  en 
le  régime  disciplinaire,  les  heures  de  saisit  toute  l'utilité  et  la  ^rtée,  eu 
travail  et  de  repos  des  nèprea;  les  faisant  aaaister,  pour  ainsi  dire,  le 
eiemptions  de  travail  motivées  sur  ministère  et  la  France  k  l'êxécntion 
TA^e,  les  infirmités, etc. ;nnatraction  franche  de  ces  mesures;  le  tableau 
religieuse  et  le  j  mariages  des  esclaves;  vrai  des  mœurs  coloniales  détnùfa 
Texécution  des  ordonnances  sur  les  bien  des  préventions, 
recensements. 

On  a  vu  que,  j^ar  les  articles  2 
G  de  rordounance  de   iG85,  celle 
ajiiende  était  arbitraire,  ce  qui  pouvait 
la  porter  i  une  somme  tré»>élevée  ; 

Qne,  par  Tartidie  4  de  la  même  or- 
donnance ,  il  y  avait  eo^ueation  da 
nhjrr  (valeur  de  1,000  (t.,  celle  de 
i'indciiHiité  des  nègres  justiciés). 

L'article  479i  »3,  du  Code  pé- 
nal colonial,  porte  cette  amende  de 
éifr.  A6ofr. 

On  voit  que  Tordoonance  du  5  jan- 
vier, qui  n'admet  pas  V arbitraire.  » 
pris  un  terme  assea  modique  entre 
toutes  ces  pénalités. 
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EdtU,  ordonnoAcet ,  arrêtés,  circulairft .  antineart  à  tTdmmnncê 

d*  Roi  dfi  b  janvier  i6ào. 

MtÊtutanM  êà  màû  dê  wutn  iê86,  —  Am.  3.  iToiui  les 
esclaves  qui  sont  dans  les  ttet  Mront  baptiéés  et  instrdii 
dans  la  religion  catholique,  apOitoli^e  et  f<Nnaine  

3.  Ne  seront  préposas  aucuns  commandnirs  h  la  direc- 
tion des  nègres,  qu'ils  ne  rassoiit  prof"ssioii  de  la  religion 
C.  A.  et  1\.,  à  peine  de  conlisciitinn  d(  .sJi(s  nègres  contre 
les  maîtres  qui  les  auront  préposés  et  de  punition  arbitraire 
contre  les  coiniiiandeurs  qui  auront  accepté  ladite  direc- 
tion. 

0.  Enjoignons  è  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient .  dPobserver  les  jours  de  dimanche 
et  lîHes  leur  défendons  de  faire  travailler  les  esclaves 

auxdits  jours .  depuis  l'heure  de  minuit  jusqu'à  lautre  mi- 
nuit,  à  la  culture  de  la  terre,  à  la  manufacture  des  sucres, 
et  à  tous  autres  ouvrages,  à  peine  d'amende  et  de  punition 
arbitraire  ronlre  les  maîtres  et  de  ronfismlitHi  tant  des 
sucres  que  des  esclaves  qui  seront  surpris  par  nos  oiiicier& 
dans  le  travail. 

10.  Les  soh  nnites  prescrites  par  l'ordonnance  de  Hlois 
pour  le  mariage  seront  exécutées,  k  l'égard  des  es- 
claves, sans  néanmoins  que  le  consentement  du  pére  et  de 
la  fnère  des  esclaves  y  soient  nécessaires,  mab  celui  des 
maîtres  seulement. 

1 1 .  Défendons  très-expressément  aux  curés  de  procéder 
aux  mariages  des  esclaves,  s  ils  ne  font  apparoir  dnconsen* 
tement  de  leurs  maitrds.  Défendons  également  aux  maitrcs 
d'user  d'aucune  contrainte  contre  les  esclaves  pour  les  ma" 
rier  contre  leur  [;ré. 

\h.  Les  maitres  seront  tenus  de  faire  ent<  rrcr  en  teine 
sainte  et  dans  les  cimetières  destinés  h  cet  elVet  leurs  es- 
claves baptisés,  et,  k  cet  égard,  ceux  qui  mournmt  sans 
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avoir  reçu  le  baptême  seront  enterrés  de  nuit  dans  quelque 
champ  voisin  du  lieu  où  il  sont  décédés. 

Code  pénal  colonial. 

• 

Aj»t.  479,  $  13.  Seront  punis  d'une  amende  de  4i  à 
6o  francs  ceux  qui,  après  trob  avertissements  de  Tauto- 
rité,  négligeront  de  iaire  instruire  dans  la  religion  chré- 
tienne leurs  esclaves  qui  ne  professeraient  aucune  religion 
reconnue. 

Obligations  des  maîtres.  —  Nourriture. 

Édit  de  mars  i685.  —  Art.  22.  Seront  tenus  les  maîtres 
de  faire  fournir,  par  chaque  semaine ,  à  leurs  esclaves  âgés 
de  lo  ans  et  au-dessus,  pour  leur  noiuriturc,  deux  pots 
et  demi  (mesure  de  Paris)  de  farine  de  manioc,  ou  trois 
cassaves  pesant  chacune  deux  livres  et  demie  au  moins  ou 
autre  chose  équivalente,  avec  deux  livres  de  boeuf  salé  ou 
trois  livres  de  poisson,  ou  autre  chose  à  proportion,  et  aux 
enfants,  depuis  qu'ils  sont  sevrés  jusqu'à  lage  de  lo  ans. 
la  demie  des  vivres  ci-dessus. 

23.  Leur  défendons  de  donner  aux  esclaves  de  l'eau- 
de-vie  de  cannes  ou  guildive,  pour  tenir  lieu  de  la  subsis- 
tance mentionnée  en  l'article  précédent. 

24.  Leur  défendons  pareillement  de  se  décharger  de 
la  nourritm'e  et  subsistance  de  leurs  esclaves ,  en  leur  per- 
mettant de  ti*availler  certains  jours  de  la  semaine  pour 
Jeur  compte  particulier. 

Ordonnance  da  25  décembre  1753.  —  Art.  12.  Mêmes 
expressions  que  celles  de  l'édit  de  mars  i685. 

13.  Défendons  aux  maîtres  de  se  décharger  de  la  nour- 
riture de  leurs  esclaves,  en  leur  donnant  ce  qu'on  appelle 
le  samedi,  k  peine  de  5oo  livres  d'amende. 

Code  pénal  colonial. 

AlVT.  479,  n"  12.  Seront  punis  d'une  amende  de  61  à 
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60  francs  eeux  qui  ayront  donné  à  leurs  esclaves  des  jmts 

de  la  semaine ,  pour  suppléer  à  la  nourriture  qvLils  leur 
doivent  aux  termes  des  rè^ements. 

mars  168S.  —  Art.  25.  Seront  tenus  les  maîtres 
de  fournir  à  chaque  esdave,  par  chaque  An,  deux  habits  de 
toile  ou  quatre  aulnes  de  toile ,  au  gré  des  maîtres. 

Ordonmmcê  du  25  décembre  1783,  — -  âat.  12  in ^ke.  Se- 
ront également  tenus  les  maîtres...  [Les  mêmês  termes  que 

ceux  de  l'article  25  de  Tédii  deim.) 

Tnâtemênt. 

Edit  de  1685,  —  Aar.  27.  Les  esclaves  infirmes,  pour 
vieillesse»  maladie ,  ou  autrement,  soit  que  la  maladie  soit 
incurable  ou  non,  seront  nourris  et  entretenus  par  leurs 

maîtres,  et,  en  cas  qu'ils  les  aient  abandonnés ,  lesdits  es- 
claves seront  adjugés  à  l'hôpital,  auquel  les  maîtres  seront 
tenus  de  payer  six  sols  par  jour  pour  i  entretien  et  la  nour- 
riture de  chaque  esdave. 

Ordonnance  du  25  décembre  17SS.  —  Art.  16.  Défendons 
aux  maîtres  d'abandonner  ou  laisser  vaguer  leurs  esclaves 
sur-âgés  ou  infirmes  par  maladies,  vieillesse  ou  autrément; 
et,  en  cas  qu'ils  soient  rencontrés  mendiant  hors  des  habi- 
tations ou  maisons  de  leurs  maîtres,  ils  seront  conduits  k 
l'hôpital,  où  ils  seront  nourris  et  entretenus  aux  dépens  du 
maître,  qui  sera  condamné  à  payer  3o  sols  par  jour,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  retiré  l'esclave  ou  que  ceiuirci  soit  mort. 

Code  pénal  colonial. 

Aêt.  /i79,  n^  12.  Seront  punis  d'une  amende  de  &i  à 

60  francs, 

1*"  Ceux  qui,  à  raison  de  leurs  infirmités  ou  de  toute  autre 
cause  (les  esclaves),  auront  ou  renvoyé  de  chez  eux,  ou 
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abandoiuié  ieura  esclaves,  ou  les  auront  laissés  libres  d* 
«fathiiér  soU  leur  nounitiire  soit  ud  asile» 

Ordonnance  du  15  octobre  1786.  — Art.  1".  11  est  expressé- 
ment défendu  à  tous  propriétaires ,  procureurs  ou  économes 
gérants  de  faire  travailler  les  nègres  les  dimanches  et  fêtes; 

Défend  également  Sa  Majesté  de  les  &tre  travailler  dans 
les  autres  jours  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures,  ni  le  ma- 
tin avant  iejour,  ni  le  soir  après  le  jour  tombé,  si  ce  n'est 
lors  des  roulaisons  dans  les  sucreries.  ' 

5.  Défend  S.  M.  de  faire  travailler  les  négresses  enceintes 
et  les  nourrices,  si  ce  n  est  modérément  après  le  lever  du 
soleil;  veut  qu  elles  quittent  le  travail  à  onse  heures  du  ma- 
tin, qu'elles  n*y  retournent  C[u*&  trois  heures  après  midi  

qu'elles  en  sortent  après  le  conrhor  du  soleil  que  jamais 

elles  ne  puissent  être  assujetties  à  faire  des  veillées  ' 

5.  Toute  femme  esclave,  mère  de  six  euiants,  sera 
exempte,  la  i'*  année,  d'un  jour  de  travail  au  jardin  par 
semaine,  de  deux  jours  la  seconde  année,  de*  trois  joun  la 
troisième  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  dis^ 
pensée  de  tout  travail  au  jardin. 

Ladite  exenij/liun  hii  sera  aecjiiise  en  représentant  au 
maître  et  au  gérant  de  l'habitation  ses  six  entants  à  chaque 
premier  jour  de  Tan,  et  elle  ne  la  perdra  que  dans  le  cas 
où,  faute  de  soins  de  sa  part,  un  de  ses  enfants  aurait  péri. 

Hôpital. 

Orêonnanfii  àt  Éâ  pctohre  i78ô,  Art.  4.  il  sera  établi 
sur  chaque  habitation  une  case  destinée  à  servir  d'hôpital 

seulement;  elle  sera  placée,  autant  que  faire  se  pourra, 
dans  un  air  libre  et  sain  et  tenue  proprement;  elle  sera 
meublée  de  lits  de  camp,  de  meubles  et  de  grosses  couver- 
tures. 

Défend  S.  M.  l'usage  pernicieiix  de  faire  coucher  les  nègres 
fc  terre: 
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Jardio  de*  nègres. 

Même  ordonnance,  —  Art.  2.  Il  sera  distribué  à  f:baque 
nt'gre  ou  iK'grcsse  une  petite  portion  do  l'habitatioiâ  pour 
être  par  eux.  cultivée  à  leur  profit  ainsi  que  bon  leur  sem- 
blera. 

Les  propriétaires,  etc.,  veilleront  k  ce  que  leidits jatiUna 
soient  tenus  en  bon  état. 

PteiiilMiit. 

Ordonnance  du  25  décembre  1783.  —  Art.  10.  Pourront 
les  maîtres .  lorsqu  ib  croiront  que  leurs  esclaves  Tauront 
mérité»  les  faire  endiaîner  et  battre  de  vergiss  ou  de  cordes, 
sans  néanmoins  les  excéder  de  coi^s,  cba<pie  chàliroent  ne 
pouvant  aller  au  delà  de  29  coups  de  fouet. 

Leur  IViisons  défense  de  leui  uiutilcr  les  meuibres,  ni  de 
ieur  donner  la  torture,  à  peine  de  ronfiscation  des  esclaves, 
et  d'être  procédé  contre  les  maîtres  extraûi dioairement , 
sauf  à  les  remettre  ù  la  justice  dans  les  cas  qui  mériteraient 
une  punition  plus  sévère  que  le  fouet. 

Ordonnance  da  15  octobre  1786.  —  Art.  2'.  Tous  pro- 
priétaires, gérants  ou  économes,  convaincus  davoii*  fait 
donner  plus  de  5o  coups  de  fouet  à  leurs  esdaves  ou  de  les 
avoir  frappés  à  coups  de  bâton,  seront  à  Tavenir  condamnés 
à  a, 000  livres  d'amende,  etc  

3.  Ils  seront  en  outre  notés  d'infamie  lorsqu'ils  auront 
fait  mutiler  leurs  esclaves  et  encourront  la  peine  do  mort, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  auront  fait  périr  de  leur  autorité, 
pour  quelque  cause  que  ce  soiL 

Code  pénal  ooioiiiAl.  —  Dispositioos  générales. 

Art.  5.  A  l'égard  des  crimes  ,  délits  et  contraventions 
commis  par  des  esclaves,  et  de  ceux  commis  par  des  per» 

♦  • 

*  Cetttc  dttpoMtion  ett  la  même  que  celle  de  laMide  ia  de  Tédii  de  i6S5. 
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«oones  libres  enven  les  esdaves,  ils  seront  déterminés  cft 
punis  par  des  ordonnances  spéciales. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  promidgation  de  ces  ordonnances  • 

les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  par  dos  esclaves 
seront  punis  conformément  h  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  et  ceux  qui  auront  été  conunis  par  des  personnes 
Màe  condition  libre  envers  les  esclaves  seront  punis  confor- 
V  tnément  aux  lettres-patentes,  édits  et  déclarations  du  Roi, 
^5promuigués  dans  la  colonie. 

. 'M  Dans  les  cas  non  prévus,  ils  seront  punis  conformémeut 
^  fiux  dispositions  du  présent  code. 

25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les 
^l^ijdours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses ,  ni  les  dimanches. 
Art.  467,  S  S     Code  pénal.  Les  maîtres  seront  tenus, 
même  par  corps,  de  représenter  leurs  esdaves,  prévenus  ou 
condamnés  en  matière  de  police  correctionndle  ou  en  ma- 
tière criminelle ,  dès  (jails  en  auront  été  requis  parie  procureur 
-     du  Roi.  les  commissaires  civils,  les  commissaires  comman- 
^ii^  dants  des  communes  

Vn  et  vérifié  au  parquet  de  la  cour  royale,  oe  jour 
5  mai  i84o. 

Le  Procnrêor  général 

A.  RlSTELnUEBBR. 


N''  164. 

Par  ordonnances  en  date  du  2 5  juin  i8/iO,  intervenues 
sur  le  rapport  de  M.  le  garde  des  sceaux,  les  sieurs  Fran- 
çois et  Jean-André  Dewrer  frères,  nés,  savoir  :  le  premier 
.à  Saint-Barthéiemy  (colonie  suédobe),  et  le  second  à  Saint- 
'"liustache  (colonie  hdlandaise),  tous  deux  demeurant  k  la 
^ointe-à-Pître,  (Guadeloupe) ,  ont  été  admis  à  établir  leur 
domicile  en  Fraucc,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils 
tant  qu  ils  continueront  d  y  résider. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLE. 


697 


165. 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'heclolilre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1Ô33.  arrêté  le  30  juin  18^0. 


SBCTIONS. 


oBPARieiuirrs. 


wpx  DU  ftOHM 


rëgu- 
ktow 


r  CLASSE. 


Unique. . 


lAude  

iHérault  

Gard  

lBoucbeft^a-RIi.1 

Var  

ICom.  


TonloMe* 

Gray  

Lyon . . . . 
Handlle. 


r  CLASSE. 


jHautrs-PyreD< 

f  Ariége  , 

\Haute<iaronne.  j 


iToidoaae. . . 


2'. 


Gray  

Saim-Lancent.. 


S5  73 


rJim  

|Doubt  

lAin. 

[Isère  

'Hautes- Alpes, . 
^  Basses- Alpes..  • 

*  Les  trois  pfix  de  cbaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent»  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaioe  da  mois 
1  conmnl.  [AiUsle  SdelaUi     l^JaUUi  1810.  J 


24^^ 

24^0* 

22  70 

22  72 

22  85 

25  52 

25  54 

25  48 

27  37 

27  07 

27  05 

24  00 

24  00 

24  00 

23  62 

24  25 

23  54 

23  67 

24  00 

24  00 

22  70 

22  72 

22  85 

27  63 

27  72 

2779 

26  48 

26  73 

2095 

.24'83- 


23  00 
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sBCTiom. 


2*. 


3*. 


vr 


Dip4mHBIIT8. 


MAMBÉS. 


rmixou  rMMut. 


MUS 

aM>y«n 

téfu- 

ialtar 

de  u 

Mctioa. 


3*  CLASSE. 


iPas-clc-Caiais.. 

ISomme  

lSeine>Iiiftrieiirei 

'Etire  • 

L  Calvados  . . . 

Loire-Inférieurc  1 


|MulhaiiBen.. . . 

24'4S* 

84^ 

84'0O' 

(Slnabonrg.. . . 

28  73 

8301 

88  04 

24  09 

24  55 

25  06 

25  35 

25  53 

25  45 

24  50 

8599 

86  98 

86  56 

IParis  

20  55 

27  07 

27  03 

85  77 

80  00 

8087 

|Saumur  

23  26 

23  21 

22  84 

24  80 

24  U4 

24  33 

8400 

8400 

84  00 

25  80 


23  93 


Moselle . . 
I  Meuse. . . 
lArdeanes. 
Aisne. .  •« 


4*  CLASSE. 

Meù,   

Verdoi. ...... 

Cbarieville.. . . 

Soissons  


Sainf-Lô 

11- 


''MancLp .... 

Ille-et-Viiainc.  |  Painipol. . , 
CMm-du-Nord.  iQuimper  • . 
Flnistèra .  • . . .  iHeoDeboD 
...  /Nanlm.  • . , 


20  43 

21  11 
83  97 
25  99 

28  37 
23  70 
28  50 
21  62 
2460 


20  7G 

21  00 
24  46 
26  98 

28  03 
24  00 
23  04 
21  58 
2494 


20  95 
20  80 

23  47 
26  56 

29  66 

24  33 
22  90 
2175 
8433 


23  04 


i84  44 


Arrêté  par  nou»,  Mimstre  Secrétaire  d'Éut  au  département  de  i'àgriculiure 
#t  da  côDinicrce. 


A  Paris,  ie  30  juia  1840. 


Signé  A.  Goom. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  a  lo  per- 
ron iies  du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  6  mai  i84o;  Bulletin 
des  lois,  partie  supplémentaire»  y*  série,  n'  489.  Ipme  XVU,  page  665.) 

Ordonnance  du  fioi  qui  accorde  des  pensions  mn  vendes  de  iq  per- 
sonnes du  dépnrlcment  de  la  marine,  et  tu  secours  annuel  k  nne 
Drphdine.  {Uémkb  date,  même  n*,  page  668.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  10  personnes  du 
département  de  la  marine.  (Paris,  le.aô  mai  i84o»  même  n*, 
P*ge  67^»-) 

« 

Ordonnance  du  Aoi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  10  per- 
sonnes  du  département  de  la  marine  et  des  colonies.  (Même  date, 
jnême  a*,  page  67^*) 

167. 

oaDONMAifCi  DU  R01  qui  appelle  à  ractivité  les  jeunet  soldats  encore 

disponibles  de  la  classe  de  18^6. 

{*aris,  le  aQjuiilfit  i64o. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vn  la  loi  du  8  mai  iSSy,  qui  a  autoiisé  la  levée  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  i836  ; 

Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  i3  mars  i83d,  par 
laquelle  10,000  hommes  ont  déjà  été  appelés  à  f activité 
sur  la  seconde  portion  de  ladite  classe; 

Vu  nos  ordonnances  des  3  avrS  et  a  a  juin  18&0,  par 
lesquelles  les  contingents  des  classes  i838  et  i83y  ont 
paiement  été  mis  en  activité  en  totalité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre. 

Nous  AYONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  Ce  quî  Suit  : 
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Art.  i*'.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  encore  disponiblo^ 
sur  la  seconde  portion  du  contingent  de  la  classe  de  i836 
sont  appdés  à  Tactivité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  iaguerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 
Âu  palais  des  Tuileries,  le  a 9  juillet  18&0. 

Signé  L0UIS4»HILIPP£. 

Par  le  Roi  : 

Le  MiniUre  SfcréUûra  dÈiat  dê  lu  gmsm. 

Signé  CuBiàRBS. 


N-  168. 

OmtoiniAMCi  DO  Roi  qui  appdle  à  Tactinté  tons  les  jeunes  soldais 

disponibles  de  la  dasse  de  iSSg. 

Paris,  le  19  jniUei  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  FaiUiÇMS,  à  tous  présents  et 
à  venir ,  salut. 

Vu  k  loi  du  1 9  avril  1 84o ,  qui  a  fixé  à  80,000  hommes 
le  contingent  de  la  classe  de  1839; 

Vu  Tarticle  k  de  la  loi  précitée,  qui  autorise  la  levée  de 
ces  8o,ooo  hommes; 

Vu  notre  ordonnance ,  en  date  du  1 6  mai  1 8&0 ,  d'après, 
laquelle  les  listes  du  contingent  de  ladite  classe  doivent  être 
closes  le  9  août  prochain; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiie  d*État  de  la 
guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1*  Tous  les  jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe 
de  1839  sont  appelés  â  Tactivité,  à  partir  du  9  août  i8&o« 
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1.  Notro  uifaiialf  Meréltir»  d'État  die  la  guertfe  eti  Qhargé 

dp  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 
Au  pabU  Ue^  Tuileries ,  le  29  juiilel  1  SUo. 

iU  Mùikin  Swilmn  iÈlat dt  ia^tum, 

n     •     I        II  > 

169. 

■ 

Obdonnancc  dc  I\oi  qui  alloue  au  minisire  de  h  marine  et  des  cold 
nies  une  somme  de  douie  mille  francs  f)onr  frais  dc  premier  établis* 
sèment,  et  ouvre  à  cet  elTei  un  crédit  exlraordioaire  sur  i'cxoc^ 
cice  i84o. 

Au  palais  de  Saiot^^loud ,  le  aS  juiilel  1 840. 

LOLIS-PHil,iiPPE,  Roi  des  Fraî*Çais,  à  tons  présents  et 
à  venir,  âAtov. 

Vu  1»  loi  du  Si  janvier  i8S3,  dont  f article  1  \  est  ainsi 

conçu  :  «Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux  mi- 
histres,  à  litre  de  frais  de  prcuiicr  élahliî>^nnrnl,  que  par 
eiception  «  et  eq  vertu  dune  ordonnance  nominative  et  mo- 
tivéev  fMrioe  confitnnéaiettt  aox  dispositions  de  ia  loi  du 
.  aS  man  181^;» 

Vu  k  M  du  ara  mil  18S&,  artioie  et  ceHe  du 
1*  août  1839,  portant  fixation  des  dépenses  de  l'exer- 
cice i8iio; 

Vu  les  articles  26,  37  et  a 8  de  notre  ordonnance  du 
3 1  mai  1 838 ,  portant  règlement  générai  sur  la  complalniité 
pnliiîqiie^     ,      '  a 

Considérant  qu  D  y  a  Heo  de  laire  à  M.  ie  vîae*amiral  ba* 

fon  Roassin ,  ministre  secrétaire  d'État  de  )a  marine  et  des 
colonies ,  Tapplicalion  delà  tiisj)Obition  ('xccptionnollc  de 
l'artkèe  1 1  delà  loi  du  3 1  janvier  i83^  ci-dessus  rappe> 
lée; 

1B40.      '  47 
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'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colomes,  et  deTavis  de  notro  oonaeiL  des  im* 
nistres. 

Nous  AVONS  ORDOMiià  et  ORDONiiONS  cc  qui  suit  ; 

Art.  1".  Une  somme  de  douze  mille  francs  (ia,ooo^) 
est  nlloiiéc  n  M.  le  vice-amiral  baron  Roussin,  à  titre  de  frais 
de  premier  établissement. 

A  cet  effét,  un  crédit  extraordinaire  de  ladite  somme  est 
ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur  f  exer- 
cice i8io. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  préc^ 
dent  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
la  marine  et  des  colonies  et  des  finances  sont  chai^gés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concenie«  de  Texécution  «de  la  jirésente 

ordonnance,  qui  sqra  inséréé  au  Bulletin  des  lois. 

&gni  LOUIS^PHIUPPE. 
Fur  le  Roi  : 
Le  HiinuUt  SeeréUdn  étÉuadê  la  marine. 

Signé  B*  RovttiM. 

N*  170. 

OaDOKMANCB  DU  Boi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  un  DOWMia 
erédit  exlraordinftire  de  8,120,000  francs. 

Pari»,  le  ag  Juillet  i84o. 

LOOIS-PHÏLIPPE.  Roi  des  Français,  h.  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  •  ^ 

Vu,  1*  la  loi  du  lo  août iSSq,  portant  fiiatiûii  des  àé- 
penses  de  rexerdèé  i8&o,  et  celle  du  6  juillet  i8&o,rd9- 
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tive  au  crédit  extraordinaire  accordé  au  niiui&trc  de  la  uia-  • 
rine  et  des  colonies  sur  le  même  exercice  '; 

a*  Les  articles  &  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833 ,  et 
rartide  12  delà  loi  du  a3  mars  i6ih; 

3"*  Les  articles  36,  27  et  4 8  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  compiabi- 
iité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
muàme  et  des  colonies ,  et  de  i*avis  de  notre  conseil  des  mi?  * 
nistres, 

Nous  AVONS  OHDO.NNÉ   ct   UHDONNONi>   Ce  qul  Sult  : 

AiÎT.  1".  11  "est  ouvert  i\  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  indépendamment  des  crédits 
législatifc  qui  ont  été  votés  ponr  les  dépenses  ordinaires  et 

extraordinaires  de  l'exercice  18/10,  iW'efFet  de  porter  de 
i3o  à  196  le  nombre  tlos  bâtiments  tic  gucric  armés,  avec 
une  réserve  de  2 4  bâtiments  en  disponibilité  ou  en  cona- 
aaission ,  un  nouveau  crédit  extraordinaire  de  haU  milliuu 
cent  vingt  mille  francs,  % 

2.  Ce  crédit  extraordinaire,  destiné  à  donner  les  moyens 
d'accroître,  dans  la  proportion  de  9,899  hommes,  reffec- 
til'des  équipages,  et  d'augmenter  le  nombre  des  armement!» 
actuels  en  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et  bâtiments  à  va- 
peur, est  réparti  couune  il  suit  entre  le  chapitre  du  l>ud< 


get,  savoir: 

diap.  3  officiers  milHaina et  miit.   19,000' 

—  5  solde  «t  habillement  des  -équipigee  et  dee  trotapet  1,57M00 

■  ■        6  hôpitaux.   66,500 

—  7  vivres  ,   1,071,800 

  8  travaux  du  matériel  naval  (ports)   3,404,000 

—  9  îdtm  (hors  des  ports)   300,000 

 10  tfavanx  de  raitdlcrie  (  ports  )   577,000 

«      IS  ifiréleiiieotaet  transports  par  mer              . .  104,300 

8,120,000  , 


3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée ànx  Chambres  lors  de  leur  pi*ocbaîne  session. 
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4.  Nos  ministres  sefcrétàires  d*État  de  la  marioe  et  des 

colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexcculion  de  ia  présente  Ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Pqoné  i^u  çbàtei^M  des  Tuilieries ,  le  99  juillet  iS&i>. 

Sugné  LOI  IS-PHIUPPE. 

«  • 

Par  le  Roi  : 

Vice- Amiral,  Pair  de  France,  AfinUftiê SeçrétairÊ 
d'Etat  de  /(i  marine  et  des  coloniet, 

.     ,         Signé  fi-  RoçssiN. 


171. 

ADMISSIONS  À  LA  RETBAITE, 

« 

DÉMISSIONS,  BSTRAITS  D*mPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS. 

f>iiUiéi  eovibnnémeDt  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l  arrété  du  laiauliv 
de  1%  marioe  et  des  colonies  du  26  mars  1833. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  dale  du  3o  juin  i8^o,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les 
élèves  de  la  marine  de  i*  classe  Gueaa  de  Rcverseaux,  Lysis 
(  Pierre-Baune) ,  Derperles  (ËugèneJean-Antoine),  et  Odart 
(Gustave-Armand),  de  la  promotion  du  i*  septembre  1857» 
ont  été  nommés  élèves  de  i**  classe  pour  prendre  rang«  k 
dater  du  1"  novembre  iSSg,  parmi  les  élèves  de  celte  pi'o^ 
motion  précédemment  nommés. 


Pàr  décision  du  Roi,  en  date  du  3o  juin  i(^io .  sur  le 

rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Cï«- 
ramhaalt,  lieutenant  de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  comman 
demeni  de  la  Légère,  en  remplacement  de  M.  Lejra^r^ 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLE.  705 

p9r  iédém  dui  Hflî  dn  même  jour»  et  tqr  le  m^orl  du 

ministre  de  la  marine  et  des  colonie»,  M.  f  AbmfUk,  iieul»- 

Dant  de  vaisseau ,  a  été  aoiunié  au  commandement  de  la 
goélette  la  Gentille. 


Par  ordonnance  du  Roi,  contre  signée  par  M.  le  président 
du  conseil,  en  da te  d u  2  y  a vriJ  1 8  6  o ,  M .  Je  Cabières,  ministre 
de  la  guerre ,  et  M.  le  baron  Charles  Dapin,  pair  de  France 
et  membre  du  conseil  d*amirauté,  ont  été  nommés  grands- 
oflBciers  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  Ô  juillet  iS&o ,  et 
sur  le  ranport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies» 
M.  Imhert  fpominique-Hubert-Michel),  capitaine  au  ô*  ré- 
giment d'infanterie  de  marine,  à  Toulon,  a  été  admis  A  faire 

valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite,  à  titre  d ancienneté 
de  service,  et  sur  sa  demande. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  jS  juillet  1 8io,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  ia*marine  et  des  colonies,  M.  Le- 

comte  (Clément-Alexandre),  agent  comptable  de  1"  classe 
dans  l'administration  des  forges  et  fonderies  de  la  maiûne,  ^ 
M  ndmis  i  (aire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  8  juillet  iSîo,  sur  le 

rapport  du  rninistre  de  la  marine  et  des  colonies  M.  Saffrej 
(Théodore-Edouard-Joseph),  de  la  promotion  du  i*'  sep- 
tembre 1 837,  a  été  nommé  élève  de  r*  classe  pour  prendre 
rai%,  à  dater  du  1*  novembre  1839.  parmi  les  élèves  de 
fiet^  promotion  précédenunent  examinés. 
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•Pàr  oidoniMUice  dn  Roi,  en  date  du  i3  juillet  i8/io,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  narine  et  des  colonies,  la  dè^ 
mission  de  M.  Janimn  (Chariee^îabrid-Maiîe),  ense^ne  de 

vaisseau,  .a  été  acceptée. 


Par  décision  royale  en  date  du  i3  juillet  i84o,  M.  le 
baron  Hugon,  contre^uniral ,  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  l'escadre  du  Levant ,  en  remplacement  de  M.  le 
conti  e-amiral  Lalande, 


Par  ordonnance  royale,  du  1 7  juillet  i84o,  M.  le  baron 
Rg^naui,  examinateur  de  dassement  et  de  sortie  à  Técoie 
navale,  a  été  replacé,  d*après  sa  demande,  dans  la  position 

de  retraite  qui  lui  avait  été  réglée  précédeuiment  comme 
ancien  examinateur  d'admission  à  i'école  polytechnique. 


Par  ordonnance  du  même  jour,  M.  On^rd  (Jacques- 
Charles),  ex-examinateur  de  dassement  et  de  sortie,  par  in- 

iérim,  à  l'école  navale,  est  nommé  examinateur  titulaire,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  Rejnaud, 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  10  juillet  18A0,  M.  le 
vice-amiral  baron  de  Machau,  a  été  nommé  au  commande- 
ment en  chef  des  forées  navales  employées  dans  les  mers 
de  l'Amérique  du  Sud,  en  remplacement  de  M.  le  vice- 
amiral  Ch.  Boudin. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  aS  juillet  1 8âo,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  ce^^^s,  M.  Root- 

sillon  (Jean) ,  capitaine  de  Tex-a'  régiment  de  la  marine,  en 
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noOhi^ptivité  pour  iofirmités  temporaires ,  a  été  admis  à  faire 
viloir  set  droits  àkpensioDderotrèitf^à  titretfandcantlé 
de  aervioe ,  et  lor  lâ  demande. 


Par  ordoiiDaiice  du  Roi,  en  date  du  a  a  juiUet  18&0,  aur 

le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  Vanré,  capitaine  de  vaisseau ,  a  M  nommé  comman- 
deur de  l'ordre  royal  de  la  L^on  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  a  a  juillet  18/10,  suf 
ie  rapport  du  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies ,  M.  Xir> 
irm  (  Pierre^Laurent) ,  capitaine  de  vaisseau ,  a  été  nommé 

commandeur  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Pnr  ordonnance  du  Hoi,  en  date  du  11  juillet  18/10  ,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ie 
sieur  Bernard  (Jean) ,  matelot  de  troisième  classe,  embar- 
qué sur  la  canonnière-brick  la  Taetiquêf  a  été  nommé  ohe- 
YaKer  de  Tordre  royid  de  ia  Légion  dlionneur. 


Par  décision  du  Roi  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  ia 

marine  et  des  colonies,  end  ate  du  2  2  juillet  1 8/40,  M.  Fauré, 
capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  de  la 
frégate  la  Gloire,  et  aux  fonctions  de  capitaine  de  pavillon 
de  AL  le  vice-amiral  baron  de  Mackau,  et  à  celles  de  chef 
d* état-major  de  Tescadre. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du.  22  juillet  18&0  ,  sur  le 
rapport  du.  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  AHè' 
gTê,  capitaine  de  corvette ,  a  été  nommé  au  commandement 

du  bâtiment  à  vapeur  l'Infernal. 
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Par  décision  du  Raî*  en  dbfte  du  5i  Jiiiliel  ift4ot  M.  ié 
etpiUiM  de  Yaiiteatt  ffemelui  a  été  nommé  eu  coanniiide» 
ment  du  yaisseau  Vlénaf  sur  lequel  U.  le  eontre-amirai  ba* 

ron  Hagon  portera  son  pavillon,  et  M.  le  capitaine  de  cor- 
vette Guillols  a  été  nommé  aux  fonctions  de  chef  d'état-major 
de  lescadre  du  Levant. 


M«  JLoo^t  (/Cmilius),  capitûne  de  port  eux  iies  Sainl- 

Picnc  cl  Miquelon,  né,  le  -  août  1796,  à  Saint-Jouan-des- 
Guérets(Ille-et-Vilaine)*,mort,le  18  septembre  1837,  à  Saint'* 
P^ûrrc  d  e  Terre-K  eu  ve. 

•  M.  Gaatier  (Jean  )•  capitaine  de  port  am  Ses  Sdint^Pierfi 

et  Miquelon,  né  le...., —M  ^  ,  a  péri,  le  20  mal  i838t 

dans  la  rade  de  Saint  l^iorre  de  Terre-Neuve. 

M"*  Majfrcuid  (Louisc-MargnerileJoscphine),  dite  sœur 
Arsène,  religieuse  institutrice  de  la  congrégation  de  Swnl* 
Joseph,  employée  h  la  Martinique ,  née,  le  1 3  octobre  180J9 
è  Përigiieiuc  (Dordogne);  morte,  le  5  août  1839,  àlaMar» 

tinique. 

M"*  Angot  (Adélaïde),  dite  sœur  Jnastasie,  religieuse 
titutrice  de  la  congrégation  de  Saint  Joseph ,  employée  à  la 
Martinique,  née,  le  a8  octobre  i79&*  à  Fey-Saint«Quentin 
|Oiîe),  morte,  le  9  août  iSSg^  à  le  Martinique*  ' 

M.  L'Haillier  (Jean  Baptiste) ,  curé  de  la  paroisse  du  Ma- 
rigbt, àla Martinique,  né,  le  3 1  juillet  1759,  é  Paris  (Seinè); 
Alûtrt,  le  10  août  iSSg ,  à  la  Martinique. 

•  M.  Lttzean  (Edme-Louis) ,  premier  médecin  en  chef  de  la 
marine,  à  la  Martinique,  né,  le  8  août  1776,  à  Vitré  (Die- 
et-Viiaine;  mort,  le  3o  août  1839,  à  la  Martinique. 

•    CêrtjfU  eot^hme  par  nétt».  Montre  êet  requiêmt 

Pteîs,lf  aijailleiim 
Si§ni  CaAOCBiraAT^ 
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•    N°  172. 

AniiETé  do  GoavfnMor,  encontefl,  ooooernant  radmiiriflnlioii  dai 
geôles  de  la  BMi^-Tene  et  de  le  Poinle^à-Pitre.  ' 

Bmm- Terre,  le  97  ftvrier  iS4o. 

« 

Nous  GouYerneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 

(Considérant  que  TexpcTiencc  a  démontré  la  nécessit^^ 
d'abandonner  le  mode  suivi  jusqu'ici  pour  la  nourriture  des 
prisonniers  détenus  dans  les  geôles  de  la  Basse-Tecre  et  de 
la  Pointe-à-Pitre,  et  qu*il^  convient  de  confier  la  garde  et 
la  surveillance  de  ces  prisons  à  des  agents  complètement 
désintéressés  dans  la  dépense  des  fournitures  qu*dles  oc- 
casionnent ; 

Considérant  qu'il  devient  dès  lors  indispensable  de  coor- 
donner les  dispositions  générales  déjà  existantes  sur  la 
matière,'  et  de  déterminer  celles  à  prendre  à  l'occasion  du 
nouveau  mode  d'administration  adopté  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  conseil  privé  par  le  directeur 
de  radministration  intérieure; 

Vu  les  budgets  de  recettes  et  de  dépenses  pour  l'exercice 

De  l'avis  du  conseil  privé , 

Avois  àABKré  et  arrbtoms  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Un  conrierge,  nommé  par  nous,  sur  la  présen- 
tation du  directeur  de  l'administration  intérieure,  est  chargé 
de  la  garde  et  de  la  surveillance  de  chacune  des  geôles  de 
la  Basse-Terre  et  de  la  Pointe4>Pitre. 

Un  porte-clefs ,  choisi  par  le  concieige ,  est  attaché  à 
chaque  établissement. 

Le  traitement  annuel  du  concierge  est  : 

A  la  Basse -Terre  de   3,5oo  fr.  par  ao. 

A  la  Potnte-à-Pitrt  de  é   4,ooo  fr.  idem. 

1840.  .    48  , 
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Les  gages  du  porte-clefs  sont  : 

A  It  BttM  -  Terre  de  «...•».    600  fr.  par  an. 

A  U  P^Mrttàirnw  6ê   8m»  fr.  idim. 

2.  Les  concierges  tiendront,  pour  l'exécution  do  la  loi, 
un  registre  distinct  pour  chacune  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  détention. 

3.  Avant  de  procéder  k  ienregistrement  de  toute  per- 
sonne iibre  conduite  k  la  geôle,  il  lui  sera  donné  lecture  de 

l'acte  ou  de  la  disposition  légale  en  vertu  desquels  clic  est 
écrouée.  F'ile  signera  la  mention  qui  sera  faite,  sur  le  re- 
gistre, de  cette  lecture,  sinon  il  y  sera  porté  qu  elle  a  déclaré 
M  vouloir  ou  ne  pouvoir  signer. 

Copie  de  Tacte  d*enr^istreinent  sera  donnée  sans  fipu» 
au  détenu  q[u!  le  requerra. 

f[.  Lorsque,  par  la  déclaration  du  détenu  do  condition 
libre,  ou  autrement,  il  s'élèvera  quelque  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  le  détenu  a  été  ou  non  écroué  sous 
son  vrai  nom,  le  concierge  sera  tenu  d*en  faire  sur4e-clianp 
son  rapport  an  procureur  du  Roi,  afin  que  le  véritable  nom 
et  les  raisons  pour  lesquelles  il  aurait  été  changé  soient 
constatés. 

5.  Les  sexes  seront  entièrement  séparés. 

6.  Si  les  bâtiments  des  geôles  ne  permettent  pas  d*éta- 

blir  complètement  entre  les  détenus  tous  les  classements, 
tels  que  la  loi  les  ordonne,  il  sora  fait  les  dispositions  né- 
cessaires pour  séparer  les  détenus  pour  dettes  et  tous  dé- 
tenus au-dessous  de  seize  ans,  descondamnésApeiiiealBcChre 
00  in&mante. 

7.  Un  lieu  séparé  sera  affecté  dans  la  geôle  de  la  Basse- 
Terre  h  la  détention  des  militaires  condamnés  qui  doiveiU 
subir  leur  peine  dans  la  colonie. 

La  prison  militake  est  fbcée  sooa*  Paatoiité  du  com- 
mandant de  place. 

8.  Sont  maintenues  les  pistoles ,  créées  dans  les  geôles 
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de  ia  Basse -Terre  et  de  la  Pointe-à-Pitre  par  arrêté  dv 
6  janvier  lââa. 

9.  lin  quarliev  séparé,  dans  chacane  des  ém  geôles, 
sera  réeefré  an  esdares. 

10.  Seront  reternn  dans  des  bagnes  dîstiocts  : 

Les  esclaves  mis  à  la  chaîne  de  police  ; 

Les  esclaves  attachés  à  la  chaîne  de  correction; 

Les  esclaves  condamnés  aux  galères. 

IL  Les  esclaves  détenus  aux  trois  chaînes  de  police, 
de  correclton  et  des  galères,  ne  poiurront  éli«  employés, 
au  dehors,  qu*à  des  travaux  tfutDité  publique  ou  relatifs  à 
des  établissements  publics. 

12.  La  discipline  intérieure  des  geôles  est  soumise  aux 
règlements  approuvés  par  nous  sur  la  propositioB  du  ÎH* 
recteur  de  l'administration  intérieure. 

13.  n  est  pourvu  à  ia  subsistance  des  détenus  de  toute 
espèce  par  une  entreprise. 

Les  concierges  se  conformeront ,  en  ce  qui  les  concerne, 
aux  prescriptions  du  cahier  des  chaiges  de  l'entreprise  du 
a 8  octobre  iSSg. 

14.  Il  est  interdit  aux  concieiges ,  sous  peine  de  destitu- 
tion, de  prendre  directement  ou  indirectement  part  aux 
entreprises  concernant  les  prisonniers  et  Tétaldissement,  à 
quelque  titre  que  ce  soît. 

H  leur  est  également  interdit,  sous  ia  même  peine,  de 
vendre  ou  laisser  vendre  aux  détenus  quoique  ce  pUMse 
être,  en  denrées,  boissons,  objets  d'habillement, ou  atitres, 
et  d'en  recevoir  anouae  rétribution  eutre  que  edie  de  k 
pistde  attribuée  aux  concierges  par  Tarrété  local  du  6  jan- 
viér  i83t  précité.. 

15.  La  somme  destinée  à  pourvoir,  conformément  à 
Tarticle  28  de  ia  loi  du  1 7  avril  1 83a  sur  la  contramte  par 
corps,  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes,  sera  consignée 
entre  les  mains  de  l'entrepreneur  de  la  fourniture  des  vivres 
delage^ 
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16.  La  (l(^pense  des  esclaves  mis  ^  la  geôle,  pour  faits 
de  police,  de  discipline  ou  de  marronnage,  est  à  la  charge 
des  maîtres;  touteibis  les  esclaves  détenus  à  la  chaîne. de 
policé,  à  la  réquisition  du  propriétaire,  pour  un  espace  de 
temps  de  plus  de  quinie  jours,  sont  nourris  aux  frais  de  la 
colonie  et  rendus  sans  frais  à  leurs  maîtres. 

17.  Indépendamment  des  registres  prescrits  par  Tartîde 
607  du  Gode  d'instruction  criminelle  colonial,  les  concierges 
tiendront,  sur  le  modèle  joint  à  la  nn'nute  du  présent  arrêté , 
un  registre  général  d entrée  et  de  sortie,  pour  servir  à 
établir,  à  la  iin  de  chaque  mois,  le  décompte  des  journées 
de  nourriture  des  détenus  libres  ou  esclaves  revenant  è 
Tentrepreneur» 

Ils  tiendront,  en  outre,  sur  le  modèle  également  joint  à 
la  minute,  un  registre  destiné  à  constater  les  fournilures 
faites  aux  animaux  mis  en  tourrièrc. 

18.  Le  produit  des  droits  de  gite  et  ge^age,  de  ferrage 
et  de  dé&rrage,  d*entrée  et  de  sortie,  sera  versé  A  la  caisse 
coloniale. 

Ces  droits  sont  ainsi  fixés  : 

Gttfi  et  geMage   o<^35* 

Ferrage  et  déferrage   o  85 

Entrée  et  sortie   o  55 

Total   1  7S 

Gtta  et  geAlags.  a&trée  a  torde  de»  aiiiaMMDL.  »    1'  3S* 

19.  Les  concierges  inscriront  la  recette  des  droits 
perçus  de  gîte  et  geôlage,  de  ferrage  et  déferrage,  d'entrée 
et  de  sortie,  suc  les  registres  dont  il  est  &it  mention  à  Tar- 
tide  17. 

20.  Les  primes,  pour  arrestatious  de  nègres  mairona, 
fixées  par  l'ordonnance  locale  du  17  octobre  1817,  se- 
ront payées  aux  capteurs,  par  le  concierge,  sur  taxe  du 
procureur  du  Roi  mise  au  bas  du  reçu  de  resclave  à  la 
geôle.  . 

21.  A  cet  effet,  une  somme  qui  ne  devra  pas  esoédev 
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nîAlë  firaM  aéra,  sur  bonjprovisoire  du  directeur  de  iad- 
ministratioa  inlérieare  etoepHré  à  finspeedoii ,  avanoée 

par  la  caisse  oriomale  au  condei^  de  chacone  des  deux 

geôles. 

Le  monlanl  de  toutes  primes  payées  aux  capteurs  sera 
inscrit  en  regard  du  nom  de  resdaye,  dans  la  colonne 
réservée  à  cet  effet  sur  le  registre  prescrit  par  Tartide  17, 
et  ie  conderge  rendra  en  outre  compte,  dans  la  forme 
arrêtée  par  Tadministfation ,  des  sommes  qui  hii  seront 
avancées  confoi^mément  au  premier  paragraphe  du  présent 
article. 

22.  Les  frais  de  nourriture  des  esclaves  renfermés  dans 
les  geôles  pour  faits  de  police  et  de  disdpiine,  et  de  ceux 
détemis  d'ofdfe  des  maîtres  pendant  moins  de  quinse  jours, 
seront  décomptés  par  f  entrepreneur,  dans  un  bordereau 

visé  par  le  concierge ,  qui  y  portera ,  en  outre ,  les  sommes 
dues  pour  gîte  et  geôlage,  ferrage  et  déferrage,  entrée  et 
sortie ,  et ,  s  il  y  a  lieu ,  pour  prime  payée  pour  arrestations 
en  marronnage  et  conduite.  • 
Ces  sommes  seront,  à  ktsortie  des  esdaves,  remboursées 
par  lea  mettras  entre  les  mains  du  concierge,  qui  donneia 
quittance  au  bas  du  bordereau. 

23.  Ne  pourront  être  mis  aux  fers,  par  voie  de  disci- 
pline intérieure  .  que  les  prisonniers  qui  seront  dans  les 
cas  prévus,  par  i'articie  61 4  du  Code  dinstruction  crimi- 
ndle. 

24*  Chaque  jour  les  prisonniers  détenus  au  secret,  se- 
ront visités  par  le  conderge,  qui  leur  fera  prendre  Tair 

dans  le  temps  où  aucun  autie  détenu  ne  sera  dans  les 
cours. 

25.  Les  baquets  placés  dans  les  chambres  seront  vidés 
et  lavés  deux  fois  par  jour, 

26.  Lea  murs  de  l'intérieur  des  geôles  seront  grattés  et 
Uanehis  A  Teau  de  chaux  tous  les  ans. 

27.  Tous  les  jours,  à  l'heure  fixée  par  le  règlemeiU  iiir 
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téiieui\  les  chambres  seront  balayées,  nettoyées  etaéiées  et 
lea  détenua  ae  aeront  iavéa. 

28.  Tout  individu  condamné  à  un  an  et  plus  de  déten- 
tion recevra  des  magasins  du  Gouvernement  un  rechange 
composé  de  : 

1  caM^[ue  en  drap  moui  bran.  • 
1  bmiail  de  kioe  gri^e. 
1  pain  de  aovliert. 
»  dieinisM  de  gtng*- 
Pour  kl  Ittm. .  /  la  pantalons  en  UsSm  fpk^émm, 

1  paire  de  souliers. 
4  moQchoirs  de  Rouen. 
3  jupes  de  |pnga. 
3  chctiiiei  mL 


I  casaque  en  drap  mouî. 

1  boQOf  t  de  kiae  rouge. 

2  chemises. 

Pour  les  esclaves.  {  '  »  ptntdens. 

4  mouchoirs  de 

3  jupes  de  0Û[|fft« 

9 


Le  vêtement  des  galériens  et  celui  des  esclaves  attachés 
éaoL  chaînes  de  pdke  et  de  correotion  seront  dislMignéa 
par  des  couleurs  particulières  à  diaque  obaibe. 

Ces  objets  seront  délivrés  pour  un  an,  à  partir  du  jour 
de  la  condamnation. 

Les  vêtements  dont  sera  alors  muni  le  détenu  lui  seront 
retirés  et  mis  en  dépôt  pour  lui  être  rendus  au  moment  de 
sa  sortie. 

Si  la  détention  doit  durer  deux  ans  et  plus,  les  vêtements 
du  détenu  lors  de  son  entrée  seront  vendus  et  le  prix  sera 
j^rté  à  sa  masse  de  réserve. 

29.  La  ration  journalière  des  prisonniers  libres  et  des 
militaires  condamnés,  détenus  danf  iea  deux  prisons  de  la 
Basse  Tcnre  et  de  la  Poinle-i4Htre,  sera  composée  eomme 
suit  : 
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Hv  it  iijmuiit. 

«5o  grammes  de  pain. 

1  so  grammes  de  morat  OB  dt  iégiuaes  §9€ê.  * 

Poar  It  iKiMT. 

375  gnmuMi  ^  piio* 

180  yauimei  dtfad      {om à  défiurt»  iSo  y.  d«  bœuf  itiéo é»  viaait 

En  cas  de  (Uslnbcrtien  deTiande  fttldie,  cUe  devra  être 

exclusivement  de  bœuf  ou  de  mouton ,  sans  qu  on  puisse  y 
admettre  aucune  partie  de  basse  boucherie. 

Deux  jours  de  chaque  semaine,  qui  senMit  délenninés 
par  iadoMDwtnlioD ,  la  mnde  du  dinar  sera  rei^aoée 
par  200  gnusunes  de  morne  ou  i5o  granunas  de  poiiaoïi 
frais. 

La  ration  des  esclaves  sera  composée  de  :  ' 

Pour  y  éijmur, 

16  €HitUitoMd«fiuriiiedeiiiaaioe(o«SoogiaiiiiMtdebiaiM  iffuas^^ 
ptUifls  Ml  ébo  yiMMWê  de  luteolt.)  '  • 

.  is6  ya— Mi  d»  — wwitmiB  poiwta  wdi. 

Pour  le  étnêr. 

4o  ceDtilitivs  de  fanne  de  manioc  (o«  760  gramoMB  f^e  banaoflSj  ig^UBMt, 

patates,  ou  35o  grammes  de  biscuit). 

135  grammes  de  Yiaode  ou  |K>issoa  salé. 

Les  ainnents  aeroot  cuits. 

30.  IJ  y  aura  dans  chaque  prison  une  salle  spécialement 
destinée  à  servir  d'infirmerie  pour  les  détenus  dont  Tétat 
n'exigera  point  le  transport  à  l'hôpital. 

Les  bois  de  lit  seront  lavés  deux  fois  par  an. 

31.  Un  officier  de  santé  sera  chargé  de  faire  régulièpe- 

ment  à  ia  geôle  une  visite  par  jour,  afin  de  traiter  les 
malades ,  et  de  vérifier  fétat  de  santé  de  ceux  qui  arrivent. 

32.  Le  coucher  des  malades,  celui  des  détenus  dédarés 
infirmes  par  les  ôflBciers  de  santé,  ainsi  que  des  septuagé- 
naires et  des  fenunes  enceintes  pendant  les  trois  derniers 

f 
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mois  de  leur  grossesse,  secs  composé  d*ua  bois  de  lit,  d'une 
paillasse  ou  d*un  matelas  et  d'un  traversin. 

La  paille     la  toile  des  paillasses  seront  changées  tous 

les  trois  mois,  ou  plus  souvent,  suivant  les  maladies  :  elles 
le  seront  toujours  en  cas  de  mort  du  prisonnier  au^ei  elles 
auront  servi. 

33.  Les  femmes  enceintes  seront  pendant  les  trois  der- 
niers miHS  4e  leur  gi^ossesse  placées  à  rinfiimerie,  ou,  s*il 

est  possible^  dans  des  pièces  séparées^ 

34.  Sur  la  demande  de  la  mère  dont  la  détention  se 
continue,  il  lui  sera  permis  d'allaiter  son  enfant,  et  même 
ensuite  de  le  garder  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trois  ans  accom- 
jdis»  . 

35*  n  sera  fourni,  par  tous  les  moyens  possibles,  du 
travail  aux  détenus,  soit  en  les  réunissant,  soit  individuel- 
lement. 

36.  Le  produit  du  travail  de  chaque  détenu  sera  appli- 
qué à  former  pour  lui  une  masse  de  réserve  sur  iaquëiie 
pourront  être  opérés  les  prélèvements  nécessaires  pour  lui 
procurer,  pendant  son  séjour  à  la  geôle,  les^adoucissements  ' 
qu'il  sera  reconnu  mériter  par  la  commiMion  dont  il  sera 
parié  ci-après. 

37.  La  masse  de  réserve  sera  remise  au  détenu ,  lors  de 
sa  sortie  ;  les  sommes  dont  elle  se  composera  lui  seront 
comptées  en  un  ou  plusieurs  payements,  ainsi  que  le  réglera 
la  commission. 

38.  Tous  jeux  de  basard,  toute  vente  ou  échange,  ou 
tout  prêt  soit  des  détenus  entre  eux»  soit  des  détenus  avec 
les  employés  de  la  prison ,  sont  interdits  sous  les  peines  de 
discipline  portées  au  règlement. 

39.  Un  aumônier  sera  attaché  à  chaque  geôle. 

40.  Dans  chacune  des  viQes  de  la  Basse-Terre  et  de  la 
.  Pointe -à- Pître|,  3  sera  formé  pour  les.  prisons  une  com- 
mission composée  du  maire  président,  du  curé  de  la  pa- 
roisse et  de  trois  habitants  notables,  nonmiés  par  noiis« 
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sur  la  proposition  diiecteur  de  l'administration  inté- 
rieure. ' 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  et  le  pro- 
enrenr  du  Roi  sont  de  droit  membres  supplémentaires  de 
œtte  commîsfioD. 

Les  commÎMions  pour  les  prisons  sont  diargécs  de  la 
surveillance  intérieure  des  prisons ,  en  tout  ce  qui  concerne 
la  salubrité,  la  discipline,  la  tenue  régulière  des  registres 
d'écrou,  le  travail,  la  distribution  des  produits  du  travail, 
finstniction  rdigiense  et  la  réforme  morale  des  détenus 
et  la  conduite  enYecs  ceux-d  des  concierge  et  portendeiii. 

.Elles  dresseront,  chaque  année  à  fépoque  déterminée, 
rétat  des  détenus  qui,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  assi- 
duité au  travail ,  leur  paraîtront  avoir  acquis  des  titres  à  la 
clémence  du  Roi. 

Ëiies  transmettront  ces  états  au  directeur  de  i  administra- 
tion intérieure. 

41.  Les  dispositions  du  chapitre  IL  do  titre  VIII  du 
deuxième  livre  du  Ciode  d'instruction  criminelle  cdlonial , 
concernant  les  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  seront 
imprimées  i'i  la  suite  du  présent  arrêté. 

42.  Le  directeur  de  l'administration  intérieure  ,  •  i'or- 
dooMteur  et  le  procureur  générai  sont  chargés ,  chacun 
en  eeqnîle  concerne,  de idécotion  du  présent  arrêté,  qui 
aera  emegistré  partout  oè  besoin  sera: 

Fait  à  la  Basse-Terre,  le  a 7  février  18/10. 

Suit  le  texte  des  articles  6o3  à  61/4  du  Code  d'inslniclii)il  criminelle 
colonial,  concenianl  les  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  justice. 

N-  173. 

Le  5  mai  18^0,  le  tribunal  correrliounel  de  Tarascon 
(Bouches-du-Rhône)  a  condamné  avec  contrainte  par  corps 
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le  ^emUtgrkmd  (Jetfi^^BaptMle),  maittie  au  aibotage,  in»* 
crit  au  quartier  d*  Antibes ,  commandant  le  navire  le  Praient- 

Ressnsàié,  à  trois  cents  francs  d'amende  et  aux  frais  mon- 
tant à  neuf  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (l'armateur  ci- 
vilement responsable),  pour  avoir,  en  contravention  à  Tar- 
tide  1*  du  titre  XI V  de  rordoonance  du  3 1  octobre  1 786 , 
embarqué  à  Mameilie.  aana  rayoir  fait  inscrire  sur  le  lôle 
d*éqaipage,  un  matelot  natif  de  Menton*  (prindpauté  .de 
Monaco) ,  qu'il  a  débarqué  du  susdit  bâtiment  à  Arles ,  après 
ua  séjgur  à  bord  d'un  mois  environ. 


N*  174.  . 

EbiTRAiT,  co  ce  qui  concerne  Tarmée  de  mer,  de  i'inslractioo  du  mi- 
nistre de  ii^  guerre  €a  dale  du  1,9  juin  1 84o-,  relative  k  la  réparti- 
tioD  des  contingeiits  ànniieis  entre  les  différents  corps  de  trompe. 

.  «Mode  àeui^re  pour  la  détigoaùoo  des  j cuoe»  «oltUto  «UsUnift  à  l'armée  d«  • 

mer. 

Les  jeunes  soldais  à  aflecler  à  l'armée  de  mer  aeiont  fris 

en  iotaiité  sur  la  première  portion  du  contingent  susceptible  ^ 
d'être  mise  en  activité  iiiuiiédiatement  ;  ceux  spécialement 
desliiiés  aax  éifuipages  de  ligne  seront  fournis  par  les  cantons 
littoraux,  proportionnellement  à  la  force  de  leur  contingent, 
on,  à  dé&ut,  par  les  cantons  limitrophes*  {CûvBkures  des 
7  juiUet  1833, 17  eepiembrt  1836,  l*"  se/Oendn^  18S7, 17  juin 
1838  et  li  septembre  1839.  ) 

Saivre  Tordre  abselB  des  nmbéioe  de  linge. 

Le  choix  de  ces  hommes  s'effectuera,  par  canton ,  dans 
l'ordre  des  numéros  de  tirage  (sQirf  le  cas  prévu  au  n*  9  paur 
les  équipages  de  ligne).  Il  ne  portera,  d'ailleurs,  que  sur  ceux 
qui  seront  disponibles  et  qui  réuniront,  suivant  Tarme,  les 

conditions  de  taille  ou  d'aptitude  exigées. 

Cependant,  seront  exceptés  les  mare^ciaux/maMt^  et  les 
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selliers  ou  bourreliers  propres  par  leur  taille  aux  armes  sj)é- 
ciales  de  l'armée  de  terre.  (  Instruction  du  k  juHleil632  etcir- 
culaire  da  U  septmhre  1839.) 

Exemples. 

Ainsi  les  jeunes  gens  inscrits  conditîonnellement  sur  les 

listes  du  contingent  cantonal,  les  jeunes  soldats  dispcuscs  ou 
déduits  en  vertu  de  rarticie  i  d  do  la  loi,  et  nx-nie  ceux  sus- 
ceptibles detre  maintenus  dans  leur  foyers  à  raison  de  leur 
poâtioo  de  famille,  ne  doivent  point  entrer  dans  la  forma- 
tion du  nombre  dliommes  destinés  à  f  année  de  mer. 

Et  si,  par  exemple,  le  n*  i  du  canton  n*est  propre  k  au- 
cun des  corps  de  la  marine  qui  se  recrutent  dans  le  dépar- 
tement, ou  si,  en  raison  de  sa  profession  de  maréchal  fer- 
rant, de  sellier  ou  de  bourrelier,  il  doit  être  réservé  pour 
les  armes  spéciales  de  l'armée  de  terre ,  il  sera  passé  à  un 
numéro  plus  élevé  pour  former  le  contingent  de  la  marine. 
[tntimcikn  da  4 pMet 1832  et  eircnUàrt  du  îi  lepfsmèw 1839,  ) 

Ordb»  dam  lo^MlieimilibRiiéB  les  conttogMils  det  cofpi  de  Taniée  de  ner. 

Les  contingents  des  corps  de  Tarmée  de  mor  seront  for- 
més dans  Tordre  suivant  ; 

1*  Régimeot  d*tftiU«nedeiiuurine; 
s*  Compagnies  d*otmi«n  d*«ft3lllfe$ 

3°  Equipages  de  ligne; 

4*  Régiments  d'infatitfrîc  <îo  mnrino  [liiSfrurliniidu  ijuiUct  i83a.) 
Formalioa  du  oontingeni  de  rartiilTie  de  mariue  et  des  ouvriers  de  cette 

arnte. 

Le  contingent  du  régiment  d'artillerie  de  marine  se  com-  . 
posera  de  jeunes  soldats  ayant,  au  moins,  la  taille  d'un 
mètre  706  miOimètres;  celui  des  ouvriers  de  même  arme 

comprendra  deux  tiers  d'ouvriers  en  fer,  et  un  tiers  d'ou- 
vriers en  bois,  de  la  taille  d'un  mètre  inj'S  uiilliniètres  au 
moins,  et  de  la  prolessiou  de  foigcur,  serruiier,  charron, 
menuisier,  taillandier  ou  armurier.  {Instruction  des  13  mars 
1831,  U  juUkt.i832,  i*'  septembre  1837  H  lù  septembre  1839.) 
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£qui|>agcs  de  ligne. 

Les  hommes  libérés  des  équipages  de  ligne,  reçus  en 
qualité  de  remplaçants,  et  ceux  qui,  sans  être  inscrits  mari- 
times ou  liés  au  service  de  Tarmée  de  mer,  seraient  d^à 

employés  sur  les  vaisseaux  de  l'État  ou  dans  la  marine  mar- 
chande, seront,  quel  que  soit  leur  âge,  afTectés  de  préfé- 
rence au  service  desdits  équipages.  Mais  les  autres  hommes 
nécessaires  à  ces  corps  doivent  n  être  pas  âgés  de  plus  de 
vingt-trois  ans,  et  avoir  un  tempérament  robuste,  la  poi- 
trine large,  les  dents  saines,  et,  au  moins,  la  taille  d*un 
mètre  6^5  mOIimètres,  toutefois,  un  sixième  d'entre  eux 
devra  avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  706  millimètres 
pour  le  canonnage.  (Instruction  du  //  juillet  1832  et  circulaires 
ies  ft  septembre  i83â,  septembre  1837,  17  juin  1838  et 
U  septembre  1839.) 

Inftnterie  de  marine. 

Le  minimum  de  taille  pour  les  régiments  d'iuianterie  de 
marine  est  d'un  mètre  56o  millimètres,  comme  pour  fin- 
fimterie  de  ligne. 

Les  jeunes  aol<htft  que  leur  numéro  de  tirage  appdlera  à 

faire  partie  du  contingent  de  l'armée  de  mer,  et  qui  n  au- 
ront point  été  examinés  par  le  conseil  de  révision,  ou  sur 
la  position  desquels  on  n^aurait  aucun  renseignement,  seront 
exclusivement  aifi  ctés  h  ces  régiments.  (Instruction  ia^jnU'- 
kt  1832 et  eiKakire  du U septembre  1839.)  , 

Jeuues  suidais  désignés  pour  des  corps  de  l'annce  de  mer. 

Les  jeunes  soldats  affectés  à  Tarmée  de  mer  ne  peirrent 
être  autorisés  à  devancer  leur  appd  à  l'activité  que  pour 
les  corps  sur  les  re^stres  matricmes  dcfsquels  ils  ont  étéins* 

crits,  excepté  lorsqu'il  peut  êtrtî  pourvu  à  leur  remplace- 
ment dans  CCS  corps  par  des  hounncs  que  leur  numéro  de 
tirage  ne  désigne  pas  pour  le  service  maritime  et  qui  se  pré- 
sentent de  bonne  volonté. 
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État  indiquant  îa  rcparJilion  des  5,542  soldats  de  la  classe  de  1830  . 
entre  les  diirérents  cor[)s  de  l'armée  de  VMi.XExtQViiioji  de  lordon- 
%  royale  da,  10  mat  18^0.) 


DisiGNATlON. 

des  corps. 


sipâmiiBim 
foimissaat 
è  ces'  corps. 


4*lkomvM 

i  rhnque 
corp. 


INFANTERIE  D£  MARINE. 


régiment  d'infanterie 
de  marine,  A  ~ 


^  Aisne  

Eure  •  

Eure-et-Loir  

lUe-et-Vilaino  

Jndre-el-Loire  . . . . . 

iLoir-etrCher  

Loiret  

IMainMlpLoire .  •  • . . 

MayeQoe.  •  •*  

lOisc  

Orne  

Sartlic  ,  

Seine  

Seine-et-Marne  

Seine-el-Oise. .  •  •  • . 
Sèvres  (  Deux) 
Vienne.*  •  


/Ardennes  

iMarne. 

ij      A       L  jMeurthe  , 

Wm,  à  Cherbourg  L^^^^  

iRhin  (Bas) .  * .  •  •  • 
(Rhin  (Haut)...,., 


Creuse.  • .  •  • . 

Moselle  

2*  régiment  d'infanterie] Nord  

de  mvine,  à  BnsL. . .  |Paft-de-Calab. 

Somme  .  < . . . 
Vosges  


50 

50 
23 
5 
25 
10 
85 
50 
32 
M 
42 
45 
75 
32 
43 
28 
23 

88 

30 
00 
30 

82 
70 

89 

00 

97 
27 
20 
50 


,  TOTAL 

corpt. 


620 


300 


289 


I  1,209 


\ 


r 
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Disi6«AT10ll 


DÉPARTBMBRTS 

fournissant 

h  ce%  corps. 


2'  régiment 
de  muine,  à  Rochefort. 


Allier 
Cantal 
Chareote 
Cher 
Corrèze 


d'infanterie  'Indre 
^  Landes 


Loire  (  Haute  )  

Lot-et-Garonne  

Nièvre  

Pny-de-Dôme  

Pyrénées  (  Basses  ) . . 
i  Pyrénées  (  Hautes  ) , 
\  Vieoae  (  Haute  ) . . . 


3*  friment  dlpfiBterie 
de  nuuriDe,  à  Touloo. . 


/Ain  

Ardèche  

Ariége.  . .  »  , 

Alpes  (  Basses). .  .  , 
Alpes  (Hautes). . 

Aube.  

Aude  » . . , 

AveyroB.  •  

te^dX)r.  

Doubi  , 

Drôme,  

fJard  

(iiironne  { Haule) . 

Hérault  

Isère  

Jura.  

Loire.  > 


Lot  

L<»z('  re  

Marne  (Haute) .  . . 

Rhône  

SaftoMtrLoire.... 
Saône  (Hante) . . . 

.  «A  MPORTBS.. . . 


d'hommes 
corps. 


50 

34 
40 
28 
50 
48 
40 
26 
5 
50 
23 
33 
90 
47 
40 
33 

44 
50 
40 
20 
21 

34  • 

30 
46 
51 

38 
44 
27 
50 
28 
85 
43 
58 
44 
20 
34 
58 
79 
52 


eorp». 


996 


637 


1,846  I 
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DÉSIGNATIOH 

NOVMB 

d'bomniM 

TOTât 

OBUMTA- 

m§»eU 

P** 

h  CM  corps. 

•  chaque 
corp». 

«ma. 

1,846 

m 

•  1 

'*f*..giiii 

AS  1 

3  régiment  d  mil  de  niar. , 

1 1  ara-et-uiroinie,.  •  • 

30  , 

f  1,154 

àTovIoD.  (Suite.)... . 

55  i 

• 

1  • 

3^000 

* 

• 

ARriLL£KI£  D£  MARINE. 


légimeat  d'artillerie  de 
luarioe,  à  Lorient. . . . 


/Aisne.  

I  Artlonno. 
Charente. 

Cher  

Greose  

Béfdogne  

Eure-et-Loir., . , , , . 
lile-et-Vilaine..  •  . 

Indre  

Indre-et-Loire  

Loir-et-Clier  

Loiret  

Lot-ét.Gaionne  •  •  < . 

Maioe-et-Loire  

Marne  

Mayenne 

Meuse  

iNièvre  


'Orne  « . 

Sarthe  

Seine  

Seine-et-Marne. .  .  ,  . 

Seine-€t-Oise  

Sèirres  (  Deux  )  

Vienne  

Vienne  (Haute). 


20 
15 
15 
15 
15 
15 
Id 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
5 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 


400 


400 
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DésiONATIOM 

des  coq)s. 


DÉPAnTEMENTS 

fouraissant 
à  ces  corps. 


Ouvriers  d'arlillerie  <le  ma 

rinr,  h  Brest  \Orne 

Seine 


'  Aisup  

Eure  

Eure-el-Loir. .  . . 
Loire-Inférieure. 
Maine-cl-Loire. . 
Oise  


Ouvriersd'artiHeriede  ma 
rine,  à  Toulon  


J Seine-et-Marne  .  .  .  . 
f. Seine-Inférieure. .  . . 

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux)  


NOMSIIK 

d'homme» 
affecté 

à  chaque 
c«rp>. 


Ain  .  ,  .  .  , 
Ardèrhe. 
1  Aveyrou. 
[Drôme.  .  , 
{Gard  ... 
Isère  .  .  .  , 
'Loire.  .  . 
Rhône. . 
Waucluse, 


Ouvriorsd'artillerie  dç  ma- 
rine, h  Rocheforl, .  . .  . 


Côle-d'Or  

Doubs  

iGaronue  (Haute).. . 

Gironde  

'Jura  

Loiret  

Lot-et-Garonne  . .  .  . 

'Rliin  (Haut)  

Saône  (Haute)  

Tarn  


Idem ,  à  Cherbourg. 


Marne  , 

Nord  ....... 

/  Pas-de-Calais , 
Rhin  (Bas)  ., 
Somme  .  . . .  , 


3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
6 
3 
3 
3 
I 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

3 
6 
3 
3 

3 


TOTAL 
par 

cofpe. 


0UtKT4- 

Ttoaa. 


400 


37 


27 


30 


18 


512 
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DÉSICRATIOll 

des  corps. 


DÉPARTEMENr«i 

founuasant 
à  on  ooi|». 


ArdeoiMt.  

Indre-et-Loire. . 
Loir-et-Cher., . , 
Mayenne  ...... 

Ouvriersd'artiUçriedema-  /Meurthe  

hae,  à  Lorient  kMeuse  

iMosdle....... 

fSarthe  *.. 

,     F  Vienne  

\yosges  

TorâL  de  TartiHerie  dernariné. 


NOMBRE 
d'IlODIlUfS 

aflecuf 
k  citaqufl 


3 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3. 


ÉQUIPAGES  DE  UGNE. 


Calvados ......... 

CMes-du-Nord  

Fioistèié  

Éqoipagesde  ligne^  Brast.  (iJfe-et-ViUine  

Manche  

Morbihan  

Seine-Inlcrieure.. . . 

/Aude  

I  Bouchrs-du -Rhône. . 
1  Charentcinluncuro . 

iCorse  

iGeid  

iGironde.   

Idim,  à  Toulon. ...... .  {Hérault. .'.  

Lancîos   .  ,  .  . 

Loirc-lnrericurc . .  .  . 
[Pyrénées  (Basses) . . 
'  Pyrénée^Orieiitales . 

Vtr  

iVendée  


Idem,  à  Rocfaefori. . 

Idem,  à  Cherbourg.. 
Idem,  à  LofioDi.  •  • . 


Nord  

Somme  .  .  .  . , 
Pa»^e-Calais , 


J'oTAL  do  équipages  de  ligne . 


TOTAL 

par 
corp». 


30 


542 


60  ^ 

200  j 

240  I 

60" 

034 

160  1 

70  ' 

IVi 

10  , 

60 

80 

«0  1 

18 

164  1 

20 

^  800 

40  1 

184 

20 

20  1 

130 

04  i 

50 

50 

50 

56 

70 

70 

2,000 

TIOM. 


1840. 


40 


Digitizediay  Google 


72(1 


ANNALES  MARIT1IIB9. 


176. 


RéPAHTiTiON ,  par  (léparlenicnt,  des  5,542  jeunes  soldais  de  ia  ciasit 
de  1839,  aileciés  au  recrutemeut  de  l'armée  de  mer. 


il 


1" 


1" 


2' 


2' 


DiPAnTEllEHTS. 


oénOTATlON  DBS  GOBPS 

qui  noevfont 
les  hommes  de  chaque  département 


Aisne. 


Eure-et-Loir.. . 


Loiret 


Oist. 


Seiae. 


(Rcgim.  d'art,  do  mariue,  à  Lonent. 
Ouvr.  d'arlill.  de  marine,  k  Bresl.  . 
1*'  rég.  d'infant,  de  manne,  à  Brest. 


Eég.  U*artBI.  de  marine,  à  Lorient. 

Ouvriers  d'arlill.  de  marine,  à  Brest 
l**  rég.  d'infant,  de  marine ,  à  Brest 

Ré;;,  d'arlill.  de  marine  ,  à  Lorient. 
Ouvr.  d'art,  de  marine,  à  Hocbefort 
I**  rég.  dHnfrnt.  d«  marine,  à  Brest 

Rég.  d'artill.  do  marine,  à  Lorient,. 

Ouvriers  d'artill.  do  marine,  à  Brest 
1"  ré^.  d'iuiant.  de  marine,  à  Brest. 

Rég.  d*arlflL  de  marine,  à  Lorient . 
Ouvriers  d*arlfl1.  de  marine,  à  Brest 
1**  rég.  d^idant.  de  marine,  à  Brest 


I 


i  Rég.  d'artill.  de  marine,  A  Lorient.. 
Scioe-et-Marne  .  ,  lOuvricrs  d'artill.  de  marine,  à  Brest. 

l"  rég.  d'iuiant.  de  marine,  à  Brest. 


Seins^Ci'Oisa*  •  •  • 


Ardennes. 


ManMt 


Rég.  d*artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
Ouvriers  d  artill.  de  maiÎTO,  à  Brest 
rég.  d'iniant  de  marin^,  à  Brest. 

Rég.  d  artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
Onvr.  d*artîU.  de  marine ,  à  Lorient. 
1*  rég.  dlnf.  de  mar. ,  à  Cherbourg 

Rég.  d'arlill.  de  marine,  à  Lorient. 
Ouvr.  d'art,  de  marine ,  h  Cherbourg 
1"  rég.  d'inf.  de  mar.  ,  à  Cherbourg. 


82 


41 


43 


55 


96 


50 


61 


40 


48 


5U 
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o  .5 

mm  S 

II 

PÉPAftTSMBIITS. 

oisiOMf  toa  Ms  Goars 
les  hommes  de  chaque  département 

MOU 

•fbeii 

TOTAL 

• 

513 

2* 

VfeoM  

Rég.  d*artill.  de  marins,  è  Lorieni.. 
|Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. 
tl"  lég.  d*iii£  de nar., à  Cherbourg. 

15 

3 
30 

58 

1 

i  63 

3* 

lOuvr.  d  arlill.  de  marine,  à  Lorient. 
l*rég.d*iiit  dflmar.f  àCharlMNirg. 

3 
60 

3- 

Ouvr.  d*artill.  de  marine,  k  Lorient. 
fég.  d'iubM,  àt  nâriae,  à  Brest.. 

3 

!  03 

60 

3' 

Vcs^st»  •  •  •  •  •  •  •  • 

jOuvr.  d'art,  de  marine,  ù  Loricut. . 
2*  rég.  d'iniant.  de  marine,  à  Brest. 

3 
56 

59 

V 

IndBe'Ct-Loin» . . 

Rés.  d'artiil.  de  marine,  à  Loricut. 
Ouvr.  d'arlDI.  de  marine,  à  Loriont. 
1"  rég.  d'ii^iaiit.  de  mArioe,  à  Brest. 

15 
3 
S5 

43 

4- 

1 

Hég.  d  artill.  de  marine,  à  Lorieat.. 
|Onvr.  4*arti]].  de  marine,  à  Lorient 
1 1"  lég.  dlnbnt  de  macine,  à  Brest. 

15 
3 
16 

34 

l' 

1 

Rég.  d'artiil.  de  marine,  A  Lorient. 
Ouvr.  d  artiil.  de  mariao,  à  Lorient. 

15 
3 

50 

1*'  rég.  d'iniaut.  de  marine,  à  Brest. 

32 

RéfT» d*artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
Ouvr.  d'artill.  de  marine,  àL(H:ient. 
[l"  rég.  d*iniant  dn  maiint,  à  Brest 

15 
45 

« 

1 

R^.  d'artili.  de  marine,  à  Lorient. 
Onvr.  d*arini.  de  marine,  à  Lorient. 
rég.  d^infiint  de  marine,  à  Brest 

15 
3 
S3 

41 

•  1 

ahia  (Bas-).... 

Ouvr.  d'art,  de  marine,  à  Cherbourg. 
1*'  r^.  dinf.  de  mar.,  à  Cherbourg. 

• 

3 
S2 

85 

1  ^* 

• 

Rlno(H«iii).  ... 

Oovr.  d  art.  de  mar. ,  à  Rodiefert. . 
l*'  rég.  dinf.  de  mar.,  à  Chetlieorg, 

1 

3 
70 

73 
444 

49. 
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l'i 


6* 
6* 

r 


r 


T 

T 

T 
8' 

8' 
8' 

9- 


btsiGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  tic  cba<|ue  département. 


lOMBBK 

d'kom- 
m»! 

•  flecté 
k  cbâijue 
corp». 


,     ,  1  Oiivr.  d'art,  de  mar. ,  à  Rocheforl.  . 

^"^"^  '3'  régira,  d'iaf.  de  marine,  à  Toulon. 

jOuvr.  d'art,  de  mar. ,  à  Rochefort.  . 
 13*  régim.  d'inf.  de  marine ,  à  Toulon. 

Saô  e  (Haute)    jOu^*".  d'art,  deraar.,  à  Rochefort. . 
V  '  *  ' }  3*  régim.  d'inf.  de  marine ,  h  Toulon. 

. .  1  Cïuvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon. 

AlD  •■«••••.•••toi       f  J"*£*J  XT»  I 

ô  rcg.  dint.  de  manne,  a  louion.  . 


Alpes  (  Hautes  )  • . 
Drôme. .  •  


Isère . 
Loire. 


Rhône 


Alpes  (  Basses-  ) . . 
Bouches^u-Rhftne 
Var  


Vaucluse 


3*  rég.  d'inf.  de  marine,  k  Toulon. . 

Oovr.  d^artill.  de  marine,  à  Toulon. 
3*  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 

Ouvr.  d'artill.  de  marine,  h  Toulon. 
3*  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon .  . 

Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à. Toulon. 
3*  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon • . 


Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon. 
3*  rég.  d'inf.  de  mariue ,  à  Toulon . . 

3*  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Toulon. . 

Équipages  de  ligne,  à  Toulon  

Équipages  de  ligne,  à  Toulon  


Ouvr.  d'artill.  de  marine  à  Toulon.. 
3*  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.  . 

^^^^^  l Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon. 
 I  3*  lég.  d'inf.  de  marine ,  à  Toulon.. 

Aveyron  


I 


Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon. 
3*  rég.  d'inf  de  marine,  à  Toulon.. 


TOTAL 

p«r 

tetneaU 


3 
38 

3 
43 

3 
52 

I 

3  ) 
44  i 

21 

3 
44 

3  ! 
85 

3 
58 

3 
58 

20 

60 

130 

3 
31 

3 
50 

I 

46  S 


1,144 
41 


34 

53 
49 


1 1,077 
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S  î 
?  3 


A  S, 


9* 
9* 
10* 

10* 
10* 

Ir 


oàpiBTEsnrrs. 


9*  Gttrd*  • 


DÉsiGïiATiOH  ma  COIk#S 
qui  lecetroat 
le»  hommes  de  chaque  déperlemeot 


ir 


il' 


Hérault. 
Loxère. . 


Odvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon. 

Éqili{>agcs  <lc  ligne,  à  Toulon  

3*  lég.  d'inf.  de  maiioe,  à  Toulon. 


d'IlOlB- 

k  ch«i}ua 
corp». 


Équipaees  de  ligne ,  à  Touloo  

3'  rég.  d  ui£  de  marine,  à  Todon. . 

3*  rég.  4  unf.  de  marine*  à  Toulon. . 


Gamne 

Lot  

Ttm*  ••••••••• 

Tam^et-Garonne. 
Charanle* 


\iOu^.  d'art  de  marine, 
iHante  )  y  r6g.  d'inCdt  marine. 


à  Rocbefort 
à  Touloo. . 


11*  Qiaiènte-Iofér^. . 


3*  rég,  à*wt  de  marine,  i  Toulon.  • 

Ouvr.  d  arl.  de  roarinan  à  Uocbeforl 
3*  rég.  d  iuf.  de  marine,  à  Toulon.. 

3'  rég.  dlnf.  de  lAarioe,  i  Toolon. . 

Vxi''^.  d'artill,  de  inarinc,  h  Lorient.. 
2"  rég.  d  mf.  de  marine,  à  Kochelorii 

Équipages  de  ligne,  à  Toulon. , . . 


Dordogne. .... 
Gironde.  •  • .  •  • 


il*  Loi-euGaronne. . . 


Rég.  d'arliU.  de  marine,  k  Lorient.. 
2*  rég.  U'iof.  de  marine,  à  Rocbefort. 

Omr.  d'ail,  de  marine,  à  PiorluTorl 
L^uipa^cs  de  ii^jnc,  à  Toulon  


Rég.  dartill.  de  marine, à  Lorient.. 
^O.uvr.  d'art,  de  marine,  à  Rocbefort. 
1 2'  rég.  d'inX.  de  marine,  à  Hoohcfort. 


12* 


12' 


I 


Loire-lnférieure. . 


Ouvr.  d'i.i  ijU.  de  marine,  à  Brc&l. . . 
Équipages  de  ligue,  à  Toulon  


Rég.  dartill.  de  marine,  à  Lorient.. 
Maine>el-Loire. .  .  |Ouvrîers  d'art,  de  marine,  à  Brest.. 

h"  reg.  fi'inf.  de  nuirine,  à  Brest. . . 


3 

18 
27 

20 
S8 

20 

3 
50 

44 

3 
42 

30 

J5 
40 

80 

15 
46 

3 

104 

15 

3 
23 

3 

184 

15 
3 
^0 


TOTâL 


1.977 

48 

48 

20 

53 

44 

45 

30 

55 

80 

03 

167 

41 
187 

68 


|2,JK)Û, 
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1  p"  ■  " 

2  -S 


12* 
12* 

\\y 

Il  3* 

\V 
14 

W 

14' 

U 

14 
15* 
IS- 
IS' 


Sèvre»(Deax)... 

Venaée  

GMat-an-Noni..* 


iffû  recevront 
lef  bommes  de  cbiqae  déptrlement 


Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 
Ouvriers  d*art.  de  marine,  à  Brest.. 
1**  rég.  dloiant.  de  marioe,  à  Brest 

Équipges  de  ligne,  àToidott  

ÉquipigBi  de  ligne»  à  finit.  •  

Equipges  de  ligne,  à  Irest.  


!Rég.  d*trtiH.  de  «itriBe,  à  Lorient . 
Équipages  de  ligne,  è  Brest  
1**  rég.  dlnJant  de  marine,  à Bcwt. 


Morbilian 
Calvadoe . 


Eure  i . . 
Maocbe. 


Orne. 


Équipages  de  ligne ,  à  Brest. 
Équipages  de  ligne,  à  Breili 


Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.. . 
1*'  rég.  d'infant,  de  marine, à  Bresi 


Équipages  de  ligne,  à  Brest. 


Seine-Inllfirienfe.  • 

Cher  . . 

Indre  .  .  •  


Rég.  d'art,  de  marine,  à  Lorient. . 

Ouvriers  d'art,  de  marine,  à  Brest.. 
(  1"  régp  dlofrnt.  de  marine,  à  Brest 

J  Ouvriers  d'art,  de  marine,  à  Brest. 
[Équipages  de  ligne  à  Bre^t  


Rég.  d'artill,  de  marine,  k  Lorient. 
2*  r6g.  d*inf.  de  mar. ,  à  Rockefort. 

Rég.  d'art,  de  marine,  h  Lorient.  . 
2*  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brcs 

Rég.  d*artill.  de  niarinc,  h  Lorient. 
S'reg.  d*mf.  de  marine,  à  Hocbcfor 


élii 


OOl- 


rh.tqiif 


COI 


2,906 


15 

1 

44 

28 

64 

64 

200 

200 

240 

240 

15 

60 

80 

70 

70 

60 

60 

3 
50 

53 

160 

160 

15 
42 
3 

144 

If) 
28 

.5  1 
29 

15 
26 


GO 
147 

I 

43 

44 

41 
4,322 
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Nièvre 


DÉSIOIIATION  »BS  COBFS 

qui  recevront 


I  d'hom- 
me» 

•(r»cté 


les  hommes  fie  rliaquc  déparlement.l^  ^*<I»« 

'  '  I  COfM. 


tiég.  d*«rtiU.  4e  mariae,  à  Urient,.!  15 
S*i^.aW.4einariiie,àllDcbefortl  33 


Pee-de-<^ais. . . . 


18' 

ly 

18* 

18' 
19* 
19' 
19* 

19' 


l  Rég.  (Tarlill.  tle  marine,  à  Lorient..! 
Vienne  (Haulc  ) .  ^.  .   ^  j^f     marine,  À  Rôchefiirt. 

I  .      .  ) 

î  Ouvr.  d^art.  dennar. ,  à  Chefbonrg . . , 

Noid  1  Équipages  de  ligM,  à  B«clitelbci. . . 

'2*1^  dlafont  de  maritte ,  k  Breat. . 

Ouvr.  d'art,  de  mar. ,  h  nierbourg..!  3 

Équipages  de  ligne,  à  Lorienl  1  t 

2*  rég.  dlofant.  de  marine,  à  Brest. |  S9 

Oofr.  d'art,  de  mar.,  à  Cherbourg.!  3 
Équipages  de  ligne,  à  Cherbourg. . .  t  56 
2*  rég.  d  inikot.  de  marine,  à  Brest.l  20 

lik^uipages  de  ligne  «  à  Toulon  1  80 

3*  rég.  dlaf.  de  marine ,  à  Toulon. .  I  34 

Ir-A.   j'/v.  \Oovr.  (Vnrt.  Je  r 

^"^^  |3-rég.du,tde 

y  rcg.  d  inf.  de  marine,  k  Toulon..!  34 

3'  rég.  dinf.  de  marine ,  à  Toulon. .  |  79 

3*  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulçn.. 

2*  rég.  d 'iuf.  de  marine ,  à  Kocbeforl.l  50 

•  I 
2*  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Rocbefortl  34 

fi*  lég.  d'iuf .  de  m  j  r i  I  le ,  à  Hocbefort.1  50 
2*  rég.  d  inf.  dt  iJUne ,  à  Rocheforl.|  50 


48 


153 


100 


70 


marine,  à  Rochefort 
marine ,  àTotUoo.. 


^  54 
51  »  ^ 


Manie  (Haute). . 
Sa6n»«l^Looe... 

Yonne  

Allier  

Cantal  

Corrèîe  • ,  •  

Loire  (Haute).. . 


55 


5,180 1 
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10* 

Puy-de-l>6ine. . . . 

20* 

20* 

20' 

l'yrénées  (Basses). 

IVeénccs  (Hautes).' 

2V 

2\: 

Aude*  «.•••••«. 

Pyréoée»Orieiiul. 

DisiGHATIOll  DBS  'GOfeP» 

<pii  recevront 
les  hoonnes  de  chaque 


NOMBRE 

d'Lom- 
affecté 

déDarteiiieiit.hdwqM 

corj». 


2*  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Rochefort 

2'  rég.  d'ioil  de  œarioe,  à  Aocliefon 

Équipages  de  ligne .  à  Toulon  

S*iég.  d'inf:  denarine,  à  Roche&rt 


m 

Équipages  de  ligne ,  à  Toulon ... 
2**  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Bocbefort. 

2*rég.<l'inf.  de  marine,  à  Rochefort. 

3*  rég.  d*inf.  de  narine,  à  Toulon.. 

(  Équipages  de  ligne ,  "i  Toulon  

«i^  rég.  d  iuf.  de  marine,  à  Toulon.. 

Equiqages  de  ligne,  à  Toulon. . . 

.  TOTâL  


90 
40 


TOTAL 

t«aitnt. 


5,180 
90 

40 


11  « 


20 
47 

40 

40 

io 

30 
20 


07 

40 
40 

40 

20 


5,54i 


Paris,  le  29  juin  lôio. 

Le  Pair  de  France ,  Minisii^  Secrélaire  d'Étui  de  la  gunnt: , 

Signé  Cu BIERES. 


W  177. 
•  * 

Crdonnahge  du  Rot  portant  organisation  des  milices  à  la  Guyane 

française. 

LOUiS  PHILIPPE,  Uoi  DES  F  rançais  i 
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Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secreteire  iTÉtat  en  departemenîl 
de  le  marine  et  des  colooies; 

Le  eonicil  dee  délégoée  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GENERALES  CONCERNANT  L'OHCÂNISATIOir  DBS  MIUCBS 

X  Lk  GOtAHM  nUVÇAlSB. 

Aax,  1".  Les  milices  sont  instituées,  à  la  Guyane  fran- 
çaise,  pour  maintenir  i*obëissance  aux  ioiSy  ordonnances,  dé- 
crets, arrétà  en  vigueur  dans  Ta  colonie,  conserver  ou  rëtsMir 

l'ordre  et  la  paix  publique,  et  seconder  la  troupe  de  ligne 
dans  ïa  défense  de  h  colonie. 

Toute  délibération  prise  par  les  milices  sur  les  affaires  de 
r  État  y  de  la  colonie  ou  de  la  commune,  est  une  atteinte  à  fa 
liberté  publique  et  un  délit  contre  les  lois  constitutÎTes  de  la 
colonie. 

2.  Les  milices  sont  composées  de  tous  les  Français  nés 
ou  domiciliés  dans  la  colonie,  ou  qui  y  résident  depuis  trois 
mois,  sauf  les  exceptions  qui  sont  déterminées  d-après. 

.   3^  Le  service  des  milices  consiste, 

1°  En  service  ordinaire  dans  i'intéricur  de  la  commune; 
En  service  de  détachement  hors  du  territoire  de  la 

* 

commune  j 

3^  Ën  service  de  corps  détachés  pour  seconder  ia  troupe 
de  ligne. 

4.  Les  milices  bcront  organisées  dans  ia  ville  de  Cayenne. 

Dans  les  autres  communes,  tout  citoyen  remplissant  les* 
conditions  déterminées  pour  faire  oartie  des  milices  sera  ins- 
crit sur  un  contrôle  tenu  par  le  c<munissaire-commandant,  et 
devra ,  dès  qu'il  en  sera  requis,  se  rendre  armé  à  l'appel.  Les* 
commi8nire»«ominandants  cmumandent  les  miIioes<bns  leurs 
communes  respectives. 

L'organisation  des  milices  dans  les  communes  autres  que 
Cayenne  sera  réglée  par  des  arrêtés  du  gouverneur,  qui  9cront 
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soumis  à  l'approbation  de  notre  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies. 

5.  Le  gouverneur  pourra  suspendre  ou  dissoudre  les  mi- 
lices» à  la  cliaige  d  en  rendre  compté  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Dans f un  et  laulre  cas,  eHes seront  remises  en  adivitd  ou 

réorganisas  dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

6.  Les  miliciens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes,  ni  se 
rassembler  en  cette  qualité,  sans  l'ordre  des  cliefs  immédiats, 
ni  ceux-ci  donner  cet  ordre  sans  celui  du  gouverneur. 

7.  Aucun  officier  ou  coomuindant  de  poste  de  mdices  ne 
pourra  frire  distribuer  de  cartouches  aux  miliciens  armés,  si 
ce  nest  en  cas  de  réquisition  précise  des  autorités  ayant  droit 
de  faire  cette  réquisition;  autrement,  ii  demeurera  respon- 
sable des  événements. 

TITRE  il' 

OB  l'oBUGATIOK  do  SBSTICB  et  DB  L'iMSCBlPTfOlt  AO  RMMIBB- 

MATBICOLB. 

1S£CT10N  iw.  •  • 

DB  L*OBLtOATIOII  W  tBIlVtCR ,  I)rs  REMPLACBMBtTi,  naUPTIOm 

ET  DlSPIlfSBi. 

8.  Tout  habitant  de  condition  libre  en  état  de  porter  les 
armes  est  appelé  au  service  des  mifrces  dans  le  lieu  de  son 

domicile  réel  ou  de  sa  résidence  habituelle,  depuis  dix-huit 
ans  révolus  jusqil'à  cinquanle-cinq  ans  «accomplis  :  ce  service 
*est  obligatoire  et  personnel,  sauf  les  exceptions  qui  sont 
établies  ci -après. 

Tout  habitant  qui  sera  teconnu  avoir  sa  résidence  habi- 
tneUe  k  Cayenne,  bien  qu'il  ait  son  domicile  dédaré*  -dans 
une  autre  commune,  sera  inscrit  au  contrôle  de  la  milice  de 
la  ville  de  Cayciine  el  tenu  d  y  faire  son  .service. 

9.  Pourront  être  appelés  à  faire  le  service  les  étrangers 
qui  seront  patentés  ou  propriétaires  dans  la  colonie. 
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10.  Le  service  des  milices  esl  incompatible  avec  \es 
fonctions  des  magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
publique. 

CtttA  iîipoMtion  n'est  pit  applicable  aux  oommissaîres- 
oomonndhuiitt  •!  •m  lieotenaatMonuiiisaiires  des  quartien. 

11.  Peuvent  se  dispenser  du  service,  nonobstant  leur  ins- 
cription , 

V  Les  membres  du  conseil  privé  et  ceux  du  conseil  co-' 
lonial; 

Les  membres  des'oows  et  tribunaux; 

3**  Les  chefs  des  services  et  des  divers  bureaux  de  l'admi- 
nistration publique ,  les  instituteurs  de  fécoie  primaire  de  la 
colonie. 

Ne  seront  pas  appdés  au  service  des  milices  ^ 

V  Les  ministres  du  culte; 

2"  Les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ; 
3*  Les  miiitanres  des  armées  de  terre  et  de  mer  eo  activité 
de  service; 

4*  Les  médecinSy  cfairai|[îeiis  et  pharmaciens  attachés  au 
service  ; 

5*  Les  odiciers  et  préposés  du  service  actif  des  douanes  ; 
6°  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  chefs  et 
sousKïhefs  de  brigade,  et  piqueurs  des  atelier:»  coloniaux^ 
7"  Les  maîtres  de  port  et  les  pilotes  conuniasionnés. 

12.  Sont  exceptés  du  service  des  milices,  les  concierges 
des  maisons  d*arrét,  les  geôliers,  les  guichetiers  et  autres 
agents  subalternes  de  justice  et  de  police. 

Le  service  des  miiioes  est  interdit  aux  individus  privée  d« 
l'exercice  des  drmts  civib,  conformément  aux  lois. 
Sont  exdàs  des  milices, 

t*  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes; 
2°  Les  condamnés  en  police  correctionnelle  pour  vol  ou 
escroquerie,  pour  [banqueroute  simple,  abus  de  confiance, 
#    pour  soustraction  commiàe  par  des  dépositaim  publics  et 
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pour  attentats  aux  mœurs ,  prévuf  parles  articles  dSI  et  ^34 

du  Code  pénal  de  ia  Guyane  française. 

13.  Le  service  des  milices  ëtaat  obligatoire  et  peiBomiely 
le  Tempiacement  est  interdit,  si  ce  n*est  entie  les  proches 
parents^  sairoir  :  du  père  par  ié  fib,  du  frère  par  le  (irère,  de 
Fonde  pair  fe  neveu,  et  rèaproquement  ;  ainsi  qu  entre  affiës 
au  même  désire,  à  quelque  compagnie  qu'appartiennent  les 
parents  et  les  allirs. 

Les  miliciens  de  ia  même  compagnie  qui  ne  sont  ni  patents 
ni  Mis  tm  degrés  ci-dessus  déminés  -  pourront  sealenMmt 
échanger  ieur  tour  de  service. 

14.  Sont  dispensées  du  service  des  milices  les  personnes 
qu'une  infirmité  met  hors  d'état  de  faire  le  service. 

SËCTION  11. 
DB  L'uisciiimoiv  Av  mEoiSTsa-iiATmicou. 

lô.  Les  habitants  appelés  au  service  des  milices,  à  Cayenne, 
seront  inscrits  sur  un  registre-matricule  établi  au  bureau  de 
ia  mairie. 

A  cet  effet,  des  listes  de  recensement  seront  dressées  par 

un  conseil  de  recensement'  composé 

Du  maire,  président  j 
De  deux  adjoints  ; 

Du  chef  de  ixitaiifon  et  d'un  capitaine  des  milices. 
Le  maire  procédera  inmiédiatement  à  i'étabiissc;meiit  du 
registre-matricule. 

16.  Le  maire  inscrira  en  marge  du  même  registre,  à  me- 
sure ({u'elles  se  présenteront,  les  mutations  provenant, 
r  Des  décès;  ' 

2"*  Des  changements  de  résidence; 
3**  Des  actes  en  vertu  desqiieb,  et  d'après  les  dispositions 
r]ui  précèdent,  auraient  eu  lieu  des  exemptions  de  service  ou 

lies  exclusions. 

Le  registre-matiicuic  dépose  au  secrétariat  de  ia  mairie  ^ 
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sera  communiqué  à  tout  habitant  de  la  commune  qui  en  fera 
la  denumcie  au  maire. 

17.  An  mois  de  janTier  de  chaque  année,  le  conseil  de 
reoenament  infcriim  M  registre-matricule  les  habitants  qui 
auront  rempli  les  eendhions  pour  fiûre  partie  des  milices;  il 
rayera  ceux  qui  auront  cessé  de  remplir  ces  conditions. 

18.  Après  i'ëtabiissemerU  du  registre-matricule ,  le  conseil 
de  recensement  prookiera  à  ia  formation  du  contrôle  de  ser- 
▼ioe  ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 

Le  eontrdle  de  service  orilinaire  comprendra  tous  les  habi- 
tants que  le  conseil  de  recensemeiit  jugera  pouvoir  ooncooriip 
au  service  habituel. 

*  Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tous  ceux  pour  lesquels 
le  service  tiabitud  serait  une  charge  trop  onéreuse,  et  qui  ne 
devront  être  requis  que  dans  Tes  droenstances  extraordinaires. 

19.  Un  conseii  de  révision,  composé  de  fordonnateur, 
président ,  de  Tinspecteur  et  du  juge  de  pan  de  Qiyenne. 
prononcera  sur  les  réclamations  relatives, 

1**  A  Finscriptioii  ou  à  ia  radiation,  soit  sur  le  registre 
matricule  y  soit  sur  les  contrôles  de  service  ordinaire  et  de 
reserve; 

8*  Aux  exemptions  et  dispenses  temporaires  ou  définitives 
demandées  pour  infirmité  ou  autres  causes. 

Le  chirurgien-major  de  fa  milice  sera  appelé  au  conseil, 
avec  voix  consultative,  dans  les  cas  de  :>a  compétence. 

TITRE  m. 

VOBMATIOV  DB  LA  MUGB,  NOMINATION  AUX  GRADB8 

XT  AimiNiffraATiON. 

SECTION  l«. 

FORMATION   DB  LA  MILICS. 

20,  Après  fétablissement  définitif  des  registres  et  contrMeSy 
le  commaniiant  de  h  mflice  procéden,  avec  un  capitaine  et 
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l'adjudant-major,  à  la  formation  des  compagnies  et  sui>divisions 
de  compagnie. 

21.  Les  milices  de  b  viHe  de  Cayenoe  fonneroat  un 

bataillon. 

22.  Ce  bataillon  sera  fonné  de  quatre  compagnies  au 
moins  et  de  huit  au  plus,  comprenant  deux  compagnies 
d'clite. 

Les  compagnies  et  subdivisions  de  compagnies  seront 
formées,  par'  les  soins  du  conseil  de  recensement ,  sur  k 
, contrôle  ordinaire. 

Les  habitantH  inscrits  sur  le  contrôle  de  réserve  seront 
répartis  à  h  suite  des  compagnies  ou  des  subdivisions  de 
compagnie ,  de  manière  h  pouvoir  y  être  incorporés,  au  besoin, 
sur  un  ordre  spécial  du  gouverneur. 

23.  Les  compagnies  seront  composées  oooMne  mit  : 

Capitaine  »   1 

Lieutenant   1  \  3 

Sous-lieutenant   1 

Sergent-major   1 

Sergents  • .  4 

Caporaux   6  }  73 

Grenadiers,  voltigeurs,  ou  fusiliers..  60 

Tambours.   2 

Total   76 

24.  Jusquà  ce  que  le  bataillon  soit  porté  au  complet  de 
Jiuit  compagnies,  il  pourra  être  successivement  formé  une 
aubdivision  de  compagnie  commandée  par  un  lieutenant  et  on 
eous-Iieutenant,  à  mesure  qu'il  y  aura  quarante  hommes  a« 
«oins  en  excédant  au  complet  des  compagnies  existantes. 

25..  L'état-major  du  bataiiion  sera  composé: 
DW  chef  de  batailion,  comwtipjhnif 
D*iaii  ad  judanl4najor,  capitaine  i  • 
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TSfun  capitaine,  rapporteur  près  ie  conseil  de  dt^iplinei 

D'un  sous-lieutenant^  trésorier; 

D*w  porte^InipeMi,  «ons-Iieutenant; 

D*an  sous-iietttenanty  aecrétiûre  du  conseil  de  discipline; 

Tfm  chirurgien-inajor; 

D'un  adjudant  bOus-officier  ; 

D  un  tatobour-major, 

SECTION  II.  * 

DE  LA  NOUIKATIQM  AOX  QKADËM, 

26.  Les  ofîiciers  de  tous  grades  ^ont  nommes  provisoi- 
rement par  le  gouverneur,  et  définitivement  par  le  Roi.  ' 

Nui  ne  pourra  obtenir  un  grade  supérieur  sans  «voir 
>  exercé  les  fonctions  du  grade  inférieur  pendant  deux  ans,  à 
moins  que  dans  ie  grade  infflReur  il  ne  se  trouve  pas  d'offieiers 
ayant  ce  temps  de  service. 

Les  sous-officiers  seront  nommés  par  le  commandant  des 
milices  sur  ia  présentation  des  capitaines  de  chaque  compa- 
gnie. 

27.  Le  gonvemear  fera  reconnàhre  le  conniiâmfant  i  fa 

milice  assemblée  sous  les  armes;  le  commandant  fera  recon- 
naître les  officiers,  les  capitaines  feront  reconnaître  les  sous- 
officiers. 

Les  officiers  de  toot  grade,  an  moment  où  ils  seront  recon- 
nus, prêteront  serment  de  fidâitë  au  Roi  des  FVan^, 
obéissance  i  la  Charte  constitutionnelle ,  aux  fois,  ordonnances, 
décrets  et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  colonie. 

2S.  Tout  officier  démissionnaire  ou  révoqué  de  ses  fonc- 
tions ,  qui  ne  sera  pas  «fans  fe  cas  d*étre  dispensé  du  service 

de  la  uniice,  sera  inscrit  de  nouveau,  comme  simple  milicien, 
sur  le  contre) It;  du  service  ordinaire. 

11  ne  pourra  y  avoir  dans  la  milice  aucun  grade  sans 
emploi.  Toute  nomination  d'oiScier  à  ia  suite  est  interdite.- 

29^  Tout  i>fficier  qai  aum  éié  «henit  de  fa  ccdonie  pendant 
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dix-huit  mois  sera  considéré  coaune  démissionnaire^  et  rcm- 
piacé. 

30.  Le  gouverneur  a  le  droit  de  réfoquer  pNmmmtmitnt 
un  offideraprès  f  avoir  entendu* 

Il  en  rendra  compte  immédiatement  au  minstre  de'  h 
marine  et  des  colonies. 

Si,  dans  i'annce  qui  suivra  la  révocation,  lofEcier  na  pas 
été  rendu  à  ses  fonctions,  il  sera  procédé  à  son  remplacement. 

SECTION  UI. 
'1^  .  1»S  I.*AD|IIllIlTBATIOir. 

31.  Les  dépenses  de  îa  milice  sont  votées,  ratées  et 
survcHl(^cs  comme  toutes  les  dépenses  municipales. 

32.  Un  conseil  d  administra^n  e^L  cliargéde  tout  ce  qui 
est  rêlatif  à  {administration  int^Rure  et  à  la  comptabilité  du 
bataillon  de  ia  milice.  * 

n  est  composé  comme  il  soit  : 
'  Le  cfref  .de  bataillon ,  président  ; 
Ladjudniit-major, 
Un  capitaine, 
Un  lieutenant I 
Xla  spus-Iieutenant. 

Les  trois  derniers  menoibres  seront  renouvelé  cba^e  année, 
à  tour  de  rôle  et  d*ancîenneté. 

Le  sous-iicutenant  trésorier  assistera  au  conseil  avec  voix 
consultative. 

33.  Les  fonds  affectés  aux  dépenses  de  ia  milice  sont 
déposes  entre  les  mains  du  sous-lieutenant  trésorier»  sons  ia, 
surveillance  du  conseil  d'administration.  Ce  consdl  autorise 
les  dépenses. 

A  la  fin  de  ciiaquc  trimestre  les  recettes  et  les  dépenses  sont 
balancées,  vérifiocs  et  arrct(^cs  par  le  conseil  d'administration.  • 

34.  Les  amendes  prononcées  par  ie  conseil  de  discipline 
de  ia  milice  seront  recouvrées,  d  après  les  extraits  des  juge* 
ments,  par  les  soins  du  receveur  de  f  eiir«gittre|iittit.  • 
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SECTION  I~. 

35.  Les  chie£i  de  poste  pourront  employer  contre  les  mili- 
ciens de  service  les  moyens  de  répression  qui  suivent  :  . 

1"  une  /action  hors  de  tour  contre  tout  mifîcien  qui  aura 
manqué  à  l'appel,  ou  se  sera  aLsenti5  du  poste  ^ans  autorisation  ; 
.  2**  La  détention  dans  la  priso;i  du  poste  jusqu'à  la  relevée» 
contre  font  milicien  de  service  en  état  d'ivresse,  ou  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  dësol>éf8sance 9  de  bruit,  tapage,  voles  dg 
iâit,  ou  de  provocation  au  désordre  ou  à  fa  violence,  sans 
préjudice  du  renvoi  au  conseil  de  discipline ,  si  la  faute  emporte  . 
line  punition  plus  grave. 

36«  h&  commandant  des  milices  pourra  infliger  les  arréls 
Forcés  pour  quarante-huit  heures  à  tout  oflicier,  et  vingt-quatre 
heures  de  prison  à  tôut  sousHjfficier,  caporal  ou  milicien  qui 
aura  manquë  ï  ses  devoirs.  ^ 

Le  gouverneur  pourra,  dans  les  inspections  et  revues,  pr  o- 
noncer contre  les  officiers,  sous-officicrs  et  miliciens,  les  peines 
énoncées  aux  n"*  1,  2,  3  et  5  de  i'ai  licie  suivant. 

37 .  Le  conseil  de  discipline  pourra ,  dans  les  cas  cnumérés 
ci-après ,  infliger  les  peines  suivantes  : 

1*  La  réprimande; 

S*  La  réprimande  avec  mise  à  Tordre  ; 

3**  Les  arrêts  forcés  pour  huit  joins  au  plus; 

4*  Une  amende  qui  ne  pourra  cxrcder  cinquante  irancs; 

5''  La  prison  pour  huit  jours  au  plus; 

ê"*  La  privation  du  grade  pour  les  sons-olDcîeiis  et  caporaux. 

Le  recouvrement  des  amendes  sera  poursuivi  conformément 
m%  dispositions  de  Tarticle  467  du  Code  pcnai  de  la  Guyane 
française. 

3â.  Tout  ollicier  sera  puni  : 

1840.  50 
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1°  De  la  réprimande,  s'il  a  commis  une  infraction  »  même 
légère,  au&  régies  du  i>ervtce; 

9**  De  la  réprimande  avec  mise  à  Foi'dre,  si,  étant  de 
service  ou  en  uniforme,  îl  a  tenu  une  conduite  propre  à 
poj'ter  atteinte  ù  la  discipline  de  la  milice  ou  à  l'ordre 
public; 

3*  Des  peines  prévues  aux  n^  3  et  4  de  l'article  précé- 
dent, si,  étant  de  service»  il  Vest  rendu  coupable  de  dcso* 

bcissance  ou  d'insubordination,  de  manque  de  respect,  de 
propos  oflbnsants  et  d'insultes  envers  un  olDcier  diin  grade 
supérieur,  d'abus  d'autoritc  ou  de  propos  outrageants  envers 
.  tm  subordonné,  de  manquement  à  un  service  commandé , 
il  infraction  aux  régies  du.  service. 

39.  Sera  puni  des  peines  portées  aux  n***  1 ,  2  ,  4  et  5  de 
'l'article  37,  selon  la  gravité  des  circonstances,  tout  sous- 

oûicier,  caporal  ou  milicien  coupable  de  désobéissance  et 
d'insubordination,  ov  qui  aura  refusé  un  service  dordre  e| 
de  sûreté;  celui  qui  aura  manqué  à  son.  service,  aux  rassem- 
blements  de  la  compagnie  oîi  aux  revues;  cetui  qui,  ayant 
été  armé,  s'y  sera  présenté  sans  son  armement,  ou  en  mau- 
vaise tenue,  et  celui  qui,  étant  de  service,  sera  en  ét.Jt 
d'ivresse,  ou  qui  tiendra  une  conduite  portant  atteinte  à  la 
discipline  de  la  milice  ou  à  l'ordre  public ,  ou  qui  aura  aban- 
donné ses  anùes  ou  son  poste  avant  qu'il  soit  relevé. 

Les  rédamations  pour  maladies  ne  seront  admisei  que  sur 
le  certificat  du  cliirurgien-major  du  bataillon. 

40.  Pourra' être  privé  de  son  grade  tout  aous-officier  ou 
caporal,  gui»  après  avoir  subi  une  condamnatioa  du  conseil 
derdisdpune,  se  rendra  coupable  d\ine  (aute  entraînant  Fem* 
prisonnement,  8*i!  8*est  écoulé  moins  d'un  an  depuis  la  pre- 

mière  condamnation  ; 

f  Celui  qui  aura  abandonné  son  poste  avant  qu'il  ni  soit 
rdevé. 

Tout  sous-ofiicier  ou  caporal  privé  de  son  fnde  par  ju^'e- 
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aent  o*  pourra  être  renommé  qu'un  en  après  ce  jogenent. 

41.  Tottl  milicien  qui,  duos  i'espce  dune  année,  aura 
deux  fois  été  condamné  a  la  peine  d'emprisonnement  par 

le  conseil  de  discipline,  pour  reifus  de  service,  sera,  pour  fa 
troisième  fois,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correclior- 
nelie  et  cond^në  à  uu  emprisonnement  qui  ne  pourra  étie 
moindre  de  dnq  jours ,  ni  excéder  dix  îotirs. 

En  ctt  de  récidive,  Temprisonnement  ne  pourra  être . 
moindre  de  dix  jours,  ni  excéder  vingt  jours. 

il  sera,  en  outre ,  condamné  aux  frais,  et  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francs  ni  excéder  quinze  francs, 
daus  ie  premier  cas,  et,  dans  le  second,  être  moindre  de 
quinze  francs  ni  excéder  cinquante  francs. 

Le  milicien  prévenu  ,d*avoir  vendu  les  armes,  les 
eOets  d'équipement  ou  les  mimitions  qui  loi  auraient  été 
confiés,  sera  renvoyé  devant  le  tribmiai  de  pelîce  corrections 
nefle,  pour  y  être  poursuivi  à  la  diligence  du  ministère 
public,  et  puni,  sd  y  a  iieu,  de  la  peine  portée  à  iar- 
ticlc  408  du  Code  pénal  de  ia  Guyane  française* 

&ÏÏ  y  a  eu  per^  par  n^Iigence,  le  niiieien  sera  traduit 
mu  coosisil  de  disoipilne,  qui  prononcera  la  oondamnetioii  an 
payement  des  armes  et  ratmhions,  et,  en  outre,  les  peines 
prévues  par  l'article  39 ,  suivant  ia  gravité  du  cas. 

SECTION  II. 

ou  COMSr.IL  DE  £]SCJPI.IN£. 

43.  11  y  aun,  pour  le  liataiDou  des  mtlîees  de  Giyeiroe, 
un  consolide  discipline  composé  de  cinq  juges,  savoir: 

Le  chef  de  bataillon,  ou  ie  plus  ancien  capitaine,  pré* 
aident  ; 

Un  capiiaiae;  , 
Un  yeutenaDt  ou  sousJieutepant; 
Un  savent  ou  caporalf 
Un  milicien. 

44.  Dans  les  cas  où  ie  prévenu  serait  odicicr,  deux  oQîciers 

50. 


Oigitized 


un  ANNâl^ES  MARITIMES. 

du  grade  du  prévenu  feront  partie  du  conseil  4c  discipline  el 
remplaceront  les  deux  dcrnieri- membres.  Â^dcfaut  d'ofCciers 
du  grade  du  prévenu,  ié  chef  d^  corps  désignera  des  oiticiierB 
d*nn  grade  inférieur,  ou  des  sous-offiders,  jWir  rang  d'an- 
cienneté. *  "  ■  , 
♦  45.  li  y  aura,  pour  îe  conseil  de  discipline,  un  rappor- 
teur pourvu  (lu  grade  de  capitaine,  et  un  rappoi leur-adjoint 
.  choisi  parmi  les  oUiciers  du  corps;  un  secrétaire  pourvu  du 
griade  de  sous-lieoteoant,  et  un  secrétaire-adjoint  pris  parmi 
les  sous-officiers.  Us  seront  nommés  par  ie  gouverneur,  sur 
une  iiste  de  candidats  présentés  par  ie  chef  du  corps. 

1(5.  Le  conseil  de  discipline  est  permanent.  11  ne  pourra 
jug'T  que  lorsque  ses  cin(|  membres  seront  présents.  Les 
membres  de  ce  conseil  seront  fcnouve]e&  tousies  ans,  à  l'ex- 
ception du  président 

•  Lorsqu'un  des  fu^es  titulaires,  sera  absent  ou  emp^ë,  il 
sera  reropfaoé,  pour  ia  séance ,  par  l'officier,  sous-officier, 
caporal  ou  milicien  qui  fe  suivm  immédiatement  sur  ie  tableau 

général  mentionné  à  iarticle  suivant. 

47.  Il  sera  formé,  par  le  chef  du  corps,  assisté  de  i'officier 
le  pius  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien,  d'après  ie  contréie 
du  service  ordinaire  de  la  milice,  un  ^abloiu  généFsl,  par 
grade  etpar.nmg  dage.,  de  .totisies  officiers ,  eous-offiders  et 

.  caporau»,  et  d*un  nombre  égal  de  mificiens  pris  par  tiers  dans 
ia  compagnie  de^  grenadiers,  dans  la  compagnie  des  volti- 
geurs et  dans  les  compagnies  du  centre. 

Ce  tableau  sera  déposé  au  lieu  des  séances  du  conseil  de 
discipline  y  où  chaque  milicien  pourra  en  pveadre  oonaais- 
«ance. 

48.  Les  juges  de  cliaque  f^rade  ou  milîêtens  seront  pris 

successivement  d'après  l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau. 

49.  Tout  officier,  sous  officier  ou  milicien,  qui  aura  été 
condamné  trois  fois  par  le  conseil  de  discipline^  sera  fayé, 
pour  une  année,  du  tableau  servant  à  former  ie  eonseti  de- 

.  diécipitne. 


/ 
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SECTION  III. 

AS  L'iJISTBQCTlOll,  OU  iOG^NSNT  KT  DS  LBXécUTIOir. 

50.  r.o  conseil  de  discipline  sera  s^iy  par  le  renvoi  que 
itti  fera  ie  ch•^  cSe  corps,  de  tous  j-apporis,  procès- ver}>aux 
oo  plaintes  constatant  les  (àits  de  sa  compétence ,  confoimé» 
ment  aui  disposhions  qui  précèdent. 

Ces  plaintes ,  rapports  ou  procès-verbaux  seront  adressée  à 
l'odicier  rapporteur,  qui  fera  citer  le  prevetiu  à  la  pîus  pro- 
chaine des  séances  du  conseil,  et  quaraïUe-lmit  heures  au 
moins  avant  cette  Séance. 

Le  secrëtairé-enre^istreca  sommairement  ies  pièces  ci-dessim 
mentioiteées.  La  citàtion,  signée  du  secrétaire ,  sera  remise  à 
la  personne,  portée  a  domicile  par  an  agent  4^  la  force  po<* 

blique. 

51.  Le  président  du  conseil,  sur  ia Té<|uisition  de  l'officier 
rapporteur,  convoquera  ies  membres  toutes  les  fois  que  ie 
nombre  et  furgence  de»aÛaires  lùi  paraîtront  lexiger. 

52.  Ën  cas  d'itbsence,  tout  membre  du  conseil  non  vala- 
bleraent  excusé  sera  condbmné  a  une  amende  de  cinq  francs 
par  le  conserf  de  dbcipline,  et  il  sera  remplacé  ainsi  qu'il  csi 
dit  à  Tarticfe  40. 

53.  Le 'milicien  cité  comparajp-a  en  personne.  S'il  ne 
^bînnparaît  piHaii  joar  et  à  f  heure  fixés  parla  citation,  ii 

sera  jugé  par  défaut. 

L'opposition  au  jtigement  par  défaut  devra  être  formée 
dansfe  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  noiiGc^ition  du 
jugement.  Cette  opposition  pourra  être  faite  par  dtcïai-alion 
au  bas  de  la  signification  :  lopposnnt  sera  cité  pour  compa- 
raître à  ia  plus  prochaine  séance  du  conseil. 

Sîi  Ttj  a  pas  opposition^  on  si  l'opposant  ne  comparaît 
pas  I  h  séance  indiquée,  fe  jugement  par  dcfauf  deviendm 
définitif.  ^ 

54.  r>es  débats  devant  le  conseil  auront  lieu  dans  fordre 
suivant  :     •  •   .    '         >  . 
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Le  secrétaire  appellera  l'adairc. 

En  cas  de  récusation ,  le  conseil  statuera. 

Si  récusation  est  admise,  ie  président  appellera  ies' juges 
iuppicants  necessaîrey^ur  compléter  le  conseil* 

Le  secrétaire  iira  W rapport,  ie  prooès-verbaLoula  plainte, 
et  îcs  pièces  à  l'appui. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé,  seront  entendus.  * 

JjB  prévenu  sera  entendu. 

Le  rapporteur  résument  iaOaire  et  donnera  ses  coodusions. 

Le  prévenu  pourra  proposer  ses  observations. 

Ensuite  le  conseil  délibérera  en  secrAt,  et  le  présidât 

prononcera  ie  jugement.  • 

il  sera  tenu  registre  des  dciibcrations  et  décisions  du 
çonseiL 

55.  Les  mandats  id*exécution  des  jugements  du  conseil  de  • 
discipline  seront  délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des 

tribunaux  de  simple  police.  Ils -seront  dispensés  de  i  cnregis-  , 
trcment ,  ainsi  que  tous  les  actes  de  poursuites. 

56.  '  Le  milicien  aura  trois  .joun  francs  ',  i  partir  du  jour  ' 
de  la  noti6cation ,  pour  satis&ire  à  sa  condamnation.  Passe  ce 

'  débf ,  il  y  sera  contraint  par  les  voies  de  droit. 

TITRE  V.  * 

DES  DETACHEMENTS  DE  lA  BUUCB. 

57.  Des  détachements  de  la  milice  pourront ,  sur  les  ordres 

du  gouverneur,  et  dans  les  circonstances  graves,  être  dirigés 
sur  tous  les  points  de  la  colonie. 

Dans  ce  cas  y  les  détachements  recevront  les  vivres  et  antres 
prestations  en  nature^  comme  la  troupe  do  ligue ,  et»  «n 
outre ,  les  sous-oftciers  et  les  miliciens  recevront  fa  solde ,  s'ils 

fa  réclament,  et  si  le  service  de  détachement  dutç  plus  de 
quinze  jours. 

58.  Le  chefdedétaGhenenl, pour masttftiiiir indiscipline» 
pourra,  suivant  b  gravité  des  circonstances,  infliger  a  ses 
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subonfaMiii^  iet  mêmes  penief  q^e  le  conseil  de  discipline  »  â 
rezcepdon  des  amendes.  I^a  privation  du  grade,  pour  les 
sous-officiers  et  caporaui,  ne  pourra  être  prononcée,  sur  sa 

demande,  que  parle  gouverneur. 

59,  Tout  milicien  et  tout  liabitant  dans  les  quartins, 
dc^igné  |K>ur  faire  partie  d'un  détachement,  qui  refusera 
dobteiDpërer  â  la  réquisition  ou  qui  quittera  le  détachement 
sans  autorisation ,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police, 
et  puiTf  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  eicëder  quinze 
jours  et  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs;  s'ii  est 
oQicier,  sous-oliicier  ou  caporal,  il  sera,  en  outre,  privé  de 
ton  grade. 

CO.  Dans  le  cas  de-  gucfirre",  les  milices  sont  appelées  â 
défendre  la  colonie  comme  auxiliaires  de  la  troape  de  ligne. 
Les  milictens  sont,  dans  ce  cas,  soumb  aux  règlements  mi- 

iifaires  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  e(t  à  la  disci- 
pline. 

TITRE  VI. 

DISPOSlTiOMS  DIVERSES. 

'  .  61.  Dans  tous  les  cas  où  les  mihces  seront  en  service  avec 
les  corps  soldés,  dans  l'intérieur  de  la  vxUe  de  Cayeiine,  elles 
prendront  la  droite. 

62.  Luniforipie  et  farpement  des  milices  seront  rdjglés 
par  des  arrêtés  du  gouverneur. 

63.  Sonlt  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  attri- 
buant à  f ordonnateur  la  qualité  d'adjudant-commaDdaiit  des 
milices  à  Cayenne. 

64.  Notre  ministre  seerétaire  d  État  au  département  de 
la  marine'  et  des  colonies  est  chargé  de  lexécution  de  la  pré* 
aenle  owdoiuwnce*. 

LOQIS-PHIUPPE. 

â'Éua  d€  Immarùm  ef  des  fhnUê, 

Signe  B""  Kouisia^ 


Oigitized 


748  ANNALES  MARITIHBB. 

178.  .  .  . 

Ordonkancb  du  Roi  qui  ouvre  le  port  de  Fort^Lonts  (Guadeloupe) 
à  rimporlAtîon  de  diveraes  marchandises  étrangères. 

Au  palais  de  Saiat-Cloudf  le  5  août  1840. 

LOUIS'PUILIPPË ,  Roi  dss  (Irançais  ,  à  tous  présenU 
et  k  veViir,  salot.  , 
Vu  Varticlc  3  &  de  la  loi  du  1 7  décembre  1 8 1  il  ; 

Vu  les  ordonnances  des  8  dccembrc  iSSq-,  et  18  juil- 
'  iet  18/io  ; 

Vu  ic  projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  ie  i3i.juin 
dernier,  relativement  au  régiïne  commercial  des  Ândiles 
firançaiscs;  '.  * 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*état  au  dé-' 

partement  de  ragriculture  et  du  commerce,  au  JL^)arle- 
mcnt  de  la  inariue  et  au  dcpartemeut  des  ikianccs, 

Nous  AVONS  oRDONNé  ct  ORDONNONS  ce  quI  suit  : 

Art.  1*.  lie  port  de  Port-Louis,  situé  à  la  Grande-Terre  * 

(Guadeloupe),  est  ouvert  à  l'importation  des  marchandises 
étrangères  onumérées  aux  tableaux  ABC  joints  à  l'ordon- 
nance du  8  dccembrc  1839,  sous  les  conditions  et  forma-  ^ 
lités  déteiTninées  par  ladite  ordonnance  et  par  celle  du  . 
5  février  1 8a  6  pour  fimportation  des  mêmes  marchandises  • 
dans  les  autres  ports  des  AntHles  françaises  déjà  ouverts  au 
commerce  étranger. 

.2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de 
la  marine ,  au  département  des  fmanccs  et  au  département 
de  i'agricidture  et  du  commerce,  sont  chargés,  çhacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

'Signé  LOUIS-PRILIPPE. 
'  ParleBd: 

Le  Ministre  Secritatn  d'Etat  au  dipartemcni  de 
l'agriculture  et  da  commerce  . 

Sigué  A.  GouiK. 
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OléBÊtàtMte  do  Roi  qui  accorde  des  penions  de  rètr^àle  à  dix  per- 
fonnes do  dépntii»ent  de  la  marine.  (Paris,  le  16  juiiT  i84o;  QaÛftut- 
des  Lns,  partie  flupplémentaire ,  9*  série ,  n*      .  fMige  84i .)     .  - 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  nensions  «ils  veuves  etorpLeliss 
de  dix  personnes  du  départemeiit  de  ta  marine^  (Même  date,  même 

n\  j)a«?e  843.)    '  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  accortle  des  pensions  de  relraiic  à  six  pcr 
sonnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  iJo  juin,  même  n', 
page  846.  )  ' 

< 

» 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  qua- 
tone  personnes  <lu  département  delà  marine.  (Même  date,  même  qf» 
I»gc  848.) 


N''  i8a. 

Ordoxna>ce  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  du  Iraili-  d  amitié,  de 
navigation  et  de  i^ommerce,  conclu  à  Paris,  le  2Ô  &epleuàbre  i&3^, 
^  entre  la  Franccf  et  la  république  du  Texas. 

As  palais  de  Meuffly,  le  f  4  Jofa  1840.  • 

LOUlS-PUlUPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  piémOB 
et  à  veniri  salijt.  '      .  . 

Savoir  faisons  qu  entre  Nous  et  ie  Président  de  la  Rëpu- 
biiqiie  du  Texas  H  a  été  conda  à  Paris,  ie  35  septembre  de 
r«inée  1830,  un  Traitd  d*aniitié,  de  navigation  et  de  com*  . 

merce,  suivi  de  plusieurs  Articles  additionnels  ; 

Traité  et  Articles  additionnels  dont  les  ratifications  ont 
ëté  échangées»  ie  14  février  dernier,  à  Austin,  et  dont  la 
tenenr  suit. 

TRAITÉ. 

Sa  MaleMd  le  Roi  des  Fiiiiçais.et  ie  Présideat^de  h  Rë-  ^ 
publique  da  Texas,  désiraat  étaUhr  et  régler,  d'une  manière 
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soiide ,  les  rapports  politiques  et  commerciaux  de  îa  France  et 
du  Texas,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  d amitié 9  de  nt* 
vigMMii  et  de  commcfce*  fondé  sor  fîméiril  cooilBuii  des 
deutfaysi  ef  destiné  tconsjMiirer  ki  reoonnstsuooeibnneflet  dr 
la  peit.dê  h  France,  de  l'indépendance  de  la  République  én 
Texas;  et,  h  cet  effet,  ont  nomme  pour  feurs  Plénipotentiaires, 
savoir  :  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Jcan-de- 
Dieu  Soult ,  duc  de  Dalmatic ,  maréchal  et  pair  de  France , 
grand-croix  de  sQnX)rdre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  etc.» 
son  ministre  et  secrétaire  d  état  au  département  des  aflâîres 
'  étrangères  et  président  dé  son  Cofisei  des  ministres; 

Et  le  Président  de  la  République  du  Texas,  le  général 
James  Pinckttey  Ilenderson  ,  citoyen  de  ladite  République;. 

£tlesdits  Plénipotentiaires,  après  avoir  vérifié  et  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trou^  en  due  forme,  ont  arrêté  les 
artidêi  suivants  : 

Abt.  i*'.  II  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
entie  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français ,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, d'une  part,  et  la  République  du  Texas,  d'autre  part,  et 
entre  les  citoyens  des  deux  États,  sans  exception  de  personnes 
m  de  iieux. 

â.  Les  Français  et  les  Texîens  jouiront,  en  leurs  per* 
sonnes  et  propriétés,  dans  toute  Fétendue  des  iecritoires  res- 
pectifs, des  mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions  qui^ 
sont  ou  seraient  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  lis 
pourront  disposer  librement  de  leurs  propriétés,  par  vente, 
écb^nget  donation,  testament,  ou  de  toute  autre jpanicre,  s^qs 
qu'il  y  soitmU  aucun  obstacle  ni  empêcb^meot*  De  9iéme, 
les  citoyens  de  f un  des  deux  Étatf  qui  seraient  hàitiefs  de 
biens  situés  dans  f autre  pourront  hérjter  sans  cmpêch^ent 
de  ceux  desdits  biens  qui  ieur  seraient  dévolus  ab  intestat, 
et  sans  être  tenus  d'acquitter  des  droits  de  succession  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des^ 
cas  semblables,  par  les  vfAûmm  jmÊi-mhPm»  Os  seront 
exempts  de  tout  i|ernoe  milituie  de  qu^que.  listam  que  e» 
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Mit,  aiiiiî  (pe  do  toutes  oontribotioiis  de  gutivei  -eupronts 
far^iê,  féqvmûm  militnrif  ;  et,  dans  tons  ies  afitm  cas,  ib 
ne  povrreiit  élre  amjetlî?,  pour  lears  pi opriéléiy  Mil  mobi- 
lières, soit  immobilières,  â  d'autres  charges  ou  Impôts  que 
ceux  qui  seront  supportés  par  ies  nationaux  eux-mêmes. 

3.  S'il  arrive  que  lune  des  deux  parties  contractantes  soit 
en  guerre  avec  quelque  fniismioe  que  oe  loii,  lautre 'partie 
ddfiendra  â  ses  mtionanx  do  prendre  ou  d'aeoepter  deà  eom- 
Biîttfoiis  on  lettres  *de  marqoe  pour  agir  hotti lemerrt  contre 
!a  première,  ou  pour. inquiéter  le  commerce  ou  ies  propriétés 
de  ses*citoyens. 

4.  Les  deux  parties  contractantes  adoptent*  dans  leurs  re* 
béons  motnelies ,  le  principe  que  ie  papiUan  eauvrê  la  mat' 
ehandise. 

*    -Si  fane 'des  deoi  parties*  reste  nentre,  f antre  ^tant  en 

guerre  avec  une  finisse nce  tierce,  ies  marcliandises  couvertes 
du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand 
eiies  a'ppy tiendraient  aui.  ennemis  de  l'autre  partie  con- 
tractante. 

Il  est  également  entendu  que  ia  neutralité  du  parfllon  *  •  .5  * 
assure  aussi  la  fiberté  des  personnes,  et  que  les  individus  ap*  J 

partenant  à  une  puissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront  pns  être  faits  pri- 
.  '  sonnicrs,  à  moins  qu  ils  ne  soient  actueikment  engagés  au 
service  de  TennemL 

En  conséquence  do  oe  principe  de  f  assimilation  du  pavillon  ' 
€t  de  fa  mardiandise ,  la  propriété  neutre  trouvée  i  bord  d*nn 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à  moins       *  * 
qu'elle  n'ait  été  embarquée  sur  ce  navire  avant  la  déclaration  * 
de  guerre,  ou  avant  quon  eût  connaissance  de  cette  déclara- 
don  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  phrties  contractantes  n'appliqueront  ce  principe , 
en  ce  qui  eonoerno  les  antres  puissances,  qu'à  ceHes  qui  le 
reconnaîtront  égafement. 

5.  Dfàns  le  cas  où  f  une  des  parties  contractantes  serait  en 
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guerre  avec  une  autre  puissance,  et  ou  ses  bâtiments  au' 
raient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  iî  est  convenu  que 
t'ib  reoGonlii^t  un  navire  appartenant  à  l'autre  parto  de- 
meurca  neutre,  ils  y  enverront,  dans  leur  canot,  deox*  per- 
fonnes  diargte  de  piocMer  à  f eiamen  des  papiers  réhtifi  h 
ta  nationalîté  et  a  son  chargement.  Lis  commandants  seront 
responsables  de  toutes  vexa  lions  ou  actes  de  violence  qu'ils 
commettraient  ou  toléreraient  en  cette  occasion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui  na- 
vigueraient sans  coiiToi  ;  il  suÔira ,  lofai{i|*iIs  seront  convoyé, 
qoe  le  commandant  àa  convoi  dMare,  verbalement  et<tar  an 
parole  d'honneoTy-que  les  navires  piaodi.sons  sa  protection  et 
sous  son  'escorte  appartiennent  à  f  État  dont  ii  arbore  le  pa- 
villon, et  qu'il  déclare,  lorsque  les  navires  seront  destinés 
pour  un  port  ennemi,  quijs.nonL  pas.de  contrebande  de 
guerre.  .  , 

6,  Dans  le  cas  où  Tun  des  deux  pays  serait  en  gœrreavec  • 
une  puissance  tierce,  les  citoyens  dèfautirc  pa)^  pourront 
continuer  leur  commerce  et  leur  navigation  avec  cette  même 
puissance,  à  l'exception  des  villes  et  ports  devant  lesquels 
serait  établi  un  blocus  effectif. 

Il  est  bien-  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de  ^ 
navigation  ne  s^ëtendra  pas  aux  articles  réputés  con\rebande 
de  guerre,  tels  qi|^  canons  et  armes  à  feu  /  armes  blanches , 
projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  militaire  e^ 
•  tous  instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usa L;e  de  la  guerre. 
Dans  aucun  cas  un  bâtiment  de  commerce  appartenant  à 
des  citçyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  expédié 
ppur  un  port  Uoqué  par  Tautre,  ne  pourra  être  saisi,  captnré 
et  condamné,  n,  prddablement,  3  ne. lui  a  été  fait  une  no* 
tification  ou  signification  de  Feidstence  du  blocus,  par  qu^ 
que  bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blo- 
cus; et  pour  qu'on  ne  puisse  allouer  une  prétendue  ignorance 
des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dùfnent  averti*  soit 
dans  ie  cas  d'être  aipturé,  s  il  vient  ensuite  k  se  représenter 
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devatit  le  tnémc  port  pendant  le  temps  que  durera  le  biocus, 
le  cooi mandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rtncontreia 
d'abofd  devra  apposer  son  visa  sur  les  papiers  de  et  navire, 
en  in^Uquant  ie  jour»  iimi  ou  la  kanirar  il  i*aim  viiM 
et  lui  aura  fait  la  significaHon  en  qucsticn ,  laqudlécbntiemjhna, 
d'ailleurs»  les  mêmes  indications  que  celies  exigées  pour  !• 
visa. 

7.  Des  navires  deTun  des  deux  Étals  entrant  dans  nik  été 
IKMTts  de  fantro  m  lelâche  ibraée  seront  eienipcs  de  lovs 
droits,  tant«poiir  lenaviv»  que  pour  le  chargement,  s%  n'y 

font  aucune  opération  de  commerce,  pourvu  que  ia  nécessité 
de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  et  qu'ils  ne  séjournent 
pas  dans  k  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  moUf  qui  les 
y  auca  forcéaient  amen^. 

8.  Les  deux. parties  contractantes  auront  le  droit  de  nom-  ' 

mer  des  consuls,  vicc-c ensuis  et  ;if;ent!j  consulaires  dans  toutes 
les  villes  ou  ports  ouverts  au  eunimeice  étranger.  C^s  agents 
nentreront  en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  lautorisa- 
tion  du  Gouvernement  territorial.    '  ' 

« 

9.  Les  consuls,  vicc-consuîs  et  agents  consulaires  rcspec- 
iiiSf  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouii'o^t,  dans  ies  deux  pays, 
des privili^es  généralement  attribué^  içurs  chaînes,  tebque 
f  exemption  des  logements  miliuiires  f  t  GeUe  de  tontes  les  con- 
tdbuttons  directes,  tant  personndies  qiie  mobilières  ou 
somptuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  citoyens  du 
pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  piopriéliiires,  soit  posses- 
seurs de  biens  immeubles,  ou,  enfm^  qu'ils  |ie  fassent  le  com- 
merce; dans  lesquels  cas,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes, 
charges  et  impositions  que  les.autres  particuliers.  Cei  agenla 
jouiront  en  outre  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et 
immunités  qui  pourront  être  accordé,  dans  leurs  résidences, 
.aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.  . 

10.  Les  archives  et  en  générai  tous  les  papiers  des  dmi* 
.cdHsries  .des  considais  respectifs,  seront  inviohUesjf^t  soia 
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auoiii  prétéMU^  ni  Aosmicnii  cm»  3a ne  paumnt  être  eum 

oî  visités  ]>8r  Tautorité  locale. 

•  14.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respec- 
iMi'aimiit  le  droit,  au  éécèê  de  teorft  nationaux  morts  aras 
mmr  vâaité  ni  diésîgné  d'exécuteurs  tèstamentafresi  de  mmpfir, 
•ôit'd'effice,  soît  ii  fa  réquisition  des  parties  intéressées,  en* 

ayant  soin  de  prévenir  d'avance  l'autorité  locafe  compétente, 
ies  formalités  nécessaires,  dans  l'intérêt  des  héritiers,  de 
prendre  en  leur  nom  possession  de  la  succession  »  de  ia  licfui- 
der  M  administrer^  sott  pervonneHeinent^  soit  pardea  déié* 
gpiës,  Mnùaés*  aoua  leur  re8ponaBi>ilfié. 

12.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respeclib 
terbnt  èxclusivement  chargés  de  la  police  interne  des  navires 
de  comiDerce  de  leur  nation ,  et  les  autorités  locales  ne  pour- 
rem  y  Intèrvenff  <|u*autant  que  les  désdîdreaisuryenus^  seraient 
de  nature  i  tro*ibler  ia  tranquillité  publique,  soif  i  terre ,  scît 
à  bord  d'autres  bâtiiDcnts.  * 

13*  Les  consuls»  vîce-consuis  et  agents  consufairos  re^ 
peetîfii  pourront  fidre  araéfer  et  renvoyer,  soit  a  bord ,  soit 

dans  leurs  pays,  ies  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments 
de  guerre  ou  de  commerce  appartenant  à  leur  nation.  A  cet 
eilety  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compé- 
ienteB»ei  fusti fieront,  par  f exhibition  des  r^istres  du  fafctî* 
ment  ott  dti  rôle  d'équipage,  oUf  si^'edit  lutvire  étant  parti» 
par  copie  desdites  pièces  dumént  certifiée  par  eux ,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 
cette  demande,  ainsi  justifiée,  ia  remise  ne  pourra  leur  être 
jrefusée.  Il  leilr  sera  de  plus  donné  toute  aide  et  assistance  pour 
k  recliercbe,  iaisie  et  arresitation  desdits  dëserteiurs^  q[ui 
sefont  mIm  détenus  ei  gsfdés  dans  les  prisons  du  pays,  à 
k  requête  et  aux  fins»  des  consuls,  pisqui  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  fiire  partir.  Si  pourtant  œtle 
occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à 
compta  do  iour  de  Tarrestation ,  ies  déserteurs  seraient  mis 
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en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  ùuc  wféiés  pou\;  la  ^lcule 
«ause. 

14.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  poru  du  Texaa 
^  en  iortint»  et  les  navîrai  teticDS,  à  leur  entrée  dans  les 
|iorti  de  Fmœ  oo  à  leur  sortie,  ne  seront  as6u|ettis  à  d'antres 
ni  à  de  plus  forts. droits  de  tonnage,  de  phare,  de  porl, 
de  pilotage,  de  quaranlainc  ou  auUta  alleclant  le  corp^  du 
iiàtimeni,  que  ceux  auxquels  sont  ou. seront  assujelli^  les 
navires  nationaux, 

15*  Letf  produits  dt|  soi  et'  de  Findustrie  de  l'un  des  deux 
pays  in^rtés  directement  dans  les  ports  de  Tautre,  et 
dont  forigine  sera  dâraent  oonststise»  y  payeront  les  mêmes 
droits,  qu'ils  soient  cliargés  sur  navires  français  ou  lexiens. 

De  njciiie  les  produits  exportes  acquitteront  les  mêmes 
droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et  res- 
titutions de  droits  4|ui  sont  on  pourraient  être  réservées  eus 
exporulions  bites  sur  bâtiments  nationaux. 

16.  Les  cûtonê  dn  Texas,  sans  distinction  de  qualité» 
payeront  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France,  lorsqu'ils 
seront  importés  directement  par  bâtiments  français  outexiens» 
un  droit  unique  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

Toute  réduction  de  droits  qui  pourrait  être  (aite  par  le 
suite  en  ftveîtfr  des  eotmtê  dti  États-Unis  sera  ^iement 
appliquée  i  ceux  dn  Texas,  gratnilement  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  ia  même  compensation  si  la  conce^ion  e^t 
conditionnelle. 

17.  A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  les  droits  actuellement  prélevés  au  Texes  sur  les 
iitsuê  ei  autres  ariieieê  de  saie,  on  dont  h  soie  forme-  le 
matîète  principale ,  provetient  des  fidmques  françaises»  et  im» 
portés  directement  au  Texas  par  navires  français  ou  texiens, 
seront  réduits  de  moitié. 

il  est  bien  entendu  que  si  le  Gouvernement  tcxien  venait 
à  réduire  les  droits  sur  les  produits  similaires  des  autres 
natioiiSf  jusque  un  taux  ipXérieur  à  la  moitié  du  taux  eetudb- 
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ment  cîtablf,  la  France  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  tehU0 
d'acquitter  des  droits  plus  élevés  que  ceux  payés  par  la  natkm 
la  ptos  favorisée. 

Les  droits  actc^emant  établis  au  Texas  sur  les  vim  et 
eaux-de^ie  de  France,  également  importés  direetement  par 
navires  français  ou  tcxiens,  seront  réduits,  les  premiers,  de 
deuM  cinquihncs ,  les  seconds,  à'un  cinquième» 

il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  texie» 
jugerait  à  propos  de  diminuer,  par  la  suite,  ks  droits  actotii 
sur  les  vins  et  eaux-de*vie  provenant  des  antres  pays,  uno  . 
réduction  correspondante  sera  fiiite  sur  les  vins  et  eaux*de-vie 
de  France,  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec 
ia  même  compensation  si  la  concession  est  conditionnelle. 

18.  Les  iiabitants  des  colonies  françaises,  leurs  propriétés 
it  navires,  jouiront,*  au  Texas,  et  réciproquement  le^  citoyens 
du  Texas,  ictirs  propriétéi  et  rlavires,  jouiiont,  dans  les-  co- 
lonies françaises,  des  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  à 
la  nation  la  plus  rnvorisc'e.  •  •  . 

19.  Les  stipulations  du  présent  Traite  sont  perpétuefîcs,  à 
fexception  des  articles  14,  15,  16,  17  et.  18,  dont  la  durée 
est  fixée  à  huit  années,  à  partir  du  four  de  Téchange  des 
ratifications.  ^  '  . 

20.  Le  présent  Traité  sera'rstifié  de  part  et  d*aîiCre,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées,  à  Paris  ou  à  Austin,  dans 
ié  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respcctils  ont  signé 
fc  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
*   Fah  à  Paris,  le  25*' jour  du  mois  de  septembre  de  fan 
'18991^    '     '  ' 

(l.  i9.  )  Signé  Mil  Dvc  DE  BALRtATIK. 
•  •  •     '     (L.  5.)  Signe  J.  PINCRNEY-HENDERSOM. 

AATICLES  ADDITIONNELS. 

I 

t  *  ' 

Akt.  1",  Lal^sfalion  française  exigeant,  comme  condi* 
dons  de  la  nationalité  d'un  bâtiment,  .  '  ' 


V 
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Qu  il  ait  été  oàAtruit  en  France  ; 

Que  le  propriétaire,  ie  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
f  équipage  soient  français  ; 

Et  le  Texas  se  trouvant,  par  suite  des  circonstances  parti- 
«miièm  où*  il  est  place ,  dans  iimpossibilitë  de  satisfaire  aux 
mêmes  oondiUoiis.  les  deux  Parties  contractantes  sont  con. 
venues  de  considérer  comme  navires  teiiens  ceux  qui  seront, 
de  bonne  foi,  la  propriété  réelle  et  exclusive  d'un  citoyen  ou 
de  citoyens  texiens  résidant  dans  le  pays  depuis  deux  ans  au 
inoins,  et  dont  le  capitaine  et  les  deux  tiers  de  l'équipage 
'  seront  ^[aiemept»  de  bonne  foi,  citoyens  du  Texas. 

2.  H  est  entendu  cpie  si  le  Gouvernement  texien  croit 

devoir,  par  la  suite,  diminuer  les  droits  actuellcineut  existants 
sur  les  soirricSf  il  laissera  subsister,  entre  les  tissus  et  mar- 
chandises de  soie  venant  de  pays  situés  au  delà  du  cap  de 
Bonne£a>érïncé  et  les  produits  similaires  provenant  d  autrës 
pys,  laâtim  WBkeace  de  dix  pour  cent  au  profit  des  deraièrs* 

•3.  Les  présents  articles. additionnels  auront,  pour  huit 
années ,  la  même  force  que  s  ils  avaient  é|é  textuellement  in-  • 
sérés  dans  ie  Traité  de  jce  jour^^  ^ 

fl.  devnmt  être  4alei»«>t  ntiflà-de  part  et  d'autre,  et  les 
ratifications  échangées  en'méme  temps  que  celles  du  IVaîté. 

'Fait  à  Paris,  ie  25^  jour  du  mois  de  septembre  dç  ian 

:  X^  rff»  V     (l.  s.  )  Sigoé  M>>  Duc  DE  DALMATIE. 

{L.S.]  Signé  J.  PINCRNET-HStlDERSON.* 

BlAlfDONs  et  ORDONirONS  qu'en  conséquence  iesipréientes  ' 

Letti^s,  revêtues  du  sceau  de  FÉtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera ,  eX  insérées  au  Bulletin  des  {ois*,  afin  qu  elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

• 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  dE'tat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrét^ûre  d'État  au  département  des  aiiiiires  étrangères ,  pré- 
1840.  *  51 
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sident  de  notre Consia,  sont  dmgèê,  cbaoïii  en  ce^  le 

conèei  nc,  de  survcillef  tditc  publication.  • 

Donné  en  notre  palais  de  NeuiUy,  le  jour  du  mob  de 
htin  <k  fan  1640. 

'     '  LOUIS-PHIUPPE. 


Le  Crmrde  des  sceaux  de  Frmnce,    Le  Mmiêin  WSetrUmUrt  d'Éiût  km 
•  Mimsire  et  Secrétaire  iTBtmt  m      éépartmmt  deê  Mnê  é»^ 
,  fmrtfmmi  A.  U  juitiw  et  det      gèru,  Pir^iU  dm,tkpma,  ... 


N**  181. 


OaDOHiiAMCB  ROTALE  concernant  le  gouvememenl  des  établisftemenls 

iraïK^ais  dans  Tlnde. 


.   Saiifi-Clpud,  le  a3  jiuUel  i8Ao. 

•      »  •  * 

LOUIS  PHILIPPE,  ftoi  dbsJPrauçais,  •  ' 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  Tarlide  a5.de  la  loi  du  a&  avril  1 833  sur  le  r^ùne 

législatif  des  colonies  ainsi  conçu  •     *  * 

«Les  établissements  français  dans  les  Indes  orientales 
continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du  Roi.^» 

Sur  4e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dEtal  de  la 
n^aijne  et  des  colonies , 

Noos  AVONS  ORDONNi^  Cl  ORDOiSNONS  ce  qui  suit  : 

TllûE  PREMIER.  • 

AancLi  Le  conun^dement  et  la  haute  administra- 
tion des  ét^Ussements  français  dans  iînde  sont  confiés  à 

un  gouverneur  résidant  k  PondîcWry. 

Des  cheiis  de  service  administrent,  sous  les  ordres  dn 
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gouverneur,  les  établissements  de  Cbaiidemagor,  de  Kari- 
kal,  de  Mabé  et  de  Ynnaon. 

*  •  2.  lin  coàmiisssiiTe  de  la  marine  et  un  procureur  général 
du  foi  dirif^t,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  les  diffi^ 

renies  parties  du  service.  .       *  , 

3.  Un  inspecteur  colonial  vcillo  à  la  régularité  du  ser- 
vice administratif,  et  requiert,  à  cet  etreU  i exécution  des 
kris,  ordoimances  et  règlenn^nts. 

4.  Un  conseil-  d'adminbtration  pl^cé  près  ttu  gouver 
neuf  ëcfemre  ses  décidons  et  participe  à  ses  actes  dans  1^  cas 
déterminés  ^ 

5.  Un  conseil  p;énéral  séant  k  Pondichéry,  et  des  conseils 
d'arrondissement  séant  à  Chandernagor  et  à  Karikal,  donnent 
leurs  avis  sur  lès  afiaires  qui  leur  sont  communiquées»,  et 
font  connaître  les  vœm  et  les  besoins  du  pays. 

•  TITBE  II.'  ; 

Du  gouverneur,  * 

CHAPITRE  PREWÎEfl.         *  . 

••  • 

*  ^  *     Des  pouvoirs  militaires  iiu  gOMvcruc^r. 

6.  fje  gouverneur  a  Tinspection  générale  des 'troupes 
dans  Fétendue  de  son  gouvernement  :  il  ordonne  leurs  mou- 
vements et  veille  à  la  régularité  du  service  et  de  la  discijiliue. 

7.  Il  a  sous  ses- ordres  ceux  de  uos  bàlinienls  qui  . sont 
attachés  au  service  de  ia  colonie ,  et  en  dirige  les  mouve- 
ments. 

S.  Les,  commandants  de  nos  vaisseaux  ou  escadres,  en 
9tmti<m  ou  est  mission,  mouillés  dans  lés  ports  ou  sur' les 

rades  des  possessions  françaises  de  IMnde,  y  exercent  la  po- 
lice €[111  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de  la  ma- 
nne, CB  se  conformant  aux  règlements  locaux  et  aux  ins- 


»  pour  faciliter  l'application  de  roriloniianco,  oo  a  indiqué par  un  asté* 
risque  (*}  «  icà  ca^où  le  gouverneur  e^l  tcuu  prendre  l  avi:»  du  cuu&eil  d'a^- 
luinistraiion. 


51. 


« 
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tractions  particulières  du  gouveroeiir;  unit  ils  n*exeroeDt 

à  tcrfe  aucune  autorité. 

9.  Le  gouverneur  forme  et  convoque  les  tribunauv  nù" 
iitaiies  et  y  iail  tiaduire  les  militaires  prévenus  de  crimes 
ou.  délits.  *         '  * 

CHAPfTRC  n. 

Des  Pouvoirs  administntifâ  Uu  gouverneur. 

10.  I^c  gouverneur  a  la  direction  supérieure  de  Tadmi- 
nistralion  de  la  mariiu^,  de  la  guerre  et  des  liiiauce^,  et  des 
*di(férentes  branches  de  l'administration  intérieure. 

tl.  S  i*'.  Le  gouverneur  exerce  une  haute  surveiUaQce 
sur  la  police  de  la  navigation. 

*       n  permet  \>u  défend  la  communication  avec  la 

terre.  *    *  • 

S  3.  Il  donne,  lorsqu'il  y     Heu,  les  ordres  d'embargo. 

i.  4.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  rabotage, 
et  les  maîtres  au  petit  cabotage  »  après  qu'ils  ont  satisfait  aux 
dispositions  d(  Tordonnance  royale  du  5 1- août  lâ^S.  '  *  • 

'  S  5*.  Il*délivre  les  actes  de  francisation  dan»  les  finîtes 
fixées  par  fes  règiemeftts  et  par  lesinstmctions  de  notse^mi* 
nistrc  de  la  marine. 

12.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur  les*  rades 
de  la  colonie  et  de  'ses  dépendances  sont  jugées ,  sauf  fap- 
pd  en. France,  par  uiie  commission  ooniposée  de  cinq 
membres  i  le  gonreitieiiri  le  commissaire  de  la  marine  chef 
du  service  administratif,  le  proonreur  général,  Tinspaeleiir 
colonial  et. l'officier  de  raduiiiiistration  de  la  marine  le  plus 
élev<^  en  grade.  Les  jugements  de  celte  commission  sont 
rendus  dans  les  formes  et  de  I4  manière  déterminées  par  les 
lois  et  règlements. 

Le  gottvernear  comroqœ  et  préside  cette*  cdfamMwipn. 

13*.  Le  gouyemem*  en  conaeâ  arrête,  chaque  aqnée, 
pour  être  soumis  h  l'approbation  de  notre  ministre  de  la 
marine,  après  examen  du  conseil  général  : 

« 
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L*état  des  dépenie»  k  bke  dan»  k.adonkPpour  le  ser-  ' 

vice  h  la  rliarge  do  la  niétropoie;  • 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  locales; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature. 

14*.  S  1*.  Lift  mémoires,  plans  et  devis  relatifs  aux  tra- 
vaux projetés  sont  soumis  àTapprobation  de  notre  ministre 
de  Ut  marine,  lorsque  la  dépense  proposée  excède  i  o,ooé  fr. 

•Toutefois  l'exccutioii  peut  avoir  Heu  saus  atteudre  l'ap- 
probation ministériel  le  ,  si!  s'agit  (i<>  réparations  urgentes. 

^  a.  Le  gouverneur,  en  conseal  d'^ministration,  iicréte 
les  pians  et  devis  relatib  moL  traTam  dont  là  dépens^  n'ex- 
cède paawttftfoinmft. 

15.  Le  gouTemeur  poorveît  à  rexécution  du  budget  ar* 
rèté  par  notre  ministre  de  la  marine  et  approuvé  parnous. 

16.  S  i".  Il  arrête,  chaque  tnois,  la  répaitition  des. cré- 
dits nécessaires  aux  divers  services.    '  .         »        '     * . 

S  3.  Il  autorise»  dans  les  limites  de  ses-iQ.struction6t  le 
tirage  des  tndtes  en  remboursement  des  avances  fiites  par 
le  trésor  de  la  colonie  poor  le  service  à  la  cbarge  de  la  mé- 
'ffopole. 

5  3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  dilFé-  * 
rentes  caisses,  et  ordonne  toutes  vériiications  extraordi- 
naires qu'il  juge  nécessaires* 

Le  gi>aTemenr*en<  conseil  anrèlte,  cbaquê  année, 
et  transowt  À  notre,  ministre  de-la  ni«nde>  aprfai  les  avoir 
somls-è l'examen  du  conseil  général ,  les  comptes  généraux 
des  recettes  et  des  «dépenses  eilec  tuées  pour  tous  les  ser- 
vices. 

18.  S  a*  V  U  propose  au  ministre  les  acquisitions  d'im- 
meubles pour  le.  compte  de  la  colonie  et  les  échanges  de 
propriélés  puUicpies  ;  3  statue  définilmm^t,  en'copseil 
d'adonnitmtion,  k  Fégard  des  acquisitions  et  desédifmges 

dont  la  valeur  n'excède  pas  3,ooo  iiancs,  et  en  rend  compte 
à  4iotre  ministre  de  la  marine.  •  *  •  • 

i  2\  il  lui  propose  égalenieut  les  concessions  de  terrains 


Oigitized 


762  ANNALES  MAiUimEa  . 

*  èj^lei  aliénation»  d*einpl«cem^U  vacanltioii  4*aulce& pro-. 
priit^s  pubtiques  4pii  ne  soni.pM  nécemorw^ia  serfioe.  * 
Lorsqu'il  y  a  iieo  de  procéder  k  des  ventes  d*tmnieubles 

domaniaux ,  elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité. 

'  S  3.  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques  ré- 
servés sur  le  iittorai  ne  peut  être  é<^hangée  ni  aliénée. 

S  Le  gouverneur  veille  à  ce  que-des  ponrsiiiftes  seaeiil 
eKetcéés  pour  la  révocation  des  eoneessieiis  et  poùplenr  re- 
toofï  an  domafae,.  lorsqt^  les  ooncessionnttres  n'ont  pas 
retnpli  leurs  obligations.  . 

S  5*.  Il  pourvoit  à  toutt^s  les  mesures  réglementaires  con- 
cernant  l'exploitation  des  terres^ 

19»  S  i*'.  Le  gouverneur  aurveîtte:toiil.ce  qui  a  rapport 
à  fwstruedÔB  p^Uique.  '   .  « 

S  a.  Âocuttcoliégé,  aucune  éooie ou  autre iaatktttion-dii 
même  genre  ne  peuvent  être  fondés  sans  son  autorisation. 

W.  S  1*'.  Le  gouverneur  veille  au  libre  exercice  et  à  la 
police  extérieure  du  culte  et  pourvoit  à. ce  qu'il  soit  a"*fMnré 
'  de  ia^gnité  convenable* 

Sa,  Aucun  bsef  ou«clt^  de  la  courtIeRiiiiiiefcài*«9Nap 
'  tioD  de  ceux  de  pénitencm^,  ne  peitit  être  reçu  ni  publié 
dans  la  colonie  qu  avec  lautorisation  du'gomenieurdoimce 
d'après  nos  ordres.  '  * 

«.21.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congré- 
gation- ou  CQBBununauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la  oo* 
lottie  sans  notre  autoiisatkA  ^péeîale,  . 

S2i  S  1**.  Le  gouverneur  aocordg^»  ett  eê  eoBfennanl 
aux  règles  établies,  lès  dispenses  de  mariage,  dans  les  ou 
prévus  par  les  ailicles  1 45  et  1 64  du  Code  civ4,  et  par  la  loi 
du  i6  avril  i83a.  ,  '  • 

*  S.%m  'II.  se  &ii-rendrc  compte  de  l'état  des  églises  et  dut 
lieux  (de  sépulture ,  de  k  aitttfrtiott 

M  <de  leur 'emploi- 

•  S  3.  D  a  la  iiaute  administratien  des  établissements  de 
,  bienfaisance  et  de  secours  publies. 
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notre  ordonnance  du  2 5  juin  i833,  racceplation  des  dons 
rt  legs  pieux  (N^  Jq  bieiiiui&aacc  doot  4^  valeur  est  au-4es6us 
de  3,000  ir.       .  •  " 

••é  4**. A  iiatue ,  en  conseil  dadiriîiiisUaCiaa»  sur  faccep- 
taticm  dé  ceia  de  3»qoo  £raiics  et  aurdeiacm»,  at-en  iomI 
oaaafte  à  aoira  mmilre  de  la  variiie*. 

23.  §1*'.  Le  gouverneur  pourvoit  à  la  siketé  et  à  la  tran- 
quiiJite  de  la  colonie  ;  il  maintient  ses  liabitants  daa$  la  ii- 
délité  et  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  la  méti*opole. 

$  1.  TMSkiea  iaits  et  événements  de  naluie^à  troubler 
i  pedae  jon  k  trufniittté  de  ia  «okMiie  aont  portés  imnié- 

24.  Si**.  Il  traiÀiiiet  à  noire  aiioistre  de  la  marine, 

avec  son  nvis ,  lès  demandes  de  naturalisation. 

$  2.  11  accorde  les  passe-ports,  congés,  permis  de  dé- 
barqvem^  ai  de  s^four,  eft  se  cooiiwnnaot  aia  xiglea 


/.  •  «a 


25/$  1*"*.  n  iHrdoime  les  meaureagioéralia  idativea  àin 
nwiiniffe,  tant  à  rkléliettr  qu'à  festéneur  de  ia  co- 
lonie.     *   '  •  •  * 

$  2v  l^ps  officiers  de  santé  et  pliarniaciciis  non  altacbéfi 


les  ibraiaihés  preaciltes  par  ke  ordonnances^çt  r^eio|yftts« 

26.  *$  1*.  .Le  gcmvemear  siHreiUe' Fuaage  de  la  presse. 

•  S  a,  11  coniinishioiine  les  imprimeurs,  donne  les  autori- 
sations de  publier  les  joujcnaux ,  et  les  révoque  en  cas 
d'abus. 

$  3 .  Aaea&iécnt  autre  que  les  jugemeats,  arrêts  et  actes 
publiés  fBT  autorité  de  jtistîee,  se  peiitiire  imprimé -dans 
la  .œliNiile-  smatsa  parmissioBi 

27.  S  i''.  Le  gouverneur  a  cbns  ses  atti'ibutions  les  me- 
sures de  haute  police.      .  ♦ 

Sa.  U  a  le  droit  de  mander  de^ai^  lui  ..lorsque  le  bien 
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du  service  ou  le  bon  ordce  4*exiget  tout  tefattaot ,  négo- 
ckifl  ou  a^utre  individa  qui  $e  trouve  dans  l'étendue  du  1er- 

ritoiie  de  Pondichéry. 

Le  même  droit  est  attribué  aux  administrateurs  des 
autres  établissements,  en  ce  qui  conceroe  le  territQiIi^ sou- 
mis'-à  leur  autorité;  '  * 

S  3.  U  écoute  et  reçoit  les  f^aintes  ^et  grie6  qm-lin  eeat 
adreaiés  individueUemeitt  par  les  habitnts  ^e  la  o(doiiie; 
il  en  rend  eompte  exacteniml'è  notre  mniiali*e  de  la  ma* 
rine,  en  lui  transmettant  toutes  les  pièces  officielles,  et 
lui  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises. 

$  h.  Aucua^individu  ne  peut  être  arrêté  par  mesure  de 
haute'polioéipie  asrun  ordre  mfpé  du  gouverneur. 

E  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit  le  &ire  remettre, 
dans  les* vingt-quatre  heures, ^enlre  les  mains  di^a  justice , 
sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  entrajudiciaire- 
ment,  conformément  à  l'article  5i . 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  doit  êlre^tainédans-un^léiai  de 
luiit  jours.  .  ^  ' 

S  5.  Le  gouverneur  întecdit»ôu  disaint^lea«éunkM■a  o« 
assemblées  qni«peiiveit  troubler «i'oidre  puUic,  s'oppoae 
•aux  adresses  collectives  et  autres  de  même  genre;  quel 
qu'en  soit  l'objet,  et  réprime  toute  entreprise  qui  tend  àaf- 
faibiir  le  respect  du  aux  d^ositaires  de  l'autorité. 

Des  ppuvoin  do  l^uvernear.rdativeBail  à  l*aisdaiilnSiia  de  la  jartii^ 

-  • 

28.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et  prompte  distribu- 
tion de  la  justice.  \^ 

29.  11  a  entrée  à  la  cour  royale,  et  y  oçoope  le  butaiiil 
dtt  roi.  pour  finie  enregistrer  les  «iob  et  «ordonnances 
royales.  Il  à  également  esABée  et'séanee  è  la  eour  lors  de  ta  . 

rentirée  des  tribunanx.       •  • 

L'exercice  de  ce  (li  oàl  est  far-uitalif. 
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M.  f M*.  Ikn  est  interdît* dé  8*iRimisc6r  dttifs  les  af- 
faires qui  sont  de  la  compétence  dos  Irihunaux,  rt  de  citer 
devant  lui  aucun  des  habitants  de  la  colonie,  h  i'occasion 
de  leurs  contestatioiis  sott  eo  matière  civile ,  soit  en  ma- 
lièré  crhnineUe.      *  » 

5  ^.  Il  inieft  ^gaiement  interdit  de  s  opposer  à  aucune 
prooédafc  dwie  mt  crimioeHe.   *  • 

31.  En  niiiticic  civile,  ii  rt^  pent  empêcher  ni  retarder 
Texccution  des  jugements  et  arrêts,  h  laquelle  il  est  tenu 
de  prêter  main-forte  lorsqu'il  en  est  requis. 

32*.  En  matière  criminelle,  il  ordonne,  en  conseil  d*ad- 
nanistratioaf  ïeKècution  de  l*arrèt  de  condamnation;  ou 
prononce  le  sursis  lorsque  y  a  lieu  de  recourir  A  notre  clé- 
menoe* 

•33*.  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour  ob- 
jet le  payement  des  amendes ,  lorsque  iinsoivabiiité  des 
contrevenants  est  reconnue ,  à  la  charge  d^en  rendre  compte 
'à  ttoCre  nntre'de  k  marme. 

34.  il  rend  exécutoires  les  jugements  administnitifB'pro- 
*iiOficés  parie  conseil  d'administration ,  conformément  aux 
#> dispositions  de  la  section  3  (Jn  chapitre  ni,  titie  V. 

55.  •$  1*^.11  légalise  les  actes  à  transmettre  hors  de  la  co- 
*  donie.  .  •  *  •  * 

6  légalise^  égalemeat  les  eelee  venant  de  l'étranger. 

1  s.  H  se  fait  remettre  et  adresse  au  ministre  de  la  lAa- 
rme  les  doubles  minutes  dès  actes  destinés  au  dépôt  des 
cfaarltiâ  çt  archives  coloniales.  .       •  * 

•   •  •  *  . 

CHAPITRE  IV. 

De»  pcNifoin  do  gouverneur  à  Tégard  des  fonctkiiiiaîres  et  dts  «gênto 

du  GoovçrQemeot. 

36.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents  do  Gouverne- 

ment  dans  la  colonie  sont  soumis  l'autorité  du  gouver- 
neur. •    •  .  • 

37.  Son  autorité  &ur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce* 
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oonfomiéiiieiit  aux  ordoniianees ,  ^iu  «t  diédkiivtiMis  v  mb 

la  Mîteillanoe  spidUieUe  el  la  discij^iiie  wdédMMjat  ap- 
.paii^efinent  au  préfet,  apostolique  ou  autre  supérieur  eccÛ- 
Mastique.  •       >  . 

38.  Il  exerce  uti#  haute  surveillance  sur  les  «aembres 
de  ilordre  judiciaire  ;  il  a  le  droit  de  i^s  repc«ndl«;  et  il 
prononce  sur  les  £ûlft  de-  diitipiinè,-  oônforwfMml  eu 
ordonnancet.     •  • 

^IT  39.  Le  gouverneur  mâmlient.le  ^hef  du  service  admi' 

nislr'atif,  le  procureur  général,  les  chefs  des  dépendances 
et  l'inspecteur  colonial ,  dans  les  attriliutions  qui  leur  sont 
resp^ctivem^t  conférées,  sans  pouvoir  lui-même 'entne^ 
pretidrfi  B4r  çes  attribution^,  ni  les  modifier*. 

40.  H  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  s*âever  ' 
entre  les  fenotionnaires  de  h  eoloait  i  fùmmuÈa  leur 
i'anjj;  ou  de  leurs  j)rérogative8.   •    *•  > 

4 1 .  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent  salarié  ne  peut 
contracter  mariage  dans  da  colonie  sans  4'autariflatiioa  .diC 
gouverneur,  &  peine  de  révocation.  '  *  . 

.42.  S  1^*.  La  pDUTMÛtedilnltiiraQloiÉîerifesa^tf  dugov» 
vemeflfient  pt^ennsde  enme^  on  dAKa  ooilinits  daàii  i*akér-« 
cice  dé  leurs  fonctions  ne  peut  être  autorisée  que  par  le, 
gouverneur  statuant  en  conseil  d'administration.         •  • 

S  a    Celte  autorisation  nast  pas  nécessaire  pour  com*  * 
nlenoer  tinstrlidtion  dans  le  cas  de  .flamant,  délit  v  mais  la 
mise  en  jii^ement.  ne  peut  avcnHieu  que  sut  i*aiitonéalion 
du  gouverneur  donnée  en  donseil/ 

§  3.  Il  rend  eoniptc  inlYnédiatement  des  décisions  qui 
ont  été  prises  h  notre  ministre  de  la  marine,  qui  statue  sur 
les  réclamations  des  parties,  lorsque  les  poursuites  ou  ia 
mise  en  jugement  n*ont  pas  été  autorisées. 

43.  S  I*,  Aucun  emploi  nouveau*  ne  peut  être  -evéé  il^s 
la  eolonie  que  [iw  notre  ordre  ou  par  cdu^de  odîre  mi» 
nistre  de  la  marine.     .  • 

$^2.  Le  gouverneur  pourvoit  provisoirement,  eu  cas'. 
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d' urgence. et -en conformant  aiix  rèo;les  du  service,  aux 
vacances  qui  survieiiiieiil  dans  les  emplois  qui  sont  à  notre 
nomination  ou  à  celle  de  notr^  ministre  de  la  marine  ;  mais 
ii  se  peut  conférer  aux  intérimaires  ie  grade  ou  le  titre  des 
fimolbtit  qui  leur  loni  coiifiées. 

S  3.  B  pounroit  définifiFement  à  tous  les  emplois  qui  ne 
bpiïi  pas  à  notre  nomination  ou  à  oelie  de  notre  ministre 
de  la  marine. 

S  II»  H  révoque  ou  destitue  les  agents  nommés  par  lui., 

"  Aft.'S  1*.  Il  ^dressé  au  ministre  delà  mafiite  les  proposi- 
tions relatives  aux  retraites,  demi-soldes  pu  pensions. 

S.2  \  Il  peu^i^  autoriser  ie  payement  provisoire,  mai^ 

seulement  dans  les  limites  déterminées.  .  • 

♦  .  • 

45.  Il  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par  le  chef  du  ser- 
'vice  administratif,  le  procureur  générai,  ie^  obéis  des  dé- 

pgpdiiHies  el  littspecÂeyr  colonial,  chacùn  en  ce  qui  le 
amçfiam\  da»  Mtes  sur  la  cteduite  et  la  oapacké  desfcnt- 
tionnaires,  offidera  et  employés  de  tdtfk  grade.  B  bit  par- 
T^anîr  .ee»  notes  &  «lotre  ininislre'de  la  marine  avec  ses  ob^ 
servations.     -  • .  ... 

P  loi  transm A  des  renseignements  de  même  nature  sur 

Àt  etef  du  servioe  administratif,  sur  le  procureur  général , 

sut  les  ehefi  des  dépendances  et  sur  l'inspecteur  colonial*. 
«I   #        ...        •      ^  •  % 

CHAPITRE  V.  •  •        .  . 

*  f 

Do  rapports  au  gonvernetir  avec  les'gbnv^ëments  étrangers. 

'  *  • 

46.  S  1*'.  Le  gouverneur  communique  ,  en  ce  qui  'con- 
qeme  nos  étabUsseintets,  ayec  les'  goUvemeuts  généraux  et 
-perticuliers  des  possessions  étrangères  dans  llndë. 

$  5.  Il  négocie,  lorsqu'il  v  est  autorisé,  et  dans  les  limites 
de  ses  instructions,  toutes  conventions  couinierciales  ou 
antres;  mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ies  concitire  que 
^auf  notre  ratification.  * 
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•  CHAPITRE*  Vt.  *    '    •  ' 

Des  pouvoirs  da  ^ouverueur  à  l'égard  de  la  légialation  colonule. 

47.  5  i"".  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  ordon- 
nances ,  arrêtés  et  règlements ,  et  en  ordonne  lenregistre- 
ment.  *    •    '  /* 

*  S.  a.  Les  lois ,  ordonaaaces  et  règlements  de  la  métropole 
ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans  la  (^crionie  ^e  par 
noire  ofdre.  .  • 

48  Le  gouverneur  rend  des  arrêiés  et  des  tiécisions 
pour  régler  les  matières  (l'administration  et  do  police,  et 
pour  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  dont  TappUcation 
dans  la  colonie  a  été  prescrite.  *  . 

Ces  tèglements,  décisions  et  instructions  portent  la  for- 
roule*  suivante 

«An  nom  dy  Roi,  •  •  ^ 

♦  «  Nous ,  gouverneur  des  établissements  français  dans 
finde ,  le  conseil  d'administration  entendu,  avons  arrêté  et 
arrêtbns  ce  qui  suit!  » 

-  49.  $  i"''.  Lorsque  le  ^uverneur  juge  nécessaire  dFin- 
troduire  dans  la  légidation  coloniale  des  m^difibations  im 
des  dispositions  nouvelles,  û  prépare,  eif  conseil  d'adtiii- 

nistration,  les  projets  d'ordonnances  royales,  et  les  trans-» 
niet  au  ministre  de  la  .marine,  qui* lui  &it  connaître  nos 
> -ordres.     "  .    *    *  .    w  • 

*  Dans  le  cas  précité,  deux  membres  du  conseil  général , 
dïoisis  conformément  aux  dispositions  deVartic^  1 12,  S  5 
ci-après,  sont  -appelés  néces^drement  à  laire  partie  du  con- 
seil d'administration.  •         '     *  '  ' 

$  a.  Les  jifojots  d'ordonnances  énôncés  au  S  1*  ci-dessus 
ne  peuvent  Jamais  être  mis  provisoirement  é  exécution  par 
le  gouverneur,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  '' 

S  3  fies  arrêtés  provisoires  non  appnmvés  paf  n«af  im 
^r  nôtre  ministre  de  IS  mariné ,  avant  la  protâidg^tioo  de 
la  présente  :ordonnance,  et  par  lesqtiels  fl  m\u*ait  etélntro- 
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dci  modificatîoiit  dans  les  matières  énoncées  au  S  i  * 
du  priseDt  aitioie,  pourront  être  ^rapportés  par'  le  gouver- 
neur en  conseil  d'administration;  ils  seront,  dans  ce  cas, 

remplacés  (sous  les  niodiricatlons  auxquelles  il  y  aura  lieiij, 
par  ied  arrhes  préexisiaiiU»  sui*  le»  uièmea  luatières. 

CILVPIÏKL  Vil. 
J)e»  pomoin  «Btomidinirss  da  gMveniMr. 

50.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  modifier  )m  dispo- 

siâons  du  budget  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine, 
lorsque  des  (  irconstauc(.'s  extraordinaires,  survenues  depuis 
l'envoi  de  ce  budget rendent  ces  niodilica lions  iiidÉSjjeu 
sables.  Toutefois  ^  la  somme  totale  allouée  j>ar  le  budget 
'  ne  peut  être  dépassée,  si  ce  n*ést  dans^  le  Cfis  d'urgence 
absolue.  *  '     .  ^ 

51.  5  1*.  Dans  les  cil  constances  graves,  et  lorsque  le  bon 
ordre  ou  la  sùretp  de  ia  coloniale  commande,  iQ^gouvci- 
neùr  en  conseil  peut  prendre,  À.Tégard  des  individus, qui 
QQOipromttttatl  oii  trràUeat  la  fian^piiiUté  publique  les 

•  me^urea  cH^rès,  saveur: 

1*  L*exi^ion  pure  et  simple  d'un  des  établissements  de 
rinde:  *      .         '  ' 

.  2**  La  mise  en  surveillance  dans      lieu ^éjierminé. 

Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcées  que  pour  deux 
années ftu  plus.  Pâiidaat  ce  tenqii,  lea  individus  qui-en  sont 
iolget  ont  la  fiiçnlté  de  s*absenter  de  la  eoloide. 

3*  L*exdusion  de  la  colonie  k  temps  ou  illimitée. 

Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  actes 
tendant  au  renversement  du  régime  coostitutii  dc^  la^co- 
lofue.  •  .  . 

Les  individus  nés  ,  nianés  ou'  domidlîés  dans  la  colonie 
ne  peuvent  ^  être  exclus  pour  plus  de  sopt  années.  * 

S  2.  Les  individus  qui,  pendant  la  durée  de  leUr  e»^ii- 
sion',  rentreraient  dans  la  colonie,  et  ceux  qui  se  soustrai- 
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i  aieiilà  la  surveillance  déterminée  par  le  ii°  à  du  paragraphe 
qui  précède,  seront  jugés  pour  ce  fait  par  les  tribunaux  or- 
dînaii  es ,  qui  leur  appliqueront  les'dispositiaDS  de  l'articie  45 
du  Gode  pénal  colonial.']^  ^  v.vife 

51  Le  gouverneur  en.  conseil  peut  rdiuser  .radmission 
dan^la  colonie individus  dont  la  présence  y  est  jugée 
dangereuse.  ■ 

53.  S  i*'.  Dans  le  (  as  où  un  fonctionnaire  civil  ou  mili- 
taire«  nommé  par  nous  on  par  notre  ministre  de     ma-  • 
rine,  aivait  tenu  ufie  conduite  tellement  j^epréhensihle  qp'ii 
ne  pût  être  maihténu-  dans  Texercice  4^  ses  fQnctiDns,  si 
d'ailleurs  il  n*y  avait  paft  lieu  à  le  traduire  devant  les  tri- 
bunaiix ,  ou  si  une  procédure  régulière  oflrait  de  graves 
inconvénients  4  le  gouverneur  en  conseil  peut  prononcer  la  , 
suspension  ^e      fonctionnaire  jusqu*à  cOi  que  notre  hÛ*  * 
mstte  de  ia.  mariné  lui  ait  fait  çonnsutre  iios  ordres. 
*  S  av.Toutefojs,  à  Tégard  du  chef  du  secvice  adonnistnitif, 
du  procureur  général*  de  Tinspecteur  ccdonifll,  des  mem» 
bres  de  Tordre  judiciaire  et  des  cbefs  des  dépendances,  qui 
seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  le,  gouverneur,  avant 
de  proposer  au  conseil  aucune  mesure  à  ieiu*.- égard,  doit* 
leur  faire, (loiviaître  les.griêis  ttistant  contre  eux,  et  leur 
oSpi  les  moyenr.de  passer  en*  France  pourfendre  com/^e 
de'  leur  oon4uite''à  nftre^  nkiniatre  de  lia  tnaroie.  Leur  sus- 
{)ensioit  ne  peut  être  prononcée  quaj^'ès  qu  ils  se  sont  re- 
fusés à  pix)l!ter  (le  celle  lacuUo.  •  .  * .  - 

11  Icui*  est  Nuisible,  lors  même  quiis  ont  été  suspendus, 
de  deniander. au  gouverneur  un  passage  pour  France  aux 
frais  de  la  caisse  coloniale.  11  ne  peut  lui  être  refiisé. 

(  3.  Le  gouverneur  (ait  connaître  pa» écrit,  au  fonetioii* 
nairè .suspendu ,  les  motHs  delà  décision  prjse  à  son  égard. 

S  A.  Il  peut  Ini  interdire  la  résidence  du  chef-lieu,  ou  lui 
assigner  le  Ueu  dç/a  cuiouie  dans  lequel  il  doit  résider  pen- 
.  dant  le  temps  de  «a  suspfttsi^a. 
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moilié  <fe  irtîtwiflDteotoiliai,  dans  la  colonie,  et  des  tfoû 
cfuaiiidtt même  traitement,  en  France. 

'  54.  $  'i*.  Le  gouvrmour  rend  compte  immëdialement  à 
notre  ministre  dç  la  marine  des  mesures  qu'il  a  prises  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires^  et  lui  adresse  toutes^ 

les  pièces  justificatives.      #  •  * 

S  a.^Xes  individus  auxquels  les  mesures  autorisée^*  par. 
lejprésent  cUapitrçi^  auront  été  appliquées 'pourront,  dans 
tous  les  ças«  se  pourvoir  auprès  de  notre  ministre  de  la 
marine ,  à  relFet  d*ohténir  de  npu$  qu'elles-  soî^t  rappof^. 
tées  ou  modifiées. 


CHAF1TAE  Vin.  • 
Bp  U  ravpooMibîUlé  dm  gravenimig. 


55.  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison, 
concussion,  abus  d'autorité  ou  désobéissance  à  nos  ordres. 

5^.  S  1*.  Soit  ique  les  poursuites  aient  lieu  à  la  requête 
du  GouvOTieme^t  ,^ii  qu'eues  açmjrceg/t  sur  .la  plainte 
d'uw  partie  intéressée,  il  y  est.prqpédé,oonfbnném^t  aux 
règjes  présentes  en  Fraifce  k  ïéguà  -des  agents  Goureiv 

nçment.  •    •     •  ,  ' 

&  a.  Dans  le  cas  ou  le  gouverneur  est' l'ècfaerché 'pour 
dépenses  indûment  ordonnéës  en  deniers»  matière»ou  main- 

.d«eime,  9  5  est  procédé  admÉfistrativeméîit.  '  '  .  ' 

♦ 

57.  S  1*.  Le  ^ouveme|ir  ne  .peut,  pçur  quelque  cause 
'que  ce  soit,  être  ni  actionné,  ni  poursidvi  dans  la  co]onie* 
pçnd^nt  fexercice  de  ses  fonctions. 

S  a.  Toute  action  diiigée  contre  lui  sera  portét'  devant 
les  tribunaux  de  Franck,  suivant  les  formes  prescrit^  par 
les  lois  de.  i/k  i^étrppiQle.    «  *  *. 

S  3.  Ancun  acte,  aucun  jugement*  ne 'pe«iYént  Aré  mis 

à  ^écution  contre  k  gouverneur  dans  laxolonié.  «    .  • 
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DispositîoM  diverses  relatives  an  gpuvemeiir. 

58.  S  1**^^.  t.e  gouverneur  adresse,  chaque  année,  à. 
notfe  ministre  de  la -marine,  un*  mémoire  ^ur  iai  situation 

générale  de  la  colonie;,  il  y  rG§à  compte  de  togtes  les  po- 
lies de  l'administration  qui  lui  est  confit'o ,  signale  les  abus 
•à  réformer,  fait  connaître  les  améliorations  qui  se  sont  opé- 
rées dans  Tannée,  et  propose «^es  vues  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  bien  de  notre  ^rvice  ou  tendre  à  la  prospérité 
des  habitant^. 

S  a.  Le  chef  de  chacune  çies  dépendances  adre»e  an- 
nuellement au  f^ouvçrneur  uu  compte  misonué  de  la  situa- 
tion de  son  service. 

«Ce  compte  est  transmis  à  notre  ministre  *de  ia  maiine* 
avec  les  iobservations  du  goiivèrneur. 
•  59.  Le  gouvèrneur  ne  peut,  pendant  ia  durée  de  ses 
fonctions,  acquérir  des  propriétés  foncik^,»m  oonlraolpr 
mariage  dans  la  colonie ,  sans  notre  autorisation. 

60.  S  i".  Lorsque  nous  jugeons  çqnvenable  de  rap- 
peler le  gouverneur,  se^  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le 

débanraement  de  son  suceesseur. 

•  * 

S  a.»  Le  gouven^eur  remlpbcé  fiut  reeonaaitce  immédia* 
tement  son  successeur,  en  présence  des  autoriléa  du  chef- 
lieu  de  la  colonie.  • 

$  3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé  faisant  connaître 
les  opérations-  commencées  ou  projetées  pendant  sou 
administratioa*  et  ia  situation  ies  différentes  parties  du. 
'service.  .  * 

S.  li  lui  fournit,  |iar  émt,  des  renseignements  sur 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  du  gouvernement  dans 
ia  culonie.'  • 

•  S  5.  lijui  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  ses  registres 
de  correspondance,  et  toutes* les  lettres- et  pièees  oûicieiles 
relativesbà  son  aduymslTatMMU»  sans,  pouvoir  cn  gdeuir  par 
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amet  à  r«au)eptîon  de  ses  registres  de  correspondance  confi- 
dentieU»  et  secrète. 

61.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empcchcniont, 
et  iorsq[ue  nous  ny  avons  pas  pourvu  d'avance,  le  gouver- 
neur est  remplacé  provisoirement  par  le  chef  du  service 
iidiniiiistratî& 

TITRE  IIL 

« 

Des  ehêjs  d'adminisiratwn. 

CHAPITRE  PREIflER. 
Db  foimiiiiiif  de  la  nuahie  chef  do  tarriee  ednunifttntif. 

SECTION  PREMlàaE.  —  Dcs  aUributions  du  chef  du  service  adminutraijf, 

•  62.  Un  commissaiTe  4p  la  marine  est  chargé,  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  de  Tadministration  de  la  marine , 

de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  du  trésor,  de  la  direction  su- 
périeure des  travaux  de  toute  nature ,  et  de  la  comptabilité 
générale  pour  tous  les  services. 

63.  S  i".  Le  abebdu  service  administratif  prend  les 
ordres  généraux  du  gouverneur  smc  toutes  les  parties  du  ser- 
vice qvd  lui  est  confié,  dirige  et  surveille  leur  exécdiion, 
en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  règlements  et 
décisions  ministérielles,  et  rend  compte  au  gouverneur, 
périodiquemeift  et  toutes  les  fois  quil  f  eiûge,  des  actes  et 
des  résultats  de  son  administration. 

S  a.  JU'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extraor- . 
dtnaûres  et  circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

64.  S  i".  Le  chef  du  service  adininistnilif  travaille  et 
correspond  seul  avec  le  gouverneur  sur  les  matières  de 
aes  attributions. 

^#kr  Seui.iirefoitettninsmetBesoKiressur  toutcequi 
est  relatif  au  service  quil  dirige. 

S  i.  Il  représente  au  gouvecneWf  toutes  les  fois  qu*Û  en 

.  1840.  52  . 
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est  requis,  fts  registres  des  <Mrdfes  qu'il  a  donnés  «I  de  si 
correspondance  officielle. 

*  S  &.  n  porte  à  la  Connaissance  du  gouveroenr;  sans 
attendre  ses  nrdios,  les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses 
subordonnés,  sur  les  abus  à  réluruier  et  les  améliorations 
à  introduire  dans  les  parties  du  service  q^i  iatir  sont 
confiées. 

65.  S  i*'.  11  a  In  pre^sentafîon  des  candidats  aux  plpces 
vacantes  dans  son  administralioîi ,  (pii  sont  à  la  nomiaatioo 
provisoire  ou  définitive  du  gouverneur. 

S  a.  11  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révoca- 
tion on  ia  destitution  des  employés  sons  ses  ordres,  et  dont 
la  nomination  émane  du  gouverneur. 

66.  U  prépare  et  propose,  en.  ce  qui  concerne  Tadmi- 
nistration  qu'il,  dirige  : 

La  correspondance  générale  du  gouverneur  avec  notre 
ministre  de  fa  marine  et^voc  les  gouvernements  étrangers; 

Les  ordres  généraux  de  service  et  tous  autres  travaux 
de  niéuie  natuic  dont  le  gouverneur  juge  à  propos  de  le 
cbaiger. 

n  «tient  enregistrement  de  là  eorrespondapce  générale 
du  gouverneur  relative  à  son  service. 

ncnoB  ii.-7-DûyMiàioiii  dm€nn.rdaâbei  ob  ekeféÊ.  mnkê  mimiiÊâiinàf, 

67.  Le  cbef  du  service  ailiiiini^lratif  est  membre  du 
conseil  d  administration.  '  * 

68.  il  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'après  les  ofdrea 

du  gouverneur,  en  ce  q^ui  est  relatif  au  service  quii 

dirige  : 

1*"  Les  projets*  d  ordonnances ,  dan  été»  et  de  r^e- 
ments  ; 

a*  Les  rapports  concernant  :  •       •  ^  #4^ 

Les  plans  et  devis  et  comptes  des  travaux; 

Les  questions  douteuses  que  présente  Tapplicaliou  des 
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ofdlonnaficés ,  anélés  et  vfeg^emenls  en  matière  «dmi^ 
^istrative  ; 

Lés  afBiircs  rontentictises  ; 

Les  mesures  à  prendre  k  l'égard  des  fonctionnaires  ou 
emi^oyés  sous  ses  ordres',  dans  les  «as  prévus  par  les  ar- 
ticles &4  et  53  ; 

Les  contestatioDs  entre  les  fonctionnaires  publics  à  f  oc- 
casion de  leui^  attributions,  ran^  et  prérogatives; 

Enfin,  les  autres  alî'aires  qui  sont  dans  ses  attributions 
et  qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

69.  S  i''.  Il  contre-signe  les  arrêtés,  règlements,  ordres 
généraux  de  s^viôe,  déeisioDs  du  gowrenieur  en  conseil, 
et  autres  actes  de  Tautorité  locade  qui  ont  rapport  à  son  ad 
niinistration,  et  veille  à  leur  enregistrement  partout  oii 
besoin  est. 

$  2.  11  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  provi 
soires  ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres  de  service 
qui  émanent  du  gouremeur  et  qui  sont  relatifs  aux  agents 
placés  sous  ses  ordres  ou  à  tous  officiers  civils  et  militaires 
dépendant  des  départements  de  la  marine  et  de  la  guerre  ; 
il  les  contre-signe. 

Il  pourvoit  à  i'eiuegislrement' des  brevets,  commissions, 
congés  et  ordres  de  service  relatifs  à  tous  les  fonctionnaires 
et  agents  quelconques  employés  dans  la  colonie. 

70.  A  la  fin  de  ctuMjue  année,  il  adresse  à  notre  ministre 
de  la  marine ,  par  Vintermédiaire'du  gouverneur,  un  compte 
raisonné  de  la  situation  de  son  service. 

71.  S  1*'.  En  cas  de  mort,  d'absence,  on  de  fout  autre 
empêchement  qui  oblige  le  chef  du  service  admiuisti-atif 
à  cesser  ses  fonctions,  il  est  remplacé  par  Tinspecteur 
coloniai. 

S  2.  9il  n'est  empêché  que  momentanément  il  est 

suppléé  par  rofficier  du  commissariat  de  la  marine  le  plus 
élevé  en  grade  ;  à  grade  <^al,  le  choix  appartient  au  gou- 
verneur. 

52. 
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CHAPITRE  IL 

ftkcnoii  FftBMiàlo.  —  Des  otlriftatioju  «b  procmreur  géniniL 

72.  Le  procureur  général  est  membre  du  conseil  d ad- 
ministration. 

73.  Il  prépare  et  soumet  au  conacil,'  d*après  les  ordres 
du  gouverneur  : 

1°  Los  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  règlements 
et  d'instructions  sur  les  matières  judiciaiies  ;  '  , 

Les  rapporis  ooncemant  : 
Les  conflits;  i 
Les  recours  en  grâce  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  Tégard  des  fonctionnaires  atta- 
chés à  Tordre  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 

Z»2  et  53  ; 

Les  contestations  (^ntre  les  membres  des  tribunaux  rela- 
tivement à  leurs  fonctions,  rangs  et  prérogatives;  enfm*, 
toutes  autres  affaires  concernant  son  service,  et  quidôiv^t 
être  portées  au  consefl.  ' 

76.  Le  procureur  général  a  dans  ses  attributions  : 

r  La  surveillance  et  la  bonne  tenue*  des  lieux  pù  se 
rend  la  justice  ;  ' 

1*  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions  va- 
cantes ,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  ordonnances 
et  règlements  ; 

3°  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire  destinés 
à  l'impression  ;^  , 

6°  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à 
lai  justice  ; 

5*  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  néces- 

saircs  à  la  justificntion  et  à  la  liquidation  des  frais  de  justice 
à  la  eliarge  du  service  public  ; 

6°  Le  contre-seing  des  arrêtés,  règlements ,  décisions  du 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLE.  777 

^  gottf^nmr*  et  mtnê  aqles  de  ïwfxlonté  locste,  qui  cmt 
rapport  à  Fadmimstratioii  de  la  justice; 

7"  L'expédition  et  le  conti*e-seing  des  provisions,  com- 
iiiis.Nions  et  con«^cs  (Itlivrés  par  le  gouverneur  au\  membres 
de  i  ordre  judiciaire,  ainsi  que  des  commis&ioiis  de»  notaires 
et  des  autres  ofibciers  niinistériels  ; 

8°  L'enregistrement,  partout  ok  besoin  est,  des  com- 
missions et  autres  actes  qu'il  expédie  et  cootre-signe. 

75.  S  1**.  Il  exet*ce.directement  la  discipline  sur  les 
notaires  et  sur  les  autres  officiers  ministériels,  prononce 

•  contre  eux,  après  les  avoir  entendus,  le  ra[)prl  à  l'ordre, 
la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande,  et  leur 
donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 
•  S  a.  Â  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  sus- 
pension, le  rempbcement  pour  défaut  de  résidence  6u 
la  destitution,  il  fait  d'oflîce,  ou  sur  les  réclamations  des 
parties,  les  pro[)ositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le  gou- 
verneur statue ,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribuuaux  qui 
entendent,  en^hambre  du  conseil,  le  fonctionnaire  in-  * 
culpé ,  sauf  le  retours  à  notre  ministre  de  la  marine. 

SBcrioii  u.  —  DûyMfitioM  divmtt  iv/ottoei  m  pneamur  ginéroL 

76.  S  1".  Le  procureiu'  général  rend  compte  au  gou- 
verneur de  tout  ce  qui  est  relatif  à  Tadminiâtration  de  la 
justice  et  à  la  conduite  des  magistrats. 

S  3 .  U  lui  rend  compte  également  des  peines  de  disci- 
pline qu'à  a  prononcées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conféfés  par  l'article  précédent. 

77.  11  présente  les  rapports  sur  les  demandés  en  dis- 
penses de  mariage,  et  sui'  les  demandes  en  naturalisation. 

78.  U  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur,  après 
en  avoir  fait  la  vérification,  les  doubles  minutes  des  actes 
qui  doivent  être  périodiquement  envoyés  .'au  dépôt  des 
chartes  coloniales  en  France. 

79.  Il  est  chargé  de  présenter  au  gouverneur  les  listes 
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des 'candidiH  aux  pkoet  de  jaémÊÊn  vaeinCM  dm  les  « 

tribunaux. 

B  hii  présente  cgalemeiit  lef  eandidals  pow  le»  placea  de 

notaires  et  aiilrp?;  olficiers  ministériels,  après  qu'ils  ont  subi 
les  examens  et  satisfait  aux  ccuiditionb  prescrites  par  les 
r^ements. 

n  propose ,  sil  j  a  lieu,  la  suspeonon,  la  rév^cactlon  ou 
la  destitution  des  enpio^fés  sous  ses  p|dves,  donf  la  noml* 
nation  éoMme  du  gouverneur. 

80.  Sont  applicables  au  procureur  général,  en  ce  <|ui 
concerne  son  service,  les  dispositions  des  articles  63,  6A  «  * 
66  et  70  ci-dessus. 

81.  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout  autre  empîi- 
cbement  ^ui  oblige  le  procureur  géniéral  à  cesser  son  ser- 
vice, il  est  remplacé  provisoirement  par  un  rotigiatrftt  déii* 
gné  par  nous,  et,  k  défaut,  par  celui  que  le  gouverneur 
désigne. 

TITRE  IV. 
D0  VitupecimÊT  oobmmL  * 

82.  i  \".  L'inspecteur  colonial  est  membre  du  conseil 
d'administration. 

S  a.  îl  est  chargé  de  l'inspection  et  du  contrôle  spécial 
de  i administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances» et  de  la  surveillance  générale  de  toute»  les  parties 
du  service  adminbtratif  de  la  oolome. 

83.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent  : 

Sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers,  matières  et 

vivres  ; 

Sur  la  conservation  des  marchandises  et  munitlcms  de 
toute  espèce  dans  les  magasins; 

Sur  les  pevues  des  troupes,  des  équipages  de  nos  bâti- 
ments, des  officiers  sans  troupes  et  autres  agents  salariés; 
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Sur  Teflifloî  des  matières  et  du  temps  des  oaviim; 
Sur  les  propriétés  domaniales; 

Ser  ief  hôpîtam ,  bagnes ,  pHaoBs  militaires  »  chantiers  et 

ateliers,  et  autres  ^lablissernqpts  dépendant  de  la  marine, 
de  la  guerre  et  de  l'adiuinistration  intérieure; 

Sur  les  formes  et  l'exécution  des  adjudications,  marchés 
et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages; 
'  Sur  les  bêuL  etluniHiges  des  biens  domaniaux; 

Sur  l'administration  de  la  caisse  des  invalides,  des  gens 
de  mer  et  des  prises  ; 

Sur  les  dilférentcs  lerines  et  régies  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes  de  la  colonie,  dont  il  suit  les  mouve- 
ments, vérifie  et  arrête  mensuellement  les  registres  et  la 
coniptabilité  aux  bureaux  des  comptables  et  sanardéplace- 
^tiient  de  pièces! 

84.  11  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  générale; 
il  enregistre  et  vise  les  ordres  de  recettes  et  toutes  les  pièces 
à  la  décharge  du  trésorier. 

85.  S  i*'.  H  vérifie,  concurreinnienl  avec  le  chcl  du  ser- 
vice administratif,  cha^e  mois ,  et  plus  souvent  si  le  cas 
lexige y  les  caisses  publiques  et  la  caisse  des  invalides ,  gens 
dé  ttier  et  prises. 

H  irérifie  éfçalement,  toutes  les  fois  quil  le  juge  néces- 
saire ,  la  caisse  du  curateur  aux  successions  vacantes  et  toutes 
les  autres  caisses  de  la  colonie. 

S  a.  Il  s  assure,  lors  de  ces  didérentes  vérilîcaiions ,  delà 
concordance  des  écritures  du  trésorier  avec  celles  du  bu- 
reau centrai  des  fonds  et  avec  c^es  des  diverses  adminis- 
trations. 

^3.  Il  informe  le  gouverneur  du  résultat  de  ces  .opéra- 
tions. 

6ù.  11  reçoit  les  actes  de  cautionnement  pour  l'exécution 
des  mardiés,  adjudications,  fennages  et  régies. 

B  concourt  et  veille  à  la  réception  de  eeuc  cpii  doivent 
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êtrc][foiinu5  par  les  divers  foQoli«uiaires.  ou  agents  delà 
colonie. 

87.  $  î*'.  L'inspecteur  colonial  exerce  les  poursuites  par 
uoie  administrative  et  judiciaire  contre  les  débiteurs  de  de- 
niers publics,  les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  tous  autres 
qui  ont  passé  des  marchés  avec  le  Gouvernement;  fait  éta- 
blir tout  séquestre,  prend  toutes  hypotlièques  sur  leurs 
biens ,  en  donne  mainlevée  lorsque  les  débiteurs  se  sont  li> 
bérés,  et  défend  à  toutes  demandes  formées  par  les  comp- 
tables. 

$  a.  H  procède,  en  outre,  spit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  le  conseil 
d*administration,  ou  le  Gouvernement  est  partie  principale. 

88.  S  1*.  Il  a  le  dépôt  et  la  garde  des  archives  de  la  co- 
lonie ;  il  les  reçoit  sur  inventaire  et  eu  est  personnellement 

.  responsable. 

S  3.  n  est  chargé  de  Tenregistrément,  du  dépôt  et  de  la 
classification  des  lois,  ordonnances  et  règlements,  des  déci- 

sions  et  ordres  du  ministre  et  du  gouverneur;  des  brevets, 
commissions,  devis,  plans,  cartes,  mémoires  et  procès- 
verbaux  relatiis  à  tous  les  services  administratifs  de  la  colo- 
nie. U  en  délivre  au  besoin  des  copies  coilationnées,  et  ne 
peut  se'  dessaisir  des  originaux  que  sur  Tordre  du  gouver- 
neur. 

« 

S  3.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux  arcbives  , 
des  pièces  qui  on  dé|)endeut  ou  doivent  en  iaire  partie, 
quels  qu*en  soient  les  détenteurs. 

S    n  assiste  nécessairement  k  TappoaitioD  et  à  k  leVée 

dès  scellés  mis  sur  les  papiers  des  fonctionnaires  décédés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  dont  les  compiles 
n'ont  pas  été  apurés,  comme  aussi  aux  inventaires  (pii  doi- 
vent cti'c  dressés  lorsque  le  gouverneur  etie^  cheik  de  ser- 
vice sont  remplacés,  et  réclame  les  titres,  pièces  et  doca*> 
menis  qu  il  juge  devoir  faire  partii?  des  archives. 
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\  89.  S  L^inspecteur  colonial  exerce  ses  fonctions  âaxis 
une  entière  indépendance  de  toute  autorité  locale^  mais  il 
ne  peut  diriger  ni  suspendre  aucune  opération. 

S  a.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistratif de  la  coloiiie,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme, 
Feiécution  ponctndle*  des  ordonnances»  des  règlements, 
•des  ordres  ministérids,  des  ordres  du  gouveraeunet  de  ses 
décisions  en  conseil.  11  adresse ,  à  cet  clVet ,  aux  chefs  de 
service  toutes  les  représentations  et  observations  qu'il  juge 
utiles.  S'il  n*y  est  pas  ïaii  droit,  il  eu  iiilbrme  le  gouverneur. 

S  3.  L'inspecteur  ne  s  adresse  directement  au  gouver- 
neur que  lonqa*il  a. à  signaler  des  abus  ou  à  faire  des  pro- 
.  positions  sur^esquelles  le  gouverneur  peut  seul  statuer. 

$  4.  L'inspecteur  tient  enregistrement  des  représenta- 
tions qu'il  fait  au  gouverneur  ou  au\  rliels  de  service  :  il  en 
adresse  copie  à  notre  uùnistie  de  la  waiiae,  s'il  oy  a  pas 
été  iait  droit. 

90.  Les  bureaux,  ateliers,  magasins,  hôpitaux  et  autres 
établissements  soumis  à  son  inspection  lui  sont  ouverts, 
ainsi  qu'à  ses  préposés,  et  il  leur  est  doimé  communication 
de  tous  les  états,  regbtres  ou  pièces  qudconques  dont  ils 
demandent  à  prendre  connaissance. 

91.  Il  adresse  directement  à  notre  ministre  delà  ma- 
rine, à  la  fin  de  chaque  année ,  un  compte  raisonné  des  dif- 
férentes parties  de  son  serviœ. 

92.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empê- 
chement (pii  obli^a^  I  inspecteur  colonial  k  cesser  son  sov- 
vice,  il  est  remplacé  par  l'officier  du  coinmissariat  de  la  ma- 
rine le  plus  élevé  en  grade;  à  grade  égal,  le  choix  appar- 
tient au  gouverneur. 

S'il  n*est  empêché  que  momentanément  «  il  est' suppléé 
par  le  plus  élevé  en  grade  ,  ou  à  grade  égal  par  le  plus  an- 
cien des  oniciers  ou  commis  du  .commissariat  eujployés 
sous  ses  ordres.  * 
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I 

Du  comâii  d'adfninistration. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  compositioa  du  oouseil  d'Athâinutriiioo. 

^3.  5  'i*.  Le  conseil  d'administratron  est  composé  du 
gouverneur,  du  chef  du  service  administratif,  du  procureur 
général  et  de  rinspoctcur  colonial. 

Un  secrétaire  archiviste  fient  In  piame. 

S  2.  Lorsque  le  conseil  a  à  s  occtiper  tfa&ires  d'intérêt 
général  ou  qiil  concernent  Pondfchày  et  son  territoire,  fl 
se  complète  par  radjonctîôn  de  éevx  notables  habitants ,  ' 
soit  colons,  soil  indigènes,  qui  y  ont  voix  dclibérative. 
P  S  3.  Lorsque  le  conseil  a  à  s'occuper  d'afl'aires importantes 
.  qoi  intéressent  karikai,  le  chef  de  cet  établissement  est  ap- 
pelé dans  son  sein  :  il  y  a  alors  voixdélibérative. 

A  iégprd  des  autres  établissements,  il  est  suppléé  à  Tab- 
sence  de  leurs  chefi  respectifs  j)ar  un  ra{)j)ort  de  ceui-ci, 
lequel  sera  toujours  transcrit  au  procès-verbal. 

$  II.  Lorsque  le  conseil  a  à  prononcer  sur  les  matières  de 
contentieux  administratif  spéciliées  à  la  section  u  du  cba- 
pitre  ni  du  présent  titre ,  il  est  composé  ainsi  qu^il  suit  : 

liC  gouverneur,  président. 
Le  cbef  du  service  admiuistratii. 
Le  procureur  général,^ 
£t  deux  magistrats. 

Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées  par 
l'inspecteur  colonial. 

S  5.  Les  magistrats  destinés  à  siéger,  aux  termes  du  para- 
graphe précédent,  seront  désignés  par  le  gouv#£fiear  en 
conseS,  au  commencement  de  chaque  semestre. 

'  S  6.  Lorsque  le  conseil-  a  k  éélâiérer  daas  Jea  cas  ftréwns 
aux  articles  5o ,  5 1  ,  5a  et  y^ ,  deux* magistrats  désignés  par 
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graphe  5  ci-dessus,  sont  appelés  i  j  siéger,  avec  voix  déli- 
bérative. 

94.  $  i".  L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le  capitaine 
du  port  duchef-tieu,  les  ofiiciers  du  conunissariat  chargés 
4es  approtisioniieinents  et  des  revues,  les  chefii  d'adminis- 
trations financières ,  et  le  trésorier  colonial ,  sont  appelés  de 
droit  au  conseil ,  lorsqu'il  y  est  traite  des  matières  de  leui  s 
attributions.  Ils  v  ont  \<)ix  ddibérative. 

$  a.  Le  conseil,  composé  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe i*de  J'articie  gS,  peut,  en  outre,  demander  à  en- 
tendre, à  titre  de  renseignements,  tous  fonctionnaires  et 
autres  personnes  qu*îl  désigne ,  et  qui ,  par  leurs  connais- 
sances spéciales,  sont  capables  de  l'éclairer. 

Le  gouverneui'  décide  s  il  sera  fait  droit  à  la  demande  du 
conseil. 

CHAFrrRE  II. 

Bn  iéaiett  do  eontefl  dTadaBiontraiion  et  de  la  tonne  de  set  délibéraisoDs. 

95.  S  i^.Le  gouverneur  est  président  du  conseiL 

S  a.  Les  membres  du  consefl  prennent  rang  et  séance 
dans  Tordre  établi  à  Tarticle  98 

96.  Les  membres  du  conseil  prêtent,  entre  les  mains  du 
gouverneur,  lorsqu'ils  siègent  pour  la  première  fbisaucon- 
sefl,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

«Je  jure  devant  Dieu  ie  bien  et  fidMemen^  servir  le  Roi 
etl*État;  de  garder  et  observer  les  lots,  ordonnances  et  rè- 
glements en  vigueur  dans  la  colonie;  de  tenir  secrètçs  les 
délibérations  du  conseil  d'administration,  et  de  n'être  guidé  . 
dans  retercifte  des  Jonctions  que  Je  suis  appelé  à  remplij*, 
que  par  ma  conscience  etle  bien  do  service  du  Roi.  » 

97.  S  i*'.  Le  conseil  Rassemble- à  l'hdtel  du  Gouverne- 
ment, et  dans  un  local  spécialement  alfecté  h  ses  séances. 

a .  11  se  réunit  le  i  *  de  chaque  mois ,  et  continue  ses 
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séances  MOa  lAteiTuptîoD  jusqu'à  ce  cpiii  ait  expédié  loutM 
les  afl'aires  sur  lesqudles  il  a  à  délibérer. 

S  3.  n  s'assemble  en  outre  toutes  les  fois  que  des  aflbîres 
urgentes  nécessitent  sa  réunion,  et  que  le  gouverneur  juge 

convenable  de  le  convoquer. 

98.  S  i".  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu  autant  que  tous 
ses  membres  sont  présents  ou  légalement  rem|4acés. 

$  a.  Les  membres  du  conseil  ne  penvent  se  fiiire  rem- 
placer qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 

99.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  informer  à 
l'avance  les  membres  du  conseil  et  les  personnes  appelées  & 
y  siéger  inoniemanément ,  des  affaires  qui  doivent  y  être 
traitées.  Les  pièces  et  rapports  y  relatifs  sont  déposés  au  se- 
crétariat du  conseil,  pour  que  les  membres  puissent  en 
prendre  connaissanee.  ** 

100.  S  1**.  Le  conseil  a  le  droit  de  demander  conânuni- 
cation  des  pièces  et  documents  relatifs  k  la  comptabilité. 

S  2.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  outres  documents 
susceptibles  de  servir  à  former  sou  opinion  lui  soient  com- 
muniqués. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  gouverneur  décide  si  la  commo* 
nication  aura  lieja  :  en  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  ao 
piocès-verbal.  •  • 

101.  S  i".  Le  président,  avant  de  fermer  ta  discussion, 
consulte  le  conseil  pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit, 

§  2 .  Le  conseil  délibère  à  la  pluralité  des  voix. 

$  3.  Les  voix  sont  recueâlies  par  le  président,  et  dans 
f  ordre  inverse  des  rangs  qu'occupent  les  membres  du  con- 
seU  :  le  président  votele  dernier. 

S  ^.  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect 
dus  au  conseil  est  rappelé  h  l'ordre  par  le  président,  et  men- 
tion en  est  faite  au  procès-verbal. 

102.  S  i''.  Le  secrévûre  archiviste  rédige  les  procès-ver- 
baux des  séances  ;  il  y  consigne  les  avis  mbtivés  et  les  votes 
nominatife;  il  y  insère  même,  lorsqu'il  en  est  requis*  les. 
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opimon^rédigées ,  sésnce  tenante ,  pn*  les  membreg  du  con- 
aeiJ.  *  ^ 

5  2.  Le  secrétaire  archiviste  donne  lecture,  an  commen- 
cement de  chaque  séance,  du  procès-veibai  de  ia  séance 
précédente. 

$  3;  Le  procès-Terbai  ne  fait  mention  que  de  lopinion  de 
ia  majorité;  lorsque  le  conseil  joge  administrativement,  ou 
Iarsqu*il  participe  aux.  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au 

gouvernelir  jiar  ies  articles  5i  ,  62  et  53. 

$  /j.  Le  procès-verbal,  approuve,  est  transcrit  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  gouverneur,  et  est  signé  par 
toupies  membres  du  conseil. 

S  5.  Deux  expéditiotis  du  procès-verbal  de  chaque  séance, 
visées  par  le  président  et  certifiées  par  le  secrétaire  archi- 
viste, sont  adressées  à  notre  ministre  de  la  marine  par  des 
occasions  diiiércntes.  * 

L'une  est  expédiée  par  ie  gouverneur,  l'autre  par  l'ins- 
pecteur colonial. 

S  6.  Le  secrétaire  archiviste  est  chargé  de  la  convocation 
des  membres  du  conseil  et  des  avb  à  leur  donner,  sur 
l'ordre  du  président;  de  la  réunion  de  tous  les  documents 
nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  rédaction ,  l'enregistrement  et  rexpédition  des 
procés-verbaut.  i 

105.  S  1*^.  Le  secrétaire  aichivisce  a  dans  ses  attiibu* 
tions  la  garde  du  seeau  du  conseil ,  le  dépât  de  ses  archives, 
lagaide  de  sa  biUiothèquc,  0I  l'entrefian  du  local -destiné 
i  ses  séances. 

5  1.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire  archiviste 
prête ,  entre  ies  mains  du  gouverneur  en  conseil ,  ie  ser- 
ment de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  conseil. 
•  S  3.  11  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes 
qu'aux  membres  du  conseil  communication*  des  pièces  et 
documents  confiés  à  sa  garde,  a  moins  d*un  ordre  écrit  du 
gouverneur. 
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t  4.  En  cas  d'absence  ou  d*eiBpéebemeat  q«i  oUigjsle 
secrétaire  archiviste  de  cesser  son  service,  il  est  remplacé 
par«uit nffifiier  ou  eolpioyé  de  l'admimslntioii,  au  choix  du 

gouverneur. 

CHAPfFRE  m. 
,Uet  «iUrilHiAioQa  4tt  cooMil  daiiiuimtUmtioa.  ; 
'  *  SECTTOw  PBEMiilŒ.  —  DiqwiiHms  génêrÊies. 

104«  .$  i*'.  Le  conseil  ne  peut  délib^er  que  sur  les  af- 
faires qui  lui  sont  présentées  par  le  gouverneiur  ou  par 'ses 

ordres ,  sauf  le  cas  où  il  juge  administrativement.  • 

§  2.  Les  projets  d'ordouiiunct'ii,  d'arrèt<;s,  de  règlements 
^  toutes  lc>  atlaij:es  quil  câl  racult;Atif  au  gouverneur  de 
proposer  au  conseil  peuvent  être  retirés  par  lui  lorsqu'il  le. 
juge  convenable.  .  *  •  * 

105.  ^  i*'.  Les  pouvoirs  «l  attributions  qui  sont  conférés 
au  gouverneur  par  les  articles  i  i ,  5  i  3,  i  à,  i  7,  i  8,  $  i", 
2  et  5;  1 9,  $  2  ;  22 ,  S  1",  A  et  5  ;  24,  îi  33,  42 , 
S  et  a  ;  44,  5  2;  48,  fuj,  §  1  et  3,  ne  sont  exercés  par 
l«tt  qii*après  «voir  pris  Tavis  du  conseil  d*adadnîatniâQn , 
mais  sans  qu'il  soit  ténu  de  «*y  conformer. 

I  a.  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  goùver* 
neur  par  les  articles  5o,  5i,  52  et  53  ne  peuvent  être 
exercés  que  coilcctivenient  avec  ie  conseil  d'administration 
composé  do  la  mamère  prescrite  par  l'article  gî^,  !i  6« 

Les  mefureaâvloiriaées  parles  susdits  articles  ne  peiiTCBl 
être  prises  qu*à  la  majorité  des  suffrages. 

$  5.  Dans  tous  les  autres-  cas,  te  gouverneur  ne  prend 
l'avis  du  conseil  que  s'il  le  juge  nécessaire. 

106.  S  1*.  Tout  membre  titulaire  peut  soumettre  ait 
gouverneur  en  conseil  les  propositions  ou  observations  qu  il 
juge  «tfles  au'Uèn  du  service.  Le  gouvctneur  décide  s9  en 
■«ra  dâibéré. 

^  2.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbal. 
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JjU7«  ije  coaseii     (leut  cormgiKMMlrc  avec  «utcuM  au- 
torité; 

SbctiOR  n.  — >  Des  mo/ièrM  t^ue  le  conseil  ju^e  aàminutraUvemenL 

108.  Le  conseil  dadminislratLpû  pormait,  commt  cou- 
seil  du  conlcQtieiLx  adminislratif  : 

$  I*'.  Des  co^Uitâ  positiiiiuu  uegaiiis  ciev^s  par  les  cbe& 
dadministlation,  chacun  en  ce  qui  le  concrrne,  et  du 
renvoi  devant  lautorité  compétente,  ionqiAe  i'aiâaire  a'est 
*    pas^  nature  à  être  fiortée  devam  le  coiiaeU4*aiiim<i»tnih 
tion.  -  ' 

$  2.  De  toutes  les  coateslations  qui  peuvent  s  ricver 
entre  l'adunnistralion  et  les  entrepreneurs  de  lournitures 
ou  de  travaux  publics ,  ou  tous  autrea  qui  auraient  pasaé 
des  marchés  avec  le  Gouvernemeut,  çouceroant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  ces  marchés* 

S  3.  Des  r^claflnatioos  des  partiouliers  qui  se  <  plaignent 
de  toits  et  (le  doiiHiiiiges  pro\enaiil  du  i.ul  personnel  des 
entrepreneurs,  à  l  occa^iuu  des  luarchés  pas^s  p^V  ccuxtet 
avec  le  Gouvernement, 

S  4«  Des  demfindes  et  contes  ta  t^os  concernant  les  in- 
demnités dues  aux.  particuliers  à  raîaon  du  dofnflfage  causé 
i  leurs  terrains  par  reitraction  ou  Teuièveiucnt  des  maté- 
riaux, nécessaires  à  la  coalection  des  chemins,  canaux  et 
autres  ouvrages  publies. 

$  5.  Deî*  demaAde&  eii  réunion  au  domaine,  dL  terrains 
coAcédé»  ou  affermés  pai*  le  Gouveruement  à  divers  titre», 
lorsque  les  concessionnaires  ou  fermiers,  ou  leurs  ayants 
droit,  n*ont  pas  rempli  les  clauses  des  concessions  ou  des 
baux. 

§  6.  Des  demandes  concernant  les  coneessioiis  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement 
des  usines,  TiA^r^alion  des  terres  et  tous  autres  usages;  la 
coilocatiou  des  terres  dans  la  distribution  des  eaux ,  la  quan- 
tité d*eau  appaiienant  à  chaque  terre;  la  manière  de  jouir 
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ces  eaux  ;  les  sarvûudes  et  placemeuts  de  travaux  pour 
la  conduite  et  le  paasage  des  eaux;  les  réparations  et  Ten- 
*tretiea  deadits  travaux  ; 

L'interprétation  des  titres  de  concession,  8*il  y  a  lieu, 
laissant  aux  li  ihunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contestation 
qui  peut  s'élever  relativement  à  Texercire  des  droits  con- 
cédés et  à  la  jouissance  des  eaux,  appartenant  aux  particu- 
liers. 

<  S  7 . .  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture ,  la  lai^j^eor, 
le  redressement  et  rentretien  des  routes  royales ,  des  csnaux , 

des  chemins  vicinaux,  de  ceux  qui  conduisent  à  l  eau,  des 
chemins  particuliers  ou  de  comnuniiciUion  aux  villes,  routes, 
chemins,  rivières  et  autres  lieux  publies;  comme  aussi  des 
eontestations  relatives  aux  servitudes  pour  Tosage  de  ces 
routes  et  de  ces  cheodins. 

S  8.  Des  contestations  relatives  à  fétabiissement  des 
embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières, 
sur  les  canaux  et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui 
ont  rapport  à  la  p^che  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs 
appartenant  au  domaine. 

S  9.  Des  empiétemiiits  ilUr  la  réserve  des  cinquante  pas 
géométriques  et  sur  toute  autre  propriété  publique. 

S  10.  Des  demandes  fonnées  par  les  comptables  en  main- 
levée de  sé(juestre  ou  d'hypotlièques  établies  à  la  diligence 
de  riuspecteur  colonial. 

$11.  Dc^  contestations  élevées  sur  les  demandes  fonnées 
par  rinspecteur  c^ioial.  dans  les  cas  prévus  par  f  article  88, 
«  3  et  â. 

$  \2.  En  générai,  du  contentieux  administratif. 

109.  Les  parties  peuvent  se  pourvoii  devant  le  conseil 
d'Etat,  pai'  ia  voie  du  contentieux,  contre  les  décisions 
rendues  par  le  «coliseil  d'administration  sur  les  matières 
énoncées  dans  fartide  précédent.  Ce  recours  a*a  d'effet  sus- 
pensif que  dans  le  cas  de  conflit. 

1 10.  Le  mode  de  procéder  devant  le  conseil  d'adminis' 
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tration  constitué  en  conseil  du  contentieux  adminiatratif  est 
détenniné  par  un  règlement  particulier. 

•  ♦ 

TITHE  VL  . 

Da  C0JMÎ2  général  êà  l'Inde,  descangeiU  d'arronditsemetu,  et  da  délégué, 

1 1 1 .  Il  sera  établi  à  Pondichéry  un  conseil  générai  dont 
lea  attributions  consisteront  à  donner  annucdlément  soh 
am  sor  les  bu^gb  et  les  comptes  des  recettes  et  dépenses 
coloniales,  et  4|Pt*e  connsdtre  les  besoins  ét  les  voeiix  de 

la  colonie,  relativtiinent  aux  diverses  parties  du  service. 

112.  Si*.  Le  conseil  générai  est  composé  de  dix  mem- 
bres. • 

S  i.  Les  membres  du  conseil  général  seront  élus  dans 
une  assemblée  composée  de  notables  choisis  par  le  goûter^ 
neur  èn  conseB  parmi'les  habitants  colons  et  indigènes,  et 
parmi  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'ordre  administratif 
et  de  l'ordre  judiciaire. 

S  3.  Le  chef  du  service  administratif ,  le  procureur  géné- 
ral et  l'inspecteur  colonial  ne  peuvent  être  membres  du  con- 
seil général. 

S  4.  Lé  gouvenieur  dressera  annuellement,  en  conseil ,  la 
liste  des  notables;  leur  nombre  ne  pourra  excéder  quarante- 
cinq  ni  être  au-dessous  de  vingtrcinq. 
-  S  5.  Le  conseil  générai  désigne,  à  la  fin  de  chaque  session, 
deux  de  ses  membres  qui,  dans  l'intervalle  d*une  session  k 
f  autre,  sont  appelés  par  le  gouverneur  pour  siéger  an  con-  * 
seil  d'administration  dans* les  cas  prévus  à  l'article      ,  $  i*. 

1 13.  S  i*.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  établissements 
de  Chandernagor  et  de  karikal  un  conseil  d'arrondisse- 
ment, composé  de  dnq  membres. 

Ce  contefl  donnera  annudiement  son  tfvis  sur  les  besoins 
de  rétablissement.* 

S  1.  Les  membres  des  conseils -d'arrondissement  seront 
élus  dans  une  assemblée  de  notables  choisis  dans  chaque 

1840.  53 
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localité  par  le  gouverneur;  en  coneeii  rfaAmieéitratioD,  ainsi 
qu  il  est  dit  ci-dessus. 

S  3.  Le  gouverneur  dsessera  annueUement ,  en  conseil 

d'administration ,  la  liste  des  notables  de  chaque  arrondis- 
sement; leur  noni])re  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  ni  être 

au-dessous  rie  quinze. 

'  1 1 4.  S  1*".  Les  membres  du  conseil  général  et  des  con- 
sèUs  ^'arrondissement  sont  nommés  pour  cinq  ans',  sauf  le 
eas  où  la  dissdution  des  conaeib  est  piji^cée  par  bo«s* 
Ils  peuvent  être  réélus. 

S  a.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

115.  Le  conseil  général  nomme  dans  sa  puniiK  session, 
un  délégué  et  un  suppléant  qui  seront  tenus  d'avoir  ou  de 
prendre  leur  résidence  à  Paris. 

1 16.  S  1*.  Le  dtiégué  est  diai^  de  donn^-  au  gouver- 
nement de  la  métropole 'les  venseignements  relatifs  aux 
intérêts  généraux  de  la  colonie,  et  de  suivre  auprès  de  lui 
reflet  des  délibérations  et  des  vœux  du  conseil  général. 

S  a.  La  durée  des  fonctions  du  délégué  et  du  suppléant- 
délégué  est  ègêie  à  celia  des  fonctions  de  membre  du  con- 
seil général. 

9s  peuvent  être  réélus. 
•  $  3.  Le  délégué  reçoit  à  titre  de  frais  de  représentation , 
(le  secrétaire  et  de  secrétariat ,  une  somme  annuelle  (Jui  sera 
comprise  parmi  les  dépenses  allouées  au  budget  colouit^  de 
nos  possessions  de  Tlnde. 

Le»  fonctions  du  déiégné-suppléant  sont  ynluîtsi  «  .bacs 
le  cas  de  vaoince  de  la  plane  ée^Hiégai  titatlaîre»  deni  i) 
reçoit  aioi^  le  ti^itement. 

DI^POUTtOMS  mVERSCS. 

117.  Lea  dispositions  des  édita,  déoAavaCioaB,.  ordon- 
nances., règlements,  décisions  et  insirueliana  miniiléflieHan, 
concernaiitie  gouvernement  de  Tlnde,  sont  et  demeorent 

abrogées  en  ce  qu  elles  ont  de  contraiie  aux  préseoles. 
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118»  Notre  ministre  secrétaire  d  État  de  la  manne  et  dm 
tffriopî^  est  chargé  de  i'eifécalioa  de  la  préteule  onkin* 
nanoe. 

Donné  à  Saînt-Cloiidt  ie  vingt-trois  juiOet  mi  hmi  eeai 
qufraate.  . 

LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Lf  Vice-Amiral,  Pair  de  France»  MiMÙtre  SecréUtin  d'EUU 
dt  la  maxiM  et  des  colonies , 

Signé  B"*  AoDssiN. 


N*  182. 

lUFKnKr  AU  ROI  pour  U  présentation  d'im  projet  crofdMnMue  royftk 
concernant  le  gôti vernemeot  des  étabiiMewate  Ênuiçab  dtnt  l'Inde. 

(  DirectUM,  des  colonies,  ) 

Wris,  le  S3  juillet  1840. 

Sire ,  les  établissements  ^ae  la  France  possèdie  dans  f  Inde 
ont  été  régis,  dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  der- 
nière reprise  de  possession ,  comme  ils  l'avaient  été  avant 

leur  occupation  par  les  forces  anglaises  ;  le  gouvcrneiu'  pour- 
voyait par  (les  ordonnances  h  Ions  If^s  besoins  du  service, 
et  c'est  par  des  ordonnances  locales  qu  ont  été  appliqués , 
jen  1 8 1 9,  à  ces  établissements  les  divers  codes  français. 

Uorganisation  administrative  de  nos  principales  colonies 
m  été  îpéglée  en  i8a5,  en  1817  et  t8a8  sur  des  bases  nou- 
illes; cette  organisation  a  donné  aux  affaires  une  marche 
plus  régulière  et  mieux  délmie  :  sans  atténuer  l'autorité  du 
g^ouvemeur,  elle  institue  près  de  lui  un  conseil  qu'il  devra 
toajours  consulter  avant  de  rendre  ses  décisions  dans  les 
^Kyers  cas  qui  sont  prévus. 

Un  conseil  4é  même  nature  a  été,  en  1 899,  fermé  provi* 
soirement  à  Pondichéry  et  y  a  offert  des  avantages  réels; 
mais  il  était  devenu  nécessaire  de  lui  donner  une  existence 
^Ufioitive  ^  de  le  compléter  d'ailleurs  par  diverses  adjonc» 
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lions.  D*im  autre  coté,  ces  possessions  lointaines  avaient 
à  désirer  que  des  moyens  l^ux  leur  fussent  donnés  de 
faire  entendre  au  gouvernement  de  Votre  Majesté  les  voeux 
de  la  population.  • 

Enfin  le  moment  était  venu  de  faire  sentir  les  règles  re- 
latives au  gouvernement  et  à  l'administration  do  l'Inde  de 
l'espèce  de  chaos  dans  lequel  elles  se  trouvent  à  la  suite  de 
l'émission,  par  les  divers  gouverneurs  qui  sont  succédé , 
d'un  grand  nombre  d'ordonnances  locales  plus  ou  moins  di- 
vergentes ,  et  de  l'application  partielle  de  certaines  disposi-' 
lions  de  l'organisation  administrative  en  vigueur  dans  nos- 
principales  colonies. 

Il  a  en  conséquence  été  formé  unç  commission  de  neuf 
mend>re8,  an  nombre  desquels  était  un -pair  de  France  et 
trois  membres  de  la  Chambre  des  député,  avec  mission  de 
préparer  un  projet  d'ordonnance  royale  pour  régler  l'orga- 
nisation administrative  de  nos  établissements  de  l'Inde, 
conformément  à  l'article  26  de  la  loi  du  2/1  avril  i833,  qin' 
porte  que  ces  établissement»  continueront  d'être  régis  par 
des  ordonnances  du  Roi. 

La  commission  a  piîs  pour  base  les  ordonnances  cfkgar 
niques  du  gouvernement  de  nos  quatre  principales  colom'es , 
en  adoptant  les  modifications  qu  cxif^eait  la  différente  des 
localités.  Je  vais  mentionner  ici  les  plus  importantes  de  cea« 
modiiications. 

Pondichéry  et  Karikal  sont,  parmi  nos  possessions,  les 
seules  qui  comprennent  une  certaine  étendue  de  territoire; 
Clftuidemagor,  Mahé  etYanaon  ne  sont  que  des  comptoirs, 

privés  à  la  fois  d'agriculture  et  d'industrie ,  situés  d'ailleurs 
à  une  très-grande  distance  du  chef-lieu.  Le  conseil  d'admi- 
nistration de  Pondichéry  ne  sera  donc  composé  que  des 
principaux  fonctionnaires  de  la  colonie,  lorsqu'il  y  sera 
tcaité  d'iiffiires  relatives  à  ces  comptons,  sauf  Toivoi 
rapp<nrts  des  cheb  de  comptoirs  respecti&  sur  les  olyeta  ikOk* 
portants  destinés  à  être  mis  en  délibération.  Qvant  wsâ,  «C» 
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faires  intéressant  Karikai,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'à  3o  lieues 
de  Pondichéry ,  le  chef  de  rctablissément  sera  appelé  dans 
le  sein  du  eoifleii,  et  enfin  lorsqu'il  s'aura  d'affaires  qui 
conGemeront  Pondichéry  el  son  territoire,  ou  qui  oflriront 
un  intérêt  général  pour  la  colonie,  deux  habitants  notables 
choisis  parmi  les  colons  ou  les  indigènes  prendront  part  aux 
dëlib<5rations  du  conseil. 

A  défaut  des  éléments  nécessaires  pour  la  formation  d'un 
conseâ  colonial  comme  3  en  eadste  dans  nos  principales 
colonies ,  j'ai  considéré  cômme  un  acte  de  bonne  politique 
finstitution ,  dans  la  colonie,  d'une  sorte  de  représentation 
locale  appropriée  autant  que  possible  aux  besoins  et  à  1  état 
de  la  population,  • 

A  Pondichéry,  un  conseil  général ,  composé  de  dix  mem- 
bres, sera  nonuné  par  une  assemblée  de  notables  tant  co- 
lons qn'indigènes ,  qui  seront  désignés  par  le  gouverneur  en 
conseil  ;  ce  système  est  analogue  à  celui  qui  est  en  vigueur 
en  France  pour  la  formation  des  tribunaux  de  commerce. 

Karikai  et  Chandemagor  auront  des  conseils  d'agx>ndi8- 
sèment  organisés  de  la  même  manière. 

Gea  diverses  assemblées  n'auropt  d'ailleurs  qa*un  carac- 
tire  essentiellement  consultatif. 

Le  conseil  général  de  Pondichéry  nommera  dalis  sa  pre- 
mière session  un  délégué  et  un  suppléant  qui  seront  chargés 
de  suivre  auprès  du  Gouvernement  du  Roi  les  réclama- 
tions et  les  voeux  des  habitants. 

Je  crois  que  ces  dispositions  sont  ,  dans  leur  ensemble 
conuae  dans  leurs  ctétails,  appropriées  aux  besoins  delà  po; 
pnlaiion  firançaise  de  l'Inde.  Je  sais  qu'elle  les  attend  avec 
une  vive  impatience,  et  je  prie  en  conséquence  Votre  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  f  ordonnance 
ci-jointe  qui  est  destinée  à  les  consacrer. 

Je  suis,  etc., 

'  Signé  B*"  RoosBiN.  . 
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183. 

LETTRE  du  .miDistre  de  là  narine  pour  demander  an  ministre  de» 
finances  que  la  franchise  soit  accoraée  à  )a  correspondance  dee  eon»» 
•    missaires  aux  renies  avec  les' présidents  des  conseils  -d*adlhkiislni- 
tion  des  bâtiments  annés.  (;Seçrilarûii  (fénértd::  hm/m  dm  êtçté- 
tenal.)  i' 

Paris,  U  3o  min  i Sào. 

Monsieur  et  cher  doliègue ,  M.  le  préfet  nuiritiiiie  à 
Brest,  en  m'informant  des  diffietdtés  qui  entravent  la 

correspondance  des  commissaires  aux  revues  avec  les  con- 
seils d'administration  des  bâtiments,  et  l'obligation  où  ils 
-  sont  d'entretenir  des  relations  de  sei^ice  on  ne  peut  plus 
multipliées,  demande  que  ces  fonctionnaires  soient  auto- 
risés à  i*a venir  à  correspondre  en  (ranchise,  sous  bandes, 
entre  elix  etayec  ie5  conseils  d*administration  dont  il  s'agit. 

La  réclamation  de  cette  extension  de  francbise  me  parait 
suffisamment  motivée,  soit  par  la  nécessité  où  sont  les 
commjssaires  aux  revues  d'échanger  pour  les  besoins  du 
service  une  correspondance  très-suivie  entre  eux  et  avec 
les  conseils  d'administration  des  bâtiments,  soit  par  les  len- 
teurs qu'entraîne  le  système  que  fon  est  obfagé  de  suivre 
aujourd'hui  pour  la  transmission  des  paquets,  et  qui  con- 
siste à  les  adresser  aux  commissaires  ae  l'inscription  mari- 
time, qui  les  remettent  eux-mêmes  aux  commissaires  aux 
revues,  lesquels  l'es  font  tenir  finalement  aux  conseils  d'ad- 
ministration intéressés  :  de  là  des  retards  inévitables  et  qui 
jpeuvent  devenir  très-préjudiciaUes  an  bien  du  service. 

D'ailleurs  Tadoption  de  la  mesure  sollicitée  semble  dé- 
couler naturellement  de  la  franchise  dont  jouissent  dej;\  les 
commissaires  aux  revues  avec  les  présidents  dos  conseils- 
d'administration  des  corps  militaires,  soit  de  l'ani\èe  de 
.terre,,  soit  des  troupes  de  la  marine,  cft  de  la  fiMndté  de 
correspondaneer  entre  eux  accordée  aux  sous-intendanta 
dont  ils  remplissent  les  fonctions  près  des  divers  corps  de 
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la  marine T à  terre  ou  à  bord'des  bâtiments.  (Pages  38  eia  5^ 
du  Manuel  des  franchises .  — Janvier  1 8  3  9 .  ) 

Je  ne  puis  donc  que  prier  Votre  Excellence  de  vouloir 
hieo  flKrrM*^*^*''*  cette  demande  et  décider  .que  les  commis^ 
«aires  aux  revuejS'  pourront  désonnais  conçespohdi^e  en 
finiAolnse  et  soua  bandes  entre  eux  etateo  les  tooaeib  d  dA- 

m 

nuDistralioii  des  bâtiments  afmés. 

Ci^joint  copie  de  la  lettre  de  M.  le  vice-amiral  Grivel. 

Veuillez,  Monsieur  et  cher  collègue,  me  faire  connaître 
les  dispositions  que  vous  aures  cru  devoir  prendre  à  ce  mr 
jet,  etagréer,  etc. 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France ^  ^fin^stre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  maràu  et  des  colonies , 

Signé  B'*  Boossiii. 

Par  une  lettre  du  8  juillet  i84o,  ie  ministre  des  finances 
a  prévsenii  le  ministre  de  ia  marine  qu*Sl  autorisait^  par  d^ 
dsion  du  même  joar^  le  directeur  de  Tadonnistnition  det 

postes  cl  donner  des  ordres  pour  que  la  correspondancè 
dont  il  s'agit  fût  admise  à  circuler  en  franchise  sous  bandes. 

Avis  de  cette  disposition  a  été  donné  aiix  préfets  mar^ 
lifflêa  et  cheis  du  serriœ  de  la*  marine  par  dépêcha,  du 
i5  juillet. 


•         ■    .      N'184.     ,   •  •  •      :  .  . 

•  * 

liniraa  du  ministre  3e  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
mûitimëS  et  à  llMl  las  officiers  généraux  eon^^ 
'  éu  de  rtationi  navafa»  %  partant  qna  la  mode  de  ehargemant  aaèéf^ 
Umi  des  boochas  â  M  est  fonnaUament  interdit. . 

Paris,  It  a  août  laAO. 

Monsieur,. M.  Labrousse,  lieutenant  de  vaisseau»  qui  a 
fNposé  'lafet^ngoosses  ibériques  actuellemcfnt  en  usage 
pour  les  caronades,  avait  attribué  â  ce  système  de  gar- 
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• 

fOUBÊê»  Tavaiilage  de  donner  fes  moyens  de  timpMfier  el 
d*accâérer  faction  de  charger  en  permettant  d'introdum 

à  la  fois  dans  la  boudie  k  feu  la  gargousse ,  le  boulet  et  le 
valet,  mais  Tessai  que  ïon  a  fait  de  cette  méthode  de  char^ 
ger  ne  lui  a  pas  été  favorable. 

.  Cet  ofliciert  attribuant  à  l'emploi  des  valets  erseeox  fin- 
sneeès.de  cette  méthode,  a  proposé  .de  les  remplacer  par 
une  autre  espèce  de  valets  formés  f  un  hout  de  filin  usé-, 
coupé  de  long\ieur  convenable,  et  qui ,  poussé  par  le  refou- 
loir,  prend  de  lui-même,  dans  i  àme  de  la  pièce,  la  forme 
circulaire  de  Tautre  espèce  de  valets.  M.  Labrousse  annon* 
çait  qu*avec'ce  nouveau  genre  de  valets,- le  chargement  des 
caronades  par  la*  méthode  quil  avait  indiquée  nofiraii'^us 
de  diCRcidtés ,  et  que  cette  méthode  lui  paraissait  pouvoir 
être  appliquée  pareillement  avec  succès  aux  autres  sortes 
de  bouches  à  feu. 

JVlon  prédécesseur  se  détermina  alors  à  faire  coiistater« 
au  moyen  d*expériences  convenablement  dirigées,  les  avim*. 
tag^  ou  les.inconvénients  de  ce  nouveau  genre  de  vdets» 
.  nnsi  que  du  mode  de  chargement  simultané. 

Ces  expériences  ont  été  faites  à  Toulon  par  les  soins 
d'il  lie  commission  présidée  par  JVI.  OJlivier.  capitaine  de 
vaisseau.  Elles  ont  démoati*é  que  les  valets  erseauXi  oaêxae 
ceux  dont  le  diamètre  est  un  peu  faible,  maintiennent  par* 
&itementla  charge;  mais  qu-â.n*en  n*est  pas  ainsi  du  valet 
de  M.  Labrousse ,  ni  du  valet  erseau  auquel,  pour  fappro- 
prier  au  système  de  chargement  simultané,  on  enlève  une 
section  de  deux  centimètres.  Ces  deux  dernières  sortes  de 
valets  ont  cédé  dans  les  expériences  au  point  de  permettre 
au  projectile  de  rouler  en  dehors  de  la  bouehe  a  feu.  . 

A  cette  occasion,  la  commission  a  exprimé  f opinion 
V  qu'il  -suffirait,  avec  cèi  derniers  valets,  du  ^us  léger  dépla> 
cernent  du  boulet  pour  que  bientôt,  en  raison  du  mouve- 
ment continu  que  la  mer  imprime  au  bâtiment»  ce  boulet 
fût  en  daoger  d'être  projeté  à  Teau* 
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Quant  à  l'essai  du  mode  de  chargemMll  simuitané  auquel 
il  a  été  procédé  ensuite,  la  commission  a  reconnu  : 

Quavec  le  valet  ecseau  ordinadre  la  cbaige  simulu- 
née  était  dtfficiie,  sinon  impossible; 

9*  Qu*aTec  le  vakt  de  M.  Labrossse  la  charge  complète  a 
été  eufencée  i^nneun  foh  trèa-fiicfleineiit  au  rond  de  FAme  v 

3*  Qu'en  mettant  ckns  ia  pièce  deiUL  projectiles  on  a  pu 
employer  le  même  modo  do  chargement; 

îi°  Que  la  pièce  étant  ainsi  chax^  à  deux  pn^^ctiiett  11  a 
aaffi  ddlevec  la  culassev  Mouanoune  leoomBe,  pour  que  les 
boukti  sortissent  du  canon  en  poussant  devant  eux  le  valet; 

5*  Enfin,  que  des  circonstances  à  très-peu  près  sem* 
*    biables  se  sont  fait  remarquai^  lorsqu'on  a  employé  le  valet 
erseau  modilié. 

O  après  le  résultat  de  ces  expériencs,  dont  je  fais  insérer  le 
procès-verlial  dans  les  Annales  maritinies^,  il  est  impossible 
de  ne  pas  rester  convaincu  que  le  mode  de  ehaigewwt  si<- 
midtsné  présente  de  graves,  inconvénients  qaé  ne  saurait 
atténuer  l'avantage  d'une  légère  accélération  dans  le  tir. 

£n  conséquence,  j'ai  jugé  convenable  de  mettre  un  terme 
aux  essais  de  tous  genres  auxquels  quelques-uns  de  JVIM.  les 
capitaines  des  bâtiments  de  i*État  ont  cru  pouvoir  se  Uvrer 
sans  y  avoir  été  autorisés,  afin  dlintroduire  &  leur  bord  un 
mode  de  chargement  qui  jusqu'ici  ne  s'était  présenté  que 
par  le  côté  séduisant. 

J  ai  donc  décidé  que  ce  mode  de  chargement,  qui  con- 
siste à  enfoncer  à  ia  fois  la  gaigousse,  le  boulet  et  le  valet, 
est  et  demeure  formellemant  interdit,  et  qu*il  ne  pourra 
plus  être  UHS  en  pratique  à  bord  sous  quel^pie  prétexte  et 
dam  quelque  occasion  que  ce  soit. 

Cette  décision  implique,  pour  MM.  les  con)mandants, 
robligation  de  s'en  tenir  exclusivement  à  la  manière  de 
chai]^  prescrite  par  f  instruction  réglementaire  du  mois 

*  Voir  ce  procès-verbal  page  391  du  tome  il  de  la  seconde  partie  de  celte 
aonee  1840. 
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d*oeCobre  i&ik  s  nMiière  qui  a  d*iîikurs  pour  €fljO  la  sanc- 
tion d*une  longue  expérience. 

Vous  voudrez  bien  donner,  dans  la  limile  de  vos  attri- 
butions, des  ordres  en  ce  sens  et  m  accuser  réoej^tion  4é 
cette  dépèche,  dont  imsertioii  dans  les  Annales  maiitimes 
tiendra  lieu  de  notificatioji  à  ce.iui  de  MM.  ies  eapiuônes . 
des  bâtiments  de  i*État  ainqads  vee  ioatractioas  k  ce  sujet 

ne  parvii  ndraient  pas, 

Heceves^  etc.,    •  .         ,  • 

Lé  yiee-Amiraî,  Pmr  ié  Fnmet,  Mùéttn  SKritmn 

•  *  'y. 

Signé  Baron  Roossm. 


N*  185.  . 

• 

Lmaa  dn  ministrt  de  la  marine  aU.  Im  coofuls  généraux»  consuU . 
vic6-6onsuU  et  agents  consulaires,  concernant  la  vente  de»  navire» 
fruiçais  à  l'étrangér.  Lçs  droits  de  sortie  ne  doivent  pas  être  exigés. 
(Direction  du  personnel,  bureau  de  l'inscHpthn  maritime  et  de  la  police 

'  ielaïunigatiofi.}  *       *  * 

»  ♦ 

Paris,  le  6  aoOl  iSio. 

Monsieur,  dernièrement  des^navires  de  eommeree  .(ras* 

çais  entrés  en  relâche  forcée  dans  un  port  étranger,  v  ayant 
été  vendus  pour  cause  d  iniiavigahilité,  le  consul  du  Roi  en 
cette  résidence  a  cm  devoir  exiger  un  droit  de  a  francs  par 
tonneau  sur  le  montant  de  la  vente  desdita  bàtimerits.  Tou- 
tefois ce  même  ccmsnl,  pensant  ifu'en  agiasant  ainsi  il  avait 
peût*élTe  outre-passé  la  limite  de  ses  attributions,  teraii» 
nait,  conrme  il  suit,  son  rapport  sur  les  circonstances  de 
cette  affaire  ,  savoir  : 

tt  Si  V.  E.  estime  qu  il  u  est  point  dù  de  droit  sur  la  vente 
de  ces  navires,  TendOssement  qu'elle  fer»  des  trailia  et« 
jointes  en  faveur  des  armaleurs  nspectib  suffira  pour  rec- 
tifier ma  déciaton.  n' 
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Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  juge  a  propos  de  prier  î« mî- 
oistre  des  fioaneei  de  me  iixer  sur  la  question  de  savoir  si 
la  taxati^  suMnentiomiée  était  réetttnent  due,  at  si  iauto- 
ritii  coDsulsire  s'étiih  dioofiinnée,  à  cette  oceaiion,  aux  ri- 
g^ements  sur  la  matière. 

Mon  cf)llr^uo  n\  a  répond u  en  ces  tormcs  : 
Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi  du  a  i  avril 
1818/ il  fut  convenu  avec  le  département  de  la  marine 
que  les  oapitaiaes'qiii  vendraient  leurs  bâtiments  à  Tétran- 
ger  seraient  tenus  d*en  fiJre  la  déclaration  aux  censuls 
firançais,  qui,  de  leur  côté,  préviendraient  l'administration 
de  la  marine  et  celle  des  douanes.  Par  suite  de  cet  avis,  les 
receveurs  des  ports  auxquels  les  navires  appartiennent  re- 
çoivent l'ordre  de  requérir  le  payement  des  droits  dé  sor- 
tie et  }e  rapport  des  congés  et  ades  de  francisation,  sous 
les  peines  poftées  par  la  loidn  17  vendéanoimann. 

«Ainsi,  dans  aucun  cas,  nos  agents  consulaires  à  Fétran- 
get  ne  doivent  réclamer  les  droits  d'exportation  q  ic  la 
douane  est  toujours  en  mesure  de  faire  rentrer  au  moyen 
des  Bomnissions  de  framâaatÎQn.  Mais  l'administration  des 
douanes  a  abstient  d'exiger  ces  droits  tontes  les  ibis  que  la 
nzrite ,  au  lieu  tonmr  M  l'objet  tme  opération  de  commèree, 
n  aété  vendu  à  l'étranger  que  par  salie  de  circonstances  de  force 
majearc  qui  n'ont  pas  permis  de  le  ramener  en  Franco.  Si 
donc  les  pièces  qui  seront  produites  à  l'appui  de  la  de- 
mande d'annulation  des  souniissions  établissent  que  les  bâ- 
*  limenls  dont  il  a'aj;it  ont  été  vftdus  pour  cause  d'innavi* 
gabilité ,  les  soumîsnonnakes  seront  «libérés  purement  et 
simplement.  En  attendant,  il  y  a  lieu  de  restituer  à  qui  de 
droit  les  droits  de  sortie  mal  à  propos  perçus  par  le  con- 
sul de.       .  » 

C'est  œ  que  je  me  suis  empressé  de  £ûre;  mais  afin  que, 
dana  lea  cas  ainlogues  qui  peuvettt' journellement  se  pré^ 
senter,  il  fôt  procédé  partout  en  oomarmité  dé  la^doetrinè 
consacrée  à  ce  sujet  par. le  département  des  finances,  j  » 
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jugé  indispensable  de  porter  à  votre  connaissance  la  solu- 
tion que  mon  collègue,  M.  Peict  (de  la  Lozère)  m'a  inos- 
mise  par  rapport  à  cette  taxation  perçue  iilicitement. 

Vous  Youdrex  bien  m'aceuser  réception  de  la  présente 
dépécKe. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, MmiitrettcritainJ^Éimt 
éêU  marine  et  dneobnuet. 

Signé  B**  RoessiK. 


iV  186. 

Rapport  ao  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  qui  décerne  one  médaille 
d*hoimeur  ea  or  •  M.  bouasa  ds  FwMUMwm^  seound  alcade  de  ' 
Zaraas.  .  . 

•  •  • 

Aa  palais  d'£u,  ie  lô  août  i8io. 

Sire,  j'ai  ihonneur  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté  de 
k  conduite  hospitalière  et  généreuse  d*im  magistrat  eaps* 
gnol  envers  l'équipage  d*nn  navire  français  naufragé* 

.Le  brick  l'Amable,  de  Bayonne,  s*est  perdu,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin  dernier,  sur  la  côte  de  Zarans.  En  cet 
endroit,  il  n'y  a  ni  port,  ni  rivière,  ni  entrée,  et  la  mer 
brise  incessamment  sur  la  plage.  Néanmoins  le  sauvetage  de 
la  cargaison  et  des  débris^u  navire  naufiragé  s'est  opéré» 
au  miliett  des  brisants,  avec  des  efforts  inoins. 
'  " .  Dans  cette  circonstance ,  M.  Juan  Lorenxo  de  Femandez , 
second  alcade  de  Zarans,  a  déployé  le  plus  gi^and  zèle.  Se* 
cours  prompts  et  efTu  aces,  mesures  pour  empêcher  tout 
▼cd,  tout  recel;  vigilance  pendant  ie  jour  et  la  nuit,  débca- 
tesae  et  dévouement:  teis  sont  les  titres  de  oe  fonctionnaire 
i  la  bienveSlaiioe  dn  Gouvernement  français. 

Dans  la  pensée  ^ue  le  Roi  jugera  la  belle  conduile^de 
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M.  Fernandez  digiie  d'une  récompense  spéciale,  j'ai  l'Iion- 
neur  de  proposer  à  Votre- Majesté  de  vo.i|ioir  bien  lui  décer- 
ner  une  médaiiie  d'honneur  en  or. 

Je  suis,  etc. 

Approuvé. 

LOUISFHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

•  Le  Vice-Amiral ,  Pair  Je  France,  Ministre  Secrétaire. 

^Eiai  au.  départemeal  de.  la  manne  el  des  eolomu. 

Signé  B**  RooaBiN. 


N*  187. 

QftiMMiiiAiœB  00  Rot  portant  coimnutatîon  de  la  peine  phmoncée  éontre 
an  aoldal  as  ^  résiment  d*in&nterie  de  manne  poor  intvlte  envers 
son  sopérieur. 

'  *  * 

Au  pfllab  dXa,  le  i5  août  i84o. 

LOUlS-PUiUPPË,  Roi  oift  Français,  . 

Sur  Je  rapport  de  potre  nanistre  secrétaire  d'Élat  au  cjé- 
partement  de  la  marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu 
qu*3  y  a  lieu  de  commuer  la  peine  de  cinq  ans  de  fers  pro- 
noncée, le  8  avril  i8Ao,  par  le  a*  conseil  de  guerre  de  la 

Martinique,  contre  le  sieur  Richard  (  Louis-Cléophas),  soldat 
•  au  2*  régiment  d'infanterie  de  marine,  pour  insulte  envers 
son  supérieur. 

*Aces^  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  charte  de 
i83o,  nous  avons  commué  et  commuons  la  peine  de  cinq 

ans  de  fers  prononcée  contre  le  sieur  Richard,  en  celle  de 
cinq  ai^  de  boulet ,  à  compter  du  jour  de  la  condanination. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à 
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l'exécution  des  présentes  lettres  de  commutation,  LlmpA- 
trant  est  dispensé  de  la  formalité  de  rentérinement. 
Fait  au  palais  dË^,  le  i5  août  lèào,  '  * 

Sigia  LOUIS.PHILIPK. 


Par  le  Roi  : 


Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  t  rance.  Ministre  Secretcure 
d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies , 

.  Si^aé  B'*  AoDssiN. 


Ordonnance  du  Roi  qui  abroge  une  disposition  de  l'ordonnance  du 
S  janvier  id35,  portant  organisation  du  porps  du.  commissariat  de 
1»  marine. 

Au  palais  de  Sainl-CIoud,  le  3i  juillet  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE .  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ai^- dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

'  '  Noos  AVONS  ORDÛMlli  et  OBDONMOM5  CC  qul  SUit  : 

'  Art.  1*.  La  disposition  du  paragraphes  deTarlieie  S^Ie 
l'ordonnance  du  3  janvier  1 835  ,  qui  a  pour  ellet  de  priver 
du  bénéfice  accordé  par  le  paragraphe  i"  du  même  article 
ceux  des  officiers  et  employés  du  commissariat  de  la  ma- 
rine emj^yés  aux  colonies ,  qui  n  auraient  pas  été  envoyés 
d*Eufopé ,  est  et  demeure  abrogée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnauoe. 

PferleBm: 

Le  Vic9'Amiral»  Pmr  de  France,  Himffra  «ecnltativ  ^Èêêê 
é»  le  mmi»  ei  âet  toUadei, 

Signé  Sf"iloiiaSfN. 
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N"  189. 

Par  d(^cision  du  Roi,  datc^e  du  palais  d'Eu  le  i5  août 
1 8/iO,  les  dé|)(Mîs('s  de  service  intérieur  aux  îles  Saint-Pierre 
et  jViiquelon  ont  été  Priées,  pour  Tannée  1Ô4 1  »  à  la  somme 
totale  de  1 3 1,810  francs,  cbnfennément au i>udget* arrêté 
par  le  mimftre. 

D  sera  pourvii  à  ces  dépenses  au  moyen  :  1*  des  droits,  et 
autres  revenus  locaux ,  dont  le  produit  présumé  est  inscrit 
au  budget  pour  une  somme  de  i  1,810  francs;  2°  d  une  ai- 
location  de.  120,000  irancs  à  prélever  sur  les  subventions 
comprises  pour  ie  service  intérieur  des  colonies  au  chapi- 
tre XXI  du  budget  du  département  de  la  marine. 


N°190. 

» 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  supplément  annuel  de  500  francs 
aux  huit  plus  anciens  cliirurgiens  de  la  marine  de  i''  classe  affec» 
tés  au  service  colonial. 

An  ptlnsd'E»,  le  i^soût  îBAo.  . 

LOUIS-PHILIPPE.  Uoi  DES  FRA^çA^s. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  dIÊtat  de  la 

marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*.  A  compter  du  1*  janvier  1  SA  1 ,  les'chirurgiens 

delà  marine  de  1"  classe,  affectés  au  service  colonial, 
recevront ,  dans  Tordre  de  leur  rang  de  nomination  à 
ce  grade  et  jusqu^à  concurrence  du  nombre  de  huit,  un 
supplément  annuel  de  5 00  francs. 

Cette  allocation  spéciale  est  indépendante  du  supplément 
de  traitement  de  grade  qui  est  accordé  aux  chirurgiens 
de  la  marine  de  classe  aux  colonies,  conformément 
aux  dispositions  de  lordonnance  du  a  a  septembre  1819. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  V exécution  de  la  pré- 
sente ordonoance» 

Fait  au  palais  d*Eu,  le  1 5  août  1 84o. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  hoi  : 

]j9  yice- Amiral ,  Pair' de  France ,  Ministrt  SêcréUure 
d'iùtat  de  la  marine  el  des  colonies^ 

Signé  B**  Roussm. 


NM91. 

Lettrf,  du  Ministre  des  Imances  au  Minisire  delà  marine  pour  le  pré- 
venir que,  d'après  sa  den»ande,  les  inspecteurs  de  la  fabrication  de» 
projecliles  de  la  marine  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise 
avec  M.  le  Minislrc  de  la  marine.  {Dimtian  des  régies  et  administraiions 
financières.  ) 

Pu»,  le  30  mai  1840. 

• 

Monsieur  et  rher  collègue,  par  k  lettre  que  vous  m'avez 
fidt  rhonneur  de  m'écrire  le  ao  avril  dernier,  vous  deman* 
dez  que  les  officiers  d*aitillerie  de  marine,  qui  surveillent, 
à  Nevers  et  k  Vannes,  la  fabrication  des  projectOes  destinés 
au  service  de  notre  département,  reçoivent  en  franchise 
les  lettres  et  paquets  de  service,  contre  signés,  qui  ieui*  se- 
ront adressés  par  le  ministère  de  la  marine. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer,  ^Tonsieur  et  cb«r  col- 
lègue ,  que  sur  la  proposition  de  iadministration  des  postes» 
je  viens  d'autoriser  cette francbise  parla  décision  suivante, 
en  date  de  ce  jour:  «Le  contre-seing  de  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  opérera  la  franchise  à  l'égard  des 
inspecteurs  de  la  fabrication  des  projectiles  à  Nevers  et  à 

Vannes.» 
Agréez,  etc., 

le  fpman  des  fiMcu, 
Sîgfié  :  Pcr.BT,  dfo  la  Lmèm 
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lOS' 


192. 

,  OâDOSNANCE  nt'  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
•   nies  un  crédit  extraordinaire  de  .S,il83,ooo  francs  pour  lui  donner 
les  movens  d'augmenter  reffertildes  troupes  d'artillerie  et  d'infan- 
terie de  marine ,  de  pourvoir  à  la  garde  des  éiablissemeots  d'outre- 
mer  et  au  9ervj|c  des  ports  militaires  du  royaume. 

Au  cbfttMO  d'Eu,  le  i5  août  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salot. 

Vu,  iMa  loi  du  lo  août  1839,  portant  fkation  des  dé- 
penses de  rexercice  18/io,  et  celle  du  6  juillet  iSio,  re- 
latiTe  au  crédit  extraordinaire  accordé  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sur  le  même  exercice; 

9*  Les  arddes  &  et  6  de  la  loi  du  aA  avril  i833,  et 
Tartide  19  deb  loi  du  ^3  mai  i834  ; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
3 1  mai  1 838 ,  portant  règlement  générai  sur  la  comptabi- 
lité publique; 

Sur  le  rappon  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la 
marine  et  des  colonies»  et  de  favis  de  notre  conseil  des 
mninîstres, 

Noos  AVOMS  ORDORHé  et  ORDOHHOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Un  crédit  extraordinaire  de  trois  imUions  ffootre 
eeaiquàtre'vmgt'trois  miUe  francs  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*État  de  la  niarine  et  des  colom'es,  afin  de  lui 

donner  les  moyens  tant  d'augmenter  reffcctif  des  troupes 
d'artillerie  et  d'inlanterie  destinées  à  servir  altei  nativement 
dans  les  ports  militaires  du  royaume  et  dans  les  colonies, 
que  de  pourvoir  à  des  travaux  d'urgence  concernant  le  ca- 
sernement et  les  fortifications  de  nos  établissements  d'outre- 
mer. 

* 

1840.  54 
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2.  Ce.  crédit  extraordinaire  esL  réparti  .comme  il  suit 
entre  les  chapitres  du  budget,  savoir  : 

Gliap.  5  solde  et  htbilifmeni  des  équipages  et  des  troupe*.  1,488,100* 

— -  6  hôpiuux   14.700 

— ~— -  7  vivres  •   30t000 

'  8  ooloaîes,  servicM  militaires   1,043JMKI 

•   

^  3,483.000 

2.  La  régularisation  de  ce  service  extraordinaire  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f  eiécotion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  j5  août  i$4o. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

JLê  Vicê-Amiml,  Pmt  êk  Fronce,  Muittm  Seaétmn  é^Émt 

dê  la  nuaiiiê  H  det  eohniês, 
» 

Signé  B**  Rouatiii. 


N*  1«3. 

Rapport  ad  Roi  portant  propoûtioD  d'augmentar  reffntiCdM'QOips' 
d  arlifleria  etd*infantene  de  marine.  (Direction  da  ptmmHÊl;  Uamm 
dsrcoqMOryoufrff.) 

*  i 

Ao  palais  a  £u,  le     août  ibào. 

Sre ,  dans  un  rapport  que  j*ai  eu  Thonneur  de  mettre 

sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  ,  j'ai  démontré  la  néces- 
sité d'augmenter  l'effectif  des  troupes  d'artillerie  et  d'infan- 
terie de  marine,  pour  mettre  ces  différents  corps  en  mesure 
de  pourvoir  à  la  sûreté  des  possessi<ms  françaises  d'outre- 
mèr  et  à  celle  de  nos  arsenaux. 
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Votre  Majesté  ayant  da^é  approuver  les  propositions 

que  je  lui  ai  soumises  à  ce  sujet  ,  je  présente*  à  sa  signa- 
ture, 1°  un  projet  d'ordonnance  portant  création  de  six 
nouvelles  compagnies  dans  le  régiment  d'artillerie;  2°  un 
autre  projet  d  ordonnance  portant  création  de  garante 
compagnies  dans  Tarme  de  Imfanterie  de  marine,. 

Quoique  les  inoti&  rftir  lesquels  repose  ie  besoin  de  cet 
accroissement  de  forces  aient  déjà  été  suflBsamment  déve- 
loppés, je  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  ici  que,  pour 
le  temps  de  paix  niénie,  les  troupes  d'artillerie  et  d'infan- 
terie dont  la  marine  peut  disposer  sont  loin  de  suffire  au 
double  'service  qui  leur  est  imposé,  et  que  i*attention  du 
Gouvernement  a  été  appelée  sur  cet  objet  par  Tune  des 
commissions  de  la  Qiainbre  des  députés  dans  le  cours  de 
la  dernière  session. 

.  D'après  l'ordonnance  du  i/i  septembre  j835,  le  régi- 
ment d'artillerie  avait  été  réduit  de  moitié,  c'est-à*dire 
  1,367  bonmes. 

Je  propose  de  ie  poi^er  à   2,01  à 

Différence  eu  plus.. . .     6/17  hommes. 


L^ordonnance  du  ao  novembre  i838  foe  Tedeetif  de 
fintuiterie  è   10,973  bommes. 

Le  projet  ci-joint  a  pour  but  de  Je 
porter  à  •  '.  .   10,809  * 

Différence  en  plus. .  .     6, 8 3 G  hommes. 

Au  moyen  de  ces  augmentations,  les  troupes  dartiiiene 
et  d'infapterie  jouiront  des  avantages  dont  jouissent  celles 
de  Tannée  de  terre,. qui,  d*après  les  règlements,  ont  trois 
et  quatre  nnits  de  repos,  et,  au  besoin,  le  Gouv^nement 

aura  sous  la  main  cinq  ou  six  mille  artilleurs  et  fantassins 
qaij.  dans  un  moment  mngent,  pourraient  être  placés  à 

54. 
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bord  des  bâtimenU  de  l'État  en  remplacement  d'un  pare9 

nombre  de  marins. 

Si  Votre  Majesté  approuve  mes  propositions,  j'ai  l'hon- 
neur de  la  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  les 
deux  projets  d  ordonnance  ci-joints.  * 

Je  suis,  etc.  ^ 

■  • 

N°  194.       .  . 

'OiDomiAiipi  du  Roi  portant  création  de  quarante  npuvdlestepmptgnte» 

d'iniantarie  de  marine. 

An  pliait  d*Eii,  le  i4  aoAt  iSio. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la 
marine  et  des  cdonies, 

Nous  AVONS  .ORDONMi^  et  oiu)ONNONS  cc  qui  suit  : 

•Aet.  1*.  Les  trois  r^mentsd*infiinterie  de  marine  aeront 
portés,  savodr  : 

Les  1*  et  1*  de  trente  à  quarante-deui  compagnies  chacun , 

Et  le  3',  de  trente  à  quarante-six  compagnies. 
A  cet  effet ,  Tarme  de  l'infanterie  de.  marine  sera  aug- 
mentée en  officiers  :  . 

De  7  cfatfré* bataillon. 

De   2  majors, 

De   7  adjadantt-majors , 

Vt   i  chirurgien  aide-major. 

De  4o  capitaines. 

De  âft  lientaiiBaii, 

Da  4a  toot-lianlanaiils. 

Ensemble..  i44 
Et  en  troupes. . .  4,699 

Total   4,836 

2.  Les  trois  régimentS'd'infimterie  de  marine  seront  «  par 
suite  de  Vaugmentalion  indiquée  ci-dessus,  composés  et  ré- 
partis de  la  manière  suivante  : 
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i"  Régiment. 


GRADES. 


Lie  D  t«BAn  U-  o>loD«l*. . 


Ad  j  ada  D  U-ma jors 


Adjciat  M  tthenn, , 
IfdkN 


Adjoiat  à  l'offider  payeur,  sou»-liettUa«Dt. 


Chk 

MAm  fliinufWM  
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Ta 


M 

43 


ipigniaa  activaMlt  110  koaunat  (  offi 
«•■ipis  ),  doaift  —■■pÎM  de  gro 


han  lug*. 


ToTADX, 


UUT. 


comp&gnict, 

doat 
1  im  grcBt 

«tien , 
1  davalii- 


1 
S 
1 
1 
S 

1 

• 

1 
1 
1 


0 

t 

9 


1. 


ne 


CHKH- 


lé, 
àitn. 


1.700 


1 
1 
« 
I 

s$ 


846 


TOTAL 


21 


lU 


LOCPI. 


4mI 


1 
1 

4 
,1 


1 
1 
1 
1 
3 

» 

1 

a 

27 

f,4M 

11 


2.606 


5,500 


TOTAL 

•isia*L. 
4S 


5 
27 

4.872 
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1*  Réf^inunt. 


GRADES. 


Coloucl.   «  , 

LittaUMii|»<oloiiels  ^ , 


Aiijudaot»-ni*jors. 

OlBcim  d'JiabillamMt,  capi- 


0#d»d'htMt«ii4,g»«te. 

Bant  


Oficrer  d'ormemcnl,, , , 

Adjoint  aa  Ir^torier  

Adjoint  à}.rofficMr  d'h«bill». 
incat»»  

Officiers  payeurs* •••••«,,, 

Adjoial  à  r«CcNr  ftytvr. 


ChirafgtM>«Mgflr«.  .,•...«  . 
Aid«-chinirgî*ai 
Adjudant»  K>as-<»fltettn« . .  .  • 

TiDibour-iuajur.  

G^^raaz-ttmboun  

MntidsDi.. 

42'eoMMgafnaettvwda  1]« 
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re- 
•t 


dont  0  coiopagnia»  de  grC' 


30  du  centre. 
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0 
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1  ' 


1 
S 
1 
1 

S 


1 
1 

1 

# 

m 

1 

2 
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1.044 
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12 
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2 

de  volti» 


3 
2 

2 
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40 
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21 
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3 
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3*  Régiment 


•a 


GAA0ES. 


CoIomL 

l^Wt*BkBw^nDMM*a  •  •  • 

Cheb  à»  baUilloa 

Ma  j»  , 

^r^rin-  

Ad  j  adaaU-flMmn. 
OfflcW  a'haMlMMiit,  ca 

piuinc  

Offictw  dtnhllfiwat 

iMateMBt..  

Offcâer  d'armemcat. . . . 
Adjoint  ao  ir^toriar. . . . 
Adjoint  à  f«BcI«  4^ 

bUlemcnt .... 
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T 
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Compagnies  hors  rang. 


GRADES. 


^vTgcnli-major». 

bcrgeoU  

Idem  


IfUm  

Idtm  

Iddm. . . . . 

Idtm  

Idtm. . . . . 
Fourrivra. 
C.jporaui. 


Monileun  ff^npraui  

Vagutmeslrcn  

Premiers  «pcréuirci  dts  (ré 
•oriei»  

Gardm-maguin  d'habillcni" 

Mtitrei  d'e  crime  , 

Miîtres  ■rmnriors  

Maîtres  ttilleur*  , 

Maîtres  cordonniers  , 


/f/roi. 


Id<m... 
Idem., . 
Idem... 

I.Um... 
Idt-m. .  , 
Soldats, 
llm... 


Secn- taire»  des  oHirim  s  paveur» 
et  iriiaLilleinciil ,  gnides- 
roa^sin  d'IiabilIcmeDl. .  < 

Secrétaire»  dc^  oiricîers  d'ar- 
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l'armement  
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Premiers  ouvriers  tailleurs.. . 

Premiers  ouvriers  cordonniers 

Cliargés  de  l'infirmerie  

Va^cmestres  

Secrttairrs  de»  colonel»  


S<;rr^Liiires  dea  lieutenants-co- 
lonels  


!dn.t. 
Idtm. 
Idtm . 

Idtm, 

fiLm. 
Idtm. 
Idtm, 


Secrétaires  des  majors  
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Ouvriers  tailleurs  

Ouvriers  rordonniers  


I  OT  Ati  pat  i«'({imenl , 
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AiiMi  reffectif  géaènd  des  troîf  régUnento  d'infioiterie 

de  marine  sera  de  1 6,809  *  ^^^^  • 


Offiden  des  états-majors   ii3 

-  ■     —  des  compagnies  actives   Sgo 

— ^  ém  compagoMt^  cipayet..   ••••••é*«*««.  6 

—  âm  ooBMMcmtt  de  loldau  noirs  •   € 


Saaê-Màtn  «I  foldaU  des  petiu  éUtMnajors   13a 

—  des  compa^ies  actives   14*690 

Sous-officiers  formant  le  cadre  des  compagnies  de  soldats  noirs.  i6 

Sous-oiiiders  et  soldats  des  compagnies  iiors  ranj^   4G6 

Total  égal   iS^oQ 

3.  Les  diirérenls  corps  du  département  de  la  marine  et 
ceux  du  département  de  ia  guerre  seront  susceptibles  de 
concourir  avec  les  régiments  d'infanterie  de  marine  pour  ia 
formatioii  des  cadrest  en  officiers  et  en  sous-officters,  des 
quarante  noavdies  compagnies  créées  par  la  présente  or- 
donnance. 

4.  Les  dispositions  do  notre  ordonnance  du  20  no- 
vembre 1 838  sont  maintenues  on  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  celles  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'eiécation  de  la  présente  ordon- 
nance.* 

Au  palais  d'£u,  le  là  août  18/40. 

Signé  LOUISPHILU^E, 
Par  le  Roi  : 

Le  Vicê-AminU»  Pair  de  FnmoÊ,  Miiûittt  âfcréiairt  dÉUtt 
de  la  nuainê  «1  dm  cokmm. 

Signé  B"  RoossiN. 

N-  195. 

Obdonnangb  du  Koi  qui  augmente  le  régiment  d'artillerie  de  marine 

de  aîx  compagnies. 

Ao|Miiaiid*Eo,  le  li  aoAt  iS4o. 

LOUiS-PUlUPPË.  Roi  ses  FiuaçAu, 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS  OBDomii&  et  ordonnons  ce  qui  sûit;: 

» 

Art.  1".  Le  régiment  d'artillerie  de  marine  sera  porté  de 
douze  à  dix-buit  oon^pagnies,  et»  à  cet  efiet,  ce  corps  sera 
.  augmenté  dç 

Un  HeutttMâit-cflloiii!   .  *  \ 

U*  ébef  de  biUOIoii  dMlSné  ^or  IHe  Bowlion . .  il 

Ua  capitaine a4iidânl4iiijor.  •   >  f 

Six  capitaines  en  premier   ^  )  '  ?7  olfiaei». 

Six  capitaines  en  second   j> 

Six  Heutenanls  en  premier   J 

Six  lieutenants  en  seoond  on  toufrlimileaaiiU .....  9 

Pu  aijiriiiit<iiM  <gci<r..>...:....>.««*^»»»«  « 

jBissergenU-Biajon.«.;*«.   x 

Trente-six  tefgeoU. . .   •  

Six  fourriers  •   ^ 

Soixante  caporaux  

Trente-six  artificiers   \  gao  iroupea. 

Cent  quaraoïe-qualre  prenuef»  CMomnCfi   i44  f 

Tiob  eenU  seconds  canonaîfln.   3oo 

Un  sokkt  anniirier.   •;   ' 

Dix  ouvriers  taillears   »o 

•  Huit  ouvrlor^  cordoniiien  •   ^ 

Douze 'tambours   '* 

Plus, douze  enfants  de  troupe.  I 

TciiAL  des  offîoen,  sous-oflîçicr»  et  soUkU   ^^7 

Ainsi,  le  complet  du  régiment  d'arlillcr  ie ,  qui ,  aux  termes 
de r<Mrdonnance  du  i4  septembre  1 835,  est  de  1,367  hom- 
.  mes.  présentera  un  effectif  de  à,oiA  officiers,  sous-offi- 
<  itrs  et  soldats ,  non  compris  les  en&nts  de  troupe,  «pu 
continueront  à  être  repartis  à  raison  de  deux  par  com- 
pagnie. 

2.  Les  six  nouveUes  coaipagnies  créées  par  la  présente 
ordonnance  éeronl  composées  conformément  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  «  &  septembre  1 835. 

3.  Les  dispositions  de  Vordonnancc  du  \k  seplemlire 

I  835  conlinucront  à  être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  celles  de  la  présente  ordonnance. 
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4.  Noire  Hiiiifttre  feoréteirt  d'Étal  «u  dépêitenMnt  ée 
la  marine  et  des  coloniei  eil  chargé  de  l'eséo^tiiHi  de  la 

présente  ordoonance. 

Donné  au  palais  d'Eit,  le  1 4  août  1 8io. 

Signé  LOUISPIIIUPPE. 

P«r  le  iUii  :       *    .  , 
Is  Vkê-Amimî,  Pair  de  France,  Mim$lr$  Sméimm 

Signé  B**  Rocssiif. 


N*  196. 

Lettre  du  directeur  de  1  administration  des  dounijes ,  renfermant 
des  instructions  relatives  au  trailc  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  avec  la  r€pubii(|ue  du  Texas  \  (2*  division;  bureau  des  colo- 
nies, e  te  ) 

Piris,  le  10  Juillet  iÔ4o. 

Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  a/i  juin  dernier, 
que  je  transmets  avec  la  présente,  publie  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  26  septembre  1&3.9» 
entre  la  France  et  la  république  du  Texas. 

Ce  traité  renferme  des  dispositions  dont  TexécutioD  ré« 
cbrae  le  concours  de  la  douane ,  et  qu  il  importe  dès  iors 
de  signaler  à  lattcnlion  de  ses  agents. 

L'article  1 U  porte  que  les  navires  texiens,  arrivant  dans 
les  ports  de  France  ou  en  sortant,  ne  seront  assujettis  à 
d*autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  cle  pbare,  de 

port,  de  pilotage,  de  quarantaines  ou  autres  «/f^rfan^  le- 
corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou  s<  runt  assu- 
jettis les  bâtiments  français.  Les  navires  texiens  doivent 
doito,  queb  que  soient  les  lieux  de  départ  ou  de  destina- 
tkia •  être  aOinuichis  dea  drmta  de  tonnage,  d'expédition  et 
d'acquits,  et  ne  payer  quaux  taux  fixés  pour  les  navire» 

*  Voir  et  traité  pag.  749  de  oeipolume. 
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irtudçaû  ies  autres  taies  de  navigation,  tfiUes  que  les  droits 
•de  permis  et  de  certificat;  car,  bien  que  ces  taxes  s*ap- 
pliquent  plutôt  Bva^  cargttsons  qu*aux  oeviies,  femitdu 
traité  lait  asses  eomùiftre  qu'à  cet  égard  les  Texiens  doivent 

également  être  assimilés  aux  nationaux. 

D'après  l'article  7,  les  navires  de  l'un  des  deux  États  que 
des  circonstances  de  force  majeure  conduisent  diùis  un  dea 
ports  de  Tautre  partie  ccmtractante  sont  exempts  de  toua 
droits  de  navigation.  Cette  immunité  se  confimd,  quant  à 
la  France ,  avec  celles  résidtant  de  Tartide  1  i. 

Aux  termes  du  1*  article  additionnel  du  traité,  on  doit 
considérer  conune  navires  texiens  ceux  qui  sont,  de  bonne 
foi,  la  propriété  réelle  et  exclusive  d'un  citoyen  ou  de  ci- 
toyens texiens  résidant  dans  le  pays  depuis  deux  ans  au 
moins,  et  dont  le  capitaine  et  les  deux  tiers  de  Téquipage 
sont,  également  de  bonne  foi,  citoyens  du  Texas.  Ltt  capi- 
taines devront  justifier  de  ces  conditions  de  nationalité  pour 
leurs  navires. 

Les  articles  1 5  et  16  concernent  les  marchandises. 

D'après  le  premier  de  ces  aiiicles,  les  produits  du  sol  et 
de  Tindustrie  du  Texas  importés  en  France  par  des  navirea 
texiens  n'y  payeront  pas  des  droits  plus  .élevés  que  s*îla 
étaient  chargés  sur  des  hâtiments  nationaux;  c'est-à-dire 
qu'ils  seront  exempts  des  surtaxes  de  navigation  qui  af- 
fectent ies  pavillons  étrangers.  Mais  cette  immunité  de- 
inem^e  subordonnée  à  .la  double  condition  que  le  transport 
s*e£Pectuera  directemoit,  et  que  1* origine  des  marchandiaes 
sera  constatée  par  des  certificats  authentiques. 

L'article  16  est  relatif  aux  cotons  du  Texas,  dont  il  fixe 
les  droits  d'entrée  en  France  au  taux  de  20  francs  par  quin- 
tal, qui  leur  est  actuellement  applicable.  Cependant  les 
réductions  de  droits  qui  pourraient  être  faites  par  la  suite- 
en  &veur  des  coIors  des  États-Ums  seraient  étôidueK,  aux 
mêmes  conditions,  à  ceux  du  Texas. 

Enfin  l'article  9,  en  assimilant  les  consuls  de  ce  pays 
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*tn  agents  consuiaires  de  ia  nation  la  plut  fiivoiisée,  leor 
permet  de  surveiller  la^polioe  intérieure  des  navires  tenens 

et  de  diriger  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  bâti- 
ments naufragés  ou  échoués. 

Je  teraiinerai  en  £adsaDt  observer  qu'aux  termes  de  i'ar- 
lide  19,  les  dépositions  des  articles  i4.  i5  et  16,  rappe-  • 
Ma  dans  la  présente  circnlaire,  ne  doivent  avoir,  d'effet  què 
pendant  Imt  emées  à  partir  du  1 6  février  dernier. 

Lê  ConieiUer  d'EUU,  Directeur  de  VadmmutraUon , 

.  Sîgoé  T.  GaériBia. 


N"  197. 

Lbttrb  du  directeur  de  TadmiDistratioii  des  douanes,  contenant  des 
ezplîcatîoiit  k  èoao»  êmx,  oépMiaiilt  qai  dirigeai  sur  les  entre- 
pôts de  la  Mirtini^ae  et  de  la  Onaddoupe  des  marchandisai  re> 
poussées  de  la  eoosomination  locale,  (a*  dhmon;  Uutan  det  cohh 
aiet^ele.) 

Paris,  le  2  juillet  iÔ4o. 

Les  entrepôts  réels  de  douanes  établis  à  la  Martinique  et 
à  ia  Guadeloupe,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  3i  août 
i838,  peuvent  recevoir,  outre  les  marchandises  françaises  . 
de  toute  nature,  les  produits  étrangers  qui  ne  sont  point 
prohibés  en  France;  mais  la  plupart  de  ces  derniers  ne 
sont  pas  admissibles  pour  la  consommation  des  colonies , 
et  ne  peuvent  sortir  de  leurs  entrepôts  que  pour  la  réex- 
portation. 

Cependant  plusieurs  négociants  de  la  métropole ,  se  mé- 
prenant sur  rétendue  des  attributions  conférées  aux  entre- 
pôts de -nos  colonies,  y  ont  fait  diriger,  des  entrjepôts  du 
royaume,  des  produits  étrangers  qu'ils  destinaient  à  la  con- 
sommation des  colonies ,  et  qu'ils  supposaient  à  tort  pou- 
voir être  extraits,  à  cet  effet,  de  leurs  entrepôts. 

De  telles  erreurs  pouvant  compromettre  les  intérêts  du 
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commerce ,  il  importe  d'en  prévenir  le  retour,  en  lui  rap- 
pelant que  les  marchandises  dont  Tordonnance  du  8  dé- 
cembre 1839  a  ^onné  la  nomenclature  sont  les  seules  que 
nos  Antilles  puissent  recevoir  pour  la  consommation,  soit 
directement  de  l'étranger,  soit  dos  entrepôts  de  la  métro- 
pole ou  de  ceux  des  colonies,  et  que,  lorsque  d'autres  pro- 
ductions étrangères  sont  destinées  à  leur  consommation 
intérieure,  il  est  indispensable  de  les  faire  nationaliser  en 
France  par  le  payement  du  droit  d'entrée,  avant  de  les 
leur  expédier.  A  cette  condition,  elles  jouissent  de  tous 
les  avantages  réservés  aux  productions  nalionales.  Ces  ex- 
plications devront  être  portées  h  la  connaissance  du  com- 
merce et  données  par  les  employés  toutes  les  fois  que  des 
négociants  déclareront  vouloir  expédier,  de  nos  entrepôts 
sur  ceux  des  Antilles,  des  marchandises  non  comprises  dans 
lordonnance  précitée  du  8  décembre  dernier. 

il 

Le  Comeiller  d'Etat,  Directeur  de  Vadministration, 

Signé  T.  Grkteiun. 

1.98. 

OnnoNNANr.B  du  Roi  qui  proroge  reffct  de  tliversps  ordonnances 
relatives  au  tarif  des  douanes. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  juillet  iSho. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  17  mars,  3i  octobre  et  li  dé- 
cembre i836,  !2  5  juillet  et  2 5  novembre  1807,  a 3  juillet, 
î  septembre  et  8  octobre  i838,  portant  modification,  soit 
du  tarif  d'importation  et  d'exportation ,  à  l'égard  de  diverses 
marchandises,  soit  d'autres  règlements  de  douanes; 

Vu  l'ordonnance  du  8  août  1 836,  qui  règle  l'exécution  de 
la  loi  du  26  juin  i836,  relative  à  la  Corse; 
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Vu  les  ordonnances  des  !k 3  juillet,  8  août  i838  et  3  mai 
1839,  relatives  à  des  mesures  de  police  ttîiuporaires  sur 
il  frontière  des  Pyrénées  et  sur  la  jiarUe  des  cpjtes.  qui  y 
toucbe; 

Vu  Tordonnance  du  27  août  1839,  qui  a  prorogé  les  or- 
donnances ci-dessus  visées; 

Vu  l'ordonnance  du  8  décembre  1839,  tarif  des 

douanes  et  les  droits  de  navigation  dans  les  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ;  ' 

Vu  les  projets  de  loi  présentés  en  notre  nom  à  la  Chambre 
des  députés  ie  9  3  mai  et  le  iSjuin  i84o; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  du  2  3  mai  1  Sko  ; 

Attendu  que  ce  projet  n'a  pu  être  discuté  avant  la  clô- 
ture de  la  session  ; 

Vù  la  loi  du  17  décembre  1 8 1 A  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  an  dé- 
partement de  ragiîcidliire  et  du  coimnerde  et  au  départe- 
ment des  fmances , 

Nous  AVOKS  OBDOMMi  et  oiUDONNONS  cc  qui  suit  : 

t 

Art.  1*.  Les  ordonnances  ci-dessus  visées  seront  pro- 
rogées et  renouvelées,  en  tant  que  de  besoin,  pour  con- 
tinuer à  être  exécutées  selon  leurs  forme  et  teneur. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de 
yagriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Par  le  roi  : 

L0  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
am  éipaHÊmM  àê  l'eigrkultm  et  ia  comiwrre, 

•    Sif(Dé  A1.11.  Gontff.   *  * 
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Lrthb  du  dÎMctear  de  radmmitlnilîoii  des  doutM,  porfauit  earèi 
de  rordonnanoe  du  i  S  juillet  i840t  qui  proroge  Àvenes  oitloii- 
nanœs  précédemment  rendues.  (4*  dtmnbii  i*  bureau  ) . 

Paris,  iepS  juillet  iâ4o. 

Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1 8  de  ce  mois,  et 

que  je  transmets  avec  la  présente,  proroge  et  renouvelle, 
en  tant  que  de  besoin ,  diverses  ordonnances  rendues  en 
matière  de  douanes,  et  dont  les  dispositions  avaient  été 
reprises  dans  les  projets  de  loi  présentés  k  la  Chambre  des 
dépqtés ,  les  a3  mai  et  1 3  juin  derniers. 

Ces  ordonnances  devant  continuer  ainsi  k  avoir  leur  ef- 
fet ,  j'învîte  les  employés  h  se  reporter  aux  iiistruclions 
précédemment  données  pour  leur  exécution,  et  qui  ont  été 
lobjctdes  Gircuiaires  u*"  i56i,  iâ77«  i5SU,  i585,  i644« 
i64S,  i66A,  1700, 1701, 170*8, 1715, 1716, 1739,  1768 
et  1787. 

Les  directeurs  porteront  la  présente  à  la  connaissance 

du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  Vadmuuitnation , 

Signé  T.  GainiiiR. 


200. 

Ordonnance  do  Roi  qui  modifie  le  tarif  de  sortie  des  bois  a  coostniire. 
Au  palais  de  SnntFCfeiid,  le  5  août  1 8io^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Feancais,  à  tous  présents  et 

k  venir,  saldt. 

Vu  Tordonnance  du  39  juip  i833,  qm  a  levé  la  prohi- 
bition des  bois  de  construction  à  la  sortie; 

Vu  le  projet  de  loi  sur  les  douanes ,  pr^nté«  en  notre 
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&om ,  à  la  Chambre  des  députés ,  le  a  3  mai  dernier,  et  qui 
a  proposé  de  fixer*  à  francs  par  stère  le  tarif  des  bois  de 
construction  exportés  par  mer;  « 

Vu  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés chargée  de  Texamen  dudit  projet  de  loi  ; 

Vu  rarticle  3  4  de  la  loi  du  1 7  décembre  1  ô  1 4  » 

.  Voulant  satisfaire  aux  réclamations  qui  nous  sont  adressées 
relativement  à  rexportalioii  toujours  croissante  des  .bois  les 
plus  propres  aux  constructions  navales  et  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  départe- 
ment des  iina^ces ,     .  •  * 

No'os  AVONS  ORDONNÉ  et  QEOOMNONS  cc  qui  suit  :  • 

■ 

Art.  1*.  Le.  tarif  de  sor^  des  bois  de  construction  est 

fiiodiiié  ainsi  qu'il  suit  :     .  .  .     •  • 

I â  ,  ,  /  bruts,  simplement  \  • 
Autres  que  de  k.  ,        •   >  1    i    1  f     r  <. 

pin,  de  «pin       ^"a"-..»  ^ '»  l-ache  ou      ,5  fr.  ■ 
etd-onni.     )       «'^  de  toutes  HeMin. 
\          dimensions.  j 
Tous  autres   Droits  actuels. 

2.  Nos  mimstres  secrétaires  d'Ëtat  au  département  des 
finances  et  au  département  de  ^agriculture  et  du  commerce 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance.  •«  • 

LOUIS-PHILIPPE.  * 

Par  le  Roi  : 

•  Le  Ministre  Secrétaire  £Etat  au  département 

Signé  Alex.  Gouih. 


1840.  ^5 
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N**  201. 

Lettre  du  directeur  de  l'aduainislralion  des  douttiei ,  ^ui  transmet 
rodbnnaoce  modificattve  de'U  larificalion  à  1«  sortie  deai  bois  à 
construire,  (à*  direction;  i*  tanaa,) 

Paris,  le  is  ao&t  i84o. 

•  La  tarification  relative  aux  bois  à  construire  distingue 
entre  les  bois  de  pin  et  de  sapin  et  cenx  de  toute  autre 
essence.  Ces  derniers,  aux  termes  de  la  loi  du  a  juillet  1 836, 
sont  taxés,  h  la  sortie ,  au  double  des  droits  imposés  sur  les 
bois  de  pin  et  do  sapin  ,  et,  d'aprevs  la  nième  loi,  ces  droits 
varient ,  selon  que  les  bois  sont  bruts  ou  simpiemenl  équarns 
a  la  bâche,  ou  scîds  dans  telle  ou  telle  dimension. 

Une  ordonnânce  du  Roi,  en  date  du  5  du  mois  courant . 

et  dont  je  joins  ici  l'anipliation ,  apporte  à  ces  di.^positions 
une  modification  importante.  jj^\e  règle  que  les  bois  à  cons- 
truire autres  que  ceux  dé  pin,  de  sapin  et  dorme,  qu'ils 
froieiit  bruts,  équarns  à  la  bacbe  ou  sciés  en  quelque  dimen- 
sion qpe  ce  soit ,  payeront  à  tavenir,  lorsqu'il  seront  exportés 
par  tner,  s  5  fi'ancs  le  stère.  Ainsi  la  tarificaflion  de  sortie 
actuellement  en  vigueur  ù  î'cgard  des  bois  autres  que  ceux 
des  trois  espèces  indiquées  ci-dessus  ne  sera  plus  applicable 
qu'auj^  bois  exportes  par  terre. 

L'ordonnance  .dont  il  est  ici  question  a  été  insérée  au- 

jourd'luii  au  Bulletin  des  lois  n"  764.  Elle  est  exécutoire 
tlans  les  délais  ordinaires  de  promulgation. 

Les  directeurs*  sont  invités  &  en  assurer  1* effet  ;  ils  auront 

soiu  de  la  lake  connaitre  au  commerce. 

Le  Comilhp  d'État,  Dùwtmu*  de  Vaébidnùtntti^ 

p 

Signé  T.  Gaéteain. 
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Oadohsaiigi  du  Roi  qui  modifie  le  règ;leiiieiil  det  primes  k  U  soriie 

des  viandes  et  des  beurres  sdés. 

Aa  palais  dei  Taillerie»,  le  26  juillai  iS4o. . 

LOUlS-PHlLiPPE,  Hoi  des  Français,  à  tous  présents  et 
h  Tenir,  salot. 

\u  l'article  (j  de  la  loi  du  7  juin  i8ao,  poi  taiil  que  1»* 
(îroif  sur  le  soi  employé  i\  la  salaison  des  viandes  de  porc  et 
de  bœ.uT  exportées  sera  remboursé  d  après  un  taux  moyen 
que  le  gouvernement  déterminera  pour  chaque  espèce  de 
salaison; 

Vu  rordonnancc  dti     juin  1 8a'o,  relative  à  1  applieatiou 

dudil  remboursement;  • 

Vu  les  ordonnances  d(  s  1 3  juillet  et  20  novembre  i8a5, 
ét  rarticlè  8  de  la  loi  du  ly  mai  1826,  qui  ont  étendu  ce 
régime  aux  beurres  salés  ; 

Considérant  que  lc9  quantités  de  sel  à  employer  pour  la 
préparation* des  viandes  et  beurres  salés  dépendent  du  plus 
ou  moins  d'éloignemenl  des  pays  de  destination,  et  (pie  Ic^ 
quotités  du  droit  à  restituer  doivent  ùiiw  réglées  en  consé- 
quence ; 

Suc  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dé- 
pirtemttit  de  Tagnciilture  et  du  commerce  et  au  d^wrte- 

ment  des  finances , 

Nous  AVONS  OROONMé  et  OADONNONS  GC  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  reslilutiop.s  des  (li'oifs  allouées  an\  expor- 
tations par  mer  des  viandes  de  bœuf  et  de  porc  et  des 
Jbeurres  salés  continueront  d'ètic  divisées  en  deux  classes, 
et  d*êtrc  liquidées  d'après  les  fixations  déterminées  pour 
chaque  dasse  par  Tarticlc  1  de  Tordonnance  du  32  juin  ' 
1820,  et  Tarticle  i*.  de  l'ordonnance  du  a3  novembre 
i8a5. 
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•  2.  AuTûat  droit  aux  restitutions  de  la  première  classe 
les  expoi^tations  faitei  aux  destinations  ci-après  : 
'  Les'pays  étrangers  trahsatiantiques , 

Les  colonies  et  comptoirs  français , 

La  pèche  de  la  haleine  , 
La  pêche  de  la  munie. 

Ne  jouiront  (pie  des  restitutions  de  deuxième  classe  les 
exportations  effectuées  aux  destinations  ci-après  : 
Les  pays  étrangers  d'Europe , 
Les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique , 

Le  Levant,  l'Éj^ypte  et  les  Etats  Barbaresques  sur  la* 
Méditerranée. 

•  3.  Les  vinndes  de  b(i  nf  et  de  porc  salées  exportées  par 
la  frontière  de  terre  des  Pyrénées  jouiront  de  la  reslitutiou 
de  secondje  classe, 

fi.  Les  dispositions  des  ordonnances  des  2a  juin  lâao, 
i3  jnillct  et  2  3  novembre  182 5  sont  maintenues  en  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  la  préseivle  ordonnance. 

5 .  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  des  linances  est  cbargé 
de lexécutiQu. de  la  présente  ordonnance,  qui  èera  insérée 
au  Bulletki  des  lois.  ' 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Koi  : 
Le  Mimtre  Secrétaire  dElat  des  finances  , 
,  Signé  Pèlçt  (db'la  Lcttèas). 


203. 

*  LtTTRE  du  dirocieur  àa  radmiaistraliçii  des  douanes,  rdative  ans 
modificaticnis  ajpportées  au  règ^ttoant  des  primes  k  la  sortie  des 
viandes  el  des  beurres  salés.  (  1"  divinon ,  a*  (orMO.  ]  . 

fluris,  1«  i7  août  iSio. 

Conformément  anx  lois  des  7  juin  1820,  artfcle  9,  et 
17  mai  i8a6,  article  8,  le  droit  du  sel  employé  à  la  pré- 
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paration  des  viandes  et  des  bourres  salés  destinés  à  Texpor-^ 
tatioD  est  reinboursé  d'après  un  taux  moyen  que  le  Gouver-  • 
oemcnt  a  été  chargé  de  déterminer.  Les  ordonnances  des 
3  3  jm'n  i8ao,  i3  jdiUet  et  a3  novembre  1 8a 5- ont  fixé  la 

quotité  de  ce  remboiirseinrnt ,  en  parlant  du  piincij)e  que» 
plus  ou  moins  de  sel  étant  employé  à  la  préparation  des 
viandes  et -beurres  salés,  selon  la  durée  du  temps  qui  uoit 
s*écou}er  avant  leur  mise  en  consommation,  la  quotité  du 
rembom*sement  devait  ,être  calculée  en  raisoti  de  Téloigne- 
ment  dçs  pays' de  destination.  Deux  cesses  ont  été  établies , 
mais  elles  ne  l'ont  pas  été  d'une  nianirro  complètement 
exacte;  ainsi,  par  exemple,  ies  viandes  ernbarcpiées  à  desti- 
ivation  de  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine  n'obtiennent 
aujourd'hui  que  la  prime  de  seconde  classe,  tandis  que  les 
beurres  exportés  pour  la  môme  destination  jouissent  «de  la 
prime  de  première  classe,  et  que  les  viandes  salées  expé- 
diées pour  TAfrique  reçoivent  également  la  prime  de 
première  classe. 

J'ai  proposé  à  M.  le  ministre  de  finances  de  fiaiire  dispa- 
raître cette  classificatioB  anormale.  Par  suite ,  une  ordon- 
nance du  Roi,,  concertée  avec  le  département  du  cominerce 
et  rendue  le  a 8  du  mois  dernier  (j*en  joins  ici  une  amplia- 
tion),  a  posé  les  nouvelles  ])asi\s  du  règlement  des  primes 
à  la  sortie  des  viandes  et  des  beurres  salés;  il  v  aura,  comme 
précédemment,  deux  classes,  savoir  :  i**  Les  expéditions 
transatlantiques,  qui  jouiront  toutes  delà  prime  supérieure; 
a*  celles  à  destination  des.  pays 'ff Europe  .et  du  nord  de 
TAfrique,  qui  recevront  s^eiaent  la  prime  de  deuxième 

classe. 

•  L'article  3  consacre  d'ailleurs  une  disposition  dont 
l'expérience' a  prouvé  l'utilité,  et  qui  a  eu  pour  objet  dé- 
tendre %ux  viandes  salées-  de  bœuf  et  de  porc ,  exportées 
par  les  frontières  des.  Pyrénées ,.  le  bén^ce  des  loili  ol. 
règlement*;  qui  réservaient  la  prime  aux  seules  expéditions 
par  mer.  •  • 


Digitizedby  Google 


826  ^<    ANNALKS  MAIUTiMi:.S. 

Les  (ftlais  pour  la  mise  à  exécution  de  rordonnance 

dont  il  s'agit  n'y  .ayant  j^as  été  délorminés  d'une  manière 
spéciale,  il  demeure^  eniendu  ([tuls  courront  à  partir  de 
sa  promulgation,  et  tels  q.u'ils  sont  indi(^$  au  tableau 
joint  à  la  circulaire  n**  ?.55.  Je  ii'ai  pas  besoin  d*ajoutcr  que 
les  prîmes  ne  seront  liquidées  d'après  les  nouvelles  baÎBes 
qu  a  fégard  des  salaisons  dont  la  sortie  aura  été  définitive- 
mont  consommée ,  c'est-à-dire  h  îa  date  de  la  mise  en  mer 
des  navii  es  cxporlalcurs  où  à  celle. du  passage  à  l'étrajiger 
sur  la  frontière  des  Pyrénées. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  conformes 
aux  prescriptions  contenues  dans  la  .présente,  qa*ib  porte- 
ront à  la'  connaissance  du  commerce. 

•'      Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  iadmimstration. 

Sifflé  T.  GRtTEAlN. 


N*  204. 

Oado.nnance  dj  Hoi  portant  comiiuilation  de  la  peine  prononcée 
contrcle  nommé  Pavadé,  par  la  cour  royale  de  Pondichéry. 

JParit,  le  ai  août  18A0. 

LOUIS-PUIl.U^PË,.Roi  DES  Français,  à  tous  pi^uU 
•et  à  venir,  salut.  .  . 

Nous  avons  pris  connaissance  du  recours.  A  notre  clé- 
mence que  le  {^ouvcrnrur  des  établissements  français  de 
rindc,  après  délibération-  en  conseil  privé,  a  formé  en  fa- 
veur du  nommé  Pavadéy  condamné  le  27  mai  1839 
cour  royale  de  Pondichéry,  chambre  crimiaelle,  aux  tra- 
vaux foroés  à  perpétuité ,  pour  tentatives  de  vol  avec  cir- 
constances'aggrava  ntes. 

Nous  avons  reconnu  que  certaines  comidératious  sont  de 
nature  à  provoquer  notre  indulgeiici\ 

A  ces  causes,  et  «n  vertu  de  l'article  58  de  h  Charte  de 
i83o,  •  •  " 
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« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre*  secrétaire  d*État  de  la 

maiine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

'  La  peine  des  tmaux  forcés  à  perpétuité,  prononcée 

conlre  \e  nommé  Paradé,  est  commuée  en  celle  de  vingt 
anaéeii  de  trav  aux  iorcés. 

Mandons  et  ordonno|!s  à  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvôir'è  Teiécution  des 

j)rts('Mtes,  qui  seront  rnlcriiit  cs  par  la  cour  royale  de  Pon- 
dichéry,  en  présence  de  l'impétrant,  sur  la  présentation  c[ui 
en  sera  faite  par  notre  procureur  général  en  ladite  cour. 
Donné  à  Paris  ;  ie  2  h  août  1860. 

•  '    .  iSi^nc  LOUIS-i'l  II Lil>l>E. 

J\ir  le  iV/i  ; 

^      Le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d' tut 
de  la  nuirine  et  des  colonies , 

.  Signé  B'"  RoDSsiN. 


N°  205. 

■ 

OROOMiNANCE  DU  PiOi  qui  appr(jii\c  les  règlement  et  tarif  de  pilotage 
pojur  le  5*  arroodiâsement  mariliine. 

*  Au  palais  d*Eu,  le  iS  août  iSiio. 
'  •         .  •  •  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Faaiiçais,  à  .  tous  présents 

»  et  à  venk,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notr^  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la.  marine  et  des  colonies, 

Va  la  loi  du  1 5  août  179^»,  sur  le' pilotage  ; 
Vu  ie  décret  du  12  décembre  1806,  portaut  règlement 
sur  ie  service  des  pilotes  lamaneurs, 

,   Nocs  Avo!«5  ORDONNÉ  et  'ORDONNONS  cc  qui  suli  : 

.*Art.  1".  Les  règlement  et  tarif  de  pilotage  arrêtés  le 
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.'i  a  juin  1 84o ,  par  le  conseil  d^administration  de  la  Hiarine , 
séant  au  chef-lieu  du  ô'  arrondissement  ttiaritime,  pour  le 
setrice  du  pilota^je  au  Grau  du  Roi  d*Aigues-Mortes«  sont 

approuNoes. 

Lcsdils  règlement  et  tarif  seront  cxénitcs  selon  leur  forme 
et  teneur^  jusqu'à  ce  qu'ils  aieiU  ci(  K  gaiement  reuouvçiés, 
et  il  sera  procédé  à  leur  révision  en  même  temps  qu  à  celle 
des  àutres  r^lcmenrts  de  pilotage;,  du  5'  arrondissenïent 
'  maritime ,  dans  rânhée  1 8&  i ,  -à  moii^  que  des  circonstances 
extraordinaires  ne  rendént  nécessaire  •  de  .devancer  cette 
époque.  ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  dt^partement  de  la 
marine  et  des  colonies  est  ohargé  de  Texéculion  de  la  pré- 
sente ordonnance.  «  • 

Donné  ail  palais  d*Eu,  le  1 5  août  iSào. 

Signé  LOUIS  PlllUPPE.    ,  ' 
Par  le  Roi  : 

Le  Vice- A  mirai .  Pair  (le  France ,  Ministre  Secréiair9 
d  jitat  de  la  marine  et  des  colonies,  * 

Signé  B'-  BoDSSiÂ. 


206. 

iarm  du  toinislre  de  la  marine  à  MM.'  les  consuls  généraux,  consuls 
.  et  yice^nsuls  de  France  en  pays  étrangers,  portant  envoi  de  U 
.   description  sommaire  des  phares  et  fanant  des  côtes  Vie  France^. 
l  Directùm  du  personati:  iareaa  de  timeriptiên  maritime  ttdekt  poUee 
ae  la  nUvigation,^  .       '  ^ 

Paris»  le  3  août  18&0.  , 

Monsieur,  le  ministère  des  tiavaux  publiçsyient  de  publier, 
sous  forme  de  phcari-ei  sous  forme.de  livret  in-S%  la  des- 
cription sommaire  des  phares  ^&naux  allumés  sur  les  c6les 
de  France'au  i*' juillet  i84o.;  vOus  en  trouverez,  ci-joint» 

des  exemplaires. 

^  Voir  cette  Dêteription.  page  278  du  totne  2  ^e  la  U*  parlie  des  Annafe* 
manUmti  de  cette  ansée  1840. 
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Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  les  placards 

ioieot  affichés  dans  les  bureaux  de  votre  cbanceilerie,  alin 

que  les  capitaines  de  navires  français  éloigi^s  de  .nos  ports 

depuis  quelque  tèinpSt  et  les  capitaines  de  navires  'étrangers 

.qué  vous  voudrez  bien  faire  prévenir  k  cet  effet,  puissent 

venir  puiser  dans  cette  dcscriplion  les  indications  dont  ils    •  • 

auraient  bes£)in. 

»  Recevez,  etc., 

Lê  Vice^Amiral,  P^ir  de  France»  ÈiimttreSeeritairt  dtÈtat' 
ieîawMBnne€îâe$vqlUmiet, 

Signé  B"  RoussiN. 

• 

N.  B.  La  description  des  phares  est  insér^o  chaque  année,  dans  U 
<loim«  me  partie  des  Annales  maritimes,  que  les  consuls  reçoivent  régu- 
lièrement, aliii  qu  ils  puissent,  au  besoin ,  avoir  recours  à  ce  recueil 
pour  procurer  les  renseignements  nécessaîre«  aux  navigateurs  étran- 
gers qui  fréquentenl  le»  cùles  de  tVauce.*     '  ■  * 


N*  207. 

•  LeTTHE  du  ministre  tie  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes,  portant  que  la  Icvce  j>errnancnlc  comprendra  désor- 
mais les  marins. ayant  moins  de  qna(j(3  années  de  services  à  l'Etat. 
{Direction  du  personnel;  bureau  de  iuiscnpUoçi  marilime  ci  de  la  police 
de  la  navigation,  ) 

Pkris,  le     août  iSAo. 

Monsieur  le  préfet,  la  levée  permanente,  d'après  le^  • 
demiires  décisions  (circulaire  des  là  décembre  1837, 
1 6  janvier  et  i3  août  i838) ,  qui  ont  été  rendues  pour  en  • 
régler  V application ,  atteint  présentement  les  matelots  âgés 
de  20  ii  ans,  sans  serviees  à  l'Ktat  on  ayant  moins  dé 
trois  aimées  de  services,  ainsi  que  les  officiers  mariniers 
^(és  de  30  à  /iô  ans,  qui ,  n'ayant  pas  trois  années  de  ser- 
vices dans  ce  grade,  réunissent  moins  de  sis  aiis  de  ser- 
viete  en  totalité,  c!estrà-dire  dans  les  giades  de  matelot  et 
d  officier  marinier.   •  . 
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Reiiferinée  dans  cette  limite,  l'action  de  la  levée  per- 
manente ne  donne  plas  que  des  produits  insuiOsants  pour 
les  besoins  de  la  flotte,  en  raison  d€s  noÎDbretuL  armements 
nouveaux  qui  récemment  ont  été  ordonnés;  et  il -est  de- 
venu dès  lors  indispensable  d*agrandir  le  cercle  où  do- 
rénavant elle  devra  s'exercer. 

Mais,  au  moment  de  prescrire  de  nouveaux  appels  sur 
ime  base  ainsi  élargie,  il  m'a  semblé  que,  conformément 
au  vœu  de  l'équité,  une  distinction  devait,  au  moins  pro- 
visoirement, être  établie  entre  les  hommes  dont  le  con- 
gédiement, après  trois  ans  de  services,  est  d*une  date  ré- 
cente, et  ceux  qui  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  à 
une  époque  plus  reculée. 

J'ai,  en  conséquence,  arrêté  que  dorénavant  la  levée 
permanente  comprendra  les  matelots  âgés  de  20  a  4o  ans, 
ayant  moins  de  qusttre  années  de  scrvic6s  à  TEtat,  ainsi 
que  les  officiers  mariniers  âgés  de  ao  6  HS  ans!  qui,  n  ayant 
pas  quatre  années  de  services  dans  ce  grade,  réuniront 
moins  de  six  aiiiucs  de  services  en  totalité,  c'est  à-dire  dans 
les  grades  de  matelot  et  d'oilicier  marinier;  et  que  toute*, 
fois,  provisoirement,  les  ^réquisitions  ne  seront  adressées 
qu*à  ceux  des  hommes  de  "cette'  nouvelle 'catégorie  congé- 
diés il  y  a  un  an  et  plus. 

La  dispense  provisoire  accordée  aux  lioran\cs  congédiés 
dc])uis  nioins  d'un  an  s'applique  aussi  bien  à  ceux  qui, 
jdurant  cet  intervalle,  ont  été  congédiés  par  mesure  admi- 
nistrative, à  quelque  époque  que  ce  soit  de  la  période  de 
trente-six  mois  fonnant-  le  *  temps  de  service  exigé  chaque 
fois  des  inscrits  compris  dans  les  appels  ,  qu*à  ceux  qui 
ont  été  congédiés  après  avoir  accompli  la  période  en 
tière. 

Sauf  l'exception  qui  précède,  il  est  bien  entmdn  que 
louverture  d une  nouvelle  catégorie  pour  l'action  de  la 
levée ,  en  réalisant  l^venlualtté  prévue  par.  la  carcuiatre 
du  1  o  février  dernier ,  appelle  &  mar<1ier  tous  les  hommes. 
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iodistioctement  ayant  moins  de  quatre  années  xie  services, 
qui  ont  été  congédiét,  il  j  a  un  ui  et  plus,  après  avoir  ac- 
eompli,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  la  période  ordinaire 
d'emploi  au  service  de  la  flotte. 

Je  vous  charge,  monsieur  le  préfet,  de  porlei  sur-Ie- 
cbamp  à  la  connaissance  des  chefs  de  service  et  commib- 
saires  de  l'inscription  maritime  de  votre  arrondissement 
les  dispositioins  que  je  viens  de.  voui  notifier  et*  dont  voua 
aures  à  surveiller  la  stricte  eiécntion. 

Vour  dévrex  m*adres$er,  par  continuation ,  sdon  ce  que 
je  vous  ai  prescrit  le  7  août,  une  situation  hebdomadaire 
de  la  compagnie  de  dépôt  de  [  inscription. 

Je  vous  invite,  au  reste,  à  m*accuser  réception  de  ici 
présente  cîrcuiaire,  et  je  me  réfère,  en  tout  ce  qu'elle  ne 
modifie  point,  aux  instructions  antérieures  touchant  Tap-* 
plication  de  la  levée  permanente.* 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral»  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Eliu 
de  la  mariae  et  des  cokfniei, 

Signi     Rotissm.  ■ 


•  N»  208. 

ijnTRE  du  minisfre  de  la  marine  aux  prc^feis,  sur  les  formalités  à  rem- 
plir a  Végard  des  cessions  faites  par  la  marine.  (Directioa  desportf; 

lureaa  de*  approvisionnemenis^) 
*  •  •  * 

Paris,  ie  96  août  i84o. 

Monsieur,  Tadministration  de  Tenregistrement  i|  réclamé 

Texécution  des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  en  ce 
qui  concerne  :        *  .  , 

1*  Les  pétitions  faites  par  le  commerce  pour  obtenir  dé 
la  marine  des  cessions  de  bois  de  constru(  tion  et  autres 
jnatières;  • 
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'  a?  Les  cession^  consenties  par  IMministration  de  la  ma* 
ripe ,  par  suite  de  ces  sortes  de  demandes. 

.    A  l'avenir  il  ne  devra  plus  être  cédé  de  boîs  de  construc- 
tion, puisque  la  marine  ne  peut  s^a  procui^er*  que  par  la 
voie  du  .commerce,,  dont  chacun  peui  user  comme  elle. 
• 'Les* cessions  des  autres  matières,  à  raison  des  restrictions  * 

imposées  à  cet  égard  par  la  circulaire  du  20  mars  i8a3» 
seront  nécessairement  assez  rares. 

Toutefois,  aprèâ  m*ôtre  concerté  à  ce  sujet  avec  M.  le 
directeur  général  de  fenregistrement  et  des  domaines,  j  aî 
aarôté  les  dispositions  suivantes  :  ' 

Les  demandes  de  cessions  d'objets  qui  seront  faites  au 
département  cje  la  marine  devront  être  sur  papier  timbré, 
/eonformément  à  f  article  1 3  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  vn. 

La  minute  de  Tac  le  de  cession,  dans  lequel  les  objets  à 
livrer  seront  déterminés  cl  les  prix  fixés,  sera  soumise  au 
timbre  et  à  T enregistrement  daivs  ifi  délai  de  ao  jours,  et 
il  sera  prélevé  un  droit  de. a  p.  0/0  sur  la  valeur  des  objets 
cédés.  (Lois  des  i5  mai .1818,  article  78,  du  aa  fiîmaire* 
an  VII artide  69 ,  $  5 ,  n"*  l*.  ) 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'augmentation  du  quart  du 
prixdes  objets,  dans  les  casprévus  parla  circulaire  dû  20  mars 
1 8a  3 ,  il  est  entendu  qué  la  perception  du  droit  d'enregis> 
trement  ne  s'exercera  que.  sur  ^estimation  fiole  daprès  fea 
prix  des  marchés. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche. 

•Recevez,  etc.* 

Le  Vire- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  tSecrcUurs 
d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies, 

^  ^*Booasia. 
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Tablbad  du  prix  tnoyea  de  lliectolitrc  de  froment;  pour  servir  dé 
régidateor  aux  droits  d'importations  et  d*exportations  des  grains 
et  farines,  confcnnément  aux  lois  des  15  anîl  1S32  et  26  avril 

.  1833,  arrélé  le  31  juillet  1840. 

li  


sacrions. 


DBPABTBIlBinS. 


raix  DO  WËKmwn 


l'I.lV 

moyeu 

hleoir 
dota 

icriîon. 


1"  CLA5SE. 


/Pyrénées-Ôr'".^ 


Grav. .  . 


ICorae: 


22'81« 

22^77' 

23  28 

22  14 

25  57 

i>"5  /lO 

26  90 

2781 
• 

22^86' 

21  06 
25  50 
27  81 


2'  CLASSE. 


«'Gironde  \ 
Landes. ......  ijyj^uj 

^Haate-GacoDae./ 


2*. 


^Jara..*  

iDoubt.  .;• .  • 

[Ain  

i Itère   

fHaôftt-Alpes. . 
^Basses-Alpes... 


'Gray..  • .-. . .;. . 
Saint^oseat. 
iL*  ùnaALuÊfê. .'. 


• 

l  1 

28  67 

22  37 

21  78 

23  95 

23  00 

22  75 

2281 

22  77 

• 

22  86 

29  28 

22  14 

21  66 

27  19 

27  26 

28  13 

2630 

26  60 

26  70 

• 

22  77 


25  47 


• 

*  Les  trois  prii  chaque  marché  sont  ceux  de  ïa  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  Hdelq  loi  du  lù  juillet  1819.  )  . 
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SBCTI0M9. 


0AP4BTBIIBim. 


3*  CUSSE. 


pioz  DO  wmamwtt. 


3  •  •  • 


IHaul-Ubin.  . 


Mulhausen. 
|Siraflboar|g. 


'NorJ  iBcrgves  

^Pas-de-Cainiii. .  i  Arras  •  • . 

I Somme  |  Uoyc  .'  

iScinc-lufcrieure/Soi&suDS  

[Eure  ....... .1  Paris  

[Calvados  /Roueo  


Loirc-lnférieureiSauinur. . . 

Vcn«lée  J  Nantes.  . . , 

Charente»  iDfér.jMarans  . . . 


il'.  CUS5E. 


MoseUe  jMct  . 

Meuse  I  Verdut 


jArclennes  (Cbarievine. . . . 

t  Aisne  .« .  jiSbiaaons 


/  Manche  '.Saint-LA  . . . . . 

IlIc-el-VtlainG. .  rPaimpol. . ,  •  • . 

2"  ^Côte5-<lu-Nprd.  >Quiniper  

Finislcre  lHenncboM  .  .  .  . 

Morbibao  /Nanleâ  


23'02' 

23'43* 

8S  OS 

SI  75 

2A  5/4 

24  80 

«4  Os 

^4  \)  1 

24  7/i 

— o  vo 

<iO  al 

22  65 

25  03 

S»  53 

8453 

9*^  on 

29  fil 

» 

20  40 

20  68 

20  5/j 

20  37 

23  35 

23  30 

24  68 

2381 

S833 

27  H 

24  19 

23  29 

22  38 

21  05 

23  85 

23  60 

24  88 

23  90 

• 

SI  05  J** 


24  8S 
24  29  I 


23  02 

23  48 

24  OS 


124  29 


21  80  ) 
23  07  '22  70 
21  78  j 


22  07 


23  90 


Arrf  tr  pir  nom ,  Mimslre  Scci^Utre  d*Eut  aa  «iéparteinent de Ta^ikiiiti 
«l  du  commerce.  •    *     *  . 


A  Paris,  U  31  jaiUeil840. 


Sifiaé  A.  (ioL'ix. 
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RAPfOBT  AV  Roi  ët  décision  de  Sa  Majestt^  qui  dtcrme  des  récom- 
penses aux  agents  de  la  marine  qui  se  sont  distîhgués  à  Boulogne 
le  6  août  iSào. 

m 

Au  palais  d'Eu^ie  i5  août  iSîo. 
•  •  • 

Sire,  j'ai  riionnciir  de  niellre  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté les  noms  des  personnes  appartenant  au  département, 
de  la  marine  qui  se  sont  distinguées  lors  de.  ^événement 
survenu  À  Boulogne  le  6  de  ce  mois. 

Ce  sont  les  sieurs  :  ■ 

W  ATBL  (  Louis-Fran^  ) ,  aipirant  pOote.  '  ^ 

Battil  (Jean-Baplisle) ,  matelot*     *    *  * 

Wadocx  (Nicc^as-Anloine),  pilote.  .  ^ 

Tiili8z'(  Félix  ) ,  ^cndarnio  maritime. 

NoYON  (Charies-Nivôse),  idem. 

Hciua  (François- A  ugM  si  in) ,  piJolc. 

Bernardin  (Jean-Bapti  lo) .  mauloi. 

M  ALPOT  (  Jean- Jacquf  •  s  -  Marie  ) ,  idem .  ' 

Focrm'eb  (Nicolas),  tt/cm. 

LoiSEAU  (  Henri-Joseph  ),  i<ifiii. 

Jen  N  EQi'  I N  (  L()u  i s  ) ,  idem .  ^  « 

Descïiaf.if.s  (Nicolas),  idem. 
BATTBLperc  (Jean-Baplisie) ,  i{iem. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m*auloriser  à  dé- 
cerner en  son  nom  :      *  - 

* 

Une  médaille  d'honneur  en  or  à  chacun  des  sieurs 
Wattel,  Battel,  Wadoux,  Theisz  et  Noyon; 

a"  Une  médaille  d'honneur  en  argent  à  chacun  des  sieurs 
fiernardin,  Maltby ,  *  Fournier,  Loiseau,  Jennèquin,  Des- 
charles  et  Battel  père. 

Le  sieur  llurct,  pilote,  ci-dessus  dénommé,  étant  d^à 
eu  possession  d'une  médaille  d'or  pour  acte  de  sauvetage, 
je  jrie  Votre  Majesté  de  m'autoriser  à  iui  adresser  un  té- 
moignage de  sa  haute  satisfaction. 
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Je  me  propose  (railleurs  d'allouer  une  gratificatiou  aux 
sept  niatelots  qui  recevront  des  médailles  en  argent  et 
dont  les  familles  nombreuses  sont  dans  le  besoin. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

» 

Le  Vic9'Amiral,  Pair  de  Frànc€,  Mûmtn 
d»  ht  mariné  et  des^cohniet. 


Par  une  autre  décision  du  2  i  du  Tncme  mois.  Sa  Ma- 
jesté'a  l)ien  voulu  décerner' des  médailles  d'honneur  aux 
'personnes  ci-après  dénommées  qui  se  sont  distinguées  dans, 
les  circonstances  récentes  relatives  à  là  navigatipà  du  ba- 
teau à  vapeur  le  Véloce, 

MédaiiTes  d>. 

.  Aux  aieu»  *  .   ■     .  • 

AodibMt  ,  chef    tûnonerie  da  I^^Ioce  ; 
'  PoLLBT  (  Charles-Marie  ] ,  pilote  du  port  de.  Calais  ; 
Lepebvi\£  (  JacqueS'Charles),  idem; 
HuRBT  (  FraDçois-AuguBtÎD  ) ,  pilote  du  port  de  Boulogne. 

a 

Médailles  d*argei)t. 

Aux  sûeurd 

JouRDAN ,  maldot  4u  .F<r/oce. 

TiNE ,  idem  • 

CORNEILLL  ,  idçm. 

ChÉpaure,  ulcm.  '  , 

Le  Nohet,  idem. 

•      •  • 

LOAÉAL  ,  idem. 

Ces  deux  derniers  blessés  légèrement. 

£tâiAiMT^ABKS,  pilote-côlier  du  garde-pêche  le  Lévrier, 


Digitized  by  Google 


,    VAhXiL  OFFICIELLE.  857 

•  •  • 

N"  211, 

OfcDOKNANcr:  nr  Roi  qui  ouvre,  sur  i'exercice  iSSy,  un  crédit  sup- 
piémeDtaird  pourencourageoieots  a)p  pèches  maritimes. 

W     .  Au  paiaÏA  de  baiut-Cload,  ie  3i  jaiUet  18&0. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  db$  Paahçais,  à  tous  présente 
et  à  venir,  salut.  .  *, 

Valé*«rtid«3  et& «klaloidu  adavril  i833; 

Vu  la  io;  Au  I A  juillet  1 S38 ,  portant  fixation  du  budget  *  ' 

des  dépenses  de  i'exercice  1839,  et  contenant,  article  6, 

la  nomenclature  détaillée  des  dépenses  poui»  lesquels  la  fli-  • 

culte  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplénl^n- 

taireSf  en  caa  d*iD0u£Bsanee  dûment  justifiée,  das  crédits  ^ 

législatiE»; 

Vu  les  articles  îo,  ai,  a«',  a3  et  à 5  de  notre  ordon-  * 

nance  du  3i  mai  1  838,  .portant  règlement  générai  sur  la 
comptabilité  ])ublique  ;  *  .  . 

•  Vu  notre  ordonnance  du  1 7  septembre  1 83^ ,  qui  ac- 
corde un  crédit  supplémantaîre  d*un  million  de  francs  * 
(i,ooo|000%  applicable  au  chapitre  x  du  budget  du  mi- 
ifistire  dé  Tagriculture  et  du  commerce,  et  notre  ordod^ 
nance  du  2!2  novembre  dernier,  qui  accorde  un  second 
crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  irancs  (5oo,ooo^} 
applicable  au  même  chapitre.  -  - 

.  '  Sur  le  rapport  de  jnotre  ministre  secrétaire  d'État  de  Ta-  • 
grîcidtnre  et  du  commerce ,  et  de  TaviMe  noàre  cénseS  des 
ministres,  • 

Noos  AVONS  oanoMiiÉ  et  oadomnoms  ce  qui  suit  : 

Aar.  I*.  H  est  ouvert  ft  notre  ministre  secrétaire  d'État. 

de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  iSSg,  un 
crédit  supplémentaire  de  trente  mille  francs  (3o,ooo^),  ap- 
piioabie  au  cbapi|^e  x  du  budget  de  ce  ministère,  EncoarO' 

1840.  56 


\ 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplétnentam  ^efa 
.proposée  aux  Chao^bres  Jors  de  leur  prochaine  cession. 

3.  N(js  ministres  secrétaires  d*État  de,  ragricultiire  et  du 
cbfnmerce'pt  des  finances  ^sont  chargés ,  clutcun  en  ce  qui 

\c  concerne,  de  l'evérution  de  la  présente  ordonnance ,  oui^ 
sera  insérée  au  Bulletin  dçs  lois.    '  •  ^ 

m 

•           •     •  Par  le  Roi  : 

•*   fjmcÊmmvryêt 


.        .    j.  •      .•     N»  212.. 

Lettre  du  ministre  de  Ja  marine  des  colonies  au  chef  du  service  de 
la  marine  à  Bordeaux,  applaudissant  an  résultai  d'une  souscrip- 
tfoa  idi»  m  ÎÊmm  èm  «uftSIie»  à^^kitê/san  AHirnis  qui  ont  péri 
en  mai  demiar^siir  des  chaloupes  de  pilttege.  (4*  âxncHim;  6«- 

raaa  d09  îmMilidIit.  )  , 

•  _ 

i,k  »5  août  iâ4iQ. 


,  Monsieur,  j'ai  vu,  par  voire  lettre  du  y  de  ce  mois,  qu^, 
tandis  tpie  la  caisse  des  invalides  faisait  parvenir  de  pre- 
miers secours  aux  ^familles  qui  ont  perdu  leurs  soutiens 
dans  le  nauGrage  des  chaloupes-pilotes  de  Paufflac  et  de 
>Royan,  la  chimihre  de  conynerte  de  Bordeaux,  rép^ 
dant  à  Tappel  que^  vous  lui  aviez  fait'  dans*  Tiiitérêt  de 
ces  pauvres  familles,  avait  ouvert  une  souscription  qui  a 
été  généreusement  remplie  par  le  conseil  municipal,  la 
banque*  les  compagnies  d'assurances  maritimes,  les  arma- 
teum  et  autres  notabilité»  de  cette  gtahde  place  de  eom- 
werce,  •  . 

De  ^wéks  aeles,  quihonovent  d*ameuit'toat«ewi  cfui 

y  ont  pris  pari ,  ne  peuvent  que  tomTie/  au  proiit  des  in 
tér^ts  commerciaux ,  dont  les  maitina^  eut  eaparticidier  ceux 
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qui  se  dévouent  au  pilotage,  sont  lê«  agents  a<î!ifs  çi  mal- 
beureusement  cxpoîjos  à  beauconp  de  dangei  s. 

Je  ne  saurais  trop  apptâudir  au  résultat  de  cette  sous- 
cription, et  h  remploi  qui  a  éH  fait  de  b  somme  de  3, 1 35  fr. 
5o  cent.  qu*elle  a  produite. 
•  Reeem,etc. 

le  fir  BoviBui. 


PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

«IMiiaSIONS  À  IJk  aETBAITl» 

ntelSSIOlfS,  RETRAITS  DTEMPIiOIS,  1lADIAT10|«8,  DÉCÈS. 

PiiUiés  Gonfonném^nt  à  la  loi  du  20  avril  1332,  et  ^  rflrrèté  do  ministre 
de  la  marioe  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnancé  du  Roi,  en  date  dû  3 1  juillet  1 8&o,  sur 

le  rapport  du  ministre  delà  marine  et  des  colonies,  .\î.  Van 
Karnebeck  (Hernian-Adrien ) ,  capitaine  de  frégate,  au  ser- 
vice de  S.  M.  le  roi  d(  s  Pays-Bas,  a  été  npiumé  dievalier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d^homienn 


Par  ordonnance  du  Uoî,  eufdate  4u    juillet  1 84o ,  sur 

marine  et  dca  odonies,  M.  Serh 
(Paui^,  ^lève  de  la  marine  de  3*  dasse,  de  la  promotion 

du  19  septembre  i83G,  a  été  noiiuiié  élève  de  T"  classe, 
pour  prendre  rang,  parmi  les  élèves  de  sa  promotion,  pré- 
cédemment examinés ,  à  dater  du  i*'  noveoôbre  i838. 


Par  ordonnance  du  ftoi .  en  date  dM  même  jour,  et  sur 
le  ra^pôrt^u  nûniatre  tkia  marine  et  des  colonies,^/  Co- 
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tjueval  (Philippe),  commis  prinâpai  dans  ie  service  des 
fciges  et  des  fonderies  de  k  marine*.e  été  nommé  agent 
comptable. de  a*  classe,  en  rânplacemeDt  de  M.  Licomie, 
admis  à  fidre  valoir  ses  droits  *&  la  retraite. 

A  été  nommé  au  grade  de  commis  principal,  dans  le 
même  service ,  au  tour  revenant  à  i'an.cienneté ,  M.  Goursan 
(LoiiisrHemirGharlesJoseph  ] ,  crâmûs  de  i~  dasse ,  en  vem- 
plaçement  de  M.  Coque^al. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  même  jour,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  RicaM, 
.capitaine  de  corvette  ^  a  été  ap^é  à  remplacer  M.  Damas , 
capitaine  die  fr^ate ,  dans  le  con^  de  giiecre  chargé  de 
juger  M.  Gourio  Je  Béfugc ,  Heutentat  de  vaissea^. 


Par  ordonnance  du  Roi  et  sur  le  rapport  du  ministre  de 
'.la  marine  et  des  colonies ,  en  date  du  9  août  1  8ào  ,^t  été 
nommés  : 

An  grade  de  dûfargîen  eétretenii  de  i"*  dâsse. 

MM.  R.EiNAUD,  Josepli-Ferdinand-Adolplie ,  chirui^en  de  a"  classe. 
Febret«  Paul-Ëniile,  chirurgien  de  2*  classe. 

•  •  An  grade  de  cbirarpen  entreténa  de  a*  daise. 

MM»Bkali  ,  Louis-IIercule,  chirurgien  de  3*  classe; 
MiTTRE,  Hyppolile,  chirarpen  de  3'  classe; 
*        Jadme,  Loui6-Aiiué«  cliirurgien^de  3'  classe. 


Au  grftde  de  èhirorgiea  enlreteira  de  Z*  daae. 

.  MM.  Grange,  Juîes-Joseph-Francois. 
Chaspoul,  Alexandre. 
.  Lambert,  Loui»-Guslave.* 


•Par  ordonnance  du  Roi,  datée  du  châiSlu  d'Eu,  le 
i5  août  i64o,  M.  Béchanml  ( Jean -François  Théodore  ), 
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capitaine  dv  <  orvetto  do  i"  classe,  a  èiè  nommé  capitaine 
de  vaisseau,  on  remplacement  de  M.'Gavinet  de  la  liochas- 
dère  { Nuguès  ),  décédé. 

Par  la  même  ordonnance  ont  été  nommés  au  grade  de 
capitaine  de  corv  ette  les  lieutenants  de  vaisseau  de  i'*  classe 
à4ipsès  •  savoir  ; 

^        •  Ancienneté. 

•  ♦ 

M.  Scias  (  Jacques-Philippe-Sabin),  en  remplacement 
de  M.  Sayoûà^  adinis  à  la  retraite. 

M.  Poultief  (  (juillaume-Gustave  ),.en  remplacement  de 
M*  Béchameil,  promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 


Par  ordonnance  du  Rd,  da  ai  août  18&0»  M«  iikhel 

(Auguste-François),  capitaine  commandant  la  3* compagnie 
de  gendarmerie  maritime,  a  été,  sur  sa  demande,  admis  à 
^  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  . 
services. 


Par  ordonnance  du^Roi,  datée*  du  palais  d*Eu,  le  i5  août 
iSàofieê  élères  de  la  marine'de  a*dasse  cî-après,  apparte- 
nant à  la  promotion  du  19  septembre  i836,  ont  été  noni- 
niés  élèves  de  i"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
I*  octobre  1 838,  savoir  : 

MM.  Du  Marhallach  (Émile-Françob). 
Lb  Aoox  (  Csangois-Viclor- Aristide  ) . 
.  AXGOT  DBS  ROTOOBS  (  Jules-Gabricl-CMivier  ). 
Jan  DE  LA  CiLLARDATE  (  Jules>Marie). 
Madrin  ( Jean-François-Édouard).  •  • 

Lbieom E  (  Ârmaîid-Jean-Baptiale.  ) 

L^âève  de  )*  .classe,  Jaulm  Daseup^  ( Auguste- Maicel- 
i^im),  de  la  promotion  du  1  *  septembre  1*63  7 ,  a  été^  nommé 
élève  de  première  clji^se,»  pçur  prcudic  laug  à  dater  du 

1"  VMP^iue  i85i^,  »  ^ 
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Fkv  décisiim  du  Roi,  datée  du  palais  d*Eu%  le  i5*  aoât 
1 8io,  ont  été  nomméi,  têvoir  : 

MM.  FouRMFR  (  .Toan-Pierre) ,  capitaine  ^  vai8ieau,aii  commaà' 

dément  tic  la  frégate  la  Didon. 

Légrandais,  capitaine  de  vais&eau,  au  cominandeoient  de  la 

*  frégate  la  Minerve. 
Allary  ,  capitaine  de  vaisseau ,  à  celui  de  la  (régaie  la  f^énide. 
De  Peronne,  idem,  à  celui  de  la  frégate  la  Calypso.  '  • 
Mallet  ,  capitaine  die  corvette ,  à  cell^  4e  iacprvefiç  l'Emhiu- 
codé»  .     •  ' 

DklaloIi,  iiImii^  àodui  de  la  corvette  tJguaJa, 
LaBTiGos,  îd!aii,'ii  cèlm  de  la  corvette  h  Berteak 
Ricard,  Am,  àoetni delà cdrtetCe 2a  Greè.  •  ^ 
Rbbsausoii  PmBHDRBr ,  tdbm ,  à  celui  du.  hriok  Vj 
Df  Gaybu ,ilMi,  à  cévi  du  bricl^  U  ha  Péram. 


•    ■ 

Par  ordomttitice  du  même  jour,  M.  étHvémri,  lieutenant 
de  vaisseau ,  a  été  nmnmé'  au  commandement  du  bateau  à 

vapeur  le  Fulton ,  en  service  dans  la  Méditerranée ,  en  rem- 
placement de  M.  Poudra»,  oi&cier  du  même  grade,  dont  iè« 
temps  est  expii'é. 

Par  décision  du  Roi,  datée  du  palais  d'Eu,  le  i5  août 
.1 8/io ,  M.  Bellenger  [Michel) ,  capitaine  de  corvette,  a  rem- 

idacé  M.  4<>('7~Ân7/eu2,  officier  du  même  grade  «  dans  les 
'Onctions  de  second  k  bord  du  vaisseau  ie  Neftmt. 


Par  décision  de  même  date,  M.  Le  •jLoiit^(Étiemie- 
René),  chirurgien  entretenu  de  la  marine  de  i** dailise, a 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pepsipn  de  retraite. 

Par  décision  de  même  date,  M.  le  comte  ie  GaarJkn^ 

capitaine  do  vaisseau ,  a  été  nommé  au  commandement  de 
la  frégate  la  Médée ,  armée  à  Lorient.  **  < 
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» 

Par  uw  oKlotliuviee  rendue  sur  h  propoitîtton  du  itii- 
vMtreée la  iiiame,  et  datée  du  cbÂteati  d'En,  te  3 1  aoAt , 
le  Roi  a  ûpptmfé  les  tMt&lbatîoM  suiyantei  dans  Tordre 

rojal  de  la  L<^gion  d'hoaneur,  savoir  ; 

PaftT^Oaillt  (  Jean- Joseph  ),  professeur  crhydrograplue  à  Diiii- 
lBm|iie«  rémumttni  cinq  liante -cinq  ailoéeft  de  êenrîce»  distingué» 
ihuBala  Mfîàie  de  TeDaeigiianaïa. 

# 

Au  grade  de  chevalier. 

làf.  MAafiOLLé,  cApî^neda  poli  ^Cakis. 

•  *  .Caàvi(O0EQR  (  Pierre-Lavîf  ) ,  avndio  des  gens  de  mer  audit  poM. 
GaOTUac  ( Ix)uis- Jacques ),  cJbinuigîeil'mfîlV  Véloce: 
Avni L  (Gustave  ) «  lieulanani  de  vaisseau ,  coaoMiidaiii  ie  entier 
lê  Limer, 


Par  ordonnance  du  Roi,  m  date  du  2 à  août  i&4o«  ont 
été  tiommés  an  grade  de  lieutenant  de  vaisseàn  le»  en* 
seîgnes  de  vaisseau  dont  les*noms  suivent  : . 

.(  A  raiicieanetc.)  M\\.  Charfienticr,  Louis- Aimé ,  en  rem- 
placement de  M.  Moysen  de  Codrosy*  décédé; 

Lestfiûn,  MarcelJoseph-Marie ,  en  remplaeemènl  de 
M.  Mttrescof  du  Thilleid,  décédé;  • 

DmâmHe,  Marie-Charles-Atigastin,  en  Remplacement' de 

M.  Querrct,  docrdô;      *      .  * 

Iksse  de  la  llomiijiiière  ^  Mai*ie-Joseph  - Victor- Jules,  en 
remjplaoement  de  M.  Scias*  promu  au  grade  de  capitaine 
de^corv,etle. 

(Au  choix.)  Sagot  Ihivmiroax,  Constant-Eugcne,  en  rem- 
placement de  M.  Poutier,  pi^omu  au.  grade  de  capitaine  de 
eorvette. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  ô  août  18/io,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  Lujond,  Pierre-An- 


m  '   KmAhE$  V ARITIMKS. 

toinc.  tHève  de  classe  de  la  promotion  du  29  octobre 
1 636 ,  et  provenai^t  de  l'école  polytechnèi}tte.  a  été  nommé 
enseigne  de  vaisseau,  pour  prendre  rang  daiM  la  promo- 
tion du  ai  août  1889,  parmi,  les  .élèves  d^  la  même  pro- 
tion,  nommés  enseignes  de  vaisseau  ledit  joui*. 

.   — » — •  •  * 

Par  décision  du  Roi,  du  3i  juillet  18&0,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  çles  colonies,  M.  le  capi- 
taine de  vaisseauf/amc/i/i  a  été  nommé  au  commandement  du 
vaisseau  l'Idna,  sur  lequel  M.  le  B***"  Hi^on  portera,  son 
pavillon  ;  et  M.  le  capitaine  de  corvette  GaiUoiSt  à  l'emploi 
de  ddef  d'état^oMyor  def  escadi'c  du  Levatoit. . 

*  par  une  déciaiiin  de  loi  du  3 1  août  1 8Âô«  MM.  lès  ca- 
fHtainès  de  véisseau  Guerin  des  Ëssards,'Ferrin,  Berard, 
Olivier  (Elsear)  et  ôarribou,  ont  été  nommés  au  comman- 
(leinml  du  vaisseau  ïlnjlcxlhle,  et  des  frégates  l'Jphigénie, 
i  ironie ,  ï Indépeiidante  et  la  Meipomène,   

^  Pai*  la  même  dédsion ,  le  commandement  du  bateau  à  va- 
peur le  Gassendi,  do  la  force  de  deux  cents  chevaux,  a  été 
confié  à  Rcrar,  capitaine  de  corvette,  et  celui  du  brick- 
transport  le  Pourvoyeur,  k  M.  Viilard,  lieutenant  de  vais- 
aeaU.  >  * 

■  m 

•Par  ordqnnance  du  llgx  du  3  1  aoùi  i;&o«  il.aété.çréé, 
..dans  le  corp^  des  équipages  de  ligne,  cjnqiaante  nowelWs 
compagnies  permfuaentes,.  réparties  savoir  : 

.    ACherbourg  la  . 

•     A  Brest  9 

A  Lorient  t  « ;    6    '5o  * 

ARoclipM-..-..-   »  * 

A  Toulon   18  / 

Certifié  eonfornu  par  nous  >  Maître  des  requêtes , 
Sèerittârê  gétéral  èn  muuUèn  de  la  marine  et 
^  ieeccbmiei, 

1  .  l*aris,  le  31  août  I8/1O. 

i  Signé  Cbadcd^paat.  ' 
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-  .  /  ■  ■  - 

'  f    .  •    ...        ^    N»214.^^^  •    ^    -  , 

pi^ui  onvre  d^i^ts  siipplAAntaires  eflBxtraofdimiires  poiir%â 
t        dépenses  des  eat^ices  183^01^840  etacà'éx»  » 

•  ^      Au  palais  des  Tuileries,  ^6  Juillet  ^ 

^  ■'  LOUIS-PHILIPJPE,  Roi  DES  FftÎNçlS^  totÊ^-prcscnts  ' 

et  à  venir,  SALUT.  *    a     à         --d*  , 


1* 


Nofls  avons  proposé,  î#CIiambres  ont  adopte,  NOUSt^  *, 
AVONS  oADONNfï:  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  :  • 

.  TITRE  I".  '  * 

^  fe    ^RM)1T|  apPPuillEîn'JtRES  et  BXTRA0RD1N4WJE8  DB  L*Elft;RClCE       *  ^  ' 

Ilj^st  alloire,  sur  ieitcrcice  1  840,  aux  ministres  (îeri  jJF-    ,^    .  * 
*  *     lye,  detia^aires  étrangères,  de  l'instruction  publique,  de  ,1. 
■   ^*i^ntcrieOTf  des  travau^tihlios  et  cie»  finances,  au  delà  des 
|ik  ^  crédilsiÉcçordf s  parla  léi  de  fmalfces'du  1^  aoirt  1839,  des 
^        su[ylcm^ts#KMltant  à  i^uf^ini^ns  quatre  çent^cinquante- 

Quatre  mille  nc4rœntd^^U;t  fraTiC;3^i)^^  ^  * 

*        Ces^suppltmcjili^  do  créditsVlemcurêf^t  répartis  par  minis-^ 

tcre,  couiorniétneivt  aux  états  ^.et  A  ^?«<  çi-annexcs,  ^ 

lU     ^  *^  Articlet  2.  ♦ 


y  est  ouvert^  'sui'fexercite  IS^y^ux  ministres  tfe  ^o^*^  f^l  • 
ijce ,  des  atl'aires  élran^crea^  des  irav^iuB  pi^Ucs,  dc^a  guerre., 
lie  L  ^)aiijîg^^t  des  fmtKces,'  delJ^creJ^ls  extraordiifaires* 
montant*li  la  siMptne  de  vingt  milii^DS  nuit  çent  soixante- 
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S/,6  •      ^S  .*-  ANNALES^ARITIMéîS. 
tleux  deux  cenl  quaranle-oîtiq  franq^  douze  centimes  , 

'C20,862.2'(5'12;).^^V  ^     >-  »  i" 

Cc6  crédits  demeurent  fixes  par  nature  de  seï^<^e*^ët  re^»' 
partis  par  ministère /conformément  à  ietat  B  ci-annexé. 

II  est  accordéi  sur  I exercice  18^0,  aux  ministres  des' 
'  adaires  étrangères  et  (Jes  finances,  pour  le  payement  de*  V 
créanç^s  des  exercices  périmes,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux' montant  à  fa  somme  de  quinze  mifle  cent  quatre-  * 
vinj^ts  francs  quatre-vri|gl-dix-sept  centimes  (  1 6,1 8o'  97'  ).  ^ 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  demeurent  n'part» 
par  minislè^,  conformément  à  i 'état  C^-anne*é.  *^  *' 

r  .  N       '  •  Article  4Îf  #  #  • 

*irsera  pourvu  aux  dt-penses  autorisées  par  les  articles  prSt#. 
cédrnts,  pour  ies  services  ordinaires  du  budget  de  t^4iï^ 
'  (  23,832,344'  09"),  au  moyen  des  ressources  accordées  pa/ 

•  la  foi  de  finances  de  cet  exercice,  et,  pour  îcs  travaux  pu^^ 
Mies  extraordinaires  (6,5  00,000^),  par  ia  réaiisalion  des 
ressources  spéciales  affectées  à  fa  seconde  section^»  budget^  * 
du  ministère  des  travaux  publics. 

CREDITS   SUPPLÉMENTAIRES  ET  ▲NNDLATIOKS    DE  CREDITS 
.         SDR  l'exercicb   1  839. 

^  ».  Article  5,  ' 

II  est  alloué  sur  i'cxcrcice  1839,  aux  minîstr6»'de»>afrsrires 
étiangères,  de  l'instruction  publi<jue,  de  l'intérieur  et  des  R-^  * 

•  uances,  au  delà  des  crédits  accordés  pàtla  loi  de  finances  du 
14  juillet  183  8,  des  suppléments  montant  à  trois  cenl  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  quatre  cent  soixante-six  fiajjLC^ciimuaate- , 
trois  centimes  (  397,466^  53').  m^f^^^i*  .  • 


I    DK  CREDITS  .  • 
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Ces  supperaents  de  crédits'  demeurent  rë^rtis  par  ibl- 

*  nistèiy,  conlSrmément  aux  clits  1}  eUîO^  bis  ci>a|inexcs. 

t     II  est  ouvert^  suWexercice  1 839 ,  au  ministre  des  finances, 
^  cré(|k  extraordinaire  de  vifigt-cinq  mille  Fiuit  cent  cin- 
^^quante  frarîcs  (25,850^),  conformément  à  l'élit  £  ci-anneji?. 

Article  7.    ^  ^  , 

Il  sera  poiirvn  aux  dépenses  autorisées  par  les  deux  articles 
précédents ,  au  moven  des  ressources  ajcordëfn  par  la  loi.-de 
Avances  du  14  juillet  1838.  . 

Les  crédits  accordés,  sur  l'exercice  1839,  aux  ministres 
dejyjflaires  étrangères ,  de  fa  marine  et  des  firlances,  sont  ré^ 
doits  d'une  somme  de  cinq  millions  qualfc  cent  qualte-vingt- 
cinq«3iiie  quatre  cent  quatre-vingt-trois Ihincs  douze  centimes 

annulations  de  crédits  demeurent  fixées  conformément 
iriannexé.       ,         .  '         *  - 

,  ^  '     tiTRE  111.,  '  »  - 

•  «tfRBMTS  80PP 

*  ^      7«  DE»  BÏ^RCICBB  CLOS 


«tfRBMTS  SOPPL^MENJAIRES  AUX  RESTES  A  PATER  ' 


•> 


ITER 


4 


Article  9i  ^  •  #  .  • 


«li  est  accordé  aux  ministres  des  aflàires^clrangère9^.04  de 
Fm^Uxid^îon  ^ubli^e,  eo  àugo^ntatjotii  des  restés  à  j)ayer 
«rr^ëfi  p#r  lesiDiâ  d^  (èglem^tes é^ercicd  1837  et  1838, 
des  in*|rdfl^jM||[Aémentaires  pour  la  somme  de  quatre-ving^ 

feize  mille  Jniit'^cent  dix-sept  francs»  trentc-troi»  céntimes* 
96,817' 3^"),  montanl|  de  ,  nouvelles  créanc^- constantes 
^ur  ces  exercices,  suivant Cétal  û  ci-annwé.  . 


****  -r. 
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*  '  « 


1 


•  'Ces  ministres  sont,  çn  côn|pquence,  autoriscJ  à  orJcJb-  ^ 
nancer  iesdites  créances  sur  chapitre  ^P^^^^uye^^^poiui 
les  dépenses  des  ex^cices  clos ,  aux  budgOT'des^Perci^Ç^Bu- 
rants,  c<5nforniéméht  à  Farticie  8  de  la  loi  di^  23  Ai  1^834. 

•      *        La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la^ 
*    Qiambre  des  Pairs  A  par  celle  des  Députés,  e^  saiictionnîie 
,        par  nous  cejourd'hui,  sera  exécu^  comme  loi  •de  i  Eut. 

DbNNONS  ËN  iCIfANDE^pNT  à  nos  "Cours  et  Tribunaux,^ 
^  Préieis,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  ies  présentes  ■'^ 

ÂlsgardeuLet  maintiQiinent,  fassent  garder,  observer  et^maii- 
tenîi^  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  ks  fasstfTt 
^publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  , 
^  ^        soit  cbose  ferme  et  Stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 


notre  «ceau.  '  à  ^         -  . 


^     Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  6*  jo|ir  du'iaois  de  Jtblfet^' 
Tan,  1^10.  ■  1.»     ^  .  .     .  .  V 

\n^tt  scellé  du  gr«md  loeat^:  ,  .  ^  . 

Me  Gatde  des  sceaux  de  France,         Jk  *  ' 

èlinistre  Secrémre  d^^État  au  ^^ff*'*  F"^^^*  Ministre  Se^é- 
partemem  deUa  justùc  et  dëi  d'El^  déj^ârlfPitnmes 

^   mitu,  ^    finances,  • 

.%        ..  Sîg^é3['Vil^.        ^ .     SignéJ^ELBT  (  de  la  Lo|èVl^ 


•        *  4  ^ 


^    ■  •        ■    ^  Dîgitized  t^G^)g| 
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TahiffM  des  Crédits  supplémentaires  accordés  pçitr  les  dépens 
révues  des  services  votés  au.  budget  de  t840. 


m 


f  1 


înNJSTBBSS  ET  ÏÉRViCtS. 


DES  AFFAIRE  li TRANQEBES. 
Mîsiinns  cxtraorâîl^ire»  et  dcpeiuef  iin- 
■  prévues  t>  •  

Total  du  tabl^^  A  


montaW  des  crédits 


p«r  ' 

ARTICLE. 


J^,000f(j0" 


300,000  ou 


pw 

CnAPITRB, 


300,000' 00' 


300,000  00 


par 
KiHraTi'ne. 


300,000' 00 
300,000  0(1 


 ^     *        Tableau  des  Crédits  sujfpU'metUa^jCS  non  susceptibles  d'étr 

^xERcicB  1840.  otn'crts  par  ordonnanc.es  royalâfk 


10 

19 

5 
G 


Mj;§8T£RJi:S  ET  8£BV^C£S. 


MIMSTIiRE 
DE  LA  JUSTICE  ET  DES  Cl  LTE>:. 


DÉPENSES  DB  LA  JUSTICE. 

Adm!n|9tT«tioi^''cfntiglc.  (Perjonnol.  )  — 
Traitemciils  iï%s  chefs  et  eompiis  des  bu 


(Ciiux. 


DKPEilSEII  DBS  CULTES. 


Acquisitions  ,   coostnictions  tt  entretien 
des  édïGccs  diocésains  


MlVïSTKRE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Souscriptions  ■  

MINISTÈRE  DE  L'INTI^RIEUR. 
Dépedsrs  du  personnel  des  lignes  télégra- 
phiques  

Dispenses  du  niatér.cl  des  ligues  t« i^gra 

l'hiqUes  .•*"•*'  j* 

Orprnsrs   du    fer*  ice   ntraordinaire  ov 
lignes  t^l<*gr*pKJquts  


MONTA>T  DES  CnEDitS 


par 
ARTICLE. 


4,500' 00* 

25,000  0(^ 

fi(),000  00 

e 1,^73  00 
3,4C0  00 
12,631  00 


par 


CIIAPITRB. 


par 
MinisiPiinE. 


1 


)0  00  ) 


2«,000  00 


60,000  00 


21,173  00 


50,000 


3,460  00  >     37,56 J  ( 


0,'10U  uu  > 

12,631  00  I 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


MIMSTLRE  DES  TRAVAUX  PUULICS 


t"  flECTIO.'». 
rt'icc  oriiinairr. 


Roules  rojlfw  et  potiU  

2*  FECTIOîT. 

T'i^-nuj'  pubfica  rxtraordinairet. 

PonU.  (Loi  du  2  juin  !R.17fc).»,  

Am<-fîorsUnfi  éct  ri- /  .Na\iga(loii  de  l'E*- 
VuTr»,  (  L.«i  ilu  191  raul 


ju  Ilot  1837,  arlii  le  i Navigation   de  flH 


It.  )  (    (B.»-Rhin)  . 

An.i'IiDrjt  iiiii  ilrt  prtrtH  i 

niaritimr!..  (  Loi  du  '  ^"^^  •  • 

ll)ji.:ilit  1837.}...  Tri^purt.. 

ritai.li^rniciit  de  nou-i  latt  ral  à  L 

rcaui  cauju^.  (  Loi)  <'-><<'nuc 
du  3  juiMei  1838.).  l^""""'        '*  '^'•••nc 


MIMSTKRR  X)ES  FINAN( TS. 

Admiiii<tralion  centrale.  (Personnel*]  

Traitmit-iit  ilr»  tiureaut».  

Adiiiini»traiii>n  rentrale.  (.Matcrief.)-~yrais 
d'fStprcMÎou»  


«ciCvicR  AhviMSTnATiF  ET  DP  srRrrti,- 

I.4NLK    UB8    FURllni    UAM«    LES  OÉPAR- 

Mvt«'ricl.  —  ni<penfes  de  IVcoïe  fore»Fi«rc. 
Di'pcnscs  direr»e«.  —  Frais  de  KÀirni'es  des 
runscnatfuya  , 

srnvicr  AUjfiMi^TNATir  f.t  dk  l'ERcrPTiOM 

l»FB    CO^TIint  TtOSfl    INBmr.CTIM  DiK8 

Matc'ricL'' —  Uat^nsilcs  pour  la  praiRie; 
frais  de  loyers,  Ct(  

SKRrtrR^DXi)ii9Tn>Tip,  df  rFncEpriO!» 

KT  DVxP^giTATlON  VV.%  r09T|.8  I*a.VS 
IE8  nÉPARTKMBJITA 


t  Mobilier,  !>lti>i>etits,  rhlulTage 
. .  V      el  ('rlairagp  


MaiM^riel. .  <     ei  enainy 

ipirr^  iœprcsciuns  

WatHricl.  — Transport  en  poste  (  indemnité 
d'acceirration  de  mairhc  ).  

T  OTAL  des  cri^diu  aupplc'mmtairet  pour  rcxercice  1840,  M  voir  i 

1*  Total  du  tableau  A  bia  

2*  A  rkpurtbr:  Total  du  \ablcaa  A 


MONTANT  DÉS  CRÉDIT^ 


300^000  00 
200,000*1)0 

A»,b0O  00 

2i0,(XH)  00 
tC0,()U0  00 

4,000,000  00 
•1,000.000  oo 

.15,000  oo 
^40,000't)0 


C,000  00 
^,400  00 


400,000  00  ^ 


,  5,000,000  00  j 


15,000  00 

40,000  ho 

« 

6,000  00 
6,400  Off 


22,000  00 


ft38,tS4  00 


22,000  00 


50,500  00  ) 
45,500  00  î 


S52,7.'>4  00 


96,000  00 
# 

352,754  00 


Total  crmrral. 


9.IM,9fi  00 
.ion,nno  <>o 


9.454,918  no 


Ezvicica 


"  •  PARtIe  OtFIClEJtLE 


Tableau  des  Crédits^ extraordinaires  ûccordésqwur  les  dépem 
1840.     ,  ^  prévues  au  budget  de  l'exercice  1840.  * 


I3  6<j 


19  i 


8 
9 
10 

n 

12 
13 
19 

S 
6 
<«• 

7 
8 
9 

10 
IS 
13 
SI 


74 

75 

76 
77 


ET  ^I^I^JCES» 


MLMSTÈRE  DR      JUSTICE  ÊT  DKS.CL'I.l'KS. 

'  i^/Tf|p|trinenl  ên  consc'.iieri  d'byt  et 

Con««l^*El^.  j    maiirn  de»  reqaéirs  

[  PcrsoDoei.  }  j TraitrmenU  ic»  chefs  et  cominis  4ç* 
!    burcâuiî  •  '>... 


TsnNrSTRRE  DES  AVFACRES  ÉTRANGÈRES. 
RrcoD^tructiou  du  palai»  de  France  k  Coustaiiliuuple  . 

MINISTÈ^  1|:S  TRAVAUX  PUBLICS. 

^  .  !'•  KECTIOS. 


SA 

Strficf  ordinaire.^ 


Groae^  r<fparttions  aux  hàtels  Ju  tnîoUtèrc  de  la  joji- 
ticCf  et  iranalAiioii  de^i  bttreaus  et  d<-9  ar<  ln'vef  des 
ealte»  *^  

MMSTKRE  DE  LA  GUERRE. 

Solde  et  entretien  des  troupca.<<|||  

Hal>illement  et  campement  

Lits  militaires  «  •  

Tranaports  généraux.  .p^  ».  

Reniouie  g*<iicr«le   .'«y*  

llaTparh  ruinent.  «^^^ 


^aterirl  du  g<!nle. 

r'    '       MINISTÈRE  DE  LA  ImRLNE. 

Solde  1  haiiifleintnt  dci  ^uipagra  et  de»  troupes. 
Hôpitaux. . 


OfU^icrs  cfrila  et  mililsirei 
Solde  a 
Hôpital 
VÏTTCa. 


Travaux  du  uiat«'rirl  naral.  (  Porta.  )  

Travaux  du  niatcrirl  navfti.  (■  EtaMiaacBieuta  liors  de% 

poru.  )  ^•••••«u* 

Travaux  de  l'artillorie.  (  Ports.].  . . 

Travaux  hydrauli<|ues  et  bilinient!i  civila^M».. . 
Affrètements  et  transport»  par  uier 
Colouics.  —  Service»  accessoires 


MTMSTKRE  DES  FINANCBB. 
Dépenses  de  U  Cour  dé»  Pairs  

0KRVIC8  DU  TIMISKB. 
Frais  de  concours  pour  la  Tahrication  d'un  papier  de 
sùrctd  •  •  

fLRVICB  0T.9  nOI'ASE».* 

Ri'paratîon  extraordinaire  au  bitinient  de  la  douane  ^ 
Rurdtaui  ,  •  •  • 

Contingent  de  l'État  dans  1rs  frais  do  couslruction  d'un 
hltiinenl  pour  la  douane  de  Pari»  

Â  rrporfr  f     *  " 


MONTANT  DES  CREDITS 


180^  00 
a 

.'»06,000  00 

Sf)n,ooo  iK) 
r>f;,(X)o  00 

601,(100  00 
84b,000  00 
iSl.tXNI  (lO 
200,000  00 

W(,500  oo 
4,227  .«mo  00 

326,700  00 
2,8î7,(mO  (K) 
4,187,IX)0  00 

2no,(>n<)  00 
40i)4)0()  (N) 
192^)  OU 

2oO,rn<)  00 


2,450,000  00 


.  ) 


13^45,800  00 


'     7  w  — 

.  r 

20,(KK)  00 

CO,0(X}  00 
* 

• 

32,000  00 

100,000  00 

212,000  00 

n;,!78,l8J  1 

Digitized  by  Google 


ANNALES  \rARIT^ME^ 


78 
•79 

80 

81 
83 

85 


MllfISTÈR£3  £T>Sl^yCSS. 
-^-i-l  ,  


 T" 

■    •  •  •  •  • 


Rrporl. .  , 

».*  ^«BBV|C«.*BB  TABACS. 

npnouTe!Icnicnt  de  |'approvi?i  ■  nt  darëacrre... 

"  ictioo  «lie  nt>uv 


l^raîi  de  roq^)^ 

Bl^VICB  DES  rOM  I  , .  ^ 

Frai*  de  preauer  eublÏMcmeat  de  dcox  nnareau  pft-, 
qorboli*  de  cnrrr^poiidâii^*  ï»oor  fo  Levant ....       . . 

Reiionvclleneiit  de  quairc  cl»«udicre«  pour  les  pM^ae- 

boti  k  vapcuréu  I>e*ifit  1^  4,»^. 

d'argenteri^poft  la  Ubic  djcs  pal^aget»  à  bord 


.^e  conllrn>4jnn  de  20  malies^pdMifl  d^ nouveau 

iit..fjfi.7S  ..^  

dr  con«iructi6n  de  tiulle*  duccialoAAour  le  iranw- 


"VWktie  con«iructi6n  de  uijl||t* '9p(-'ciaI«i|^our  le  Iran» 
port  de  la  eôrrrsponriahce  de  l*K«g1et^^e  avec  l'hnic 

'l'nri^r  «'t-"  rr<*flif«  f-Ttr.Tordinairei  pf>m  l'exrrcice.lWO. .  .  'iO.S'/".  ' ■  1» 


MONTANT  DES  CREDITS 


MINISTcn. 


3,000^  00 
4«0^OjJU  UO 


563,000  00 
360,000^ 

21,002  00 
10&^  00 

on 


'4,684,062  00 
.1' 


* 


  ^ 

TakUan  des  irêdtis  extrao 


•1 


ires  spéciaux  accortlès  sur 


rcxrrmiceHS  iO,  pour  ks^hré^c%t.<its  exercices  périmés,.  *  ^ 


'MJN^STKIES  ET  SERV^CE^Ï^^  ' 


M'iiiftifr  deagriTnires  •■trangcres. . . .  |^  T.  .  fjjé^J.'i  ».'....••»  w*  «^^v 
•jÇ'  de»  Bnaiiref.         •.■^••^j  .B».  ■ .      •  *  JC*  ••••••  y  •••*•  **'^^^ 

'   ^  '^'To;AI^•tr...4ià.^  


Montant 

dm  audits 


15,180  y 


V 


Ktat  IX 


~Z    .    Jjf  Ti^Uati  ^f.Cré4^s  suppièmeétarref  accordés  pour  les  dépensa 
.<>  j^^»;    ^  ,     .jfrévnes  an  buif^ei  de  l8Sg,  • 


ce  2 
H  -3 


tmi STÈRES  À  SERVICES. 


aUMSTKIîE  DKS  AFFAIRES 

Frai»  de  voyagn  et  de  coarriert., . , . .' 

TOTAC:,  


^>    ^AlOMANT  DES  éRLDlTS 
V  • 


par 

ARTICLE. 


00,000' 


60,000 


pir 
CBAriTllB. 


00,000' 


C0,0U0 


par 
MIMISTKIV. 


eo.ooo' 


Digitized  by  Google 
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f 


Tableau  des  Crédits  supplémentaires  non  susceptibles  d'ét\ 


IKKS^E  1839. 


ouverts  par  oniimnances  royales. 


3:> 


♦  s 


MINISTSABS  ET  SERVICES. 


MONTANT  DES  CREDITS 


MIMSTKRB  DFS  AI  PAIRES 
ÉTRAXGliRKS.  ^ 

Tr*îfi'mcnti^c»  dgerita  poIidj^RCf  et  con- 
sulaires^  »  

MKKSTÔiœ  DE  LTVSIVUCTION 
^1^'^  PUBLIQUE. 


1  Enirrticn  des  bltiroeats 


ccntnl.c      <  , 
/j^^^^^v^  y  _  rt  01,1  molulier  

^nNlSTÊRE  DE  LlNTÉRIEt'R. 
Sccoar»  anx  ttrangm  rcrugîët  en  l''raoc<v* 
MIMSTHUE^DES  FINANCES. 

FRAIS  DS  llffClBfOS'aRIlCEPTKUli  D*EXPLOI- 
TATIOV  DB8  IXl^TA  CT  IlEVERtS. 

Eipifitatinn  dq^  tal)ar«^-ncprn»ca  *  di- 
vrra«i4^ — IndmmMi-i  cl  sccoiir»  riagcrs  à 
dç*  onTrirr*  dr<  tna^sin#'et  do*  manu- 
fac4arcst  bh^kné%  dans  if'  coul^  dr  leur 
trarail,rtc,  


^  pur  . 


4v 


par 


^02^'  00* 

I,7t7  57 
14,602  9^  p 


^OOfiOO  00 


2D,000  00 


^,000'  00* 

1,717  57 

14,695  90 
66  00 

200,000^00 


MIHISTÈtB. 


t 


-Ki  

m 

92,00Q'0Q 
16,466  53 


29,000  00 


TOI^L  des  crédit»  suppîf'inrnt  iircs  pour  1839,  savoir  : 

'         !•  Total  du  tahlriu  D  bi$.  '  * 

2'  A  REf OBTER  ie  total  du  tatileau  D.f.... 


Total  ocxéral. 


200,000  00 


^9,00(f>W 


337,466  53 
f>0,(MK)  Ofl 


397 


Etat  E. 
Exercice  1839. 


14 


Tableau 


rédits  extraordinaires  pour  dépenses  non  prcvi 
au  budsret  de  i$39. 


m 

M  * 

Êl 

a,  u 

u  • 

MINISTÈRES  «ET  SERVICES.  * 

• 

MONTANT  DES  CnÉDlTS 

par 

ARTICLE. 

CHAPITRE. 

t. 

MWfSTFRl 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

w 

■EBVICB  DES  POSTES. 

* 

74 

Rachat  des  mallcs-poï-tcsaffcrlifcs  aux  routes  de 

t5,850' 

55,850' 

Î5,8.V 

la  deuième  section.  (Loi  dn  10  août  1839.). 

m\          Total  dn  cn'dits  eirraordînairc^  jour  l'exercice  1839  

25,851 

Digitized  by  Coogle 


ÉtatR 


XBRCirB  1839. 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  Vejeercice  4839, 


(5 


ff 


MIMSILRES  ET  SJ^^JCES. 


AimiSTÈ^  DES  AFFAIRES 

ÉTRANGKFIES. 

Rpoonslrurtton  da  patai*  de  Franca  \ 
Constantînupic  . .  .  ^  s 

AnXISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Snttle  et  rntreticn  dra  équi|iag«a  et  dC'» 

t^o^|le•    . 

Trav«u^^  Oiatitrirl  naval.  (  Voria.)»  . . . 
Truvaui  *e  raritlicrir.  (Forti.)  ,  . 


MIMSTKRE  DES  nXANCES. 

lutt'rëu  do  la  deltc  Oottantr  

nfiitca  viagère!!  .*  

iVuiioiia  prHésia<itiqucs  

Primes  à  reiportation'dct  marcluDdises. 


CREDITS  ANNULES 


303,^83' 12' 


303,183'  12^ 


1,030,000  00  . 
114,0U0  00 


,030,000  00 


4' 


Porté  .»n  cr^ilii 
1840.  ' 


icr 


200,000  QD  l 
1CO,000  00  f  j , 
120,000  00  ^  ^ 
û30,000  00 


•Atal  dea  cri^dlu  aanul(^a  lur  l'exercice  1839  


S,*8j,183  H 


Ktat  g. 


SKCICSM  CLOS* 


Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accardé^gn  augmenhuion 
des  restes  àjpayer  arrêtés  par  les  lois  de^H^^ment  des 


cicrs  clos. 


M 


M 

M 


838 


837. 
838. 


«  M 

o 


3 
6 
7 


S 

2 


MIKISTERES  ET  CHAPITRES. 


MlIsaSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Traitemanl  dea  agrnta  politiqprt  et  conaaiairea.  .  . . 
l'ra'tMf  vojïïzca  cl  de  cuurvera  


•ervicc. 


Total. 


MINISTERE  DR  LINSTRUCTION 
PUBLIQUE. 


Adminiairation  centrale.  (5btérirl.^. 
AdmiDÎstralioo  centrale.  (Matériel.). 

Total  


MOKTAMT  DES  CREJ>ITS' 


par 
CHAPITIB. 


S«,l6G'6e* 
3,611  24 
58,019  47 


par 
Bxsacicm. 


•«a 


87,807' 37' 


6,052  43 
2,0i7  b3 


87,807  37 


6,052  43 
2,947  53 


9,000  Dd 


[TULATION. 


855 


:rca . 


de  f^iutmclioa  p«bUq«e>. 


1^ 


Total  . . 


•  «j»     •  •  •  •  • 


EX  KRCIC  ES 


1838. 


%^67  63 


90,7St  do 


TOTAL. 


87,807'37* 
9,0)9  96 


* 


•  •  »• 


9G,8I7  33 


if    ^  Certifié  conforme  : 

^flhï^      -       Pa/r  de  f^ranre  iJI^Iinistre  Secrétaire -d'Etat 

au  département  des  Jir^t^es , 


Sign^  Pelbt  (4eJa  Loière). 
—  ^  *. 


p    .  Loi  Jetant  fixatnn  du  budget  d^s  dépenses  de  Teiercice  18^1. 
"  AiTpalniâ  de  .^n(t  Cfoad ,  le  1 0  Jo^et  1 840. 

LODIS-PIULIPPE ,  Roi  desJPrançais,  à  tous  présents 
•  «ta venir,  salux*  ^ 

^ons  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qtïAuit  : 

^   *  ta 

(  ^Article  1". 

*^    .  . 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  d'un  milliard  "r^^ 
cent  quatre-vingt-sept  millions  huit  cent  quarante-deux  miil^ 
deux  cent  trente-quatre  francs  (  1,187,842,234^),  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  1841,  conformément  à  l'état  A  ci- 
anneié^  applicables,  savoir: 


t 


Google 


'  A  la  dette  pulliqne  (Ir*  pircie  4u  badgét)  «  . .  3ié,6ftv3,90^ 


•        Aux  dotations  (IKpartiej.  v  .   ■  yv«,-     .  16,478,50(^, 

^*    Aux  services  généraux  des  rainistcrc^f  m* partie).  .  657,930,981^  ^ 

A»x  frais  de  régie,  de  perception  et  (rexnloUation  des  *        •  ,  i 

impôts  et  revenus  directs  et  iudiiccts  (lV«  partie). .  128,833,583  ^ 

Aux  retul^urMinents  et  rc&titutions  k  faire  sur  les        *      ^       ^  ^ 
'\      prnduîodflpfts  tm^Ats  et  revend»,  aux  noD-vi4^uf%  "V 

cl  |ux  prlnfâ  à  i'exporlatiou  (V*partie)k.  59,97G.970 

•  #       Mi     ^  *   *•      •  "  * 

/      .     ^  .    t  •       Total  kcal...Jmw  .  l,lî^iB4i,23< 

»  .   Des  crédits  AnonUot  k  k  sommo^  vii^  miifons^^iS^ 

*  coii6mn«m<mtàr^tat#ci-Anexe\  aux  * 

pouf  ordre  au  budget,  savoir  ;  , 

^cgioii  d*hHiiieiir.  ;  !   iO,a9S'  ' 

*  Imprimerie  royale  ^.  ^.  ^  5,408,000 

*  ^  CliancoIIerirs  consulaires  .^T.  •  • .  250,000  * 


8,415,000  J 

D«rvice  ae  la  labncaUon  des  monoBes  ei^édaïUes. .....      1,3^,194  .  \ 

*  >^         Total  ^AL>.:.^^ij^j|.^  iO,663,59S 


Il  srra  pourvu  au  payement  des  dépenses  oipntionn^s 
daù3  Tarlicle  dkia  présent^  loi,  et  dans  les*  tabieaiix  y 
annexés 9  par  les  voies  et  mo^i^is  (le  i'eMrcioè  1 94 1  •  *  * 

Article  3«.  ^  » 


^  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres     vi  it> ,  x  et  xi  ttV  de 

la  seconde  section  du  I)udi;ctdu  ministère  des  travaux  jiublio, 
.  sont  applicables  seulement  aux  travaux  qui  auraient  été  auto- 
rises pac  des  lois  spéciales  pendant  la  session  de  1 8'i  Q;  1 


Digitized  by  Google 


«  *  ^  •     Rftaiii^  oiii:u:i£XLii  857 

•        '  AincLB  4.       ^  ,  * 

^  ■  «nff endu  un  côi^(^|^|^M^t  distinc(  de  Nmpfoi  ^ 
^HaindM  crédits ouveircrâu  mrex|ai «hl^itres  xx,  xxii^  ^*  ^ 
l<l$iModliv  d#  paragraphes  du  çBpilre  XXijcIe  ftfiVconde 

section  di^J^udget  du  f^inUlèrJi&e  la  guerre,  pour  travaux 
extfaordinÉIres  civils  et  militaires  à  exécuter,  en  1841,  sur 
divers  points  ie  l'Algérie.  Ces  gréditsj|b  pourronl^ecev  * 
•aneone  atfM  aftcUtÎM.    ^        \  ^  ^ 

■  ■   •  '        %*•  ^ 

«    M  est  ^«vert  an  mq)5stw  de  k§i6twîmCT<dit4f<jf  Biîl|db  >^ 

^^^quantû-  mîffe,  francs  (  l'050,000')  pour  Finscription  au^ 
trésor  public  def^n&îojis  a|i^t|ires  à  liquider  dans  le  couraiU 
de  l'année  11841.  t;. 

'  La  facuHe ^'ouvrir,  par  ordonnance  du  11 oi,  dos  çrcdits 
supifementaires,  accordée  pâr  rarticl^.^d|  ia  {«i^u  ^^rii 
i^a^^pour  .subvèl^^  f  insuin^ance  diiBa|t  justifiée  <%in 
jfljWmfmé  bttc%^,  i^t  appiicabl^^'aux^jdé^ 
coaccmant  jn  seryce  ^^^-^l^j  ' 


^JnpiSide'justice  crimiiielie;         ^     -v  *• 
\  WKiesnilés  pdbr  frai»  *d'ëtatUssenicnt  des  évéqu|Pp  des 
ayrenevéques.et  des calAi^auii;    ^  '  •*  ^  . 

Aûs  de  l^uQes  et  information      '  ^ 
^r^ïfaitenivtoit[indeirà     des  jpevBbr^de90ffpitf%^  et  du 


.1?. 


Digit^ad 


858  ANNALES  MARltfwt^.  :| 

Frais  de  voyage  et  de  couffiers; 

Missions  exttraordinairesi  ^      *   „        -  _  , 

MINISTERlE  DB  L'ilf^STRUCTION  PDBl^QUB. 

Traitéioients  éventuels  des  professeurs  des  falî&luFs^  * 
Frais  de  concours  dans  les  facultés;  ,    '  >. 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale  dé  médedtAn^ 

MINISTblE  DE  lWeITHÉTR. 
.  '  .  ^  '  1/^  ^  ' 

Dépenses  ordinaire^  du  service  iatérieur  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction;  »•  . 

Transport  .<!es  condaqjnës  aux  bagnes  et  aux  maisons  cen^ 
traies;  ^    w  *^ 

Dépenses  d^arlemen  talcs.         ^  •    /  * 

j  '      MgriSTÈRE  IW  CO^piEBCB  ET  BB  L*AfiRICULTtfRE. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes.  ^k-  ' 

.     ^         MINISTÈRE  *ES*TOAVADX  PUBLICS.  •  ^ 

^rafaïx  'Sir      produits  spéplllux.       *      ,  •  *       ^  . 

mikistère  de  la.  #UBREB.  *  % 

Frais  de  procédure  des  cc^seils'de  guerre  et  âkJfviJSk  ^ 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie;       •  r'- 


AcHats  de  hquidesj^^   *  ^'  ^MSP 

Ajphats  d©Jburrâges  ;      '         ,    ^  Ji   .  . 
Nouvel^  solde  de  non-ac^i#'ffci  du  i9  mhi  '^S^f^; 
^  Dépens  ordin^res*d  ex|JcMtad»nl^  poudres  cl  saff^tres. 


Coos 


.  /partir' OFFÏCIELLE.  *  -  Sb9 

mNISTÈRB  I)B  LA  MÀRIIfB  BT  iDBS  COLONIES. 

•     Frais  de  procédure  cfcs  tribunaux  maritimes;  Jpp^  ^ 

Adiats^érieraux  d«  doprëp  et  d'objets  relatifs  àTa^coinp<> 
sition  des  rations.  ,  ^    .  > 

MINISTERE  DES  FUTAMCES.     ^    ^  v 

^Delte  publique  ^^/te  perpétuelle  et  amortissement) y  * 
Intérêts,  primes  et  amortksemcnt  des  empnints  pqiuj^nts 
.  Jj^naux;  y  71  *" 

Intérêts  de  lî^ctte  flotfantev;  .  ' 

Intérêts  de  la  dette  viagère.}*  '      *  '    **  1^ 

lutért-ts  de*caulionnements  :  • 
-  •  '       .  .  -  0 

^    Pènsions  (chapitres  xii,  xiii,  xiv,  XV,  xvi  et  Xvli);  ^ 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  i^instancfes ,  et  c<lbda|pna* 
tions  jjrononcéji  contre  le  trésor  publie; 

Fraiâ  de  trésorerie  ;  •        ^1»  *  * 

^  *"  ^Frais  de  perception ,  dans  les  dépar^ments,  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

^•cmises  pour  la  perception,  dans  les  départements,  des 
droits  d'enregistrement;  ^ 

-w  «  a^  4v 

Contributions  des  bâtiqjgat^  6^  <ffs  domaines  de  Pjjût  et 
^  ciCT  biens  séquestrés^  .  ^  .  • 

Frais  d  esfimation"|  d'a/Pcbe  et  de  vente  éte  mobilier  It  de 
Romaines  de  l'État  :  ^  *^ 

I^P^S^  relatives  aq|U|ppave8»  ^déshérences  ct^bienrVa- 
carfts  ;  ^         M         i  *  • 

Achat  de  papier  pour  p^-por|B  et  permis  de  port  d'armes; 

papier  à  timbrer,  frais  d'emballa^  et  de  trans- 


Avances  jqjj||g^rablcs  et  frais  jutuciaires; 
'  PWih  Gontr^tii^  i^tat  dam  k  f epanliA  dei  «he- 
minlHicinaux;    i^J^  '  *  .  % 

•   Remises  pour  \x  perce|i^on        conViburion^  indirectes' 
dlhs  ks'dfepartcineiits;       *   {■wP»'^^*^   %         >^  j 

AcTiat  de^pier  f,^^  * 
^   Contribution  foncière  des  bac^,  canauftet^^Jtocs^biÉ^     ^  . 

éi^ice  dea  ïKUrfi^  à  ^  , 

^  Achat  diê  tabacs  et  frafs  de  transport;  |^  .  | 

^  Priii«jirtpur  saiiieffcde  tabacs  et  aKçqj^J^s  de  coiporteuis; 
lyii^n^iKcteilrs  d^«l»r«^p(  de | 
Achat  de  ieltres  venant  de  letfenger;    •         ;  ' 
Remises*t^r  le  |)roduit  des  places  di^islp^|i|a^t^  j 

mallta-postes;     ^  •**      *  ' 

Dr^i^  de  tonne et  de  pilotage  d^  ^|Mrei>otS  Cliployés^ 

'au  transport  des. dépêches;  ^  .  jjk 

RëpaiHibns  et  frais  dé  combustibles ^si.m<hn€»p^i^ 
Transport  de:»  depécHes  par  enttej|rises  ;      .  [\ 

^efflboursements ,  restituti<{ns ,  non-valewrs,  ^rimé|^t 

c&omtfes;    t      ^       4        Jfc*     •    *'    1^  . 

Travaux  d  ahala-o  et  ite  faço^jSS  coujjç  dT  bqjs  "à  ' 

exploiter  par  économie^  '   ^    ^    ^  t 

^  ^.e  mïtitstrc  jé»  fiiiutiÉfc^fa'a  «inue^At  diatribner'aoK. 

aiaml)res  feiat  de  i  t  inpîoi,,par  dëpaftètaeqt  et  par  naflire-ife 
^aux,  du  crqdit  porÉ  au  bu(|get  de  ftttnnée|ôl'lced«olJ^J 
p^r  tfavatlx'^Vitreti^i  et  dapelioralion  dqf  forlls. 

La  présente  loi,  disct^ée',  cUibërée  rt  adftpt^.par  b 

Chambic  des  Pairs  et  par  celie  des  Députés, «t  sançtionnéK 
par  t^us  dpfHud'hiUy^ra  exécutée  coj^e  loi  de  l'Éut. 
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DORKONS  m  MANDERENT  i  1108  Com  et  Tribunaux  » 
Pl'ëfetiy  Gorps  aihiMstratifr,  €t  tous  autres  i  qnsied  pré- 
sentes ils  gardent  €t  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 

maintenir,  et,  pour  les  rendic  plus  notoires  à  tous,  ils  îes 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
ipi$  ce  toit  cboie  ferme  ei  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  noire  sceau. 

Fait  au  .palais  de  Saint-CIoud,  le  1 6*  jour  dn  mois  de  Juil- 


let, Tau  1840. 


Si^è  LOUIS-^HIUPPE. 


V««tfleeaë4i^fmHfee«|;  Fur  le  Roi: 

tg  Carde  des  sceaux  de  France,    U  Pair  de  France,  Minùire  Seeré- 
^ïimstre  Secréiatrt  d'Étal  au  de  ^'^^  «*  diparUnunt  des 

'  pmrumttu  dê  la  fustiea  et  du  Jinattees, 

Signé  Psun  (  de  la  hnkte  \, 

Si^é  VivuN. 


>  ■ 


1840.  .      .  ^  58 
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^       Budget  général  des  Dépenses  de  t Exercice  1841, 
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M1N1ST£B£S  ET  SERVICES. 


!»•  PARTIE. — Dettb  publique, 
1*  Dette  consolidée  et  amortissement, 

lentes  5  p.  o/o  

Rentes  4  l/t  p.  100  

Rentes  4  p.  o/o  

Rentes  3  p.  O/O* . . .  •.  

Fonds  d'amortissement  : 

Dotation  annuelle   4  4,616,463^ 

Rentes  appartenant  k  la  caisse 
d'amortissement  comprises  dans 
les  crédits  ci -dessus  (par  «p- 
proximation)   31,140,000 

Montant  du  fonds  d'amortissement.  7  5,7  56,4  63 

Total  pour  la  dette  consolide'e  et  l'amortissement, 

2o  Emprunts  spéciaux  pour  canaux 
et  travaux  divers. 

Intèrt^ts  et  primes  des  emprunts  k  rembourser  par 
le  trc'sor  

Amortissement  des  emprunts  k  rembourser  par  le 
trésor  

Chargrfl  annuelles  des  emprunts  contractés  k  des 
conditions  diverses  


Total  pour  les  emprunts  spéciaux . . 

3»  Intérêts  de  capitaux  remboursables 
à  divers  titres. 


Inte'r^ts  de  capitaux  de  cautionnements  

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor  

Total  pour  les  intér<!ts  rembour 
subies  k  divers  titres  


4°  Dette  viagère. 

Rentes  viagères  

Pensions  de  la  paiiie,  des  veuves  de  paii^s  et  d'un 

i  it-na  sénateurs  

Pensions  civiles.  (Décret  du  i3  septembre  1808.) 

Pctt»iûn&  à  titre  de  r<fccmpensp»  nationales  

Pcui>ions  cuiitaiics  

Pensions  rccIcsiiutir|Ues  


MONTART 

dca  crcdili 
accorde! . 


147,1  19, 481^ 
t,OS6,600 
1  1,978,760 
35,793,290 

44,616,463 


«40,537.600 


7,019,916 
2,495,384 
1,938,000 


10,683,300 


9,000,000 
9,000,000 


1  8,000,000 


3, 490.000!' 

I 

830,0011 
l,1\0,000 

553, oua 

13,550,000 
t  600,000 


Gc 


vMftTiE  OFFICIELLE. 


Sait»  dt  U  in  PARTIE. — DmTTM  romqoM. 

Pensions  de  donatatrei  d^poM<^^  

Pensions  accordées  sur  U  caisse  de  véte'rance  de 
rancicnne  Liâtc  civile.  (  Loi  du  ao  juin  183  5.).. 

Subveiuiun  au\  fonds  de  retraite  des  finances;  pen- 
sions et  iodemnités  temporaires  

SecooTS  «nx  pcnnomiâtres  de  rancienne  Liste  ei* 
Tile  


Total  pov  ia  dette  viagère  

RÉCAPITULATION  DE  LA  I™  PARTIE. 

Dette  pubuqum* 

i<)  Dette  coDJoUdée  et  amortissement  

%^  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  di- 


vers 


30  brttfréts  de  cepitnuE  reabosieablce  à  d{?en 

litres.  

Dette  Tiagère.  

.  ToTàL  de  la  Repartie  

U«  PARTIE.  —  DoTATiONg, 
Liste  civfle. 

Cliainbrc  des  Pairs  

C!iara!)rc  des  Députes  

Légion  d'honoeur  (soppiément  à  sa  dotation  )  

Total  de  la  II*  partie  

III*  PARTIE.  —  SERViCES  cÉyÉHAVX 
MurrsTÈns». 


MiifuriiB  Di  LA  jvsnei  «r  dm  evLm. 

P*  PARTS.  —  DirawBS  sa  ^k  «vsnes. 


Administration  centrale.  (  Personnel.) , 
Administration  centrale.  C Matériel.).. . 

Conseil  d'Etat.  (Pcrsomu  I.  )  , , 

Conseil  d'Etat.  (Malcnel.)  , 

Cour  de  cassation.  

Cours  royales  

Cours  d^assises..  

Tribunaux  de  première  tnstaaee. . ,  •  • . 
Tribunaux  de  commerce..  ; . . .  •  • .  • . 


■oarâne 
des  cHAs 

accordés. 


MOyOOO 

1,680,000 
400,000 


ft5»4IS,000 


f4O,fi9,«0O 

10,683,300 

ts,ooo,ooo 

13,4 1  «,000 


334,623,900 


14,000,000 

7 1 0,000 

7  0t,100 
1,067,400 


î  n. 


'4ffO,700 

107,000 

613,100 
17,000 

970,500 
4,838,630 

134,400 
0,t65,04tt 

170,900 

58. 
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Suite  de  la  III''  PARTIE.  —  SEnriCMê 

Câ»jUuuX  nFS  MIHJSTÈRMS, 


I 


Suite  da  ministère  de  là  jofTiCB  et  des  cultes. 

• 

Tribunaux  de  poUee  

Justices  de  paix  

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile 

et  crimiueile  et  du  Conseil  d'État.  

PenaioDs.  —  Fonds  ét  snbmlMii  à  h  catne  des 

retraites  da.nmistère  de  U  fnstice  

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporeires  ^  d*aii- 

ciens  magistrats  et  employés»  ete 
Dépenses'  dei  ezereiGcs  clos. 

Total  de  la  I"  partie 

u*  PARTIE.  —  DÉPCMSE»  DBS  CDI.TBa. 

Atbmmistnuion  eentrmle. 

Personnel  des  bnreanx  des  cultes ....  ^  174(500'' 

Matériel  et  dépenses  divenes  des  bu- 
reaux des  cultes   S7»000 

Subvf  niion  nn  fonds  des  retraites  des 

emploies  des  cultes   1 8,9 1 4 

Cuiu  catholique» 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux, 

arelieTéqvesetëvéques   1,037,000^ 

Traitements  etindem  n  i  t  es  desmero  b  res 

deachapitrcs  et  du  c!ergé  paroiasiai.  t6,5S5,ooo 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis,  lia, o  00 

Bourses  des  séminaires   i)96»O0O 

Secours  à  des  eccicsiasiiqucs  et  ii  d'an- 
ciennes religîenses   1*070,000 

Dépenses  dn  service  intérieordes  édi* 

fices  diocéMÛBS   44M00 

Acquisitions,  constructions  et  entre  tien 

des  édifices  diocésains  *.  l  ,600^00 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux 

concernant  les  églises  ctpresbytèrcs.  800,000 
Secours  k  divers  ëtaMiisements  eedë- 

sîattiqnes'  •••  1  ftMOO 

Dépenses  acèîdentelles    B,000 


I 


■OeVAST 

Isa  flvSAts 

•ccordi«. 


6t,400M 
3,t00,t90 

4,0S5,000 

l'fOyOOO 

4S,000 

Mcmoûre. 


30,S9I,6S& 


tSO,414 


d4,74M00 
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11 0,000 J 


Suite  de  U  m«  PARTIE.  —  6'£/i FiCfj 

Saite  da  mniriiB  vm  la  nmem  wt  du  culiss. 

CWtef  mon  çmtkolifues» 

Depcmcs  d«  penoniiel  des  cultes  pro* 

testants   tSStOOO' 

Dëpensef  da  matériel  des  cultes  pro- 

testants  

Frais  d'administration  du  directoire  gé- 
néral de  la  confession  d'Angsboarg.        1 6,ooo 

Dé  penaes  du  cidte  israéHte   fi,000 

DépeDMS  des  exercices  dos  

Total  de  la  Ile  partie. .. . 

RÉCAPITirLATION. 
I"  Partie.  Dépenses  de  !a  justice. . 
il*  Paatie.  Dépenses  des  cultes  

TèTAL  OUlâaAL.. .  .  . 

MIlflSTilB  DM  AVVAimBf  itMAItoilBS. 

AdmùUsirQthm  eemtnUe» 

PertlBiiel   M9,tftf 

Mât^el   161,000 

Trailements  de*  agents  du  terpiee  extérieur. 

Traitements  des  agents  politiques  et 

consulaires.. .......^   4,578,800  | 

Trmitements  des  a^ts  en  iaactiTité..       MHOOO  r 

Dépenses  variables.  \ 

Frais  d'établissement   ^00,000 

Pkvis  de  voyage  et  de  courriers   600,000 

Frais  de  service  •••••  788,000 

Présents  diplomatiques  ••••••  60,000 

Indemnités  et  secours.  52,âno 

Dépenses  secrètes   650,000 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  im- 

prévnes   100,000 

Indemnités  temporaires  *   6t869 

Dépenses  des  exercices  dos.  

'  Total  


«OWTAIIT 
des  rrctJitt 
■ccurdéfl. 


1,080,000' 


Mémoire. 


36.045,7  14 


SO, 201, 625 
36,045,714 


•■i  n ,    .T  7 ,  .1  S  0 


091,112 


4,008,800 


1,847,860 


Méflunre. 


7,847,t91 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  III-^  PARTIE.  —  5£/iF/CM 

césÉRAUX  DES  MlSlSTkRES. 


MINISTÈRE  DE  l'iNSTRUCTION  PDBLIQCB. 


Administration  centrale.  (Personnel.). 

(Matériel.). 


Conseil  r(j^al  et  inspecteurs  généraux  de  l'Univer- 
sité   

Services  gc'néraux.  

Administralion  académique  .  .  . 
Inspection  des  écoles  primaires. 

Instruction  supérieure  

Instruction  .secondaire  

Ini^truction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 

fonds  généraux  du  budgit.). 
Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  Ici 
produit  des  centimes  additionnels  votes  par  les 
conseilï!  généraux.) 
Idem.  (Dépenses  imputables  sur  la  portion  des 
5  centimes  facultatifs  spéciaux  votes  par  les  con- 
seils généraux.) 
Idem.  (Dépenses  imputaides  sur  les  ressources  spe-| 
ciales  des  écoles  normales  primaires.). 

Institut  

Collt  ge  de  France  

Mus«-um  d'histoire  naturelle  

Bureau  des  longitudes  


RjI»lioiiicque  royale  

Bibliotbèque  royale.  (  Crédit    extraordinaire.  — 1 

."i*"  annuité.)  

.^nrvire  des  bibliothèques  publiques  

r.t:Tl>li«!?rments  divers  

Souscriptions  

Encoi'.ragenienfs  aux  savants  et  hommes  de  lettres. 
Hecucil  et  publication  des  documents  inédits  dcl 

l'Histoire  nationale  

Subvention  aux  fonds  de  retraite  

Dépenses  des  exercices  clos  

Tôt AI  


MOHTAIIT 

det  crédita 
accordés. 


406,000^ 
1  15,600 

918,000 
308,400 
635,900 
400,000 
2,508,720 
1,952,000 

2,000,000 


3,960,000 


50,000 

300,000 

56t,000 

144,044 

480,450 

121,760 

280,000 

105,000 
167,223 
1  1  7,600 
200,000 
275,200 

1  50,000 
280,000 
Mémoire. 


15,638,49' 


Digitized  by  Google 


PAHTIE  OFFICIELLE. 


8G7 


t 

3 


4 
B 

6 
7 

8 

t 

10 


tl 

12 
13 
1  1 
16 

t6 

17 


It 

20 


MJjiiflriBit  m  MiTiOBiL 


Swte,de  U  IIP  FARTIB.  SMMvioMê 

GÂKÂiUiOX  DES  MtKtMTkiàk. 

Admildsinaiott  eetUrale* 

Tnitratent  du  niniftrt  et  personnel  de 

tration  centimfe.  

Matériel  et  dépeiiAM  dÎTOTM*  det  bttretiUL  

Archivet du  royaune  

Serfieeâ  gMrmu. 

Dtfpenees  tcérfttee  et  ordradrci  de  peUee  générale. 

De'pentet  dn  personnel  des  lignes  télégraphiques.. 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  tcIrgraphiqnM. . , 

Depcni^es  du  service  extraordinaire  des  lignes  téid- 
grdpliiqiies  

Depemes  gcuérales  du  peraonuci  des  gardes  natio- 
nales.  •  

•Dëpensei  géodrrif  s  du  ntlériel  des  gardes  netîo- 
ntles.  ,  

Subvention  aux  caisses  de  retraite  de  l'administra- 
tion centrale  et  do  conservatoire  de  mniiqne. . . 

Etablnseoents  des  beaux-arts  

Oavrages  d*art  et  décoration  d'édifices  publics. . . . 
Conservation  dancicns  flsonunirnts  historiqnes..  • . 

Encouragements  et  souscripintiis  

Indeoiniltiâ  ou  sccQurs  k  des  al  tistes,  auteuis  dra- 
matiques, compositears,  et  a  leurs  Yeures  

SvbTentieos  aux  tbéAtres  royaux. .  •  

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  Pacadémie 
royale  de  muaiqne.  • . 

Seemun  ginèrmuf% 
Secours  aux  établissements  généreux  de  bienfiû- 

sance  

Secours  gcne'raux  aux  hospices,  bwemx de cliarité 

et  institiitious  de  hienfai^ance.  

Secours  ;i  des  |tersonne9  dansl  iodigencc,  et  qui  oui 

des  droits  à  I.i  bienveillance  du  Gouvernement, 

frais  de  rapatriement  de  Français  indigents,  eir. 


7M,iOO'' 
237,600 
•0,000 


•9«,000 

900,550 
198,900 

36,400 

1M,000 

ta.ooo 

74,300 

443,500 

100,000 
400,000 
311,000 

137,700 
1,036,000 

196,000 


501,000 

3S0,000 

930,000 


I 


I 

DigitizediJy  Gopgle 


868 


ANNALES  MARITIMES. 


MIMSTERU  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  III*  PARTIE.  —  Services 

GÉNÉRA  L  X  DES  MISISTLRES, 

Suite  du  MINISTÈRE  DB  l'intÉrieck. 

Subventions  aux  compagnies  pour  exécution,  par 
voie  de  concession  de  péage,  de  travaux  de  ponts 
sur  les  chemins  communaux  

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle  

Secours  aux  étrangers  réfugié»  en  France  

Secours  aux  condamnés  politiques  

Secours  aux  orphelins  et  aux  combattants  de  juillet 
1830  et  de  juin. 1832  

Services  départementaux  à  ia  charge  des  fonds 
généraiLX  de  l'État. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  admi- 
nistratifs des  départements  

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  po- 
lice  

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures  

Inspections  administratives  des  services  déparle- 
uientaux  

Dépenses  ordinaires  des  maisons  centrale»?  de  force 
et  de  correction,  et  indemnités  aux  département» 
pour  frais  de  séjour  des  condamnés  dans  les  pri 


sons. 


Transports  des  condamnés  aux  travaux  forcés  et 

aux  maisons  centrales;  reprises  d'évadés  

nâtiuients  des  cours  royales  

\grandisscment  du  palais  de  justice  (Seine)  

Grosses  réparations  des  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction  


.11 


Dépenses  départementales  imputables  sur 
ressources  spéciales. 

DÉPENSES  ORDINAIRCS. 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionnels  con 

cédés  aux  départements..  .  .  9  c. -j^.  1 7,844,1 1 4^ 
J)én •Mises  sur  fonds  commun  k  répartir 

j     par  ordonnances  royales  5  c.  9,491,550 

/D«  p<'n«es  snr  produits  éventuels  ordi- 

[     lïaiics  (sauf  règlement  définitif).  .  .  îOO,oco 


«0:«TAST 

des  rréd'ts 

accorder 


400,000'| 
130,000 
3,150,000 
265,000 

i«,ooo 


3,044,400 
100,000 

4,690,300 
114,000 

3,7Î0,000 

560,000 
4*60,000 
500,000 

100,000 


27,535,664 
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CBAPITRBf  1 
spëouux.  1 

imiisTlpii  wt  im  ii 

r. 

■OBTAIIT  .J| 

«MjnMjlHs  II 

Suite  de  la  III»  PARTIE.  —  Servîcbs 

GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES, 

1 

OllUC  au  MiIll9T£Jl£  ])£  a«  IXVTbAJUbUK* 

1 

DBPBBSBf  VACin.TATITBa. 

3  5  ' 

f.  * 

'  l^p0iifetficiiltâtiv«f  d^itilit^  dëpmrtnneDtale  (maxi- 
mam  5  centimes  dans  quatre-vingt-cinq  dc'parte- 
,     mentfl,  et  30  cent,  dans  la  Corse). .  .  9i470»000f 

De'penses  sur  fonds  commun  à  repartir 
'    eu  secours  par  le  règlement  des  bud-  j 

Oépema  tnr  produits  tfrentneb  factilCft-  j 
tUt  et  sur  mbrentionf  communales  et 
particulières  pour  travaux  de  roatt 

vinntma  ssnuoiinirmBt* 

tl,î08, 986^1 

36  < 

De'penses  sur  le  produit  de  centimes  additionnels 
<     extraordinaires  imposes  en  vertu  de  lois  spéciales 

1  Dépenses  snr  fonds  d'emprants  «ntori- 
^    sës  par  des  lou  particnlières  (sauf 

sirsBSBs  arieiAUÊMm 

16,640,000  II 

3  7 
38 

Dépenses  des  chemins  Ticinftiizsvr  cendmes  addi- 

tionneTs  spe'ciaux  (maximum  5  cent.).  9,6(I0«000' 

iDépcnses  sur  subventions  communales 

et  iouscriptions  particulières  (sauf  rè-  , 

>  Dépenses  snr  produits  spëdn»  non  in- 

diqnéi^sinsfoloidn  10  mai  18S8*  et  1 

'    Tcnéi  dans  les  caisses  ^partemen-  1 
taies  p  ou  r  y  conserrer  leur  affectation 

L     lft,fOO,000  II 

Mémoire,  il 

• 

 ^1 

94,82  1,500  1 

• 

1 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  de  U       PARTIE.  —  Servicss 

GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
MINI8TÈA£  de  L*AGtICULTDES  ET  DU  COMILMCX. 

Administration  centrait. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  i'admints- 
tration  centrale  ;  465,300*^ 

Mate'ricI  et  de'pciises  diverses  de  Tadminis- 

tration  centrale   102,000 

Sabycntion  à  la  caisse  des  retraites  de  i'ad> 

miiiistratioQ  centrale   13,168 

Agriculture  et  Haras. 

Ecoles  vdtérinaires  et  bergeries   637,000^ 

Encouragements  k  Tagriculturc   800,000 

Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  achats 

d'étalons  T   2,000,000 

Manufactures,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers   828,000' 

Enconragements  aux  manufactures  et 
au  commerce  ,  publication  des  bre- 
vets d'invention  ,  travaux  statisti- 
que*  230,000 

Encouragements  aux  pèches  maritimes.  4,000,000 

Poids  et  mesures   700,000 

Etablissements  thermaux  et  sauùaires. 

Etablissements  thermaux,  lazarets  et  service  sani- 
taire  

Secours, 

Secours  aux  colons   STafOGO*^ 

Secours  spéciaux  pour  pertcs'résultant 
d'incendie,  de  grèie,  inondations  ou 

autres  cas  fortuits   1,898,310 

Dépenses  des  exercices  c!os  

TOTAI  


■OSTANT 

«Ict  crédits 
•ccordés. 


579,468 


f 


3,437,000 


&, 758,000 


244,^00 


2,776,310 
Mémoire. 
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Snitede  !a  III'  PARTIE.  —  Sr.RricMM 
GéMÉAâUX  DES  MJNUTÈJIMS, 


1*»  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  da  rahiûtre  et  personnel  de  radnmû- 
trfttion  centrale  •  •  

Matériel  et  dtfpeMe9<dhrtC9e9  dei  ïmetnM  ét  fid- 
■ifaiftration  e«ntnle.*««  •  •  • 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  cbaniie'es  

Personnel  des  olliciers  et  maîtres  de  ports  t!u  ser- 
vice maritime  et  des  inspccteun»  de  la  navi- 


gation  •  

Pefmoel  d«  coadaeteaft  cnbr^MUi.  

VotmiumI  éa  corps  d«ninct,CM6igBcaMttt,  ëeoica» 

Matériel  des  mines.  (  Senrices  divers.  )••  

Conseils  dea  bàtimenti  cinb,  tt  baréia  do  con- 
trôle   

Subrentiou  à  fa  caisse  des  retraites  des  ponts  et 
clisttssucs  et  des  uiiues  


Rootci  nyolei  et  ponte  

Ntvigstton  intérienre.  (Rnrières,  qnde  et  bacik  )i 

(Canna.). 


Ports  maritiaue-et  eervieee 
Etudes  (le  chemins  de  fer 
Subvention  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie 

de  concession  de  péase  

Freii  gdnfrnodtt  gerne»  dee  ûiwmtmwàH  ti^ 

conn.. 

JECutretien  et  re'parations  ordinaires  des  biiiments 

civils  et  édifices  puMics  d'int<?r<*t  jçe'nc'raï  , 

Constructions  et  grosses  réparations  d'mtértU  gé 

nëral  , 

Achèvement  de  divers  ëdiâces  

Fkvie  de  jniblientioB  des  comptes  rendus  des  ponts 

et  chaônëèSt  des  aines  et  des  aonmoils  pn- 

biics  ••• 

Dépenses  des  ezerdces  clos  

TovAi.  do  in 


Il'  SECTiOlf.  —  Travaux  publics  extmordinaircs. 

Rentes  royales  cia8i>ccs  avant  le  janvier  l  837  .  . 
Routes  royales  classées  depuis  le  i'^  janvier  1857.. 


■OSTAST 

lies  erélits 


«9,000 
t,91i,M0 


180,000 
IfOiOfOOO 
•00,000 
140,000 

00,000 

365,000 
9t,S07,000 
7,400,000 
4,S»0^000 
0,010,000 
00,000 

SOOfOQO 

00,000 

400,000 

696,000 

Mémoire. 


15,000 

Mémoire. 


83,144,300 


13,500,000 
S00,000 
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4    MIMISTEEE9  Wt  IBAVlOSS. 


Suite  dé  i«  Illf  PARTIB.-^  AiArim 

çiirÉMAUX  DMê  MINtêTÈMES* 

Ssite  4a  mipaviiB  des  tmâvaox  vuiucf. 

Routes  roymlfs  et  portf  muritiflMt  de  Is  Corse. . . , 
Routes  stfstdgiquef  de  FOnsst  •  

Ponts  


Amélioration  des  rivières  

A»âi.r.ti.n  lN«îg«ion  de  rVonn.. 
j      .           {       I         deiaoaone..  I, 
dam.èr«.  j  deUViWoe. 


400,000' 

000,000 

400,000 


Cbemios 
de  fer,' 


Service  des eaasux  de  tSBt  et  istt:  

Etudes  de mvigatton  

iVmëliorstion  de  ports  maritimes.»   

Cliciiiin  d'OrIcans.. . ...  MéOMOre* 

Chemin  de  Bàle  k  Stras- 
bourg 3,000,000' 

Cbemia  d'Andrezieax  k 

Rosime...i  1,600,000 

ClieBWi  de  Montpellier 

à  Nîmes  

Chemin  de  Br!<:iqnc. . .  4|O00tO00 

Etablissement  de  nouveaux  canaux  

Etablissement^ Canal  de  la  Haute-Seine  800,000^ 
de  nonTeauz|CenaI  de  l'Aisne  à  la 

csnsnz.. . . .  (    Msnie..  «  t,ooo,ooo 

Dc'penses  des  csercices  eiss.  

ToTAX.  de  Is  ii«  section . . 

RÉCAPITULATION. 

ir»  iicnoii.»  Servlee  ordinaire  

ii«SMTioii.  —  TrsTsnx  publics  extrsordinsîres  . . 

Total  général  

MIMIST^IB  DB  ut  6UU1X. 


MORTANT 

4cs  crédits 


§ 

€00,090 
tM7 1,708 

1,800,000 

• 
f 

lf,11%,791 


ll,ftOO,000 


lt,000,000 

t,800,000 

lldnioire* 


74,000,000 


63.114,30$ 
7t»000,000 


136,124,300 


1^  flscnmi.  ^  JHpiiiamê  ÊtmtoriÊkâ  dê  Vi 

têrtntr.  • 

Administration  central?.  (  l'-  r  onnel.)  

Administration  centrale.  (Matdriel.  )  

Frais  gc'adrstts  d'impressions  


1,345,100 
t33,7ÂO 
i  «0,000 
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Sait»  dt  km*  PARTIBr-^Seutfr/CJi  oâwàMdCx 

.  Mte  da  mmiriEB  pi  t.A  aumi. 

étitMuiort  

GendArroerie  

Subvention  h  la  ville  de  Paris  pour  «ccroiMcment 

de  !a  garde Uttllicipde  •.....«... 

Recrutement  

Justice  militaire  

Sddc  et  cotrctieii  des  troupes  

HâbUIement  et  campoMiit  •  

Lits  militaires  •  •  

Transports  gf'ric'raux  .'••••'•.•,•••«•••.  . 

Remonte  f^e'nerale  

Haroacheiat-iit  •  

Fourrages  

Solde  it  non-activittf  

Dépenses  cempomires  

Subvrririon  aux  fonds  de  retraite  des  employas. . . 
Dépùt  de  la  guerre  et  noaTciie  carte  de  France.. . 

Matcriei  de  i'artilieric  

Poudres  et  suipétref .  (  Persoaaei.  )  

Poodret  et  salpêtres.  (MatérieL)  

Bifatëricl  dn  gdnio  

Ecolcf  laiiitaireo  •  ••..«... 

Invalides  de  la  guerre  ••.••••«•••••• 

Dépolies  des  exercices  clos». ...  ....•^  «  

TovALdo  la  f  •ieetioii.. . . . 


m  Mcnov.  —  Algérie, 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ). 
Administration  centrale.  (MatcrieL).. 

Trais  <Tr'iicraux  d'impressions.  

t£tatà-uiajoi9  

Gendarmerie  

Justice  milhnîre  

Solde  et  entretien  des  troupes..  

Habilfement  et  campement   • . 

Lits  militaires  

Traii'^ports  généraux  

Remonte  gcuëralc. . . .  ^  

Haruacbement*. .«  


■OITAJIT 
dSiOT^iiti 


\ 


IMMttSftfj 
10,8>M0S 

1,487,396 
474,750 
291,631 
119,866,026 
10,4tt,8ll 
4,343,601 
859,750 
^  3,644,564 
320,253 
17,066,706 
400,995 
0,110,860 
321,600 
377,000 
6,983,250 
444, GOG 
1,708,604 
10,008,000 
1,005,180 
2,720,619 

Memeire. 

m 

216,149,240 


00*000 

6,000 

888,f'85 
675,360 
47,264 
10,108,486 

1,000,063 

4  56,002 
292,385 
37  8,320 
70,000 
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Suite  de  U III*  PARTïB.-^SsMrjcMs  GÉHinA  ux. 


Suite  da  aiMiffrioiB  dk  la  gdkiib. 

Fourrages  

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France.. . 

Matériel  de lartillerie  

Matériel  du  gdnie  ; 

GouTernement de  VAIgërie.*   •>•••.« 

Services  mititairefl  irrëgnlîera  en  Algérie. • 
Servicea  civila  en  Algérie  , . ,  •  

iDeMécbcments   300, 000^ 

Routes.   600,000 
Prolongation  da  mdie 
* .     .    poi"ï  «Alger,  tniraïuc 
^            ^   j    et  ctabliâscmcnts  ma- 
•                     ritimcs  à  Stora  et  à 

Philippeville   900,000 

Lazaret d'AJgcr«   ioo,uoo 

Dcpenict  secrètes  en  Algérie  

Xv'rAL  de  la  ii«fection. . 

RÉCAPITULATION. 

ir«  8KCT10K.  —  DiTiaioos4emiorteics  de  filÉnsir. 
Il*  «BCuoii.-^Algdrie.*-  *. 

Tûua,  mimàmàM*  

MlNlSrâKK  OB  LA  MAAINK  BT  COLOXfUSS. 

'Service  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.).  

Adminiatration  centrale.  (  Matériel.  )  

Service  gèniràU 

OiEoîers  militaires  ot  cîrils  

Maistrancc,  gardiennage  et  survcinancp  

Solde  Cl  babillc-iiient  des  équipages  et  des  troupes. 

HdpiiauJt  •  

Vivres  ^.  

TrtTMtt  dnjMtéridjUTfl.  (Perff«). .  »  •  • .  ^\  • .  • 


hovtaht 
des  crédita 


4,194,716' 
4,000 

300,000 
1,796,000 

396,000 
1,945,000 

i,w,ooo 


1,6M,000 


tto,ooo 


36,3ei»04  1 


115,140,140 
36«»9t,041 


13t,64t,96i 


C88,S0O 
104,000 


7,636,800 

1,387,-0  ) 
1  9,O^G,yO() 
1,016,000 
8,546,600 
t»,6»5,â00, 
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Suite  de  la  III«  PARTIE.— 5Mr/CM  génémj  ux. 


Suite  da  MJirisTiu  db  la  maaivb  xt  dss 

,  C0L05IES. 

Travanx  du  mate'riel  naral.  {Eiablùteptents  hors 
des  ports.  )  

TraTaoz  de  rirtilîcric.  {Ports.),  

Travaux  de  rartilierie.  {Établissements  hors  des 
ports.  )  

'^raranx  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

École  navale  de  t'On'on  

AfFrctemenls  et  transports  par  mer  

Chiourmes  

Frais  gtfncraux  d'impressions  

Matcriel  des  services  d'administration  des  ports  et 
objets  divers  

Serçtce  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Personnel.  )  

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matcriel.)  

Dépenses  temporaires  

Service  colonial. 

Colonies.  —  Services  militaires  

Colonies.  —  Services  accessoires  

Secours  ïl  ia  colonie  de  ia  Martinique  

Dépenses  des  exercices  clos  

TOTAU  

MINISTÈRE  DE8  FlIfANCEt. 

Cour  des  comptes. 

Personnel   l.oS^.SOO^ 

Matcriel  et  dépenses  diverses   C7,300 

Administration  centrale  des Jinances. 

Personnel   6,541,600 

Matériel   631,400 

Dépenses  diverseii   2  8  7,&C0 

Monnaies  et  médailles.  (  Service  Jcs  établisse- 
ments monétaires.  ) 

Pctbonncl.   152,000 

Matcriel  et  dépenses  diverses   89,19C 


HOITAST 

éf  erëdiu 
acenrd^. 


1,100,000 
l,t6f  ,000 

S00,000 
4,454,f  00 

74,000 
93,000 
9Sf  ,800 
170,000 

348,500 


431,100 
397,000 
66,900 


6,077,100 
2,128,400 
600,000 
Mémoire. 


74,028,300 


1,151,500 


6,463,500 


241,196 
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3a 


33 
34 


35 
36 


Suite  du  MIIfiSTEAE  DSS  FINAlfCUk  ' 

Cadast^, 

Dépenses  à  la  charge  du  fonds  com- 
mun. (  Loi  du  31  juillet  1821,  ar- 
ticle 21  )   1,000,000 

Dépenses  k  la  charge  du  produit  des 
centimèi  faenltatifi  Yoté»  par  les 

conseilf  gén^nux  de  d^putemeiit.  f ,  1 60,ooo 

Serpiee  de  trésorerie. 

Friiâ  de  trésorerie   2,73(^000 

Trutcmenti  et  fraii  de  service  detr»* 

cerenrf  gÀéfmiiz  ec -pardculicn 

de«  fioMicei   •,otlyOOO 

Traitements  et  Trais  de  service  des 

payeurs  dans  U's  départe mentS».  •  •  8ftO,000 
Dépenses  des  exercices  dos  •  ••*••. 

Total  t . .  • . 


MOWTAJTT 

des  crédits 


8»79 1,000 


Mémoire. 


1 


miCAPITULATlON  DE       ip>  PARTIE» 
êMMriCMâ  4iâMâMévx  »e9  MiMiwràtuu, 

Ministère  de  U  jus-j Dépenses  de  U  justice.  90,t01,6S5''  ) 
tieeetdes  cultes.}  Dépenses  des  cîdtes...  96,04S,714  ) 

Ministère  des  affaires  étrangères.  

Vliniitère  de  l'instmfcCîon  pnbliiiiie   

Ministère  de  rintencnr  


^iinistère  de  l'agricultur^  et  du  commerce 
»»•  '-.v     j    â»"'  SBCTioif.  Serrice  ordi- 

M.m«tèr.d«     ^   ...««..oof 

' (    biics  extraordinaires. . .  7 1, 000,000 


7,847,101 
18,030,407 

91,82  1 ,500 
1S,795,S78 


j  (i"  SECTION.  Divisions  terri- 
Ministère   dei    ...    j   i.-      •  . 

la     .^11.      ^    tonales  de  1  intencui:.,  ,  215.1.19, 240 
a  gu«h^«. .  •  I  ,jp  sj-CTiON.  Algérie   36,3a'i,041 

Ministère  de  lu  uiuriuc  el  des  coiooies  

Miniitcre  des  finances  

Total  de  i&  Ilic  Partie  


195,t>4,S00 


tAl,»f  l,f81 

74,028,300 
19,797,196 


647,030,981 
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afSBssesaessB 


11,016,400 


IV*  PARTIE.  ^FMAtâ  DE  MâeiM,  dm  pedcmP' 

TION  ET  D*EXPLOITdnon  DD9  iMPÔTê  MT 

MtmrtKug  PU  DUCS, 

«OaVBlBOTIOM  BltMIfM  BT  TAZU  PMÇVM  «■  VSIW 

(Service  •dminittntif  ci  de  ptreeptioa  danilM  depertcmenu.) 

Personnel   9,01 4, 800^ 

Dépenses  diverses   1,814|6S0 

IRenlMt  dét 
peroeptflsn.  10k7M,400' 
Praitde  pre-  . 
mier  averti»^ 
senicnt.. .   .  280,000 

ENtEGISTBBIIENT,  DOMAINES  T.T  TIMBRE. 

(Service  •dtainittraUr,  de  perception  et  d'ezploiutica'daifl 

BmngjtumÊtm  H  iamtàiêÊ, 
Personnel 9,S22»800'' 

Matériel  388,500  }  9»09S»M0'' 

Dépenses  diverses   7  8 1  »d  dO 

TTâmire. 

Personnel   379,750 

Matériel...,   dsi^ioo 

roftéTs. 

(HwfliiaiiMMiittrtiftjbiMydMM—  dMMlmiipwtMBénts.) 

Pcnonael   3,161,700^ 

Matériel .«  é..    4^2 79,000 

DépoMM  drrenet  •   «t  6»000  ' 

BOVAVBt.  I 

(Serriee  sdioiolllffalif  «t  ét  fMOCpliaa  itm  lee  ddpartemenU»)  | 

Personnel.  ••••••«••  «••••  29,923,960 

Matériel   605,300 

Dépenses  diferses   935,560 

eovraisunoRS  udikbctbs  bt  poookbs  a  fbu* 
(SaiTiM  ateiablratir  «t  do  pswafUoit  dans  las  dtffVtaMBlaO 


2I»03S,400 


•04l,t«0 


Personnel   ^64.M00 

Matériel  ....••«.. .  63a, 100 
Dépenses  di?«iMe. . .  1,863,00a 

Ptmdri$0  à  feu. 

Personnel.   67,000 

Matériel  et  dépenses 
diversM   3,3 1 7,960 

1840. 


2,674,260 


MOHTAIIT 

de*  crédits 


I4,844,8S0' 


10,893,650 


6,066,000 


24,364,800 


26,407,660 


59 
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Soite  de  U  IV«  PARTIS. 


•  TABACS. 

(B>|i«llafiMi.)  ' 

PtaMBDd  •   ••(kooof 

Mal^d  iS,t54,ooo 

Dépenses  direnet.  ttftt^M 

POUTM. 


îf ,  d«  perception  et  <l*i 
Im  déparUsaoU.  ) 


Penoonei   t,7  4  â,f  i 

Matériel   7tft,i40 

. .  t,4SMfO 

*  TroHêport-dtê  dépêches. 

Ptrsonnd. ..  t,t 37,87 1 

Matériel   8,811, 50  o 

Ddpenies  diverses...  a,74e,i60 


Salines  et  usines  de  set  de  l'Est. .   

TOTAJ.  de  U  1V«  Ptrtie. 


V«  VAKTIE,-^  Rmmmovmssmemts  mt  HmtTi' 
Turt9K8,  Von^Valeoms  et  Primsê, 

|8v  les  cootribu- 
tionedireetet...  99,414,170^ 
Sur  lee  teiee  joer^ 
.         ^  ITii. 
çves  en  veriB  ne 
rôles   59.000 

Remboursements âur  produits  indirects  et  divers..  . 
Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'pstampil- 
iage ,  etc.  en  matière  de  doaaues  


MONTAIT 

4m  créilit* 


t5,698,tlf 


lS7,&t  t 


I28,83t,583 


39,4  74,8  70 

1,366,000 

t>0OO,0(K> 
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«  £- 


69 

70 
71 


IflHItrèKCS  ET  SEmVICBS. 


Suite  de  la  V»  PARTIE. 

Rëparthions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 

confiscations  attribuées  à  dirers  

Primes  k  Tcxportation  de  marchandises.  

Escompte  sur  divers  droits.  

Total  de  la  V«  Partie  


HOSTABT 

■ecordët. 


J,307,000^ 
1 1,500,000 
t,330,000 


69,976,170 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


Pautib.      Dette  publique  

!!•  Partis.  —  Dotations  

III"  Partie. —  Services  généraux  des  Ministères  • 

1  V«  Partie.  —  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  rcTcnns  pnblics  

Ve  Partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-va- 
leors  et  primes  

Total  cà^énAi,  des  dépenses  de  l'exercice  1 84 1. 


S<4, 613,900' 
16,478,600 
657,9S0,98t 

118,833,58s 

59,976,170 


1,187,841,234 


Etat  B.    Tableau  des  crédits  ouverte,  sur  f exercice  i84t ,  aux 

services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


3 

31 


1 

2 
3 
4 
5 
6 

i 

8 
9 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Légion  d' Honneur. 

Grande  chancellerie.  (Personnel.)  

Grande  chancellerie.  (Matéiiel.)  

Traitements  des  membres  de  l'ordre  * 

Gratifications  aux  uiemltres  de  l'ordre  

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.)  

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.)  

Succursales  de  là  Légion  d'Iioniieur.  (Personnel.). 
Succursales  de  la  Légion  d'Honneur.  (Matériel.).  . 
Pensions  diverses  


MOiTTAUT 

des  cr«<lili 
aocordéf . 


166,050' 

41,950 
6,854,000 

10,000 
108,810 
414,000 

56,600 
147,000 

74,800 

50. 


I 
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B  a 

1I05TAKT 

H  «S 

MlMSTLttnS  ET  SERVICES. 

dr*  crédits 

H 

u 

accordé*. 

Suite  dn  mimistere  de  la  justice  et  des  crî.TFS. 

1  0 

V^Oin  iTl  l&SXU  II  ^  un  .\   I  LCL  ^luES   UtnvIUUA  Ulluif'LB  ilC9 

n V* jttTii*n te     n  n  c  1        fi  f^nn rf pttipti 

«YlllU  Vf 

1  t 

A  fi  Afli^ 

4  OfVOV 

12 

Fonds  de  fccours  nux  dicves  k  leur  sortie  des  inai- 

2,000 

13 

23,888 

14 

13,000 

8,1  10,098 

•        Imprimerie  royale. 

1 

•I7,o00 

S 

a  4  il  n  f  /\ 
S  X  U ,9 uO 

3 

Ddpcnscfi  dVxpIoitiition  non  susceplibics  d'une  4^va- 

S,00C,5OO 

A 
«* 

Anmicnlatloiî  et  renoiivcKement  du  inateriel.  ... 

&9  ion 

5 

Mémoire. 

2,313,100 

6 

Tranjport,  nu  compte  du  capital  de  l'Iniprimeric 

royale,  de  lexcëdant  des  recettes  présumées..  . . 

94,840 

Total  

f  .408.000 

. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

Chancelleries  consulaires. 

1 

i  rais  Qc  cnnucciierica,  iioriornires  ucs  ciianceiicrs 

<»t  Tiertcs  sur  ïc  chancre. ............... 

3 

Versement  à  cfiectucr  au  trdsor,  k  titre  de  fonds 

commun  des  chancelleries  consulaires.  (Ordon- 

onnce  royale  du  2  3  août  1 8  33.  )  Savoir  : 

f^nrM An    li  pjnnl/icpr   nniir            dis np^ilpripi 

dont  les  recottes  seront  inr(>rieorcs  aux  dë- 

Kxc<k]ant  disponible  à  porter  en  re- 

a                               '  0 

•  30,000 

m 

250,000 
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HlHinàtE  DE  LA  MABIKB  BT  tftM  COLO>IBt« 


dilcf  itmi^okki,  liqnMéei  iTapr&f  fa  Im 
dtt  19  Ml  1791;  nTOÎr:  nux  marins,  pour  25 
ans  de  naTÎgatioD ,  tant  sur  les  bâtiments  de  l'État 
que  sur  crux  du  commerce,  cooiptunt  Je  r<'*^e  de 
10  ans;  cl  aux  ouvriers ,  puur  *23  ttii>>  ilf  lervice 
effectif  à  la  mer  ou  dans  les  chantiers  et  ateliers 
de  rEiftt.  »  AIlocfttioBs  temporaires  ans  cnfinila 

dcedita  mari—  et  auTrlew.  •  

Pentiona  dTancicnnetL^  et  pcnsioua  pour  Ueatures, 
maintenant  réglet  fl  par  les  lois  des  1 1  et  19  avril 
1831.  —  Pensions  de  reforme,  d'aprÙM  la  loi  il u 
19  mai  1834. Peiuions  des  bureaux  de  l'ad- 
ministrmion  centrale,  liquidées  d'après  le  décret 
impérial  du  4  mars  ttot.*— PMMwda  vavrés, 
r^iéas  en  TertW  desditi  aaliai  -*'FaMÎaM  de 
'  VCSTei  des  demi  aoldiers,  o«  de  marins  et  ou- 
rriers  Jëce'desen  possession  de  droits  à  la  demi- 
solde. —  Allocations  aux  pères  et  mirrcs  de  ma- 
rins tues  dan:i  Incombais  

Fonds  pour  subvenir  ans  secours  de  toute  nature, 
j  compris  les  sommes  altavées  à  t%  litre  aux 
vesfffs  et  aillants  des  mariap  qui  périssent  dans 
Ie:i  naufrages  des  bèttments  da  commerce  on  des 

bateaux  de  peclic,cî   ttOyO.OO^ 

Subside  h  ri:ospicc  de  Rochcfort  pour  12 
veuves  iudrmes  et  40  orpiieiiiui  de  ma- 
rins» onvriers  et  antres  a^aut  appartenu 

à  la  marine ,  ci. . .  •  •   9^000 

Frais  d'administration  et  de  tiéiorerie,  tant  en 
France  qu'à  l'extérieur,  pour  les  tnfis  services  : 

Prises ,  Gens  de  mer  et  Invalides  

Remboursements  sur  le.-}  rtnciens  depdts,  de  solde, 

parts  de  prises,  succestiioQs  

Rembennemenlà  sur  les  produits  de  bris  et  nau- 
frages  

Venement  an  tidsor  de  la  moitié  de  b  ratenne 
3  p.  0/0  sur  fes  payements- faits  nux  soumission» 
nairrsdcs  nrirches  pour  les  fournitures  du  mnlé- 
riei  de  la  marine.  (Loi  du  2  août  1 8i9.}.  


V  '  I  >  T  ,»  N  T 

des  cred.u 


1, 000,009 


3,310,000 


119,000 


S96,000 
S00,000 
90,000 

400,000 
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a  •* 
u 


.  Bohe  du  MimiT*»  »»  >^ 

DM  COU>IIJIS* 

'  -  -  nonrfa  inoiUe  de  la  même  rc 

dépose,  du  n^aUrûl 
sont  acquittccs  avec  les  foud.  coloniMIX. 


9  iDépCDMt 


tjuii 

ontntB  

Total  

gUIltfàEB  DM  fUlAHCM» 

Serrure  ^   fabrication  du  mamvkM  eC  «AteVfcf . 


I  I  Fraii  de  fabrication  de.  monnaie. ,  pay ëf 

i  Tourne;,  «foti»^^^  .  , 

'  noBBaiet  

iFrai.  de  fabfiortieii.  y  compris  la  vdcur  de.  ma- 


ADDÏicmtionàÉMre,  aux'.  , 
•iliiit.  diver.  du  bud-f  .ur  le.  monnaies.  «0,100^ 
de  Tcxcëdant  de. f.ur  le. médaille.  50,000 
luettes  présumées. . . .  ] 


RÉCAPITULATION. 

HlHliK^*'      )  Légion  tfhoBnCBT.k  

^U\^aàee     (  tepîMie  royale  

OiAnceUeriet  coniulatrco.. 


des 

affaires  étrangère.. 


CÙMÊt  dea  lavoUdcâ . 


et  de»  <^<*^f  ?L  '      Service  de  U  fkbricado»  des  moa- 


sp,ooo<] 

î  1,000 


8,44ft»000 


1,«80,394 


1  3S0,4»4l 


8,110,098 
D,40i».000 

ftM,000 

8.44&,000 

1,350,494 


tO.565.592 


naiei  et  médailles. 
Total  o^w^kAl. 

IiO  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
déptartement  des  finances , 

Si|be  Pklbt  (de  la  Losère). 
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216. 

Loi  portant  iixaliou  du  budget.des  receltes  de  Texercioe  18ft). 
Au  palan  de  Sull^Gblld ,  le  16  JwHet  184Q. 

LOCIS-PHIUPPë ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tnr,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les-  Chambres  ont  adopté,  .nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  :  ' 

TITRE  PREMIER. 
impAts  autorises  poor  l'exrrcigb  fS4i. 

Article  1*'.* 

^  Les  contributions  foncière  ,  personneife  et  mobilière,  des 
portes  cl  fenêtres  cttlc^  patentes,  scjont  perçues,  pour  18 11, 
en  principal  et  centimes  addilionnols,  confornienieàit  ai  état 
A  ci*anncxé,  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

*  he  contingent  de  cliaqu^  dépakiemeut  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé ,  en  principal ,  aux  sommes  portées  dans 
l  ctat  B  annexé  a  la  présente  loi. 

Article  2.  ' 

•  En  exécutiun  de  rarticîe  lOG  du  Gule  loiCilier,  une 
somme  d'un  million  cinq  cent  seize  mille  cent  soix.mte-six 
francs  (  1,516,166^),  montant  des  frais  d  ad minislnition  des 
bois  des  communes  et  des  établissements  publies,  sera  ajoutée, 
pour  1841 ,  i  k  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  est  répartie  cntrf»  les  difîerents  départements 
du  royaume  ,  conformément  à  i  éiut  C  ci-anuexé. 

Article  3. 

Sont  et  demeurent  abrogées,  à  partir  du  1*^'  janvier  1841, 
les  dispositions  de  l'articlo  5 G  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI,  cl  de  l'arlicle  1"  de  ia  ioi  du  ti  Horcal  suivant,  qui 
assujettissaient  au  timbre  les  œuvres,  de  musique. 

♦ 
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Les  dispositions  de  l'article  76  de  la  loi  du  36  mars  lgl7 
et  de  Tartkle  d  de  fa  loi  du  14  décembre  1830  continue- 
ront d*ètre  appliquées  aux  journaux  et  écrits  périodiques  con- 
sacrés à  Fart  musical. 

.  •    •  • 
Àbticlb  4. 

'  A  dater  du  1*'  janvier  produûn,  le  timbre  cessem  d'être 
eiigé  des  écrits  périodiques  consacrés  ii  fiigricnltmey  lors 
même  qu  ils  paraîtront  pins  d'une  Ibis  par  mob^  pourvu  qu  tb 

restent  étrangers  à  la  poii tique. 

Article  5. 

Lorsqnen  exécution  du  paragraphe  4  de  f article  39  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvemement 

d*in)poser  d  oHlce  sur  Tes  communes  des  centimes  additionnels 
pour  ie  payement  des  dépenses  obligatoires,  fe  nombre  de 
ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix^  à  moins 
qu'il  ne  s*agisse  de  f  acquit  de  dettes  résultant  de  condamna- 
lions  judkkireSy  auquel  cas  il  pourra  être  éleré  jusqu'à  vingt. 

Aetiglb  6.  . 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablis- 
sement des  écoles  primaires  communales ,  élémentaires  ou 
supérieures»  les  oonîseib  municipaux  et  ies  conseib  génénau 
des  départements  sont  autorisés  i  voter  pfMur  1841 ,  k  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  Tinstruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus 
de  trois  centimes  par  ie$  conseils"^  mutiidpaax,  et  plus  de 
deux  centimes  piar  les  conseils  généraux* 

■ 

AUTICLB  7. 

En  cas  d*fn suffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires 
pour  concourir,  nar  des  subventions ,  aux  d^ienses  des  clie> 
mina  vicinaux  de  grande  çommiuiiûition,  et,  dans  des  cas 
extraordinaires,  aux  dé[}enses  des  autres  chemins  vicinaux,  les 
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•  çonseils  généraux  sont  autor'^és  à' voter,  powr  i94\ ,  a  titre 
d'imposition  spéciale ,  ciiic|  centimes  additioniicb  aux  quatre 
oontoîbutions  directes. 

Abticlb  8. 

Conântieia  d*étre  faite  ^  pour  1841^  oonformëment  aux 
lob  ûMuHmim^têVÊc  tMitioo  àm  redeviiKlti  poor  pcnnit- 
sion  d'usiiics  et  de  prisas  d*eatt,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
théqués» de  passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes^  et  des 
dfoits  de  sceau  à  peroeroir,  pour  le  compte  du  trésor»  an  con- 

•  formîtë  des  lois  des  17aoât  1838  et  i9|an?ier  1831; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  .contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  ga- 
rantie» h  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs  auto- 
risée par  Farticle  38  de  b  loi  do  S4  décembre  1814»  les 

frais  de  casernement  détermines  par  la  foi  du  15  mai  1818, 
et  le  prix  des  poudres  tel  qu'il  est  hxe  par  les  lois  des  1 G  mars 
1819  et  24  mai  1834» 

Dé  h  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sonu^es  versées 

otLX  caisses  des  agents  des  postes; 

DestiBiribiitions  étaUies  aur  les  élèves  des  collées»  des. 
însliliitioiis  et  des  pensions,  par  les  décrets  des  17  mars, 

17  septembre  1808  et  15  novcml)re  1811;  du  droit  annuel 
imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pension 
parle  décret  du  17  septembre  1808»  des  rétributions  im-  ' 
posées  par  les  décrett  du  4'  four  complémemaire  an  xu 
et  du  17  février  1809»  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades; 

Du  produit  des  monnaies  «t  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  redevances  pour  permission  d'usines  et  de  prises  d'caa 
teiaponines,  toujours  révocables  sans  indemnité,  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables; 
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Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  »  4M>iiforoië' 
.  neni  i  rordonnanœ  royale  du  17  ami  1689; 

.  Des  taxes  des  brevets  duiveatioiiy 

Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  iégalisatkm  des 
actes  au  ministère  des  affiûîes  ëtrangèves; 

Des  droits  de  cbancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu 
des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaireSy  et  sur  ies  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  ror- 
donnanœ du  18  janvier  1826»  par  iè  secrétaire  général . 
du  Consea  d'État 

Article  9. 

Continuera  d*étre  faite  »,  pour  1841,  oonfonnément  aux 
lois  existantes,  et  avec  h  modification  rétive  aui  concerts 
quotidiens,  la  perception  * 

Des  taxes  imposées,  avec  fautorisàtion  du  Gouvernement, 
pour  h  conservation  et  h  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  proprîétsffes 

ou  dliabrtanlb ,  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  paria  loi  du  10  septembre  1807,  et  des  ta^es 
d'atibuages,  ià  où  ii  çst  d'usage  et  utile  d'ej»  établir; 

Des  droits  de  péage  ({ui  seraient  établis,  conformément  à 
la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la  construction  ou  à 
la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  dart  à  la  charge 
dei'État,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  cor* 
reetions  de  rampes  sur  les  routes  roydes  ou  déparftmentales; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  ies  communautés  de 
marchands  de  lx>is; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés  par  l'arrêté 
du  Gouvernement  dû  20  prairial  an  XI  suc  les  candidat» 
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qui  se  préfenlMit  devant  les  jurys  nsëdicaux  pour  obtenir  le 

À\^)I6nic  d'officiers  de  santé  ou  de  pliarmaciens; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  ph^maciens, 
droguistes  et  épiciers  i  .     .  • 

Des  rétributions  imposées ,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  3  floréal  an  vili  [23  avril  1800]  et  du  6  ni- 
vôse an  XI  [27  décembre  1802  ],  sur  les  établissements 
d*eatu[  minérales  natnreUes,  pour  le  traitement  des  oiédecins 
chargés  par  le  Gouvernement  de  Tinspection  de  ces  établis- 
semenU; 

# 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jait 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par 
le  Gouvernement ,  sjur  la  demande  et  au  profit  des  communes 
(  loi  du  18 juiUet  1S37)\ 

Du  dixième  des  billets  d  entrée  dans  les  spectacles  et  les 
concerts  quotidiens; 

D'un  quait  de  la  recette  brute  dans  les  lieuxife  réunion 

on  de  féte  oii  l'on  est  admis  en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsf  <{ne  des 
revenus  spéciaux  accordé  auxdits  étab&ssements  et  aux  éta- 
blissements sanitaires; 

Des  droits  de  phce  perçus  dans  les  bfles,  foires,  marchés, 
«battons ,  d  après  les  tarift  dàment  autorisés  {lin  du  18  juilhî 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  pu- 
blique, surles  ports  et  rivières, et  autres  lieux  publics  (^t  . 

du  i8  juillet  iSS7)  y 

Des  taxes  de  irais  de  pavage  des  rucà,  dans  les  villes  où 
f  usage  met  ces  fimis  à  h  charge  des  propriétaires  riverains 
(  dispositions  combinées  de  la  loi  du  1i  frimaire  an  Vit 
d  du  décret  de  principe  du  J2â  mars  1807  ); 
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Des  firaîB  de  tnivaax  iutémiaiit  Ik  aabbrité  pdbffque  (  M 

du  i 6  septembre  i 807 )y  '  -  '  ' 

Des  di!oiU  d'inhomatioa  et  de  concession  de  terrains  dans 
les  çimetîèrês  (deereis  organiques  du  Hâ  prairUd  an  Xil 

Article  10. 

Poui"  subvenir  au  irailement  des  médecins  inspecteurs  des 
bains,  des  fabriques  et  des  dépôts  d'eaux  minérales,  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  imposer,  sur  lesdits  établissements , 
des  contributions  qui  ne  pourront  excéder  mille. francs  pour 
i*ëtabiissement  de  Tivoli ,  à  Paris ,  deux  Cent  cincpante'  finiDes 
pour  une  fidurique,  et  cent  cinquante  flancs  pour  un  snnpie 
dépôt. 

'  Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  poursuivi  comme 
celui  des  contrib,utions  directes. 

Aeticlb  11. . 

â 

Est  maintenu ,  pour  1 84 1 ,  autproGt  de  k  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  où  ic  produit  continuera  d*en  être  verse, 
le  prix -de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles  d  c(|uipages 
des  bàùuients  de  commerce,  tel  qu'il  est  iixë  par  le  tarif  du 
27  juin  1803. 

TITRE  U. 

EVALDATIOW  Olfl  RBCBTTBS  DB  l'bXBRCICS  1841. 

ÂRTiCLB  12. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
évalués  I  pour  l'exerdce  1841 ,  à  la  somme  cToil  milliud 
deux  cent  onze  millions  huit  cent  qaatre*vingt'cinq  nulle  sa 

cent  soixante-six  francs  (1,211,885,606'^),  conformémeal 
à  Fétat  D  ci-annexé.  • 

Les  ressources  offeelées  aux  servioes  spéciaux  portéi  po«r 
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qdfie  m  budget  sont  evaiucû»,  pour  lexorciçe  1941,  à  la 
mtofme  de  vingt  millions  cinq  .cent  «oûante*trois  mflle  daq 
cent  quatra^viogtHlora  iasocs  (20,68d,5M'),  noofanné* 
ment  i  Tetat  E  d-annes^,  tivoir  s . 


Légion  dliovnevr   8,iio,098C 

Imprimerie  rojaic  «....•.  , . . . .  S,40S,000 

Chancelleries  consulaires  .' .  . .  250,000 

Caisse  des  iziTnlidcs  de  U  marine.  .  •   8, '14  5,000 

Service  de  U  ffbricMioniicfnioiiimieietxttédaiHet. .  i,s&o,404 


ToUlVgal  S0»i63t«0S 


Article  13. 

Les  ressources  spécialement  nttribii(5cs  au  service  départe- 
mental par  la  ioî  dii  1 0  inai'  1 838  sont  évaluées  à  la  somme 
de  soixante  et  dix-sept  millions  trois  cent  ijuairantc^quatre  mille 
six  cent  cinquante  francs  (77>8449MO^),  pour  fexevdce 
1841 ,  et  leur  aflectation  par  section  spéciale  est  et  demeure 
déteroiince  coufoiméiucnt  au  tableau  F  annexe  à  ia  présente 
loi, 

TITRE  III. 

MOTBIfS  DB  SBSTICB. 

« 

Article  14. 

J-.e  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de 
Franoe  t  des  iions  royaux  portant  intcfét  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  millions.  Ne.  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  royaiix  émis  ep  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833# 

Dapa  le  cas  011  celle,  somne  serait  insuffisante 'pour  les 


m  ANNALE6  MAKiTiM£& 

bmîos'dit'éenFice ,  il  y  sera  poiirva  au  moyen  #ane  ^miasiw 

suppicmen taire  (jui  devra  être  autorisée  par  des  ordonnarnî^ 
royales ,  lesquelles  seront  insérées  au  Buîîelin  des  lois,  et 
soumises  â  la  sanction  législative  à  Touverture  de  ia  plus  pro- 

chaintf  session  des  Ciian^res. 



•  AttncLB  15. 

L«»  consolidations  suivantes  auront  lieu,  oanfonnémenl 
aux  artîdat  Z  et.4  dbJaioi  éa  17  mai  1837  : 

1^  Cent  quarante-huit  millions  deux  cent  cinquante-six  mifle 
francç  (148^256^000^),  formant  le  montant  des  créditt  à 
employer  sur  les  exerdoea  1839  et  1840,  pour  iea  Hwanx 
publics  extraordinaires;  "  ' 

2°  Soixante  et  douze  millions (72,000,000^),  somme  à  ia 
quelle  est  limité  le  crédit.ouvert  sur  l'exercice  1 84 1 ,  pour  les 
mêmes  travaux  pjoblics  extraordinaires. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  rentes  délivrées 
dans  les  limites  ci-dessus  déterminées  pourront  être  ouverts 
psT'.oidapnànce  royale,  asnf  r^iularisation  i^ishtive. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIOlfS  GBH^UBS.  . 

'  Article  16. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  <\ue 
celles  autorisées  par  la  présente  loi»  à  quelque  titre  et  sous 
cpidfue  dëfioninatfon  qii*eHes.  se  perçoivént»  sont  Tormei- 
lement  îoteidites»  i.  peine,- contre- iep-aotorfoés  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  oonfectionnereîent  les  rMes 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action 
eu  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous ^receveurs^ 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  (ait  la  perception,  et 
sans  que-,  pour  exercer  cette  action  devant  iea  «tribaMnia,  il 
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lMt  besoin  (Tune  autorisation  préalable.  II  n'est  pas  neanmoin 
brogé  à  Feiécation  de  fartide  4  de  h  loi  du  3  août  1829 
Toatif  aux  centimes  que  les  conseils  fgénèmx  sont  autorisé  à 

voter  pour  its  opérations  catlaislrales,  non  plus  qu'aux  dispo- 
sitions (les  lois  (lu  10  mai  1838  sur  les  attributions  dL'par- 
tementai£S,du  18  juillet  1837  sur  radministration communale, 
do  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  et  du  28  foin  1833 
sur  f  instroction  primaire. 

pr(^nteIoiy  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre  des  Pain  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
«efoonf  bai,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

'  Donnons  en  mandemsmt  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  pins  notoires  à  iqm,  ils  les 
fiusent  publier  et  enregistrer  partent  on  besoin  sera;  et,  afin 
que  ee  soit  chose  ferme  et  stab^  i  toujours,  nous  y  avons  fait . 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palab  de  Saint-CIoud,  le  lô**  jour  du  mois  de 
Juillet,  l'an  1840. 

Signé  LOUB-PBIUmE. 

Va  et  aceUëdugmid  scetii:  Pur  le Roî  : 

Le  Garde  des  seemiv  de  France ,  Le  Pair  de  f^rance,  Miniâire  Sêcré» 
Ministre  Secrétaire  d  Etat  au  dé-  tairr  d'EUU  «M  d^^mrtmÊtm»  du 
portement  de  la  justice  tt  des  finances, 

Signé  PiLR  (de  (a  Loière). 

Signé  Vivisv. 
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Tableau  des  Contributions  directes  à  imposer  e 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Fonds  poor  dtfpcnicil  ^^""«^ÎP''  d"  contribution.  

gciu^raletr         {  Crniimo»  «dHitioniirla  g«n«noif  tan» 


Fonds 
pour 
dépenses 
dt-par- 
trmrn- 


Centime* 
imposés 
par  la  loi. 
{t5  cent.) 


TBlBf 


FONCIERE. 


Crntiiiirs 
addition- 
nels. 


Centimrs 
voti's 
par 
les  conseils 
generaïu. 


frc  talion  fjH'ciaic 
Fonds  ■ppiicablcfl  aux  dcprnsei  ordi- 
naires de  cliaquc  département ....... 

Fonds     l  Pour  dépenses  ordinaires 
communs  j     des  départements.. .. 

h  répartir  jPour  dépendes  facultatives 
^  cuire  icii dép' (    d'ntiiilé  départeiuefttaie 
fPour  dép.  facultatives  d^ulilité  départ 
(  maximum  6  e.  )  «  excepté  pour  le  dép 
de  la  CorsCf  qui  e<»t  autorisé  il  porter 
ces  centimes  au  noml>rr  de  20.  (Lui  du 

17  août  1622,  art.  22.)  

iPuur  dépensas  extraordinaire»,  approo- 

vces  par  des  lois  spéciales.  )  

[Pour  subvention  nui  dépende*  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  comiiiouira- 
tion  et  autres  chemins  vicinaux  [maxi- 

imitm  5  centimes)  

Pour  dépenses  de  l'instruction  primaire 

[moxianim  2  centimes)  

kPuurdép.  du  cadastre  (maximum  5  cent.) 
Fonds  povr  «eeonrs  en  cas  de  gr«ie,  incendie ,  inondation  ou 

autres  cas  fortuits,  elc  

y  Centimes  ordinaires  {maximum  5  centimes)  

Centimes  extraordinaires  et  centimes  pour  frais  de 
Hourse  et  àn  Chambre  de  connuercc  (approuvés 
l»ar  des  ordonnances  royalesou  arriHés  des  préfets). 
|("entimes  exlrai>rt'in.Tire*  imposé*  d'ofTice  pour  dé- 
)>enseii  obtigaltiires  à  la  charge  des  communes. 
(An.  ."^O  de  la  li>i  du  iSjuilict  l837.)  Mcmoirr... 
Centimes  pobr  dépenses  des  rhemins  vicinaux  [maxi- 
mum r>  criitiincs) 
Cent,  pour  dépenses  de  l'iustr. prim.  [maximum  3  c.) 
Centimes  ])our  frais  de  fierceptiou  des  diverses  impo- 
'     silions  communales  (.3  c.  du  montant  de  ces  imp,) 

(Foneirre,  personnelle  et  mobilière.  (  Non-valenrs  , 
resBiae»  et  modérations.)  
Portes  et  fenêtres  (Nun-vaieurs.)  

i Patente*.  (Réductions,  décLargcs,  non-valeurs. ) 
Patentes.  (  Attributions  aux  communes.)  
Patentes.  (Non-val.  eitraord.  ]iour cessation  de  com.) 
l'  onds  de  réiropositious 


20 


0 


0  fi/10 


I''onds 
pour 
«Icpensesy 
continu 

liai  es. 


Fonds 

de 
Imu- 
va  leurs. 


Totaux  •  • 

C'Otisattnn  en  principal  et  centimes  additionnels  des  ]>ropnétés 
oouvrlleroentbltîcs  et  imposables  k  partir  du  1*' janvier  1841, 
déduction  faite  des  dégrèvements  résultant  de  celles  qui  ont 
été  détmites  ou  démolies.  (Loi  du  17  août  1836.)  


ToTiri. 


37 


37 


fr. 

1S5,83I/X)0 
31,160,200 
14,648,114 
7,791,650 


7,812,000 
8,070,000 

C,352/X)0 

2,OI4/)nO 
2,150,000 

1,538.310 
7,812,000 

10,250,000 


.\908/100 
2,384,000 

730,620 

1,668,310 


600,000 


P  E  n  s  O  N  ?r  E  L  L  £ 
et  mobilière. 


Centimes 
addition- 
nels. 


20  • 
9  4/iO 
5  « 

OG/tO 


260,177,090 


140,000 


2(kH3l7,0î>0 


1  • 


37 


3; 


fi 

34,000,00 
fMjM 


l,-708/M| 
1,621,00 

1,3G0,« 
535,0( 


S40,a 

1,708,0 


479/ï 


879,0 
618^ 

107,5 
340»C 


AOO,l 


66,895, 


Taxe  de  premier  arertinemcot.  (Art.61  delaloida  16  mai  1818.). 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLE. 
mncipal  et  en  centimes  additionnels  pour  l'exercice  1811. 


ri  o  X  s 


et  fenêtre*. 


Cent" 
tionnelf 


fr 

3^72,380 


907,000 
357,000 


PATEUTBI. 


Cent** 
addi. 

tioiitirl 


6  8/10 


I  1/10 


97,000 
* 

573,000 
34I>,000 

30,450 

m 

678,300 


30,112,130 


80,000 


30,172,130 


11  8/10 


11  8/10 


fr 

(a)27,100,000 
.  2,040,000 


1/X)1,000 
• 

981,000 
464,000 


374,000 


766,000 
430,000 

47,070 


1,500,000 
2,400,000 


37,5D2/)70 


37,592,070 


TOTAL' X 


par  natarr. 
de  coiitrib. 


p' affectation 
de  f  ontrîb 


fr. 

283,119,580 


fr. 

239,â4 1,0001 
4-1,578,580  i 
17,8'44,114| 

9,491,550 

1,138,986 

9,520,000  )  65,344^ 
ll,640,00o| 

9,600,000 

3,060,0001 
2,150,000' 


1,898,310 
9,520,000 


ll,S00,000i 


1398,310 


31,437,060 

6,125,000| 
3,677,0001 

915,660 1^ 

1,896,310 
678,300^  6,976,610 

4,400,000 

1,000,000 


389,776,810 


200,000 


389^76,810 


•     Total  oAiriKAL. 


'r) 


1,000,000 


389,776,810 


200,000 


389,976,810 
700,000 


390,676,810 


OBSERVATIONS. 


(a)  et  [L)  Le  principal  de  la  contriba» 
tlou  dn  patentes  est  évalué 


Mais  il  doit  en  être  déduit  : 
1°  Les  8  cent,  que  la  loi 
du  2  Tcntôte  an  ziii  attrt- 
bac  aux  coinrounei  pour  fur^ 
mer,  avec  rimpoaîlion  ipé- 
cialrde5  cent.,  on  fond*  de 
13  cent,  sur  lequel  t'impa» 
tent  d^aborJ  les  rédaclionSf 
déchargea  et  noii-valeurs,  et 
dont  rexcédaiit  (}i<ponibIe 
vient  ensuite  accroître  Ie« 
resiaoûrcea     communales  . 

ci   2,400,000* 

2*  Lrs  non  - 
ral.  estr«ordiu. 
résultant  de  ce»> 
iatîon  de  com- 
merce avant  le 
*  janr.  de  l'aii- 
née  pour  laquel- 
'c  les  rôles  sont 
l'tablis,  et  dont 
la  loi  autorise  le 
>ri*Ièvcmenl  sur 
r  principal  de  la 
contrib.  des  pa-  * 
tentes,  ei   500,000 


30,000,000' 


2,900,000 


Reste  poiir  la  portion  de 
a  contribution  cirs  patentes 
qai  est  appliquée  aux  dé- 
>enMB  générales  du  budget.  27,100,000 

(c)  Les  •coninbutîons  directes  3i  impo' 
ser  d'après  le  présent  tablnu  ae  divisent 
ainsi  qu'il  auit,  so«s  le  rapport  de  leur 
nfTectatiou  aux  di'penseï  pour  lesquelles 
'a  loi  les  autorise  : 

1'  Impositions  •(Tectces  aui  dépense» 

générales  du  Iiudget   285,407,721' 

2°  Inipuiiitions  affectées 
À  des  di'penses  spéciales.. .  107,357,23() 


Ensemble   302,764,951 


Le  produit  des  imposiiioii!»  de  cette 
dernière  nature  est  attribué  aoz  minis- 
tères ci-tprès  X 

Instruction  publique . . .  4,010,000' 

Intérieur-   59,184,650 

Agriculi.  et  commerce.  1,898,310 
Finances   42,264,27(7 


107,357,230 


60 
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État  B.  CONTaiBUTIONS  PONCliU, 

'«^^^^r^^    WlimiMlitt  ST  MOMuM»,  ST  OU  FQSTSt  IT  PUÉTESA» 

fjfM^.iAi  CûnéMgeni  ée  ehmfum  dipmrîtmtnt,  en  principal,  pour  4841, 


DBPART£MSNTS. 


Ain  ;  

Vistie  '.  .  .  . 

AHirr.  .   

Alpes  (Batfef-)  

Alpes  (  llantet-). . . . . 

Aixlèeli<i.  • . . . 

Ardcnnes.  •  . . 

Ariége.  •«•*••••••.. 

Aube  

Aude.  

Ave^rroti.  .  •••  

B<rache»4»JUiéne.  . . 

Calvacfot.  •  

Caatal  

Cliarcnle  

CharcDte  Inférieure.  . 

Cber. . ,  . ,  

Corrii«  

Cowe.  

CAtc^Or  

Côtet-dn-  Nord»  

Creuse  

Dordogoe;   

Donbt  

DrdnOi  •••.••.••«.. 

Eure  

Eare-et-L»ir  

Finifîtcre» . 

Gard  

Garoune  (Haute-).. .  . 

Gert  

GiTOnde* 

Hérault  

Ille-et'Vikhic.  

Indre. .  .  ,  

Indre-et-Loire  

Isère.  

Jva.  

Laiiiw.  . .  *  


Loire  


COlITRIBDTlOlfS  EN  PRINCIPAL, 


roHciiaa. 

rBaSORRCLLB 

pt  moDiUere. 

H>«TU 

•i  Nqitrm. 

1,335,886'^ 

355,800*' 

.171,85|f 

5,677,791 

503. ÎOO 

447,685 

1,333,1  15 

993,800 

134,364 

610,645 

117,000 

63,687 

•OI,45f 

99«80O 

90,919 

t86,801 

919,900 

109,799 

1,361,043 

373,789 

i94,>79 

595  388 

100, 30t) 

103'.683 

1,409,600 

278,300 

1  74,879 

1,759,363 

377,800 

143, i82 

1,445,S9^ 

997,700 

174,979 

l,i7M47  ' 

949,900 

§49,990 

MS7,l«t 

999,700 

499,799 

1,1  13.434 

189,500 

79,009 

1,798,631 

334,555 

180,976 

3,387,910 

47  1,394 

270,952 

1,008,006 

901,300 

1  03,000 

t74,497'- 

ioi,ti3(; 

f  70,79e 

99,900  * 

94,990 

8,i9Mtl 

.  449,000 

971,919 

1,689,310 

367,535 

156,179 

719,1  13 

•  156,773 

69,079 

3,1  1  1,195 

351,000 

,  167,718 

1,302,899 

979,900 

191,&77 

i.to»,9te 

'  994,949 

191,999 

9,t»l,7f> 

4t9,49l 

409,799 

t,  197,409 

999,900 

909,891 

1,430,731 

409,100 

999,914 

1,791,969 

383.100 

993,934 

2,359,-839 

459,130 

343.767 

1,047,381 

.  386,000 

148,966 

9,929,979 

799,900 

499,609 

t,99S,44t 

449,100 

999,999 

l,994,09è 

499,979 

9I>,494  < 

1,004,573 

910,000 

99.330 

1,583,009 

307,300 

1  83^789 

9,39-2,313 

44  1,004 

268,1  77 

1,839,630 

261,100* 

159,678 

799*199 

190,000 

'  139.509 

l,907,9f9 

t98,90d 

19t,09S 

1.454,380 

341,007 

990,019  , 

t,9Mi44t  , 

^    ^94,999  1 

t09,09ê 

•  I 
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Loire-Iaférwm.  

Loiret. 

Lot  •  •....«••■•••«• 
Lot-et-GaroBBê,  •  • .  • . 

Lozère.  

Maine-et-Loire... . . . . 

Ifaiicbt. 


ManM  {Hcute-)*  • 
Mayenne. ••••••• 

Meurtbe  «  • 

Meuse  • .  • .  % 

Morbihan. 

Nièvre....... ... 

Nord  . 

Oise  

Orne  

Pa«-de-€alaii  

Pny-de-DAme.  ....... 

Pyrtfnëeé  (BMiee-  ). . . 
Pjrënëet  (Hantes-).. . 
Pyrëne'es-OrieBtelct. , 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

RhAne  

Sadne  (tiaute-)..  

Mnc^Ld^  

Sarthe.  ••..«••*•••. 
Seine.  

Seine-Iofërieure  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  


Tarn  

Tarn-c^avoiiDe. 

Var  .* 

Vaucluac  

Vendée  

Vienqe*  

Vienne  (Hante-). 
VosgM.».«  


Toranx. 


VOIICIIKB. 

et  mobilièr*. 

vemt 

et  fencHrru. 

.810»088'' 

988»49l' 

881,700 

971,400 

1, «56, 743 

888,417 

193,896 

S,097,17'l 

847,400 

153,459 

691,066 

85,000 

54,668 

t,ia4,6S6 

'  418,500'^ 

991,643 

M*0,7II9' 

§77,800 

840,144 

400,800 

889,880 

1,390,049 

•€•0,000 

l«7,9i7 

l,550,83t 

971^88 

19q,698 

1,799,636 

885,358 

270,050 

1,683,519 

996,709* 

1  76,659 

1«433,397 

816.048 

130,816 

tfêlê,90ê 

*  870t801 

t08,47f 

l,874^4e 

040^700 

I94«807 

4,147,909 

988,800 

987.899 

9,708,135 

458,988 

890,849 

9,350,716 

405,941 

937,159 

9,991,999 

607,300 

638.664 

9,368,939 

488,700 

947,704 

•7M81 

.  880«000 

981J^80 

«p^»  ^r^p 

147,100 

•OfMO 

708,087 

118,600  • 

883.88 

1,888,300 

549,046 

549,880 

1,574,901 

381 ,000 

843,975 

9,131,-387 

749,635 

590,881 

1,489,904 

977,700 

184.906 

•      ^  F  ~  ^  ^ 

488,400 

884UM& 

ltl88,7«0 

<S89,888 

^17,498 

7,1 18,910 

8,895,800 

9,947,640 

4,767,794 

1,130,1 14 

825,297 

9,84  1,579 

440,800 

S5&,640 

3,386,063 

679,900 

531,834 

1.464.845 

948,857 

194,998 

3»osi,aif 

868,848 

808|t89 

l,f4ft,0t« 

904,480 

119,880 

1»84M84 

•253,883 

141,153 

1,407,370 

338,900 

915,473 

899,497 

954,348 

204,917 

1,57  2,330 

953,000 

116,084 

1,918,9*39 

997,894 

184,488 

flM8t 

908,800 

180,848 

1,1 87,088 

970,400 

190,t80 

1,778^097 

889,100 

21  1,680 

185,881,000 

34,000,000 

•9««l«^000 
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oirAllTBIlBIfTS. 


— 4. 


■»  ■  ■  tf  t 


Ain....,  

Ailir-r  

Aipcfl  (  Bmw  ).>..♦>  

Al|u^  (  IiMte».>  

Ardèclic  

Ardeanea  

Ari^ît. 

Aub«.  

Ando.. ...   

AvcjTon  

Bottiim  tim  ttktof..  •  •  • 

Cal«NM..«....7.  

Cantal.  . .  ^  

Charmit*..  .••  ••••••• 

ClMiiimliilMilii»  K  

Cher. 

('urttir...  .••««••.••. 

Cm....:  ^.  

i'M^Ot.  

('otré^ItfNord.  

Crrtiie  

Dorilognc.  .................. 

Doiiba..«.«.*  •••«.......•.••• 

Dr^iiM  •••T.. ......... 

Enre  

Biire«tlpLfltr...«  •  

Fini.art,  »  

Gard,...  i.  

GamMi»  (  Hntc- . 

Crr.  

Gironde. . ..•«•««•••••.»••.•« 

Hér.oU  r  

IlIe-rt-Vilaîtie  

Indre..  ,  

InaraMUtfÉte»  . 

itir««  ,  

3w»  •.  

lf«  

Loii-«i-t;b«rw#. 

Loire  ,  

Luirez  f  Hautr-  )...«,,,,,,,,,. 

Loirc-Infèrifiure,  «, 

luirai.,.,   \\';\\ 


CU>'T1MCE>T 
ie  . 

KparimfiiWll 


-H— 

8,77» 

{,889 
23^11 
ft,444 

3î),60î 

2.1,.^  19 
3,744 

n,r.i8 

17,871 
881 

1G,."Î27 
S19 
l,flOt 

7,455 
S,S38 

t,»7 
• 

77,GlO 

'  685 
tl8 

30,806. 
90,400 

.'J,0.'i9 
3,55ti 

iMis 

301 
8,124 

35,157 
5G,I34 
12,80:» 

1,«48. 
8»S08 

1,922 

es 

703, 


ftKPAl|tsllVlT8.  , 


liraiiiiiii 


L«sire  «••••^  •«•••••••« 

Moine-et-LoiM* 

Manchr  

Marne  ^, , , ,  ,  .^.^  g  ^»Xê  * 

Mârnr  '  Haute-)  

M.vrnu...;..:  . 


Mcurtke.. 
Mriwr.. . . 
Morbihan. 
Moielle.. . 


(Vue  

Orae.  

fîat-^é-Calaia^ . . 

Pav-Je-DAinr  ...^ 

PjT«m-e«  (  HatM»-  ). 

P'jténit»  (  HantM-)  

l*jr(?née«.-Orîpnlalr».  

Rhin  f  lUs-)  

Rhin  (  Haut- )^  

Rhâiie  ^É. 

Sa6ne  (  Hantt^  )....... .^w.  .< 

Sartbe . ....•••«. 

Seine  •  

Scinc-Infe'Heure.  ....V ■•••>■• 
Selne^i-Manif  . 
Seine-«t>OiB*.  ...»...#.«•••• 

Si'  \To«  (  Deux*  )>.?...  ..•....« 
Sninine. .  ...••.•.*•..•<•..•• 
Tarn  -«.fc.^»**^».*.».. 

Tarn-cl-(iar««inc  ,  


eoirrinotRii 
ém 


Vaurluae. 
Vendée... 
Vienne.. . 


Vienne  ( 
.Voagea 


oagea. 


MM 


Votai»»*** 


8.ASé' 


801 

1 

18,647 
«0^108 
GO 
63,658 
88,108 

48,811 
85i|668 
S|8S8 


11,889 
38,038 
30,548 
9,459 
74,078 
Y7fl89 
• 

85,819 
31,608 
-887 
438 
1,301 
8,344 
1,181 
479 
9,809 
9,882 
457 
24,915 
U 


8&I 
2,I7S 
80.088 
34,48» 


1 


m 
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ÉiAT,  D.      Pudget  général  des  voies  et  moyens  de  V exercice  !%1  f. 


DESIGNATIDN  nR&  pymiMllTff 


MONTANT 
des  rec«tl«* 
prëvora 
four  le  budm 
dt  1841. 


ContrTbadons 
iiircete«. 


•  t. 


Enredstremcot, 


Produit 
dca  foréU 
4m  b  péebic. 


Douanes 
etseJs. 


Contflfcj^lioBs 


Fonçière  , 

Pen$onneiie  et  mobilière 
Det  porMf  «t  fenêtre», . 
Des  pMentes.... 

Tfixes  de  piemier  •yeitinçinent.  • . . 

«Dfioili*  ^enregistrement ,  de  gfefie, 
d1i]rpoth«q«ei,  ec  ftfeeptioni  di- 

Droit  de  timbre. *  

Revenat  et  prix  de  TjBnfB  d«  do- 
maines   

Prix  de  vente  d'objcis  mobiliers  ef 
fnnneiMreis  pnirentnt  de^  minis- 
tère*.'  

Pffodnite  d'éfablMtemaittipécîiin  ri- 

,  ^ptrift*!  ^  

Pirodutt  des  covpef  de  boit,*.  

Produits  diver»  et  droit*  de  pécbe. 

Contribution  des  communes  et  e'ta- 
blissemcnts  publics  pour  firnif  de 
régie  de  leurs  bois.  ....i,,»:,, 

l  Marchandises 

diverses..  7ft,95|,000'] 

Sucres    co  - 
loniaox  et 

dtnuigVIW.  39, 213, 000^ 

de  niurîgatioi^et  rfoettet  ^ 

▼erses...*..  

Droits  de  eonooMutîon  dei  wtU^, , , 

Droits  sur  lef  boissons.  

Mi  (droH  b  f  extraction  dans  les  dd- 

partements  de  l'inte'rieur)  

Sacre  indigène (  droit  de  fabrication). 
Droits  divers  et  recettes  à  diffi^rents 

titres  

VfMkéelk  voitt  dos  tai^;.-. 
jP^i^HÎI^B  la^reotodooflQHfres  b  fcn. 


0ft«,ai7,ooo<'  \ . 

6fi»«D6,5tO  r 
97t*0t|O7O  l  . 


Droiu 
d* 

Idonanet. 


SS,01O,OOè 
tf«OJ,|IOO» 


t, 460,000 
SO,S4f^bO  \ 

f,aos,soo  I 


l,»IO»l«6 


lltfyl6S,000 


A#44t^O 


$26,491,101 


177,41«,00C 


67,918,000 

8,334,000 
M 60,000 


.33,941,000 
03,000,000 
6,16ft000  / 


*  Ô»6,6«6,00(i 


I 
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»  t 

ANNALES  liARITI|(E&' 


ProdaiC 


DfiSIONATlON 


PRODCim 


MON TART 
4n  recettes 
prévae* 
mpmr  le  badget  i 
ét  1841. 


Ploduit  de  U  tm  fe  lettres.   39,989,000' 

Dni t  de  cinq  pour  «iM  iw  Ml  «Bvoit 

d'argent. .  • .  «.  ?  •  » .  .  ••t.OO» 

Droit  sur  le  transport  4f»  maticres 
•  d'or  et  d'argent  par  Ift  pa^nsboti  (la 

la  Méditerranée   101,000 

Projdnit  des  places  dans  ies  nialies- 

poâtea   's,tlt,000 

PMdohdcs  plac8t  diBf  iii  paquebotii  -  i^ê^U  * 
DroHf  de  trmiMH  det  eomfpoadaiect 

ctrangèref   018,000 

Recette*  acddebtcUei»   *  40,000 

I^oiltiiu    (  Rétributions  et  Aoiti  divers  •  9,50S,OOO 


wQtfnbtànê,  ï  Fkwdoit  det  mcee  et  donaiiiee. . .  • 


•OOfftOO 


Plrodiiits  ëreotmle  effeelés  rax  ddponiee  e'rdhiairio 

et  extiaordiiieires  des  départi 
Produits  et  rerenve  de  l'Algérie 

• 

'Béadiee  i«r  le  febrieetloo  dee  neoneiee  etb  Teati^ 
des  mddalllee.   90,iOo' 

Redevances  et  produiti  eftraordinaireB 

des  mines   IlOtOOO 

Droits  de  vérification  des  poids  et  ine- 

ames   1,010,000 

Prodoît  de  le  taxe  det  Brevets  dlsTen- 

#11,000 

ti,ood 

200,000 


1  §«000,000 
t»l  10,000 


Solde  non  employé  du  fonds  coBinnn 
des  chancelleries  consulaires  

Ressources  extraordinaires  pour  dé- 
penses des  écoles  normales  primai re<4. 

Pensions  et  rétributions  des  ^èves  des 
éooiee  nlliteirts  '  '  8i4,800 

BBoeumaeuti  de  frab  d'entnlWd'é- 
IèT«  à  féeole  de  eevelerie  de  Sau-  ' 


mur. 


Pensions  des  élèves  de  i  école  navale.  . 

Moitié  de  la  retenue  de  trois  pour  cent 
au  profit  de  ia  caisse  des  iavalides, 
iur  be  dépenses  du  natériel  de  la 


36,800 
74,000 


.4t9|000 


^  rtpûHer. 


l,lll,tlt 
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HProHuit*  £vert. 


• 


Report,.,  i,lti,itl'^ 

I  Retenue  de  deu^  poor  cent  pour  l'hétef 
'    *to  iiiTalidet,  aar  let  éiytmÊm  âm 

pcraomic|  4c  I*  guerre. .  « .  •   f  M«000 

PenncM  de  marins  âdnii  à  HiMcl  ém 

invalfdet  de  la  guerre.  . .  .*   4i»0M 

Revenus  de  divers  nablisseuienfis  spc-        '  • 
cianx  (écoles  vétérinaire»,  herpciies, 
haras  et  dépôts  d'etalonj^  ^cuies  Jet 
arti  €t  miûtn,  établiaieiDcoli  ther- 

nuBUc).  918,000 

Predottdecanpeatation  de  valcundoo- 

neVu  en  payement  tic  dt'prnse^  pu- 
bliques, reversement!»  de  rijiul>  et 
autres  recettes  aitribuëec:»  au  trcsur 
public  par  l'ordonnance  royale  du 
SI  mai  1838,  jN»rta«trègieDientgtf* 
néral  sur  la  eooiptabilttd  publit|iie..  t,  115,090 
l^odnît  de  vente  de  cartel  des  d^ts 

de  fa  guerre  e^  de  la  marine   38,000 

Valeur  au  prix  de  re-/  au  (ïc'partcmcut 

vient  des  poudres  li>J    de  la  inaj^iiie.  fS7,640 
'  Yréef  par  le  mînb^i  an  d<fpartemcot 
tère  de  fa  guerre...'    deffinanoce..  8,llt,tS0 
Produit  du  pr  t:  i  tciiciermiiitiiire  deSakit- 

Gerijiaiii-en-Laye  194,000 

Produit  de  la.  rente  de  l'Inde   1,080,000 

BeiK  ilcc^  de  la  caisse  des  dcpôtf  et  con- 
signations '.  .  .  1,000,000 

Reeoamments  sur  prêts  faits  en  1880 

tm  comneree  et  à  rfndastrîe. .....  9oo,000 

(Recettes    sur    débet*    non  compris 
dans  l'actif  de  l'adminisâmtioii  dee 

finances  '.  . .  .  150,000 

Dépôts  d'argCDtdans  les  caisses  des  agents 
des  postes,  acquis  au  trésor  pour 
,  eanio  dedMénice.  (faot  du  8t  }ati- 

Irier  1 8St.).   ?   .  too,000 

Becettce  de  diffdrentet  origine   400,000 


I 


11,467,990 


Total  des  recettes  ordinaires  de  reierttce  1841 .  i,i39,8fto,ooo 
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AFINALM  MAlvnriliB& 


Boefi 


DESIGNATION  OBS  WMiim. 


Prodait  Je<  moyens  extraordinaires  à  réaliser  ëveri- 
taeflcment»  en  cxtfcatwn  de*  articles  s  et  9  de  la 
loi  dtf  t7  mai  i$êi,  po«r  les  trsTMS  publics  ex 


Total  gknûal  des  voies  et  moyens  de  rexcrcice  t64 1 


MONTANT 
des  reeettei 
préTuet 
pour  i«  boilget 


7t,OOO|OO0 


RESULTAT  GEWEBAL 


1841. 


Les  recettes  prënunées  sent  de  .••....«....,.  t,9 1  t,8l5,66tf 

Les  dépensée  de  •   I,l87'»84s,sa4 

EzcioAHT  présumé  des  recettes. ......  I4,048»49t 


Ctat  E*      Tableau  des  recettes  affectées,-  pour  V exercice  184 f,  aux 

srr^'ices  spéciau.r  jfortc^t  pour  ordre  au  hudi^ef. 


I 


T 


■<  "2. 


MINISTERES  ET  SERVUXS. 


mVlSTKRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTBt*. 

— ^  « 

t       Reyenns  propres  de  Terdre*   

8       Pensions  et  frais  de  trousseaux  versés  par  les  parents  des 

clères  de  fa  maison  de  Saint-Denis  

3  Supplément  à  la  dotation  de  l'ôrdrc ,  porte  au  budget  de 
l'État,  en  vertu  de  diverses  lois,  pour  subvenir  ià  ladé- 
penie  des  tnutenents  des  sens-oiBciefs  et  soldats  des 
armées  do  tstvo  et  de  mer  nommés  dans  lordeo  depuis 
le  6  juillet  1810»  et  qnî  étaient  eû  aetintéde  osrvice 
>  la  date  de  tour  nominatioiu .   •  

TOTAll.  


MONTANT 
des  recette» 
prënMS 

ponr  Ir  bndget 
de  V841. 


•tte8,888' 

84,000 


I,0ft7»â«0 


8,1  10,098 
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Suite  du  |11MST£A£  PS  VA  J09TUU|BTPBS  ÇULX£S, 


MOI«TA!«r 
«les  reoetlfi 
prériiet 

pour  Ir  Ibudçrt 

d»  1^1. 
wêmt 


MnasnhiB  on  avvamm  érkâiioàui. 

Produilf  (Pactes  de  cbancelierie  et  bénéfices  sur  le  change. 

commvii  des  cban&i 
cdlflrt^  conmldraa,  •«  profit  de  ceOes  d<mt  Itt  de^ 
penses  excéderont  Jet  recettes  (article  S  de  rordenaancê 
royale  du  S3  aoAt  itJS)  v 


Total. 


MUIISTXAS  AS  tJL  MAMiMJL  BT  OM  AOiiOliUM. 

».  - 

CtUêSû  dês  ittpalides, 

ftetenue  de  J  eentinef  per  franc  «or  ïca  dépenses  de  lava» 

rhie  et  dcs^ eoIoBieef  reteiiiie.de  5.eeBtia)et«ar  fraaCi 

etautrea  letenues  spécialement  ^ppUeahlea  avpenoBttei 

lies  bareavs  de  radaûniatratîon  icen traie.  *. . .  • 

• 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  olBciers  militaire*  ou 

cifîlst    autres  agents  de  la  narine  et  des  colonies*,  en 

cmkgi  ;  

• 

RilCTaei  sor  les  salaires  des  marins  employés  soit  tfn  eom* 
meree,  sait  k  la  pèche,  il  naviguant  i  salaires  fisea  ou  k' 
laparf.  •* 

Belde  des  diserteun  de  U  nurine  militaire,  et  ntltié  de^ 
la  solde  des  dj^s^rteun  de  la  marine  commerciale.  •  •  ^. . 


IMeemplas  de jeida,  de  parisde  fdsas  et  pmdnit  de 
ceMi«nademMnis,nonrdelanidspend«u  les  délais  ré-, 

•  ^ementaires4  la  oaisin  desi^ens  de  mer,  et  versés, /»aiir 
ordre,  comme  dépôt,  à  la  caisse  des  inTalid|S,>qui  con- 
tinue de  faire  recbereber  les  parties*  »••.••./>.««.... 
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Suitt  du  JUHitràu  db  ia  maeimb  n  dis  cOLOinsf. 

Pvodnitf  d«  brif  et  nnifnges  non  nfcltnéi,  dans  le  Hfid 
rëgttaealaire,  k  U  caisse  des  gnig  de  '■cr,  et  Tcnés, 

pourofffre ,  comme  de'pôt  à  ia  caisse  desimalidee,  eevs 
toute  rc'servc  en  faveur  des  ayants  droit. .  .  .   ^ 

Droit  des  invalides  sur  le  produis  des  navires  capturés  pour 
cause  de  piraterie  ou  de  contravention  à  ia  loi  prohibi- 
tive de  U  traite  dee  nom--- Midadelifoidalion  tfRf- 
rent  à  des  fàmê  ùhtê  vu  Tennemi  les  foerret 
antérieures,  tant  par  lea  bètimeiita  de  TEtat  ^iie  par  lea 
bâtirifcDts  arméa  aoii  en  eeurae»  aott  en  guerre  et  mar- 
ctiHndisc^  •  ".  . 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  Fiuicc  uppai  te- 
Dimtahx  mvalidea  de  la  mariue  

Renies,  a  p.  o^^o  appartenant  «ni  niTalldeade  la  n 
[immobUkitê).  •  •  • 

Hiia  valve  dea  feniîles  de  rAlca  d*éi)nipagea  ddlivréea 
navires  du  comraerro  ^ 

Recettes  divi  fses,  y  coiiipri.-î  cventueHemcnt  la  part  qui 
serait  faite  ik  la  caisse  des  invalides  dans  le  produit  du 
fret  diDs  matières  d*or  et  ^argent  I  transporter  pour  le 
'cdmpte  du  eenniéfee  par  lea  bâtimeata  de  in  narine 
royale.  .  •  

Droit  d*n]i  ccntiBiê  par  (cane  ior  lea  fends  privés  que  les 
personnes  attachées  à  la  marine  versent  a  fa  caisse  des 
invalides  d'un  port ,  en  e'change  de  traites  p.iyabfc^  par 
les  agents  de  ladite  caisse,  soit  ii  Paris,  aoii  dans  les 
porta  dn  royaume,  soit  dans  les  colonies.  

•To^AL  

•  «^^^  • 

Serwkê  dm  jm/ëkrùnumm  A»  mon— ito  H  midèiUtê.  . 

*  Monnaie$, 

Retenue  sur  les  matières  apportées  aux  changes  «les  mon- 1 
unies,  pour  frais  do  fkbrMBtioB  Tt9,St4f\ 

Toi^raaeei  en  feible  tnr  fa  fabricntibn  délnoA*  * 

naies.  .'   §0,000 

Droit  «ressni  sur  les  lingots  ptéwtéi  en  vérifiée- 

iion  par  le  commerce  JOO 


MOWTAWT 
4ei,  Mérites 


poar  !e  budget 
4c  1841. 


4i»000' 


70,000 
7  0,000 
4,014^139 

ta,»7& 


^•i«t 


1 0,000 


a,44&^ooo 


700,404 
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Soit*  da  MuiifTii»  mêwwakcmm» 


Vtùdult  de  la  Ttnte  dès  Médailfet  fahri^néw  di* 
pûi  rordMUMBcrdB  t4  Ban  issi  fSOtOOo' 

Oiwit  de  1 0  p.  o/o  prëlcYtf  tar  le  prix  de  U  fttbri- 
cattMdetBiél|i|fc»4Mm^id,  bMiMt,  fie.  .  t 


TOTAt«. 


.  R£CAPITri.  VTION. 


MteMf^deUi»c>et«Cd«c«ilM..i  «Thonoeur. 
«  (  iBprinierie  rojde 

— — deiftmtriAe«td0tcôIoniM  CatiM  det  ÎBTalidci..  •••••• 

j  ScrHce  'de  ta  fabriettlon  det 
 **|    BOBiiaki  ellnddaines . . . . 


dei  ÙMênctÊm, 


8,110,098 
8*408,000 
880,000 
8y448»0M 

t,880«4f'4 


•  80,888,809 


MàsPLTJt  dêâ  neUitê  et  des  dépenstê  des  services 
portée  pour  ^rére  on  hudget. 


lECETTEA. 

8,1 10,088' 

8,110,088' 

3,408,000 

1,408,000 

9SO,0QO 

880,000 

8,445,000 

• 

8,445,000 

Il  Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailleih 

1,350,494  ' 

1,350,494 

90,869,582 

.  S0,ft68,591 
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uewvH  ànmctfimM  aux  siniftau 


par  tcetiii 


Produita 
ërfntueli 


'  -A  1  «  *     •  •* 

'         '  \  l**  8BCTH»!,— DiP«B»p.  owii.Aii 

Produit  dea  9  ceotiaiet  4/10**  tdditionneJa  fanpMét  par  U  loi  ,  17,844,114' i 

|Pko4«H  dea  ft  eentiipea  addHionaela  impoMt  ptf  fa       pow  Csnds  {  t7,SM,6€4'\ 

lànJlî^rt^'ntre  le«  départcmcnta  ,  -, .  9^91,590 

Prodoiu  d'ezpédiaona  dTacU»  dea  prëlisetorea,  oa  d*anc!cnoea 
pièeea  d^oaéaa  awr  aTehhe». .  ^  

Rercims  partîctdicra  dfs  prisons  (I«=|)art(>mcntal('<i 

Produit  d'arbres  abattiu  ou  élaguéa  aar  lea  roDtea  dëpartcmeii- J  ^  f^iMlyW 

Vente»  de  matériaux  de  démofition  on  de  rrhut,  ou  d'aulrca, 
objet»  proireoant  dea  roulca  départcincntalea  ou  d'étabUaac- 
ments  pablîca  det  d«*parteoïenH,,,,,, 
Vente  de  mobilier  dea  préfeetwea  et  dM  bOTMasdea 

préfectures  reconnu  hors  de  aerrice.. . . . . . ,,,,  /  tOOfOOO 

Produit  de  moins-value  de  mobilier  acqniff^  parfa^prdreta.. . 
BwtBWHKat  d'arancM  Ckitca  par  les  difparteroenta  pour  les 

'taUei  dtfecnoalea.  de  l'état  cÎTil,  

Remboarfemeiil  d'avances  faitea  par  !«•  «UpMteaenta,  a«r  lea 
eentimêaadditionDclaordiMirMhpoarpaTviDeotde  diveraea 
dtfp«MM  iapMMM  wr  kl  foad»  génÂnnx 
IVoduit  de  droits  de  péigpa^i»  CMt4MM 
des  d^fartcmcata.  

* 

n*  SBCnON.— DinstM  VACOLTâTiri 

Pr«4aiC  éta  cmtiBWTOlda  pa«  Im  «ona^  gënérau»  pour  lea  dépenses  faculia- 

tivfs  d'uUlicé  départementale  [maximwnS  cemHmf»)  ,  flLAKyXMV  )  I 

Produit  des  G/lO"  de  centimca  additionaela  impoada  par  la  loi  voar  (  IttJOftâM 

foO» Marna \  «otrele. J^pmneito . .:.  VT..  1,138,996  ) 

Produite  Mrriceadëparla»i*tiux  V!7T.  ) 

Ma^i!!^^  i  SBfcTOBtlona  eowaaiipioa  pour  traraux  neu£i  dea  roalea  départ  }  WMIQO 
f eatafaa  dawli» . . ,  ,  ) 


iV^ifck  éÊê •mOmm  tiailtMiU aitrmofJIndrti  faapoaéa  eu  Terta  de  lois  spécUlca.  1],S40,000 
i'roduit  des  cmpninia  «atoriiéa  par  d«s  Ifti»  particafièm.  
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nrtriliWUom  dnei  pu*  (m  propriétés  éw 

•rcri  dei  hAtets  de  pri^fcctam  • 

ubiiier  dM|»rëfee(ttret  et  des  bureaux  des  aoiu-prëfcctoref 
;icracBMfrt  JHb  fwdariaerie  »  

'  •  •  »• 

»rpf  dr  prd« dta ëtablîi««nieata  d<patltHMBlMb*»»k«««*«*k*- #•••«••••••••••••••) 

itr«lMn  d«l  roatM;d^l>arteineotalM«». 

!^ant«  trouvés  on  abandonnét   

E'nétk.U   


MiittrMMirttimj  4e 


.) 


éM  édlf  CM  I 

rtvtax  de*  roat«*«iépartcinailalM.« 
i^mnkmt  ««s  couaninei*.  •••••••< 


•  la  mendiciiif.. .••••••••••,,,«««•••••••••«*•••••••••••••••••••••••••« 


■IM 


Dépeas«9     /  Travaux  \ 

t^PVtablet     L   Intérêts  de«  emprunts  •  I 
» produit  J  Rcnbooneraent  des empranta.    cAn ««ii 
«ntimea  t  Réserves  douées  aux  indemnités  proportioBMiiis  Ms  fa>ff^/  n^fMJfif» 

ydïtioMieb  I      nicon  •  «I 

\  tiilliiiini  — ho— wfcw  émwnUimMê  ; 
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RECETTES. 


\ 


Pro4tttt  de*  ecntime*  •«Mitioimeto  tféém 

5  centime$,^.,  

CoutiagMtt  eapanmavx  et  •oiucriptiona  parUcBlièrM  pour  inrau  da* 

I    t|rf—OK  é>y»aJ»  oo— innioUon.  

'  '  Rerennt  du  éU&itMcaicnts  dVaox  atntfralM  appBTt«MDt  au 

départrinenls 

Produit  dea  rétributions  parles  p«r  Im  pharmaeienai  Im 
épicUn,  les  drofsiiUa  et  Uê  herboriiUty  povri»  viatU  4tj 
loara  ëtabltiaenenta  • 

Reveuus  des  pt'pinicrei  dea  dëpartaoïenta. 


Suite  du  MINISTâ 


IV*  SECTION.  — càra uns  «çécuti 
gdpdf>««  p«ar  dépelasea  dea  1 


spéciaux 


non  indiqu^a  <  VenU  do  ch«VMix  mi  UsNMUdUioM  OMArteOMt  au 

danalalur     I     tlMMrtS.  ••••••••••••  ••••• 

Ik  10  mal  g^bventions  rt  revenuâ  partioaHm  îm  — ^dti»  ^îpti 

•«t  dea  eoBÏtés  i^grîeoloi 


p«w  lc«j 


»^        a  iwia*^*] 

uit  r^rs  crntiincs  vot<*i  pariaaooMwfl»^|iBdraMt  pot  ias  Aiftwmn  é»  Fi— tmetitm  pnaaaire 

(  jr«rim«M  J  cenl<Me«)   3,960,000' 

fa— ItrtifciywrJiM  dëpènaaad'artHIté  dlfrtawantolg^  llbitéa 
la 
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AriicU  19  de  U  loi  du  10  mai  lêJS.) 


«it  d««  «MirtiiM»  «ddHionneb  toétim  ponr  ien  eliflmiw  riehnas  4»  \ 
t  tt  nM  «fcmfaïf  vieimi».  :   9^B0ùfiM'  i 


pour  les  «hwriiM  riemaux  de  gnode  ctiiumaiijc«tioDy  lurle  prodait 
/  Déoeiue»  pow  ht  dtaUbMsieoto  thernaus  appartaMat  MSI 


I  Frais  4t  vWMtoplianMeiMv 

f  drofaIatMftdpieier»Ji«rboriMee 


•pd«ia«z     ^  PortioAd«r«alreticD  deapépinièrMddynrtoiMiteleè. 

•on  indiquée  1  „  ..,..„„„,..- ^  «^|^.i,„>.  * 

tOMtiUS.j   Bonnes,  •«eo«n  ou  lonseripUoiu  pour  Ice  «MM  #■ 
ekcBMDt  ••••  M.  ••••»••••< 


110,000 


t. 


pNSTAUCnON  PUBUQUE. 


I  * 

Dépense*  ordinaircf  et  obligaloires.. . . 
DépcM^s  «jUrMrdiaafcrte. . . .  •  •  • . . .  « . 


m  FINANCES. 


Faif  d*arpentage«  a, 

Matfoa  éu  propridUs  fjMiMlènf  ,  f. 


2,1 50  W 


• 

71,184,650' 

V)ia,ooo 

t,f 50,000 

71,184,660' 
4,010|000 
1,160,000 

•  ••   •  ^ 

« 

779144,660. 

dépmrtement  des/ 

tiNMMf,  •igné  PxLiT  (dt  Ift  LMèrt). 
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• 

OfiDONKANCE  DU  Roi  qui  ouvic  au  minislrc  de  la  marine  et  des  co- 
loines  un  crédit  supplémentaire  pour  des  çréances  constatées  sur 

•  * 

AP^,  Ie9  AoAcl840. 

LOUIS-P[iIl  IPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  praents 
et  à  tenir,  salut. 

Vu  iVtal  des  créances  liquidées  a  la  charge  du  de'parteruenC  de 
1a  marine  et  des  cxjlonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  1836,  1837  et 
I83é;  .  • 

CôoffitUrafit  qoe  çéi  ore'ances  concernent  Jes  services  non  non» 
prie  dani  la  taoniendatore  de  ceux  pour  lesauels  les  lois  de 
penises  des  mimes  exercices  ont  dônne  in  fiicnité  d'onfrir  dft  inp>  ' 
ple'^ents  de  .crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  Tarticfe  9  de  fa  loi  du 
S3  mai  t834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
J838,  portant  règlement  geneVal  sur  la  comptabilité  publique,  fes- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
%des  serviiM's  prévus  par  les  budgets  des  exercices  183G,  1837  et 
1838)  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  décrets  dont 
^annulation  a  e'te  prononce'e  sur  ces  serrîccs  par  la  lot  de  règle- 
ment  desdils  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'filai  de  In  mmipm  * 
-et  dcs.colonies,  et  de  Ta^s  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  h  est  ouvert,  k  notre  ministre  secrétaire  d*Étnt  • 

de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1836, 
1837  et  1838,  un  crédit  suppiémeafiàire  de  vingt-&ix  mille 
>deux  cent  seize  francs  cinquante-sept  xsenliaM,  montant  des  ^ 
«crdtnccs  désignées  nu  taUeau  ci^nuesé,  qui  ont  M  tiquiddet 
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•k  la  ûmtgB  de  ces  «Mraniy  et  dont  les  ëtM  noikiMnitîb  se- 
ront aJressës,  en  âù\Mé  etpëdîtibn,  ail  mîtiistre  secrëtah^ 

d  Ktat  des  finances,  conformément  à  l'article  lOG  de  notre 
oiduDiuucc  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
iajyupplabilué  pubkque»  savoir  :  .  - 

.  Exercice  1S36  i    dta' 36<  , 

I        iiâ7   t,7ts  fra 

t  iMt   1»,II7  êf 

•  ^^^^^^^^^^^^^^^ 

,  te. «16  17 

s.*  Notreministie  secrétaire  d*État  de  h  niano^et  dis  celo» 

nies  est,  en  conséquence,  autorise  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  couiants,  on  exéçutioB  de  Tar- 

tide  a  delaioidu2dmaftiaa4.  v  - 

• 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  seyon.    •  i 

4«  Nos  mmistres  secrétaires  d*Étataui  départements  de  h 

marine  et  des  colonies,  el  des  finances,  sont  cliargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  de  la  présente  ordoo> 
oancÉB.  qui  sen  insérée  au  Bulletin  des  lois.  * 

Signé  UUIS-f HUPPB» 

{  Par  U^oi  :  kVm^Amifl,  Mr db  JWaiee,  Miniitf  Smrkmin 

é^Etm  éeimwmrûM  et  det  ephméê. 

Signé  B»  RoDttiH. 
■ 

■ 

s 

i 

'  1840.  61 
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TaUeaxi  clcj  noupelUi  Crêmnees  constaté  en  auspnentait'on  des  restes  à  payer  mrrétit 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants. 


CHAPITRES 


et 


scrtioni  de  chipiirei. 


Soitl^  à  terr«. 


SoLDR.  —  Srctioa  î. 
Solde  à  U  mer. 

Solde.  —  Section  S. 
AcrcMoirei 
de  la  loide. 

Soude.  —  Section  4. 
HApitani. 


Corpt  et  ■grnts 
tntretfnof. 


Idem. 


ftitm. 


idtm. 


tdr 


SoLOB. —  Section  r 
Solde  k  terre. 


10 


n 


NOMS  DES  CRRANCIBMS 


et 


dc^tsil  dea  creanc«f . 


EXEBCJCK  1836. 

Le  iieor  AuheH  [Jttepk  ],  maître 
araurier  des  équipages  dr 
ligne.  Praiad'entrttien  d'ânnea 
reteaai  lar  la  solde  

Le  aieor  Joallamtt  (  Frèdtrie  ) , 
matelot  fur  Xt  vùaaeau  r^l/- 
f étira».  Rappel  de  toldc  

M.  Brindejotte^TrrgltHit ,  cooio 
tnanilaiit  de  la  corvette  la  Di' 
Ugmit.  FraU  de  paatage  

M.  Mougint  [Lottig-Emmttnufl), 
chirurgien  ^  la  marine.  In- 
demnité d'entretien  de  eaiaae. 

EXERCICE  1837. 

S(L  Fancon,  (  CAarlet  -  Louiê  ). 
enseigne  de  vaitacau.  Kappel 
de  aolde  

M.  Cou  me/  [  iA)ui»-Amédée  ) , 
élève  de  première  claaae.  Rap- 
pel de  aolde  

M.  Leiueur  (  Félix  -  CAeW), 
L-birurgien  de  la  marine ^  em- 
ban|ar  aar  le  Bmtitr.  Ra|<pel 

de  >iilJc  

M.  d'Hareourt  [  Jrim-.^farie  ) . 
lieutenant  «le  rui««eau.  Rappel 
de  nolde  

M.  DollieuUt  [  Jucqvet'Pkilf 
mnn  ) ,  é\k\r  de  U  narine,  eia- 
bari|a«'  aar  l  i  fn*gatr  Clfthigé- 
nie.  Rappel  de  *o|dc  

M.  Tnuttmini ,  rnietgne  dr  rata- 
•eaa,  provenant  de  la  frt'gate 
r Artémue .  Rappel  de  v>lde.. 

Le  nnr  At^tn  (  Jotfpk  ].  maître 
armurier  de«  'qni|i«Kea  de 
ligue.  Fralail 'rnirT(iri«d*anuea 
rcttnna  aur  la  aolde  


MONTANT  DES  CREANCIS 


3t3'S6 


31  -8 
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•V»  33 
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MOIXTANT  DES  CREANCE 


et 


«rrtioi.a  de  chapitm.  I 


I 


détail  def  eréanecs. 


4l$OLDB.  —  Section  i. 
Solde  ^  la  mer. 


1^ 


rtu. 


Solde.  —  Srciioit  3. 
AeccMoitCit 
dr  |j  mildr. 


IJcm. 

f 

.Solde.  —  Sertîoii  4. 
liû|iitauk. 

Iilmm. 


Idem. 


SoLor-  • —  Serilo*  S, 
Virref. 


/\  li'Wl^metit». 


H 


15 


16 


17 


18 


21 


4-2 


23 


I  M.  /'•nier  (  Frmneoiê.Gregoire  ), 
chirurgien  ik  bord  de  la  frégate 
ta  OryaJe.  Supplément  de 
•olde.....  

|M.  /.eêun,r  (  FèU»-Ckéri.  chi- 
rurgien de  la  marine,  embar^ 
qué  aar  U  Brtuier.  Rappel  de 

aupplément  k  la  mer  

I  M.  <r Harcourt  (  Jean-Marir  ) , 
lieutenant  de  vaîfaeaa.  Rappel 
de  Mpplttmeni  de  solde  fur  la 
frrfgale  VArt^ùt  

|Le  iréiorier  g<<néra{  dea  inva- 
lides, cai<aier  des  gen<i  de  mer. 
Portion  du  prudaii  de  sauver 
lage  de  la  cargaison  du  navire 
baleinier  P Alerte,  naufrag<(  en 
1 837 ,  dans  la  baie  de  la  Concep- 
tion }  laquelle  ajant  été  indû- 
ment appliquée  à  des  dépenses 
derapatrieracnt,  doit  être  rem- 

bonniéc  aoz  ayanU  droit  j  1^75  '/O 

M.  CttUite'.  capitaine  de  frégate. 
Rappel  de  frais  de  route  de 

Pans  à  Toulon  |    5.35  00 

M.  PltrtoH  {  Jean-Bapiitte  ) , 
chirurgien  sur  le  brick  aviso 
f  KcUpse.  Indemnité  dVntre-l 

tien  de  eaîese  

|M.  Mo,tf(in$  {L*ni»-Kmmanwl), 
chirurgien  sur  le  brick  /e  Du- 
petii'Thouarâ.  Indemnité  d'en- 

« re I ieii  de  caiaae  

M.  Ponte  r  { fraH<oU~Gregoire  ), 
•chirurgien  sur' le  hri.k  aviso 
l'AUyone.  ludcmoité  d*«ntre- 

tirn  de  caisse  

[M.  Hanlt  {Jean-itTarie-Henri)] 
cliirurgieii-inajor  du  bjteau  à 
vapeur  le  Phai^con.  InJoniiiité 

d'entretien  de  caisse  

I  Le  sieor  VmUoHt  [  Louïm  )  ,  corn- 
mis  aux  vivres.  Rappel  de  solde 
fur  le    batean   k    vapeur  te 

Phare  ;  

M.  BematHdig ,  capitaine  do  na> 
vire  du  commerce  f  Adèle, 
naufragé  k  Mnrlaix.  Fret  dé 
Nantes  k  Morlaix,  de  fera  dett 
tinés  an  port  de  Saint-Servan 
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Ifirm. 


Solde.  —  Section  1  '". 
Solde  et  «fccsiioire^. 


Idem. 


Idem. 
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NOMS  DKS  CRKANCIERS 


et 


détail  de*  crt^ancea. 


EXERCICE  1838. 

Le  «ienr  Cavn$te  (  Joseph  - 
Etiénn»  ),  maître  entretena 
de»  subaiM^nrea  à  la  Marli- 
uiqiie.  Rappel  de  solde  


M.  Coumei  {  Loitit-Atne'déc  \, 
élr'Vc  de  la  niarînr.  Rappel  de 
rolde  


M.  Leblanc  [  Michrl-ftef^is  ). 
^Icvc  de  la  inarinr.  Rappel  de 
•olde  

M.  lAturt  (  Julet  -  Auguste  - 
KtlouarH  ) ,  rhinir^ieii  de  la 
murine.  Rappel  de  »nlde. . . . , 

M.  ne  Gastè  [  Joseph- Alexandre- 
Adélaide  ) ,  9ou^-ingr<nieur  de 
la  marine,  embarque^  sur  la 
frrgatc  la  Mc:l^e.  Rappel  de 
»o!dc  , 


M.  More  Mi  [Derirc),  comraij) 
principal  de  la  marine.  RappH 
do  solde  sur  la  frégate  la  AV< 
rt'iJe  


A  deux  l'Iëi-e»  enibarqiicii  sur  la 
eorvetle  f Ariane.  Rappel  de 
•olde  


M.  Toussaint ,  enseigne  de  rab 
seau  ^roTenant  de  U  fré^tt 
V Artcmise,  Rappel  de  solde. 

Lo  «ieur  Aubert  [  Joseph  )  , 
maître  armurier  de*  rquîpagea 
de  ligne.  Fr.iiB  d'entretien 
d'arme*  retenus  sur  la  9oI(fe. 

M.  lAture  (  Jules  -  Augusitt 
Edouard  ),  «rhij  ur|(iru  de  la 
msriiie    «tir    \a    ciir\etic  la 
Naïade.   Rappel    de  «upplc 
ment  de  «nldc  et  de  traitentenC 
de  table  

M.  Soui'ier^t'lu-AIitiie-de'i'ilf 
larceau,  capitaine  de  rorvrttr 
rommaiid.iiit  Ij  corvette  lu 
Thisbe.  Frais  de  pauage  de 
France  à  la  Martinique  de  M. 
le  baron  Gros,  rhargi  d'af- 
falrra  de  France  h  1a  N'ouTeile» 
Grenade  
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lG4i  83 
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et 


«ection*  <<e  chapitres. 


SoLOC— Section  t'ti 
SuMr  ei  ■rce«oires. 


IJryn. 


SouiL.  —  Sect;jn  2. 


SoLoe.  —  SertioD  3. 
V  iT  re«. 

Travaux  de  i'artilimr 
(  PorU  ). 
Section  S. 
Achats  de  tuatîvres. 
AITr^'ieincnt* 
et  transport  par  mer. 
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NOMS  OLS  CRKANCJER.S 


ei 


>!e(ail  Jet  ci<-'au<  r». 


M.  GMè  [Joêrph-Alejcanilr^ 
AeUUadt  ) ,  aoiu-ingiftiieur  de 
la  narine  f  cnabarqué  aor  U 
frifgate  Ut  Medê*r.  Rappel  de 
,  «tipplëiiient  lie  «olde  

Etat-inajur  de  U  fri'gate  t Arit- 
miie.  Ilapiiri  de  supplt^incnt 
d«  Iniiiriiieitt  de  table  

Divrrj  inarins  de  la  godlettr  la 
/foir.  Rapprl  dr  nnlde  

ElAl-majur  de  la  conrclte  de 
guerre  t*  Sapho.  Frau  df  pa»- 
•age  du  tieur  SiU-a  [  Antonio), 
pilote  Je  la  Plata  

EtAt-tnajor  de  U  frugale  la  Mi- 
nerve. Frais  de  paiMge  do 
fieur  Lorcnso,  lieutenant  de 
la  marine  argentine  

M.  CUnehard  {  Jeatt-BaptUt»), 
chirurgien  cur  le  brick  avito 
iF'gle.  Indemnité  d'entretien 
de  raÏMC  

Le  fieur  PivtH  [Jeat^François), 
dislribulear  sur  la  frëgate  la 
Minerve.  Rappel  de  anlde.. . . 

MM.  CreuMé  tX  Proa,  entrepre- 
neur* de  il  manufacture 
de  Chitrllerault.  Fourniture» 
d'amiee  à  la  marine  

M.  Soubtmain  ,  armateur.  l-'rei 
lie  Nantes  i  Bourbon,  de  quatre 
raiisrs  emharqnérs  sur  le  na- 
vire la  Diane,, . ,  


MUNTA.NT  DES  CREAi«C£S 


/3,107  3t 


1,197  65 
159  27 

i(l5  87 

47  «5 

t4  00  j 
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18,75862 


00 


«6,216  67 


Arrêté  le  présent  état  à  la  aoinme  de  vingt-six  ntijle  deux  cent  Acize  francs  cinquante - 
;cpt  centimcj 

Paris,  fe  9  Aoi)t  i8.to. 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  B""  Roussiif. 
Approuve  .  5i^c  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïc  Roi  :  Lr  Vice- Amiral ,  Pair  de  Franrr,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  mmrine  et  des  colonies ,  *    '     •  i  ! 

Signé  Rousim. 


91/1  ANNALES  MAUITIMKS. 

If  218. 

■ 

Om>oniuncs  ira  Roi  moavteao  oMiiiiIre  deU  mariiie  et  des  colonies 
no  ovédil  Mnonaonre  ppor  de»  orétnoes  à  solder  aor  dee  eiei'- 
cioet  pémyiét. 

.  ▲  Pttrife,  (e  9  A«4c  1840» 

LOUIS-PHlLIpPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pirsenb  * 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Tetat  des  cretnces  lit|uidées  ù  U  charge  du  ministère  de  ia 
mutine  et  des  colonies  sur  \vs  exercices  périmes  1839  à  1836»  ^\ 
qui,  pour  ies  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles 
de  ia  de'chéonce  prononcée  par  l'article  9  de  ia  loi  da  S9  juiTier 
1831  ) 

Vu  rartide  8  de  la  ici  du  10  mai  1838,  aux  termes  doqnel  ies 

créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnaneées  par  nos 
ministres  qu'après  que  des  credifs  extraordinaires  spéciaux,  pi|r 
articles,  leur  ont  ete  ouverts  ù  cet  eUet,  cooformeoient  aux  ar- 
ticles 4,  5  et  e  de  la  loi  du  â 4  avril  1833; 

Vu  fartieie  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  fB3$f  fNNrtant 
rigtémeni  geoéral  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  ie  rapport  de  notre  nijnistre  8<*crétaire  d'eiat  de  la  murtoe 
rt  des  ccib>iiu'!«,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  loinittres, 

Noof  Avouf  oenuNffB  et  ouioMifo«8  ce  qoi  spit  : 

Art.  V\  Un  çrédit  extraordinaire  spécial  de  trou  mille 

IMAil^^MMftBA  IViMMa  iWia  irai  I M  î  mrl  f  AttiiÉSMMM  Mit  4MaiMIVt  & 

notre  ministre  fleeréfeîre  d*Éiat  de  fa  merWie  et  des  eoloiliea 

sur  le  budget  de  l'exercice  1840,  pour  solder  les  errances 
des  exercices  périmés  non  Irappces  de  d^^^béance,  qui  M>nt 

détaillées  au  tableau  ci -annexé* 

»,  • 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  Ken  avec  im 
piitalion  au  chapitre  spécini  Dépenses  des  exercices  périmés' 
prescrit  par  1  article  8  de  ia  loi  du  iomsà  iSêê» 


Digitizoû  by  C3t.)0^lc 


PARTIE  OFFICIELLE.  915 

3.  La  régularisation  ile  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cliam- 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étal  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
^ra  insérée  au  Bulletin  des  iois. 

LOLIS-PHILIPPE. 

Par  le  R  >i  :  le  Viee^  Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Seerétmtrt 
d'Etat  de  la  matine  et  dei  colonies. 

Signe  Rouliiw. 
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hleau  de$  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  18i9  à  1835 ,  et  qui, 
termes  de  l'article  10  de  la  Loi  du  29  Janvier  1831,  ne  sont  point  passibles  de  h 
déchéance  Jixée  par  l'article  9  de  la  même  Loi. 


CHAPITRES 

*  • 

sections  <!«  chapUrts, 


siuu.  Solde  à  terre. 


Solde. — Y  Subdîvi. 
•iou.  Solde  à  la  mer. 


Solde.  —  l"  Partie. 
Solde  h  terre. 


.'>Oi.Oli.  —  4*  Partie. 
Solde  ik  la  lurr. 
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SOLUK.  —  V  l'artie. 
Solde  ^  terre. 


.SOLDB.  —  1"  Faiiir. 
Solde  k  terre. 


NOMS  D£S  CBéANClERS 


et 


détail  des  créancea. 


EXERCICE  18S9. 

Le  sîeor  Kimjueleur  [Jean-Jac~ 
9U#j),  maitre  forgeron.  Parfait 
Payement  d'appoiutemrnta. 
(  Rcmbourteinent  de  reteuues 
op^n'c»  fil  garantie  d'un  en- 
gagement contracté  par  le 
aicur  Kinqueleur.)  (l)  


Le  aleur  Lehir  [Buéoc)^  quar- 
tîer-inafire  «ur  la  corvette  la 
Zélée.  Rappel  de  folde  


EXERCICE  18S0. 

Le  fîeur  Kinqueleur  [Jean-JmC' 
9urf),  maître  forgeron.  Parfait 
payement  d'appointementa. 
(  RembouraomcQt  de  retenues 
op<<ri*ei  en  garaiitie  d'un  en- 
gagement contracté  par  le 
sieur  Kinqueleur.^  


Le  sieur  Ctoarec  {Pierre-lifarie' 
Théodore  )  ,  quartier  -  tnattrv 
voilier  sur  la  frégate  ta  Cotis- 
tance.  Rappel  de  solde  


EXERCICE  1831. 

Le  sieur  Kinqueleur  {Jetnx-Jac- 
quet]^  maître  forgeron.  Parfait 
pajremrnt  d'appoïntemenu. 

oursemeut  de  retenues 
opén'es  eu  garantie  d'un  en- 
gagement contracté  par  le 
sieur  Kinqueleur.)  


EXERCICE  1832. 

L«f  sieur  Ki'ttfMrlrnr  [Jrau-Jar- 
çuei],  raai(rc  forgeron.  Parfait 
pajrement  d'appointements. 
(  Rtuibourticnirtii  de  retenors 
op«<rées  en  garantie  d'un  en- 
gagement contracté  par  le 
sieur  Kinqueleur.)  


HONTANT  DES  CREANCES 


par 


article. 


par 


chapitre. 


138' 16' 


32  88 


300  00 


34  00 


;i)  Lt  lilulaire  »  droit  k  Tapplicaiion  de  rarli».lc  10  de  la  loi  du  29  j-urier  I83l 


par 


exercice. 


17?'l>»' 


3^  00 


300  00 
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CHAPITRES 


et 


•eetioiM  de  chapitres. 


Serriee  gênerai  de  la 

marine. 


4  |SoLOB.  —  Sfctioo  4. 
HâpiUiu. 


3|S«rTiec  gênerai  dt  la 
narine. 


3  I  Idem 
3  !d€m 


4JSOLDC. —  Srrtiou  t'*, 
Suide  il  trrre. 


4  I Solde.  —  Section  \. 
H6piUui. 


9  I  AdmiDiatration  rrn  - 
trmJe.  (  Frais  de  ba- 
reau ,  etc.) 

3  I  Serr*  e  g^ëral  de  la 

luarîne. 


3  I  Idtm 


NOMS  DES  CRéANCIBKS 


«t 


déuU  de«  eréuieca. 


EXERCICE  1833. 

Le  sienr  Kinqueleur  [Jean-Jac^ 
çurf),  niatlrc  forgeron.  Parfait 
uajement  d^appointenieiits 
(  Remboursement  de  retenues 
opc'rt^es  eu  garantie  d'un  rn- 
gageuieut  contracté  par  1 
sicar  Kinqueleur.)  


M.  Muugins  [^Louù-Emmunuel), 
rhirurgien  de  la  marine.  In- 
deoitiitc  d^ntretlen  de  caisse 

EXERCICE  1834. 

M.  Serval  [  Louis-Pierre)  y  élire 
de  la  marine.  Rappel  de  solde 

M.  Collet  [Victor'Fèlije)  y  élire 
de  la  marine.  Rappel  de  bolde. 

Le  sienr  Kinqueleur  [Jeam~Jac- 
çuej],  mattre  forgeron.  Parfait 
payement  d'appuiutements 
(  Remboaneraent  de  retenues 
opérées  en  garantie  d'on  en 
gagriiient  contracté  par  le 
sieur  Kinqueleur.)  


Le  sirur  Auhert  [Joseph)^  maître 
armurier  des  équipages  de  li- 
gne. Frais  dViiIrelien  d'arme» 
retenus  nir  la  solde  


M.  Moulins  [Loms- Emmanuel) y 
rhirurgien  de  la  marine.  In- 
demnité d'entretien  de  caisise. 

EXERCICE  1835. 

Le  miniftire  des  finances.  Rem- 
hoursement  de  frais  d'esta- 
fette»  


M.  Serval  [Loui»'Pierre)y  é\h\ e 
de  la  marine.  Rappel  de  solde. 

M.  Collet  {t'irlOi^FrlijL-)y  élire 
sur  la  frégate  la  Flore,  Krp- 
pcl  de  solde  


MONTANT  DES  CRéANCi:8 


par 


article. 


ÎG'67« 


56  67 


par 


exercice . 


300' 00* 


96  00 


996' 00 


353  34 


300  00 


10  09 


ÎH3  00 


469  36 


KW  02 


13  45 


201  .T3 


320  00 
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CHAPITRES 


Ci 


•««li«ni  d«  cliAfitrt*. 


"crvirc  g^ni'r»!  dr  It 


Solde. — Section  I". 
Solde  k  lcrr«. 


Sotuc.  —  Section  %■ 
Suitir  •  la  mer. 


SuLOB.  —  Scriinn  3 
ArcrMoircf  de  It 
solde   


Soi.OK.  —  SeclîoB  4 
Hùjitiaux. 
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l 

m 
« 

S  m 
S"»  S. 
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HOUfl  DES  CmAaRCIBIIS 


d^uU  dvt  crdancea. 


L«  (leur  Kiitquateur  [Jtan-Jat- 

f  ue<),  luaitrc  fori^eron.  Parfâil 
uaTentent  d'tppninteincnu. 
[  Rembouneracat  de  retenoet 
opérées  en  garantie  d'on  en- 
gt^meiit  eontiaclë  par  le 
deur  Kinqueltur.)  


Le  rieur  Auberi  [JoârpA),  matire 
armurier  de»  équipa^^ea  de  li- 
gne. Prab  d'entretien  d'armes 
reteniu  tôt  la  aoldt  


6 


L«  «evr  Bourriaue ,  matelot  de 
h  corvette  la  St^tU.  Rapp«l 
de  lolde  


Aux  offioiert  et  éUrei  dt  b  Trd- 
gaie  lu  Flore.  Parfait  payt- 
niral  de  Irattemcnt  de  fable. 

M.  Sert  al  {Louis-Pierre),  l'Iî  ve 
d«  la  marine.  Rappel  de  vaea 
tlona  b  Alj^er  


M.  Lmmgetnn.  chinirgîri>miaior 
d«  la  gabarc  (a  Prévoyante .  In- 
demnité d'antreticn  de  caiat*. 


MONTANT  DES  CR^AKCSi 


300' 00* 


16  37 


S7  70 


■Î97  34  )  3»4  M 


SO  00 


31  10 


3,nS4  85 


Arrêté  le  prient  ëtit  à  b  somme  d«  trois  mille  vm|:t-quAtre  franc»  qualrc-ringl- 
cinq  centimes. 

Paris,  le  9  Août  1840. 

U  Viee-AminU,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétûire  d'BUt 
de  la  marine  et  des  coleniet, 

^gnë  B»»»  RouMiN. 
ÀHproaTé  :  Signi  LOUlS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  riee- Amiral,  Pair  de  France .  Ministre  Sécrétait  e  d'Etat 

de  la  marine  et  des  cohnies , 
i  Sign*'  B«"  Roussur. 
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Larme  tlii  tnmitlrKltla  ■^^rt^^e^^«^>^4^l^i■>^^^lî■^e»l^A^6•dmigm 
Ml|«yf  MttAMniBli  det  mnm  pour  primiht.rhwy  àntoi 

yvrttde&mcès  et  deliîn(ii«i»  lîlaés  prps  de  SintafMkr.  f  X)î> 
rfclÛN»  &  Bêmnntl;  humm  de  tuucripdon  mënHme  ei  d$  poUct  éf  ta 

Pklis,  le  s4  eoût  i84o. 

■ 

MoaMW  k  pMfti,  pur  ml*  d*oa  itmri  fOMiif  à  l'wi 
mes  préAiemeurs  par  le  ootmi  de  rrenoe  k  SMrtwMkr, 

Il  fiit  adressé .  aux  autoritéflmaritimes  des  ports  du  royaume, 
une  circulaire  en  date  du  la  février  iBay  (timbrée,  a*  di- 
re^ioA,  6'  bunm;  pakee  de  la  naui^aiioti),  qui  avait  .pour 
ImU  de  les  infonnef  des  dengifi  etUicfaéi  mk  affinélmMBls 
fU  mrin$  pour  piefidfe  charge  daoe  le  pelil  port  de 
flnefteès  (autrement  nommé  Sidiit-llertint  de  la  Arena,  ai> 
tué  à  cinq  lieues  dans  l'ouest  de  Santander  :  ladite  circu- 
laire se  terminait  par  la  recommandation  de  faire  de  cette 
cMHWUiûeaiion  Tobjet  d'un  avertissemeot.  à  porter  à  la 
eÉtipaiimnre  dee  ehambras  de  commeree  et  det  navigi- 

n  parait  néanmoins  ([ue,  ne  tenant  point  dompte 'dSm 
avis  donné  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  siireté  de  la  na- 
vigation, des  armateurs  imprudents,  ou  mal  informés  de 
Tétat  dee  ehoeee;  s'ohatment  à  diiî^  des  expéditioiii  des- 
lîo^ieti  eMMMMa^aagmiii,  aaei  aiadamit  sur  ie  port 
de.Sveaeèê  (appetté  auan  ftaquejada) ,  mais  cneore  aar  un 
autre  petit  port  nommé  Limpias.  situé  à  quatre  lieues  en- 
viron à  lest  de  SaQiander,  et  dont  les  abovds  ne  sont  pas 
AHum  dangereux. 

Voici ,  au  surplus,  ce  que  nae  nciande  à  eetto  oeoaafeon  le 
efNwal  4lu  ftoi  à  Samaiider  : 

«La  hau^e  extraèrdiiudrè  du  pra  dea  céidalea  eur  di* 
vers  marchés  de  France  a  dù  naturellement  appeler  l'at- 
^oûoa  d^  iioUe  comaaerca  sur  Favautage  de  veoir  cher- 
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cher  sur  cette  côte  les  superbes  grains  qui  se  récoltent  à  si 
bas  prix  dans  Tintérieur  des  Castiiles.  Plusieurs  expédi- 
tions de  ce  genre  fte  sont  déjà  e&ctuées  vers  les  ports  du 
Uftvte  et  de  Boa»,  é'mtra  âoiit  €D*¥oie  d'exécution,  fia- 
fin  deiuL  négoeiaiits  qui  vieaneDt  d*«xmer  de  Bordeaiai 
s'occupent  d'en  préparer  de  plus  considérables  encore. 

«Quelques-unes  de  ces  opérations,  dirigées  de  France 
pai*  des  personnes  connaissant  les  localités ,  ou  confiées  à  des 
Bégociaots  honorables  de  ma  résidence,  se  sont  effectuées 
le  port  de  Santander  à  des  conditkMis  qae  j'oi  lim  àt 
CÊomt  avmr  été  OTanta^ewies  «n  intéressés,  tant-  wam  le 
rapport  du  prix  de  revient  des  grains,  que  du  ftet  et  de  la 
rapidité  apportée  à  l'expédition.  Mais  d'autres,  moins  sage- 
ment combinées ,  ont  eu  lieu  «  4|U  vont  avoir  lieu  «  par  les 
maimôs  petits  ports  de  Limpias  et  dote  Reqae)SMk,  situés, 
iiin  oo  fond  de  la  rivière  de  Santona,  i'avM  Âios  celle  de 
SiMMsè»,  dmimio  barre  mouvante  rend  Pennée  et  la  aortfe 
fort  dangereuses  aux  navires  d'un  certain  tirant  d'eau. 

«Le  commerce  doit,  sans  doute,  conserver  la  plus  en- 
tièi'e  liberté  quant  à  la  dii  ectiqn  matérielle  de  ses  spécula- 
tions, puisqu'il  a  seul  à  enliupporteria  responsabilité;  mm 
lonque»  ptt  mut  connaisaanoe  trop  impadaite  des  ioeattiés, 
ou  par  Tefet  de  conseils  hasardés,  inqxrés  le  plus  souveitt 
par  des  vues  de  cupidité,  ses  intérêts  sont  menacés  d'être 
plus  ou  moins  gravement  compromis,  il  est,  ce  me  semble, 
dudevoii^  des.  agents  du  Roi  à  l'étranger  de  fournir  au  Gou- 
vernement les  moyens  d^iéelairer.  Ctt/t  otM  eonaidésa 
tion,  monsieur  le  ministre,  qai'm'engage  à  appeler  fatten» 
tion  de  Votive  Elxcellence  sur  .  les  deux  petits  ports  qui 
m'avoisinent  k  une  distance  h  peu  près  égale  de  quatre 
lieues,  le  premier  à  TE.,  le  second  à  TO. 

«  Pour  ce  qui  est  d'abord  du  petit  village  de  Lmapias, 
quiv  -  à  anonn  titre ,  ne  méiîte  le  nom  da  port ,  8  est  silné 
le  iRi^Aaali,  è-  plnS'd*mie  liétae  et  denfie  de  «toit  •«mlMMi> 
eiiUrc  dans  la  baie  de  Saiitona;  on  n  y  arrive  qu'après  de 
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nombreux  circuits  dont  le  passage  est  d'autant  plus  dange- 
reux que  la  rivière,  parseraëe  de  roches  et  de  bas -fonds, 
conserve  iorl  peu  d'eau  à  marée  basse.  Tous  les  navires, 
quel  que  soit  leur  tonnage,  sont  donc  obligés,  non-seule- 
ment de  prendre  des  pilotes ,  mais  encore  de  se  faire  assister 
de  chaloupes  de  remorque.  A  cette  première  cause  de  dé- 
penses assez  onéreuses  pour  les  capitaines  de  navires,  sur- 
tout lorsqu'ils  sont  étrangers  et  ne  connaissent  ni  la  langue, 
ni  les  usages  du  pays,  vient  s'en  ajouter  une  autre;  je  veux 
parler  des  diiférentes  charges  de  navigation.  Limpias  et  le 
rayon  de  territoire  qui  l'entoure,  appartenant  exceptionnel- 
lement à  la  zone  aforada  ou  privilégi(!*e  des  Encartaciones, 
son  régime  administratif  et  financier  est  distinct  et  indé- 
|)endant  de  celui  du  reste  de  cette  province;  de  sorte  que 
les  droits  de  pilotage,  de  tonnage  et  autres,  que  les  navires 
ont  à  y  payer,  soit  h  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  sont  considé- 
rés par  les  autorités  de  la  reine  établies  à  Santôna  comme 
n'ayant  pas  été  perçus,  et  sont  imposés  de  nouveau  au  mo- 
ment de  l'expédition  en  douane ,  qui  ne  peut  s'efléctuer  que 
dans  ce  demier  port.  Il  me  manque  encore  quelques  don- 
nées pour  préciser  le  chiffre  de  la  surcharge  qu'une  sem- 
blable anomalie  impose  aux  malheureux  navires  qui  s'af- 
frètent à  trop  bas  prix  pour  la  rivière  de  Limpias  ;  mais 
Votre  Excellence  pourra  s'en  former  une  idée  par  ce  qui  vient 
d'aniver  à  une  goélette  anglaise  de  loo  et  quelques  ton- 
neaux, qui,  pour  aller  prendre  sur  ce  point  une  cargaison 
d'environ  3,ooo  fanègues  de  hlé,  a  eu  à  supporter  en  tout 
plus  de  3,000  réaux  ou  -ySo  francs  de  frais  de  navigation. 
D'après  cela ,  et  sans  parler  non  plus  des  dangers  trop  réels 
qu'offre  le  Rio-Ason ,  où  plusieiu's  fois  déjà  il  s'est  perdu  des 
nâvires  richement  chargés,  il  est  facile  de  comprendre  que, 
si  certaines  circonstances  variahles  abaissent  quelquefois  à 
Limpias  le  prix  de  revient  des  blés  un  peu  au-dessous  des 
mercuriales  de  Santander,  les  charges  onéreuses  qui  pèsent 
SUT  les  bâtiments ,  l'augmentation  indispensable  du  fret,  en- 


balancer  et  au  delA  ce  faible  avantage,  et  détourner  nos 
négoaûiots  cofomc  jM^.armateurs  de  fklée  d'ar^otmw  ié» 

lîFtu  ce  qiireiI  flMiMltBMit  Al  laiAeqnejadÉi 
•    égaiciécBtiyAésîgné; tau»- ie  fMm      Smmok»  -et.dê  Saîh^ 

Martin  d'Aren»,  je  n'ai  pas  è  lïi'etendre  sur  les  désavantages 
de  fi»  ekuatiod ,  sur  ies  dangers  de  sa  bai^re  et  de  la  rivière 
par  ksfiieb  on  y  pénètanoy  w  eifin  swia^dbaag^i|ue*lèi 

lê^ûmibn,  sétt  éi^^x^qnMàBœ  leiiiyMwiiUiluttifd 

nmiistre  de  la  marine,  ie  a 2  janvier  1837,  rapportcip^ 
coDstancié,  qui  devint  h  cvite  époqur  l'objet  dmsdmctioDS 
qpéeialeft  ans  chtia  snaritimeft  de  nos  pi-incipaux-  pêst^ifi^ 
yjej^oieha^tmenlifaitcetieaTOtpéVa^ 

du  Roi  crut  devoir,  eli  i>8^ 7  d'abord,  puis  en  >8ag  (an 
mois  de  mars  ou  d  avril),  appeler  Tattention  particulière  de 
no^e  ommeicc  manitiBy ,  est  > j<icpiMM  ioa  fotm  rêaàé  initm 

lHMle«dte4*eHpèï«iiiréè  A  IvOnÉre^tTrildinmiiér.  et;^ 

les  beenfonds/ vaiiables  de  la  rinrière  s' étaient >  ai  mmiIiIAéI 
accrus  dans  pluséeuvs  directions.  Quant  au  pilota^,  Î4  n*a 
|^-aioi|>  plus  subi  d^ailéraitioa  ou  fintoi  oa  cOBtinile  tou* 
jMts^tqiMpiereDèabeteaeif  Im  tfi%iimwBfàmeiit'  fmti 
ée^SovMiaèsnm  pcrçoîf»  ia.éMkiatHttii  «nèneutr^  «ove/k 
patronage  airasif  de  trois  pùchMPB  incapabler^inrsêrvfeûè 
aussi  délicat  que  cehii  de  piloter  des  navires  dans  une  ri- 
vâère  <^pki84ÎKQeu6e»,iQt>filroée  pai)  une^Jbârre ,  de»  sablel 
«idii«iralB;ic*«iqpo9ée  intaaim.to  îtrflmnces  à»  tu  miém 
Itt)  plupart  des* màr» étEangtnl  ékMh  four  éttfei 
rivière,  ne  po«vai>t  attaquer  s0ai9'l»lMlnre>de  Suancès-^  éa 
(lohors  de  laquelle  ces  soi-disant  pratiques  ne  s  aventut^nt 
jamais ,  en  «onl^ib  rédiiha  à  acheter  fort  obhieBmui  le  se- 
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sur  la  e6le,  et  plus  sourent  enocore,  en  Fabsence  de  oeu9L*ci 
oa  à  cause  dn  manrais  état  de  ia  barre,  se  Toient-ib  obli- 
gés de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  port  de  ma  résidence 
pour  attendre  les  vents  favorables,  et  y  prendre  des  pilotes 
plus  expérimentés;  ce  qui  les  entraine  toujours  dans  des 
retards  ou  des  dépenses  considérables  et  en  pure  perte. 
Sur  tout  le  cours  de  la  rivière  de  Suancès  des  difficultés  et 
des  faux  frais  non  moins  abusifs  attendent  encore  nos  na- 
vires quand  ils  caient  plus  de  sept  à  huit  pieds  d'eau ,  tantôt 
à  cause  de  la  faiblesse  ou  de  la  courte  durée  des  marées, 
tantôt  à  cause  des  bas-fonds  sur  lesquels  les  écbouages  sont 
quelquefois  inévitables,  soit  eniin  par  l'eQ'et  des  délestages 
et  des  cbalonpes  èe  remorque,  dont  on  sait  toujours  rendre 
l'emploi  obligatoire  et  oaéreux. 

«  Pour  prévenir  des  malheurs  qui  ne  sont  que  trop  à  re- 
douter, et  épargner,  en  tout  cas,  à  notre  commerce,  mais 
surtout  4  notre  navigation ,  les  pertes  et  les  dcsagrcHicnts  ' 
d^opérations  combinées  dVprès  les  données  ÎDeuetes  de 
certaines  personnes  d'ici,  aveuglées  par  Leurs  propres  inté- 
rêts, il  me  paraît  lu^nt,  monsieur  le  ministre,  que  les  au- 
torités maritimes  de  nos  ports  soient  invitées  à  prémunir 
»  encore  une  fois  ceitx  qui  prennent  part  aiL\  s|)éculations  sur 
les  grains  ou  farines  de  Castflle,  contre  les  chances  défavo- 
rables auxquelles  ib  s'exposent,  en  dépréciant  les  avantages 
incontestables  du  port  de  Santander,  pour  s*aventurer  dans 
les  rivières  de  Santpna  et  de  Saancès,  Une  nouvelle  publi- 
cité ,  donnée  aux  instructions  générales  provocjuées  par 
M.  draslin  semblerait  devoir  atteindre  ce  but.  sauf  à  y  ^ 
faire  ressortir,  en  termes  peut-être  plus  précis,  l'impossibi- 
lité d'expédier  de  Saancès  des  navires  calant,  chargés,  plus 
(\c  huit  pieds  d*cau.  » 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  communiquer  les 
détails  qui  précèdent  aux  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime de  votre  arrondissement,  en  leur  recommandant  de 
les  porter    la  connaissance  des  chambres  de  commerce  et 
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des  navigateurs,  au  souvenir  desqueia  les  instructions  de 
la  circuiaire  du  1  a  février  1827  devront  .aussi  rap- 
pelées.'"     «       '      •'•  *.•*•;   '  *»  ''H  >  « 

*  '  '  '  Le  Vice- Amiràî,  Pair  de  France ,  Minisire  Secrétaire 

.'  "    *     '     ■  d'État  de  la  mtorine  et  des  ethnies,  < 

••'  '  •  •  '  '•  Signé b- ROUSSIN. 

•  ■        ••'  "  '  •;  .  •  ■  N»  220.".  •'  ■  • 

OluM>ifiuîiièft  DO'  Rai<  qv^rélabliib  à 'Alger  on  <>ffider  àn  oomniiaiânflt 


PMl«3iÉMtiS46. 


•  •»  k 


LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  .Frai^gais;  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ' 

'  Dn'crfEiiiéî' dil  bommissariat  de  h  hi]&iiiUe,.da 

guide 'de  commîssaire  dé  1*  classe','  est  'étAli  irUger  pom* 

y  être  charge^,  sous  les  ordres  du  contre-amiral,  conwnan- 
dant  de  la  marine ,  du  service  administratif  de  la  marine 
dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  TAfriqiie.  ' 

2.  Notre  'ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  ét  des  cdoniei  est  chargé  de  f  eiécution  dë  la  pré- 
sente ordonnance.    '      '  ....... 

A  Paris,  le  3i  août  loAo.       •      •  • 

'  Signé  U)UISKPHI^J(»ipE. 

).  .  i      ,  Le  Vice^Amiral,  Pair  de  Fram>fit.  Mi^ifiKf  de 

'      de  la  marine,  et  des  colonies^,,,  ,  f 
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Ordoniuiics  Wi  Bol  portant  rêhabiKtation  d'un  hafaituilile  la  Guyane 

.^uis,  le  3i  août  idio. 

LOL'IS-PHILIPPE.  Ro,  d»  F««.çi«.  à  Um  PrcWto 

el  à  v«oir,  salut.  *^ 

*  •  •  «  « 

Aux  président  et  oooaeiiifln  oonyOMM  nolK  ooor 
royale  de  la  Guyane  franfajif . 

•  Nous  avon.  reçu  l'humMe  applique  du  sieur  Jean  -^u- 
gusle  Vukain  fib;  de  condition  Jibrc.  demeurant  au  quar- 
Uer  diracoubo.  ieqnol,  après  avoir  subi  la  peine  de  cina 
années  de  iiawiux  forcés  pronoacée  contre  lui  le  k  awfl 

1  t'^  TLlfi  r  P«»  «*ne  A»  «oUicite  des 
lettres  de  céhaulitalion. 

A  ces  causes,  sur  la  pop^itMi,  de  M.  le  gouverneur  de 

7.^*/""?  "î*^'  ®*  •^'^P'"^"  favorable  émi,  dao»  la 
délibération  de  la  cour,  ainsi  conçu  : 

«Vu  la  demande  en  r.éliabilitalion  présentée  Bar  le 
uoramé  Joan-Auguste  V  uleain  iils*,  à  la  date  du  3  dé^bre 
1839  ensemble  les  pièces  eiigées  par  raftide  6ao  du 
GodedmrtnictioncrimineUecdonial;  vu  1  arr.-t  de  la  cour 
chaiAbre  des  mises  en  accusation  ,  en  date  du  .  6  janvier 
i«Ao,  intervenu  sur  1a  requête  présentée  par  ledit  Vuleain- 
considérant  que  les  formalités  prescrites  parles  articles  6ao' 

•woir  entenda  M.  Chemux.  procureur  général  par  lïité- 
«n  «n  m  eoaduskats.  et  conformément  aux  article»  6a6 
ÎImT  P«"so  que  la  demande  en  ré- 

Mbflitation  du  nommé  Jean-Auguste  Vuleain  fils  peut  être 
adm„e.  _  Fait  et  déUbé,*  «  fa  chambre  du  coS.^ 
palaudejustMB.  àGn«niw.  leainaiiSib.»  . 

Et  sur  le  rapport  de  notre  miniMre  secrétaire  d'État 
1â  numne  et  des  eolomea,  * 

1840. 
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Nous  AVONS  RéHABiLiré  et  RéHABiLîTON)  le  sieuF  Vuicain 

(Jean- Auguste)  dans  tous  les  dioils  dont  il  a  été  privé  par 
i  effet  de  la  susdite  coodanmation; 

Mandons  et  oRiioNNONs  que  les  présentes  lettres  de  réha- 
bilitation soient  présentées  en  audience  publique  par  notre 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  la  Guyane  fran- 
çaise, et  qu  elles  soient  aussitôt,  à  sa  réquisition  et  diligence, 
traûscrités  sur  les  registres  dter  ladite  coUr,  et  en  marge  de 
fai^t  de  condamnation. 

Fait  i  Paris,  le  3i  août  iSio. 

.    ^         Signé  LOUIS-PHILiPPE. 

Le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France,  Ministn  HêcrèlMte 
d'Etal  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  BoossiN. 


N"  222.  •  • 

BAPPOar  Roi  et  décision  de  Sa  Majcslé  siir  des  avancemenls 
iDElrtordinaires  accordés  aux  niak  lub  inscritftreteuus  aaddàdelear 
temps  de  «ei'vice.  ^Direction  da  penotmeL  ) 

Paris,  le  3i  août  iS4o. 

a 

Sire,  des  ordres  ont  été  donnés  dans  les  pofts  pour  sua- 
pendre  le  congédiement  des  marins  de  l'inscription  mari- 
time qui  ont  accompli  leurs  trois  années  de  service.  Cette 
mesure,  prise  dans  un  intérêt  général,  frusti^em  un  hon 
nombre  de  marins  de  Tespoir  qu  ils  avaient  con^u  de  s*eiii- 
barcper  bientôt  sur  les  navires  du,comQiercet  il  mo»  f^- 
i*aît  juste  de  les  dédommager  du  s^crlfic^  q|uj  leiir.€Sl,j||h 
posé.  ^ 
"*  J*ai,  en  conséquenre,  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  m'autoriser  à  faire  donner  des  avancements 
extraordinaires  aux  matelots  des  trois  classes  qui  ^  trouve^ 
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ront  retenus  au  service  on  vertu  de  la  mesure  préci|ée ,  et  qui 
Justifieront  cette  faveur  par  leur  bonne  conduite. 
.«  Je  suit,  etc. 

Signé  B**  Roosftix. 

iSi9iië  LOUIS-PUIUPPË. 
PirleRoi: 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  . 
d'Ktat  de  la  manne  et  des  colonies , 

Signé  B*-  HooftiiM. 


223. 

Loi  rrîalive  à  !*( iahîlssement  de  plusieurs  lignes  dr  bâtiments  à 
vapeur  pour  ie  èervice  des  correspondances  entre  ia  France  et 
fÂmériciue. 

Au  palau  de  Saiot-CIoad,  le  16  Jaitlet  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Kous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOOS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  oe  qui  suit  : 

Article 

H  sera  établi  une  ligne  de  paquebots  à  vapeur  pour  ie 
service  de  ia  correspondance  entre  ie  port  du  Havre  et  New- 
York. 

Le  mipîstre  des  finanbes  est  autorisé  à  traiter,  dans  un  déiaî 
de  six  mois,  avec  une  compagnie  commerciale  qui  se  chargera 

de  faire  ie  service,  à  ia  condition  de  recevoir,  à  titre  de 
payement,  une  subvention  annuelle  qui  ne  pourra  pas  s  élever 
au-dessus  de  880  fiancs  par  force  de  ciievai. 

Le  nombre  des  paquebots  à  employer  pour  reipioitation 
de  cette  ligne  de  corresponditnce  sera  de  trois  au  moins  et  de 
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,    c«|tq  au  plus  ;  cliacun  d'eux  sera  mû  par  des  machsiies  de 
quatre  cent  cinquante  dievaiu.  ' 

.  Un  cahier  des  duu^,  dressé  par  VadnuniMimtwii,  ^taUlmi 

let  époques  des  départs,  le  nombre  des  voyages,  et  tootes  les 

conditions  de  détail  qui  se  rapporteront  à  Fexploitation  de  cette 
ligne  de  corre^ndanoe.  «  .  . 

Article  2. 

Il  sera  établi ,  au  compte  <le  TÉtat ,  pour  faire  le  service  d^ 
correspoiidaBoes  entre  la  France  et  l'Amérique,  deux  lignes 
principales  de  communication»  desservies  par  des  bâtiments  à 
vapeur  de  la  force  de  quatre  cent  cinquante  chevaux ,  Tune 
partant  de  Bordeaux  tous  te  vingt  jourSy  et  de  Marseille  tous 
les  mois,  pour  arriver  i  h  Martinique  et  continuer  par.  h 
Guadeloupe,  Saint-Thomas,  Porto-Ilico,  le  cap  Haïtien  et 
Siiint-Yago  de  Cuba,  sur  la  Havane;  l'autre  parlant  de  Saint- 
Nazaire  tous  les  mois,  et  aboutissant  à  Rio-Jaueiio,  en  passaat 
par  Lisbonne,  Gorce,  Fernambouc  et  Bahb« 

Trois  lignes  seoondsîres  4esstorvies  par  dbs  Mtttecois  de 

deux  cent  vingt  clievaux  seront  établies  pour  cent rnœr  lés 
lignes  principales,  la  première  sur  le  Mexique,  touchant  h 
Vera-Cruz,  Tampico,,  Galvéston  et  la  Nouve|le-Oriéans ;  la 
seconde  sur  F  Amérique  centrale ,  passant  par  Chagrés,  Car* 
thagène,  Santa-Martha  et  1a*Guayra  ;  la  troisième  |ur  Monte» 
Viéeo  et  Buenos^AyMS. 

A  cet  effet ,  il  esl  ouvert  au  minore  de  la  marine ,  pour 
être  affecté  à  la  coQstnictioaf  à  l'armement  et  a  finstaWatiiin 
ée  qnstprae  bâtiments  li  vapeur  de  h  fom  de  ipuHf  cent 
cinquante  ehe^v,  et  ie  qnafie  M'tîménts  h  vupeur^ek 

force  de  deux  cent  vingt  chevaux,  un  crédit  spécial  de  vingt- 
huit  millions  quatre  cent  mille  francs  (  28,400,000  ),  h 
répartir  entre  les  exercices  1 840 ,  1 84 1  ^  i  842  et  1  §49. 

Sur  la  somme  totidle  de  vingt-huit  millions  quatre  cent 
mille  francs,  il  est  accoMé  au  minislrc.de  b  marine, 
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2"*  Sur  feiercice  1 94 1   10,000,000 

Total..  .............. .  15,000,000 

Article  d« 

Lt»  bâfimenta  à  vapeur  ck  TEtat  seront  construiu  àt»vuh 
ni<;re  à  porter,  au  besoin,  de»  Vartiilerie,  et  à  recevoir  des 
BuurchandiMt  quand  ik  atroal  aiïectÉi-  au  tervioe  de  j^- 
quebotft. 

Dans  codcraicr  cas,  b  Gouvorof^ni  pourra  les  fiûre 
ê^mamméer^  soU  par  dMoMflfs  de  la.Mriiie  royafe,  soit  par 

des  capitaines  uu  long  cours ,  :»uivanl  qa il  ic  jugera  préférable 
daus  Tiaiéfél  du  service, 

AencLB  4. 

Lorsque  le  commandeneuC  sera  exerce  par  des  officiers 
de  h  mÊrim  rayaie,  il  sen  piaeé  à  boad  ib-ofaacun  de  ces 
bliiaenils  un  agent  cwiwuissawmé  par  PadaMnistnilion,  el  qui 
•  sera  ipëcialeaiene  chargé  de  tous  les  détaîfs  relaiifs  à  la  ge^ 

tion  du  service,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  passagers, 
des  marchandises,  des  aiatiéres  d'or  et  d argent,  et  des  cor- 
respondances. 

AancLB  S.        ,  ' 

Les  articles  du  titre  IV  du  livre  li  du  Code  de  cooameiiae, 
qui  règieni  br  reaponsabilk^  des  capétaina»  de  amve  envers 
les  chargeurs  et  leurs  ayaoïs  causa,  savent  exciaaîvenient  ap- 
plicables i'l'agent  commissioimé. 

AnncLB  6.  • 

> 

Des  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des  règlements    •  • 
d'administration  publique  fixeront  tous  les  détails  du  service 
des  paquebots  à  nfmtr  régis  air  compte  de  Ffitat. 

Article  7. 

iaes  paqalrbols<è  vapeur  rrfgii  au  cj^mpte.de  i'État  seront 
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mmUés  mx  bâthneiits  de  la  marine  roytiey  et,  le  impa  pmé 

par  hs'inaniis  ihns-  le  service  de  oes  paquebots  sent  oonaidëré 

comme  service  fait  pour  FÉlat. 

*  AaxiCLB  8. 

Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulletin  des  lois  et 
dans  îa  partie  officielle  des  Annales  maritimes,  dëtermine- 
rçnt  fe  prix  du  port  des  lettres,  journaux^  gazettes  et  im- 
primés de  toute  nature  qui  seront  transportés  par  ies  paque- 
bots transatlantiques  français. 

Il  pourra  être  pourvu  dans  la  même  forme  aux  modifica- 
tions qui  seraient  devenues  nécessaires  dans  les  itinéraire 
indiqués  en  Tarticfe  2 ,  sans  que  toutefois  ces  changements 
puissent  s  appliquer  aux  points  de  départ  du  royaume  ni  aux 
r^ons  affectées  aux  diverses  lignes. 

Article  9. 

U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  KaMsde  S  de  la 
présente  loi,  et  imputaUes  sur  les  exArtioes  1440  et  184U» 
au  moyen  des  ressources  accordées  pour  les  besoins  de  oea 

exercices  par  ies  lois  de  finadces.  * 

Article  10. 

A  partir  de  l'année  1842,  le  projet  de  loi  des  dépenses 
comprendra  ia  demande  des  fonds  nécessaires  pour  l'exploi- 
tation des  lignes  ci-dessus. 

Les  produits  présumés  de  toutes  ks  iif[nes,  y  . compris  les 
ports  de  lettres»  seront  indiqués  dans  ie  projet  de  foi  des  re- 
cettes. 

F^n  présente  loi  y  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  * 
par  nous  ce|ourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  i*État. 

Donnons  £N  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Coips  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  préwntes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fsssent  gunder,  observer  et  mainr 
tenir»  et,  pour  les  rendre  plus  notoiM<è  Miv'iii^  fiosent 
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poliiiar  ei  €nwyimr  pirloiit  où  bemn  m;  et,  «fin  qae  ce  • 
soîtclMee  feme  el  ^Mé  i  toofottrty  omit  y.  avons  ùâi  m^tie 

notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud  »  ie  16*  jour  du  moU^  de 
Juillet,  Tan  1840. 

S^é  LOUIS-raïUFPB. 
Vn  et  fcelK  éa  grand  tcesii  :  PteU  Roi*: 

Xe  Cr«n/«  rf«  sceaux  de  Prwue,    »   a#*  •      e        •    j»^-  ,  »• 

Sigaé  Vvntn,  Sign^  A.  Thims. 


Nr  224. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
le  Roi  a  sanctionné  les  dqux  décrets  coloniaux  ci-après, 
savoir  : 

Décret- colonial  (jui  accorde  aux  sieurs  Bonnet  rl  IjOiigiioloau  dt-s 
prolongations  de  délais  pour  le  payement  de  ce  qui  reste  dû  par  eux 
sur  le  prix  d'acquisition  de  Thabitation  domaniale  dite  Saint-Charles , 
à  ia  Guadeloupe.  (Sanctiooné  le  i5  août  i84o.  ) 


Pécret  ookmial  du  36  dépembre  i838' ,  qui  règle  diverses  contri- 
Imtioiis  des  oommiuies  de  la  Goadekmpe ,  pour  rezerdoe  iS3g.  (  Sano- 
tîonné  le  7  septemlxe  t84o.) 


225.  • 

DscasT  oolonial  du  1 1  mai  i84o,  oDocemanC  une  trobièiiie  émission 
de  100,000  francs  dé  bons  dn  trésor. 

LOUIS-PUiUPPE,  Roi  des  Français» 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

''•€elle  date  est  celle  de  la  mise  I  eiécotion  provisoire  du  dé^|  dam  la 
ccdone.  .  .  ^ 


I 
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Vu  la  loi  du  2  4  avril  iââ3,  concernaut  le  régime  légb - 
]^tif  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

Nous ,  gouverneur  de  la  Guyane  française , 

'  Avons  jNPopOié  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit« 
sous  la  sanction  du  Roi  :  ' 

'  Aai.  1".  L'aduiinislration  de  la  colonie  est  autorisée  à* 
émettredes  bons  do  trésor  pour  «ne  soiMiiède  loonslle  ir., 
divisée  ainsi  qu*il  suit»: 

N"  1  à  aoo.  . .  200  bons  de  260'  ,  5o,ooo' 

1  à  100. . .  100  bons  de  5oo   5o,ooo 

3oo  bons  tcpréfcntant   100,000 

2«  La  vdkur  de  ces  bons  sera  i^eprésentée  ao  trésor  par 
jùne  somme  égale  en  quadruples,  encabsées  ait  tant  l^ial 
de  88  francs  fiic  par  Tarrété  local  du  1 9  mai  i8a8.* 

L'échange  desdits  bons  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu 
qu'en  pièces  de  5  et  10  centimes,  jusqu'à  épuisement  de 
cette  monnaie*  Après  quoi,  l'échange  se  £ssa  en  tontes  au« 
très  espèces  ayatat  cours  dans  la  colonie^  ' 

3.  Les  100  milfe  francs  de.  qiiadruples  seront  mis  - en 
dépôt  au  ^ésor  en  présence  de  l'ordonnateur  et  de  lins- 
pecteiu"  coioniiil,  sous  scellés,  avec  les  trois  cachets,  de  l'or- 
donnateur, de  i'inspoclcur  colonial  et  du  trésorier,  ou  dans 
une  armoire  ou  caisse  à  trois  clefs,  dont  la  première  sera  re- 
mise à  l'ordonnàteur,  la  deuxième  à  l'inspetsteur  colonial, 
et  la  .troisième  restera  dhns  les  mains  du  trésorier. 

Cette  opération  seca.  constatée  par  un  {arocès^verbid  en 
due  forme.  *  * 

4.  Les  bons  dU  trésor  auront  cour^  n^n  forcé,  dans  la  - 
colonie  de  la  Guyàne  fit^nçaise.  • 

5«  Ces  billets  seront  fabriqués  à  Paris,  avec  les  précau- 
*  tiens  qui  doivent  en  rendre  la  contrefaçon  pkis  difl&aile.* 
.  6.  Les  bon^  du  trésor  seront  souscrits  payables  aopiiar* 
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teur  ivue,  en mOQnaîe  àê  eni?re;ib  i^Miiit  Mgnés  du Iréso-' 
riei-,  avec  approbation  de  f  ôrdomiateur  et  visftde  rin^peeteur 

colonial. 

7.  Les  bons  du  trésor,  iorsde^eur  émission  i  seront  dé- 
tachéfl  d*un  registre  à  talons  dont  la  souche  portera  le  même 
numéro.  Ils  porteront,  ainsi  que  leorte  talons,  la  date  du 
jour  où  ils  seront  Mus. 

8-  Les  bons  du  trésor  seront  reçus  en  payement  par  le 
trésorier  et  les  receveurs  des  administrations  linancières,  et 
pris  en  charge  comme  uiunéraire» 

lisseront  considérés  comme  représentatifs  de  numéraire, 
lors  des  vérifications  mensi|elle||et  inopinées  des  caisses 
publiques. 

9.  Les  bous  reconnus  faux  seront  en  pure  pei  te  pour  les 
porteurs.  •  •  *  ' 

DitpoàtioHi  tpèdabi. 

10.  Les  sous  de  cuivre  restant  dans  la  circulation  con- 
tinueront &  être  émis- en  sacs  de  ï5  francs  chaque,  sur  le  ^ 

pied  du  poids  moyen  de  5  kilxDj^ramiiies ,  conformément 
au\  dispositions  de  l'arrêté  local  du      décembre  1828.' 
Fait  à  Caîennc,  Je  i3  août  1839. 

,S^né  DO  Caupu. 


Sur  le  rapport  de.iMire  »instr«  seerétwe  HtUtàt  de  la 
marrino  et  des  cdonies ,  '      •  . 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  £T  Si^CnONMOKS  LEDIT  OÉCRETv 

Paris,  le  11  mai  i8ào.  . 

Si0né  LOUIS-PHILIPPE.  \ 
Parle  B0i: 

Le  Vice^AmiFoi,  Pair  de  Frame,  Minùln  Searéiaire 
i^EULt  de  la  matvie  et  des  colomes, 

»  8ign^  B**"  AoussjN. 
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N*  226. 

DécRvr  colohûd  du  a  A  août  i84o,'  portant  créatioD  d'une  léprosorîe. 

.       •  • 

•LOOIS^PHILIPPE,  Roi  des  Français,*' 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut.  • 

Vu  k  M  du  a  &  avrii  1^3%  conemant^le  régime  légis- 
latif des  colonies;         *  • 
■ 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

Nous ,  gouverneur  de ^  Guyane  française , 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit  ^ 
sous  k  randion  du  Roî  : 

Art.  1".  La  lèpre  vulgairement  appdée  à  k  Guyane 
mal  rouge,  donne  Ûeu  à  k  séquestration  de  toute  personne 
libre  qui  en  est  atteinte. 

La  séquestration  est  la  mise  en  dépôt  du  malade  dans  u[i 
lieu  à  ce  destiné,  sans  aucune  communication  directe  avec 
l'eatlérieur.  \  . 

La  séquestration  ne  peut  finir  qu*après  guérison  parfaite 
légalement  constatée,  sauf  les  exceptions  portées  aux  ar- 
ticles 6,  7  et  9  ci-après. 

2.  Une  léproserie  sera  établie  sur  Tiiot  dit  la  Mère,  si- 
Jué  à  petite  distance  dans  TË.  i/4  S.  Ë.  du  fort  de  Caieiiiie« 
siûvant  le  devis  annexé  au  présent  décretl 

A  cet  effet,  un  crédit  de  65  mille  francs  est  ouvert  4 
l'administration  sur  les  fonds  coloniaux. 

^   3-  Une  commission  sanitaire  permanente  à  jCuenne,  et 

composée  :    .        •  ^,  * 

i*"  Du  maire' de  la  ville  de  Caienne,  à  sou  défaut,  de 

f un  de  ses  adjoints,  président;- 

2"  Du  médecin  cîiargéen  chef  du  service  de  s«mté; 

3*  De  deux  médecins  m  aftgicrs  de  santé  civils,  et,  à 
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Aé^ui ,  de  .deai  offiden  de  santé  attaché»  an. sarfiee  delà. 

colonie; 

Ix""  D'un  uiagistral  en  exercice; 
5"  D'un  habitant  notable; 

6*  Et  du  chef  du  fcurjeau  central  de  i'mtérietir,  donnera 
gon  aris,  en  forme  de  décUion,  sur  l'itat  hygiénique  de 

toute  personne  qui  lui  sera  présentée  par  ordre  du  ch^f  de 
radminislration  intcrieure. 

4.  La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'avec  le  con- 
cqprs  des  sept  membres  dont  elle  se  compose. 

En  cas  d*absence  ou  d'empêchement  temporaire  d'nn*oa 
dè  plusieurs  membres,  il  sera  pounruè  leur  remplacement 
provisoire  par  le  gouverneur. 

La  décision,  pour  pouvoir  motiver  la  séquestration, 
devra  réunir  une* majorité  de  cinq  voix  au  moins. 

5.  La  décision  à  fin  de  séquestration  ne  sera  définitive 
et  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  gouremeur  en  con- 
seil ^rivé. 

6.  Toute  personne  arrivant  de  la  France  continentale 
ou  d'autres  possessions  françaises,  et  soupçonnée  detre  at- 
teinte de  la  lèpre,  sera  soumise  immédiatement  à  la  visite 
de  la  commission  sanitaire. 

Si  die  est  reconnue  lépreuse,  et  si  die  n*appartient  pas 
k  la  colonie,  h  litre  d*habitant  ou  d'employé,  elle  pourra, 
sur  sa  demande,  être  placée  à  ses  frais  dans  la  léproserie;  si- 
non ,  elle  sera  réintégrée  à  bord  du  navire  qui  faura  ame- 
née, lorsque  cdui-ci  effectuera  son  départ  de  la  colonie. 

Si,  au  contraire,  die  est  originaire  de  la  colonie,  appli^ 
cation  hii  sera  fiiite  de  Fartide  9 ,  avec  le  bénéfice  de  Far- 
ticlc  1  o  du  présent  décret. 

Le  mode  de  procéder  à  cet  égard  sera  conforme  aux  dis- 
positions des  articles  3,  4  et  [>,  qui  précèdent. 

7.  Tout  étranger,  ardvanl  dans  la  colonie  et  soupçonné 
d*étre*altdnt  de  la  lèffre,  sera  parciUement. présenté  à  la 
rommissioA  ssinitaîrer. 
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.  S'il  est.  recounu  iépreux,  il  ser»,  autai  que  pombie, 
immédiatemeot  réintégré  k  bord  du  navire  qui  l'aifra  amené, 
ou  renvoyé  de.  Ui  cdonie  m  toiate  antre  voie  q/m  Kadini- 
nistration  jugera  cosvenaUe.  Dan»  ce  ea»,  il  poncra  être 

déposé  proTisoireinent  à  la  léproserie^ 

8.  La  goérisoo  complète,  pour  pouvoir  mettre  fin  à  la 
aéijp»€;âtraiion ,  devra  être  qûiaetatée  seloa  ie»  forme»  eâ 
avec  i-approbation  énoncées  aux  asiîale»  dtr  4.el  5,  |vé- 
Q^dent.  ; 

9.  H  est  loi&iUe  au  lépreux  d^einpécber  ou  de  &Lre  cesser 
sa  séquesiraiion ,  en  sortant  immédiatement  de  la  Loloiue. 

Mais ,  s  il  y  rentre  sajiâ  qu  il  apparaisse  d  une  pariaite  gué- 
rison,  il  sera  renvoyé  par  le  navire  qui  ianra  aisenéf  oià 
piacé  ow  réinti^^  daw  la  iéj^itosecie. 

10.  Un  médecin  leca  affecté iffciai.apefit  a»  sesvifieda 
la  léproserie. 

Los  lépreux  seront  nourris,  entretenus  et  traités  îàux  ûaift 
de  la  colonie.  ' 

1 1 .  La  sé^ieatation  n*enlévé  ou  ne  suspend  |mb,  1  l*é- 
gajcd  ^^lipreBXvfeseraoe  des  droUaqui  lêoraoatpanu»- 
tia  par  les  loia  e»  vigueur  dans  la  colonie,  en  lani  €[oe 
l'exercice  de  ces  droits  est  compatible  avec  Télat  du  sc- 
questi  e  et  les  garanties 'sanitaire^  que  le  présent  décret  a 
pour  but  d'assurer. 

\2.  Tout  individu  désigné  comme  lépiieux  sera  tenu  de 
se  présenter  k  la  eomflnisaoa  instituée>  par  f  article  i  db 
présent  déeret,  aux  jour  et  heure  tndk|iiéi  dans  ïonbe  qui 
en  sera  donné  par  le  chef  de  l'administration  intérieure. 

En  cas  de  non-comparution,  le  contrevenant  sera  puni 
d'une  amende  de  a  i  à  6o  irancs.  Ën-  ees  de  récidi? a,,  il  sera 
puni  d'uike  amande  de  i  à  5oo  imoca,.  etd^un  emprison- 
nement qui  ne  poum  ckeéder  dix  joura. 

13.  Toute  personne  bbrc,  convaincue  d*avoir  facilité 
lévasiuud'un  lépreux,  ou  d  avoir,  sans  permission  écrite  de 
l'autorité  compétente,  communiqué  dirqokiiutiU  avec  lui, 

•  •  / 
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tm  poifMe  des  peines  portAM  en  fartkk  i  %  dkrpréBém 

decrel. 

Si  \e  contrevenant  estesdave,  H  hii  sera  fart  aj)plioati()u 
des  peines  disciplinaires  portées  en  Tarticie  3  de  lordon- 
nancc  coloniaie  du  ag  juin  1 8a5j   •  • 

1&.  L'idoiiobtration  locale  est  chaigée  de  potorroir  par 
des  règlements  particidierB  : 

1  "  A  la  recherche  des  indiridiis  soupçonnés  de  lèpre,  et  ' 
à  ia  transmission  des  ordres  <ic  se  présenter  à  la  commis- 
sion sanilaij'e; 

V  A  la  translation  de  ces  indmdus  à  Calenne,  et  aux 
mesures  pravisbjres  et  de  précaution  à  prendre  à  leur 

égard;  '  ' 

3"  Aux  ordres  et  instructions  à  transmettre,  aux  divers 
agents  de  l'autorité; 

h'  A  la  nomination  des  deux,  officiers  de  santé,  du  ma- 
gistrat et  de  riiabitant  notable  faisant  partie  de  la  com- 
misiion  sanitaire;  à  la  suppléanœ  des  membrej  temporaire-  • 
ment  absents  ou  empêchés  ; 

5"  A  la  tenue  des  rogisti^es  de  la  commission  sanitaire  et 
aux  rapports  de  celte*  commission  avec  l'autorité; 

6°  Aux  formalités  à  suivre  pour  la  présentation ,  à  laLobra- 
mission  sanitaire»  des  peitonnes  soupçonnées  4e  lèpre  «  et 
pour  f  exécution  des  décisions  de  cette  commission;  *  * 

7*  A  la  police  et  au  rcgime  intérieur  de  la  léproserie  ;  . 

8*  Au  placement  et  à  la  surveillance  des  divers  agents; 

9*  Aux  visites  et  rapports  à  Jaire  par  les  ofliciers  de  santé  ; 

lo**  A  la  tenue  des  registres  pour  constater  les  mguve- 
iMints  de  Vétablfssement;  * 

1 1*  Aux  irapports  des  particuliers' avec  les  individus  sé- 
quesftrés,  et  vn  mode  de  eommuntcatîon  entre  eu\; 

la*  A  l'établissement,  s'il  y  a  licti,  d'un  poste  militaire; 

1 3*"  Et  généralement  à  toutes  les  autres  mesures  d'ordre 
•et  de  sAreté  que  les  cirsonstances  pourront  recela  mer; 

1  à"  Et  aux  diverses«p«4iie8  de  pidiicc  à  établir,  pour  'as- 
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âurer  et  saoc^ioaner  i*exéciition  des  diverse*  dispositions  ré- 
^ementàires*. 
Pair  à  Caietine,  le  i3  août  1839. 

Sigaà  DU  Camper. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serétaire  d  Ktat  ôfi  la 
marine  et  des  colonies, 

NotJS  AVOIV»  SAtfCTIOlVlrf*  BT  flANCfflOimOHS  LBDIT  DÉCRET. 

A  Paris,  le  2U  août  i84o:  ' 

5^11^  LOUIS-PHILIPPL. 
ParieRoî: 

Le  Vic9-Amnd,  Pairdê  Franoê,  HftÊiian  Seeriim 
d'Êtaidê  lu  marim  et  det  eçkm»,  • 

Signé  B^.BoussiN. 


•  .  .  227. 

DÉCBCT  colonial  du  24  août  i84o,  concernant Jes  individus  atteînb 

du  pian. 

LOUIS*PUILIPPË,  Roi  dbs  Fiança». 
.A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*  Vu  la  loi  du  a  4  avrii  i833^  concernant  le  régime  iégis- 
latif  des  colonies: 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

Nous,  gouverneur  de  la  Guyane  française  ; 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  |uit, 
sous  la  sanctioa  du  Roi  : 

Art.  1*.  Une  commission  est  instituée  dans  la  ville  de 
Caxenne^  à  i  eilot  de  constater  l'état  des  individus  désignés 
comme  étant  atteints  du  pian. 

Cette  commission  sera  composée  du  maire  de  la  ville» 
on ,  à  définit,  de  l'un  de  ses  adjoints^ 
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•   D*»  fl^agiilral  an  exercice; 

De  âeux  roédecins  ou  officiers  de  «anté  etriis  on  mili* 

laires,  requis  à  cet  effet  pav'le  chef  de  radiimmli  atioiv  in-  • 
térieure  ; 

D*un  habitant  notable; 

Et  du  chef  du  bureau  central  de  l'intérieui'. 

2.  Tout  individu  libre  ou  non  libre,  désigné  comme 
piaoique,  sera  tenu  de  se  présenter  &  la  commission  insti- 
tuée pâr  Tarticle  qui  pr^'cède,  aux  jour  et  heure  indiqués 
dans  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  chef  de  Tadministra- 
lion  intérieure. 

En  ca$  de  non- comparution,  le  contrevenant  libre  sera 
puni  d*une  amende  de  a  i  &  60  francs.  Si  le  contrevenant 

est  esclave ,  le  maître  sera  puni  de  la  même  amende. 

fin  cas  de  récidive,  il  sera  fait  application  aux  contreve- 
nants des  peines  mentionnées  en  fartiele  3  ci-après.  • 

3.  Tout  individu  lihre  domicilié  ou  non  dans  la  viile  de 
Caïcnne,  qui  sera  atteint  du  pian,  devra  sortir  do  la  ville 
dans  les  dix  joui^  qui  suivront  l'ordre  qui  lui  en  aura  été  in- 
timé par  le  chef  de  i  administration  intérieure,  sous  fapproe 
bation  du  gouverneur. 

A  défaut  d'exécution ,  il  sera  puni  d'une  aincnde  de  101 
à  5 00  francs,  et  dun  emprisonneuieat  qiii  ne  pourra  excé- 
der«ui  mois. 

Tout  individu  non  Ubre  atteint  du  pian  devra-  égale- 
ment sortii^de  la  vîUtb  dans  le  même  délai,  à  partir  de  la 
signification  faite  au  maître  dans  la  iornie  indiquée  au  para- 
graphe qui  précède.  A  défaut  d'^cution,  ie  maîUre  sera 
condamné  à  une  amende  de  1  o  franc»  pour  chaque  jour  de 
velaidt.el  à  wi  empriaorniemeiit  qui  ne  pourra  eioàer  dix 
'ijonrt. 

Fait  à  Caïenne,  ie  i3  août  iSSg. 
,  '  Signé  ou  GàMPBa. 
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Sur  \e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la 
marine  et  des  cokuiics*  *•  * 

NotlS  AVONS  SANCTIONNÉ  ET^SATéCTIOiNNaNS  LEDIT  UbCaET. 

A  Pans,  le  a&ao^lt  iSào* 

'      \'  *     •      iSi^né  LOUIS-PHIUPPE. 

Le  Vicê-Amml^  Pmr  de  France,  MùUttre  Seerétabt 
étÉkiiéeUmnimitieecokmêt, 

3igné  B**  RouasiN. 


N*  228. 

DécaBT  efllduiri  d>  -9  jailict  1^39 ,  oonoemaal    Ame  e^lai  fÊhàk 

'  /le  poi4  d'annes.    •  •  ^ 

*  LOUlS-PiULIPPE ,  Roi  des  Rwoçais, 
,A*Caiii  pcésenis  età  venir,  qalot** 

Vu  la  loi  du  a  4  avril  1833^  concernant  le  résine  l^s- 
latif  des  colonies;  • 

Vu  le  déorei  dolonial  dont  la  tenéur  suit  : 

,  Mous,  g4HivenM&ir  de  i'ile  Bourbon  ei  de  ses  dépen- 
dances, *    *  .  * 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui^uit, 
seDs  la  sanction  4u  Roi  : 

De  la  chaste. 

m 

.  AnT.  1*".  Il  csl  défendu  à  tout»  personnes  de  cbaaser, 
en  quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit^eiir 
le  terrain  d'autrui ,  sans^sou  ooafeplenMïnl. 

2.  Lu  chasse.  eKt  interdite  «  même  aux  propriétaires  ou 


Digiti/Oû  by  (JiOO 


PjlRTIE  OFFICIELLE.         •  941 

possettenrsy  sur  leurs  terres  nooidâses,  depdis  le  i*  n<i- 
vembre  jusqu'en  3o  ayril  ie  Tann^  stinrante. 

L'interdiction  de  chasser  entraîne  celle  d'enlever  les  nids 
Od  de  détruire  les  petits  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

La  chasse  à  k  glu,  aux  lacs,  aux  filets  et  au  panier  est 
interdite  en  tout  temps,  pour  tous  gibiers*  dans  les  bois  ét 
finréts.-  ' 

3.  Tout  transport,  toute  eiposition  en  vente  de  gibier, 
endant  la  saison  o^  la  chasse  est  interdite*  donnera  lieu  à 
on  du  gibier,  indépejodamnient  de  f  amende 
en  Farticle  8  ci-après. 

Sont  considérés  comme  gibier,  les  cabris  marrons,  les 
lièvres,  les  perdrix,  les  railles,  les  merles ,  les  tourtereUea , 
les  pigeons,  les  poules  d'eau,  les  sarcelles  elles  huppes. 
.  H  est  libre  k  tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  chas- 
ser ou  finre  chass^,.  en  tout  temps  et  nonobstant  l'article  q, 
dans  celles  de  leurs  possessions  qui  sont  séparées  par  des 
murs  d'ayec  les  héritages  d'autrui. 

5.  Aucun  chasseur  armé*,  oti  seidement  suivi  de  chiens , 
ne  pourra  se  rendre  où  il  lui  sera  libre  de  chasser  que  j)ar 
les  balisages  et  chemins  ouverts  au  public.  11  lui  est  dé* 
fendu,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  traverser  les 
habitatièns  et  d!y  laisser  courir  ses  clâens ,  s*il  n'en  a  la'  per- 
niision  du  pnopriétaîre. 

6.  Les  permis  de  chasser  dans  les  bois  et  terres  du  do» 
maine  seront  délivrais  parle  gouverneur,  etaeront  soumis 
à  on  droit  de  5o  francs  par  an. 

7*  B  est  défendu  de  tirer  .sur  les  noartina  ou  de  k|i  àè* 
Iniire  •  dfi  quelle  Manière  qiit  ce  doit. . 

8.  Sera  punie  d'une  amende  de  5o  &ancs  toute  contra- 
vention aux  articles  i ,  a  ,    ,  5 ,  6  ,  y.  * 

Dans  le  ças  où  ie  contrevenant  aura  chassé  sur  les  térres 
if autrui*  sans  son  conserttement,  il  sera*  en  outre,  con*» 

1840.  (V5 
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dimiiK  à  iiiuî  iiuleinnité  clc  20  francs  envers  le  propriétaire 
lies  fruiu ,  sans  préjudice 'de  plus  grands  donuuageft-intéréis. 
s  il  y  a  lieu. 

9.  L'amende  et  f  indemnité  ci-desnus  réglées,  contre  odui 
ffùi  aura  cliàssé  sur  le  terrain  d*antrui,  seront  portées  res- 

pcclivemcnt  à  60  francs  et  à  3o  francs  quand  le  terrain 
sera  clos  de  murs  et  do  liaics,  et  à  -7 et  francs  et  à  ko  fiancs 
dans  fe  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  immédiatement  A 
une  maison  d*habitation ,  sans  préjudice  des  dispositions  des 
lois  qui  protègent  la  sûreté  des  du^yens  et  de  leurs  proprié- 
tés ,  et  qui  défendent  de  violer  les  clôtures ,  et  notamment 
celles  des  lieux  qui  forment  leur  domicile  ou  qui  y  sont  at- 
larhi^. 

1 0.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera  doublée  en 
ras  de  récidive,  et  triplée  s*3  survient  une  troisième  con- 
travention on  des  contraventions  ultérieures;  \e  tout  dans 

le* douze  mois  qui  suivront  la  première  condamnation. 

11.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  cinq  jours  après  la 
signification  du  jiigpment,  satisiait  à  Tamende  prononcée 
contre Im*,  sera  contraint  par  corps,  confermémôit  A  kloi 
dû  1 7  avril  .i83a.  * 

12.  Dans  tous  les  cas ,  les  armes  avec  lesquds  la  oontnh 
vention  aura  été  commise  seront  confisquées,  sans  néan- 
moins que  les  gardes  puissent  désarmer  les  chasseurs. 

13.  Si  içs  contrevenants  sont  déguisés  ou  masqués*  siU 
n  ont  aucun  domicile  connu  dans  "la  colonie,  ous^ikaont 
esdaves,  ils  seront  arrêtés  sur-le-champ  et  conduits  devant 
le  .maire. 

14.  Les  contraventions  au  présent  décret  seront  consta- 
tées paries  gardes  champêtres  communaux  ou  particuliers, 
gardes  de  police  et  tous  agents  de  la  force  publ^pie. 

Les  n^parts  seibnt  wessés  jpâr  écrit  ou  fidts  de  vive 
voik  au  secrétariat  de  la  mairie,  où  il  en  Bcn  tenu  un  re- 
gistre.  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  ils  seront  affirmés  entre  les 
mains  du  maire  ou  du  juge  de  paix  dans  les  vingt  -  quatre 
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heures  du  dHit  qui  en  sera  l'objet,  et  ils  feront  foi  de  leur 
contenu  jusqu'à  la  preuve  contraire,  qui  pourra  être  admise 
iaos  inscription  de  faux. 

15.  Jà  poona  être  juppléé  aiitdits  rapports  par  la  dépo- 
sition de  deux  témoins  libres  et  majeurs. 

16.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera  prescrite  par 
le  laps  d'an  mois  à  compter  du  jour  où  le  détit  aura  été 
oommia 

TITRE  11. 

»  •     •  • 

Des  pemit  de  port  d'armes  de  chasse* 

17.  Quiconque  sera  trouvé  chassant  et  ne  justifiant  pas 
d'un  permis  de  port  d'annes  de  chasse  sera  puni  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  &o  franoa,  ni  exeé- 
der  6o  francs. 

18.  En  cas  de  rédldiTè,  l'amende  sera  de  6d  francs  im* 
moins  etde  aoo  francs  au  plus.  Le  tribunal  pourra,  en 
outre ,  prononcer  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois. 

i(0«  Dans  tous  les  cas,  il  j  aura  lieu  à  la  confiscation  des 
anaet,  -et,  ai  elles  n'ont  pas  été  saisies,  le  déttnqnant  sen. 
oo»dkwané  è  les  rapporter  au  grefle,  eu  à.en  payer  la  valeur 
suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  jugement,  sans, 
que  cette  fixation  puisse  être  au-dessous  de  6o  francs. 

20.  Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  seront  à  talon 
ou  acftiche,  et  reliés  en  registre.  - 

Bs  seront  timbrés  et  conformes  au  modèle  annexé  au 
présent  décret. 

21.  Le  prix  en  sera  payé  au  receveur  de  Tcnregistrement 
dé  Saint-Denis,  et  il  en  sera  fait  un  article  particulier,  de 
recette.  .     "  • 

22.  Les  permis  de  porid^nnies  de  chasse  seront  afteor-*; 
dés  par  le  goiivemeur,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
fiDténenr. 

.63, 
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23.  il  lie  pourra  cire  accordé  de  permis  de  port  d'armes 
da  clîasse  aux  esdavës,  même  siir.  la  démahde  de  iean 
maures. 

24.  Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne  seront  va- 
lables que  pour  un  an ,  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance. 

25.  Le  pm  des  permis  de  port  d'armes  de  chasse  est 
fixé  <^  a 5  francs,  j  compris  les  frais  de  papier  timbré  et  ex- 
pédition. -  . 

26.  Tout  individu  à  qui  iï  aura  été  délivré  un-permis  de. 
port  d'armes  de  chasse;  et  qui  sera  trouvé  chassant,  sera 
tenu  d  exhiber  son  permis ,  à  peine,  pour  le  seul  fait  de  non- 
rçprâentation ,  d  une  '  amende  dé  i  o  francs. 

27.  Le  produit  de^  amendes  et  confiscations  prononcées 
en  vertu  du  présent  décret  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  ; 

•  Peux,  quarts  i  la  commune  où  la  côntraveotioi|t  anm  été 
coinnis0; 

*  a        *  * 

.  Uoi  quart- an  trélor;- 

Un  quart  à  celui  qui  am^c^  constaté  la  contravention. 

-  28.  Ën  taàr  d'introduction  dans  la  colbttié  de  lÀfcivilies 
elj^éft  àé^tir,  iiàfetdk^à  de  lés  ^Hmséèt,  èilt  peadtant 
uii  teihpé  détefntUié-;  soit  pëndstot  me  sdison,  ^ra  ptoiÊOÊ^ 

cée  par  un  arrêté  d'administration  publique,  et  les  peines 
prévues.par  lè  présent  décret  seront  appliquées  aux  dontire- 
^niàiit». 

29.  Sont  el  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  qui 
seraient  contraires  au  présent  décret. 

Le  ooDfeil  privé  entendu  : 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence, 
et  vu  l'article  8  de  la  loi  du  ai  avril  i833,  exécutées  pro- 
Tismremcot  et  sans  attendre  la  sanction  du  Aoi. 

Fait  h  Saint  Denis,  le  a  jùiîlét  i83*g.. 

Sv/ni  OB  Hau;. 
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Puf  le  nffpn  de  notre  loijDÛire  ^crétaire  àÉfMl  ^e  la 
marine  eit  deii  colooica*, 

Noos  AVONS.  SAHGTIONNé  ET  SàNCTIONMOMS  LEDIT  DËCAET. 

A  Paris,  le  3&  août  t%kà. 

Signé  umsmBàm, 

PirleRoi: 

Xe  Vœe-A nural ,  Pair  de  Ju  rante ,  Mmitirç  6êi:r9Un rg 
'd'Etat  de  la  inanne  et  des  colonies^ 

Signé  B*- RaoKHR» 

.       229.     .       •  • 

■ 

gCjadbloope. 

Décret  colonial  portant  règlement  détinilif  du  budg^  du.Nrnce  in» 
téiioar  de  Teièicîoe  i836 ,  ttosi  qu'il  suit;  tavoir  :  \ 

Dépenses   t.gSB^aSi' 85*  . 

'  Reoeties  i«978,3o9  19. 

*  (,Saiictittiiié.Ie  i5.eoAti84o).  • 


Décret  do 3o décembre  1 83c)*,  portant  aHocttioii,  sur  IjeserdceiSH* 
de  deoi  cfédîts  supplémeotaires ,  moulant  ensem)^  k  1  a,955  fir.  >  i  c. 
.et  deÂinét  à  couvrir  des  dépenses  d^eiercfees  dot.  {SeiiSlioQné  le 
i5aoAti&|o:)  '  ' 

Décret  du  3o  décembre  iSSg', portant  allocation,  suri'excrcicci  8^9, 
d*un  crédit  su ppl/^mcnlaire  de  9.nç)'7  fr.  8g  cent,  pour  racquillenient  , 
de  dépenses  imputables  sur  les  articles  a  (hôpitaux)  etÀ (Ura]raux.et 
approvisionnements).  (Sanctionné  le  1 5  aqûi  1^04  * 


Décret  du  3o  décembre  1 859  *,  autorisant  lé  report  k  Texercioe  i<839 

* 

*  Cette  dste  elf  celle  de  Is  nSie  k  exéculkm  piOviscH|fti^'<iécrét  dat»  la  «e* 
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d*Qa  cMi  de  i3,ooo  francs  pour  trmQX,  priœftlviflMAl  omrert  si 
r«BBicice  1S37  •!  resté  sans  M^oi.  (.Ssno&Mmél*  i5  août  iMo.) 


mm  raiiifAÎsii. 


Décret  colonial  du  7  juillet  iSSg',  portant  allocation,  sur  l'exer- 
cice 1839,  d'un  crédit  supplémentaire  de  ii,5oo  francs  pour  dé- 
penses imputables  sur  Tarticie  à  (travaux  et  approvisionoemeots). 
(Sanciioiuié  le  i5  août  iÔ4o.) 


Décret  du  i3  aoéi  1839*,  portant  itoation  s»  l'exercice  i83q, 
d'un  crédit  supplémentairarde  5«ooo  francs  pour  travaux  da  la  jai^ini 
magasin  général  à  Gilenne. 


230. 

PhucLAMATiONb  DU  Uoi  qui  prononceut  la  clôture  de  la  session  dç  à84o. 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés^ 

Aa  Palak  det  TuUeriei,  ie  l&iiiiUet  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Kui.DBs  Français,  à  tous  présents  et 
il  venir,  salut;  • 

La  session  de  18/10  de  la  Chambre  des  F'diis  et  de  la 
Chambre  des  Députes  est  et  demeure  close. 

présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Pain  parnotre  président  du  conseil,  ministre -et  secrétaire 
d^tat  au  d^partèment  des  affiires  étrangères;  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Étal  au  département  de  k  justice  et  des 
cultes,  par  notre  ministre  socrétaiie  d  Etat  au  d(^uartemenl 
de  la  guerre ,  et  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
parteiaent  de  la  marine. 

%a  LOUIS-f  HILIPPE. 

^        .  Par  le  Roi: 

*  i.B  Président  du  Conseil,  Ministre  Stànàkdn  d'EttU  au. 

dèparUntent  du  a/ains  ilrangèrtf^^  '  - 

t/  Si^é  A.  Tarn». 
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LOUIS  PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  . à  tous  préieulfi 
et  à  venir,  saldt. 

La  session  de  18/10.  de  la  Cbauibre  des  Pairs  et  de  in 
Chambre  des  Députés  tidt  et  demeure  close. 

La  présente  proclanitltioii  sera  portée  ii  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département 
de  rintérieur,  notre  ministre  secrétaire  d'Ét  t  au  déparle 
itaeot  des  finances,  notre  roiiiistre  secrétaire  d'État  au  de- 
partemeni  de  rinstruction  publique,  notre  ministre  secré- 
'taire  d'État*  au  département  de  ^agriculture  et  du  com- 
merce. 

m  • 

îkgnè  LUUlS-PUiLlPPË. 
Par  le  Roi  : 

Le  Muusttv  Sctrétuif-e  d  htat  de  l  iHiéneur^ 

Signé  Ch.  Akmosat*  * 


N*.^31. 

Lettre  du  niiuûilni  de  la  marine  et  des  colooies  adressée  à  MM.  it&  of- 
'lîciera  gènéraui  cmunandanls  d'escadre,  sur  Li  longueur  à  dbnnei* 
.   aiui  brt^iie»  de  ctroDade».  (Direction,  du  porU ,  bareau  de  T artUkrw) 

Paris,  2  &c^>icail)rc  1840. 

»    Monsieur  le   rien  n'est  négligé  pour  aniver  à 

améliorer  Tins  lallation  ties  raronade^  à  bragues  li\es  et  pour 
prévenir,  autant  que  possible  «  les  ruptures  de  bragucs  qui 
ont  été  trop  firéqitemmentsignalciïs  dans  ces  dernfers  temps. 
Des  expériences  à  ce  sujet  se  poursuivent  »  et  il  faut  espérer 
qu  elles  conduiront  &  des  résultats  satisfaisants*. 

En  attendant ,  je  crois  de\uir  lappcler  une  circonstance 
à  laquelle  on  ne  parait  pab  avoir  prèle  une  attention  suffi- 
sante. C'est  qu'il  est  ressorti  des  expériences  iàitos  jusqu'à 
ce  jour,  qu*avec  iioHaliatiou  sur  pitons  à  fotarcbe,  aussi 
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Uta  qii*avec  êell^  siir.cr«mpes  9t  maaillea ,  pa  obtenait  les 
nléfUeors  résultats  en  donnant  ânx  bragues,  lorsqa'dles 
sont  neuves,  une  longueur  telle,  que  la  semelle  de  faflÏÉt' 

puisse  avoir  un  recul  de  o'*,o6.  Ce  recul  se  trouve  porté  de 
o"',ia  à  o'^i4f  lorsque  la  brague  a  fait  son  efl'et. 

Ce  serait  donc'  à  tort  que  Ton  s  attacherait,  comme  on 
paraît  ravoir  lait  en  . beaucoup  de  circonàances,  à.teçirka 
bragues  aussi  roides  que  possible;  et  je  vous  prie  de  porter 
le  contenu  de  cette  dépêche  à  la  connaissance  des  capitaines 
des  bâtiments  armés  qui  se  trouvent  sous  vos  ordres,  afin 
qu'ils  se  conforment ,  autant  qu  ils  en  aui'oiU  les  moyens,  à 
.  lia  disposition  que  je  viens  d'indiquer. 

Veuiliei  m'accuser  réœption  de  cette  dépêche,  et  rece- 
voir f  assurance  de  ma  considération  très^istin^ée. 

Le  Vice-Amirnl,  Pair  de  Frant»,  'Mùtuîn  Seeriimf9 
•       d'Elat  de  la  marine  et  des  ooiomer , 

Signé  Baron  Rowm. 

Nùtti.'  A  la  date  dû  même  Jour  des  ordres  ont  été  doonés  dans  les 
ports,  afin^les  biagiKW  <puy  a|pDt  conièctionnéet  désonoais  aient 
assesde  loDgiMiir  pow  pennèttre  on  recul  de  o*,o6.. 


232.  . 

m 

(«BTTRn  du  vice-amiral,  pair  de  France ,  îninislre  secrétaire  d'Elal  de 
!a  manne  et  des  coloDies ,  â  MM.  les  préfets  maritimes ,  chefs  du 
service  de  la  marine,  commandants  des  escadres,  stations  navale» 
et  des  bâtiments  ayant  une  mission  particulière,  directeurs  des 
.usines  de  la  marine,  etc.,  portant  invitation  de  mettre,  9  l'avenir, 
sous  le  couvert  du  ministre  loules  les  pièces  de  service  que  i  on  est 
^ans  le  cas  d*envoyer  au  ministère  de  la  marine.  (SecriUtriat  géni-- 
rtd,  hamm  4m  iêçrHariat) 

Paris,  ie  4  septembre  1840. 

•  * 

*  Monsieur,  il  anive  souvent  que  des  paquets  renfemiaut 
des  pièeeS'de  serrieea  sont  adrôsés  an  ministère  de  ia  bm- 


Digiti/Oû  by  (JiOO 


liiie  80tts  le  Couvert  de  £uiotKMiiiaire§  ou  d'agcau  de  fad- 

niinïstration  centrale  qui  ne  jouissent  pas  de  la  franchise  : 
refusés  à  leur  présentation ,  pour  cause  de  taxe ,  ces  paqu^U 
sont  mîAlans  les  r^uU,  et  ce  ne^i  qu'après  des  délais  as- 
*  iéz  longs  que  le  renf  oi  en  est  feii  peri'fdminiftiratiQn  4oe 
postes* 

Ce  mode  de  transmission  des  pièces  enîraipe  des  retards 
inévitables,  et  cjui  peuvent,  dans  certaines  circonstances, 
devenir  très-préjudiciables  aux  intérêts  individuels  comme 
au  bien  du  service,  il  ^porte  donc  de  les  éviter,  et  on  y 
parviendra  facilement  en  ayant  soin^  à  l'aveoir,  de  mettre 
sous  mon  couvert  toutes  les  pièces  relatives  à  dgi^Waires 
de  service  que  l'on  sera  dans  le  cias  d'envoyer  au  ministère. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  donner 
des  directions  en  ce  sens  aux  fonciionoaires  et  agents  piar  . 
cés  sous  vos  ordres,  et  de  m*accuser' réception  dis  ia  pré- 
sente dépêche.  *  ' 

Recevei,  Monsieur,  rassdrance  de  ma  considération  dis- 
tii%uée. 


Lettre  fin  minisire  He  In  marine  aux  autorités  maritimes  et  coloniales , 
pour  leur  aiiiioucer  la  créatioo  d*ua  JDoaveanbarefttt  dans  la  direc* 
tioo  de»  ports.  « 

Ptois,  h  2  septemlifie  18&0.  * 

Monsieur,  j*ài  f  honneur  de  vous  amioncér  que,  par  une 

décision  du  26  août,  un  nouveau  bureau  vient  d'être  formé 
dans  la  direction  des  ports,  sous  le  titie  de  Bureau  des  bâti- 
ment  s  à  vapeur. 

Les  attributions  de  ce  Imreau  comprennent  tout  ce  qui 
est  relatif  à  h  constmetion  des  hàliaieiili  è  fi^peiip  de  la 
marine  royale,  it  leur  «rmeinent  et  &  levr  emploi  &  ht  mer^ 
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À  partir  du  î*'j«ïiVÎer*procîiain,  rétablisseinent  dlndi  et, 
ainsi  que  les  ateliers  des  ports,  lelatifs  '\  la  réparation  des 
machines  à  vapeui*,  ressortiront  à  ce  bureau.  ' 
•  '  C'eattlonv  scm  le  timbre  de  Barem  des  bâtiments  à  va- 
pear  que  devra  désormais  avoir  lieu  Texpédition  des  af- 
&ires  qui  se  rattachent  A  cette  partie  du  service. 

Recevez,  etc. 

Le  Vtce- Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  num*^  et  des  eekmet. 


N*  234. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  rorganisation  de  la  gendarmerie  odo-  , 
.  niaie  kitt  Martinîque,  à  k  Gnadeloupt,  à  Bourbon  ai  à ia  Guyana 


Saint-Ci oud,  le  ô  septembre  1 9 40. 

LOmS-PHIUPPE,  Rôi  DES.  FbancwUs, 
A  tous  présents  et  à. venir,  saluj. 

'  Vu  Tordonnance  royaie  du  a  1  décembre  i8a8; 
Vu  notre  ordonnance  du  17  août  i835.,  relative  àTor-* 

ganisation  de  la  gendarmerie  coloniale,  et  celle  du  i5  août 
i84o,  qui  ouvre  au  département  de  la  marine  un  crédit 
.  exiraordînaii e  p^ur  pourvoir  aux  premières  /nesures  à 
prendre  relativement  à  la  défende  des  colonies  françaises; 
.  De  Tavis  de  notre,  minisfre  secrélidre  d*Etat  au  départe-* 
ment  de  la  marine  et  des  colonies; 

Et  sur  la  pro[)osition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guen  e , 

•  •  • 

Nous  AYOMS  oftDONNK  ct  ORDONNONS  cc  .qui  suit  : 

AftT.  1^.  Le  comfriei  de  eiiacune  des  cmnpagiiies  de  (gen- 
darmerie employées  à  la  Martinique  et  la  Guadeloupe 
sera  porté  à  ceiU  quaraute-buit  bomiu^s ,  et  ilcs  <  orps  de  la 
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même  arme  seront  organisés  tant  k  Vûe  Botirbon  qui  la 
Guyane  française-,  ie  tout  conformément  au  tableau  ci- 
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Ertgadiert ,  idem. 
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•      •  • 

.  2.  Le-  commandement  de  la  demi-compagnie  aSeclée  à 
la  Guyane  française  pourra,  suivant  les  circsonstaiices  et 

d'après  l'avis  du  notre  ministre  de  la  marine,  être  confié  à 
.un  officier  pourvu  seulement  du  grade  de  lieutenant;  à  la 
condition  toutefois  que  cet  officier  soit  plus  ancien  que 
cdui  qui  se  trouTciNdt  sous  ses  ordres. 

3;  Le  cadre  delà  compagnie  de  l'île  Bourbon  et  celui  de 
la  demi'Comjpagnie  de  la  Guyane  française  ^ront  compo- 

*  sés  d'oflRders,  sous-oiBciers  et  gendarmes  extraits  des  lé- 

*  gions  de  gcn^micrie  départementale. 


« 
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.  Les  officiers  seront  désignes,  soit  parmi  les  tituiafres  des 
grades  correspoudanl  aux  emplois,  soit  parmi  ceui  qfii  se- 
ront susceptibles  d'obtenir  de  l'avancement. 

Les  maréchaux  des  logis  et  les  brigadiers  seront  choisis, 
éutant.que  ppssible ,  parmi  les  candidats  pour  favaneement, 
et,  k  défaut,  parmi  les  militaôres  de  Tarme ,  qui ,  étant  notés 
favorablement,  satisferont  d'ailleurs  aux  conditions  déterr 
minées  par  les  ai:tYile5  366  et  36^  de  aoti'e  ordoDioaace  du 
.  >6  mars  i6i&,  ^  "  . 

4.  Nos  ministres  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
^errc  et  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
chargés^  chaçun  epce  oiji  le  concproe,  de  Texécution  df 
présente  or^onnatiee.  *  '  * 

'    Au  palais  ^de  ^aiot-Cjloud, .     6  septembre  1 8 4o. 

Sig^iè  hcm-majim,  / 

Pair  (Ze  Frahce,  Ministre  Secrétaire  tTÊtai 
^  dèlfigaerre, 

'jSigné  CuBiàaas. 


<i  rs"  235. 

^  m 

Par  ordonnance  du  Uoi,  du  7.  septembre  i84o,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine,  et  en  veftu  de  fartîde  5ft  , 
de  la  Charte  de  i83o,  la  peine  decin^j  àn$'de  fers,  pronoh-  * 
èée,  le  1 1  avril  i8ào,  parle  premier  conseS  de  guerre  de 
Bourbon,  contre  Bellurdel  (Alexandre-Charles),  soldat  au 
3*  régiment  d'infanterie  de  marine  »  pour  ipsuite  envers  son 
supérieur,  a  été  commuée  en  celle  de  i&fq  mf^  de,  travaux 
imUics  ^  compter  du  jour  dç  la  côpda])oti)fk|gfi* 


\ 


0 
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\  ,  '  N*  23é. 

• 

l£f¥»i  do  minhtifé  de  èi' guerre  k  MM.  les  KeiitoDants  généraiMt  et 
maréchaux  de  jcamp  coaunand.mt  les  divisions  et  snbdmtioiis  fer- 
ritpriales  et  actives,  les  préfets,  les  intendants  et  sout-intendaiili 
militaires,  les  counnanMils  des  défiâls  de  recrètement,  en  leur 
•dNMM*  k  répertiliMi  e«|i|i4pifBlavP9:de  (Otitb%-hmm^  aw4m> 
cîasiede  1839  \ïOiw  rao-mée  de  vçket.  [Direction  du  personnel  et  deé^ 

Paris,  le  liaoAt  184o.   *'  '• 

•  Messieurs,  le  contingent  afTccté  h  la  marine  sur  la  classe 
de  i83c^,  et  préc<'*dennnent  fixé  à  5,5/ia  hommes  (répartition 
éa  â  jvoÀUt  deruier),  devaot  être  alimenté  de  6,458,  j  al 
rhonnetr  de  vras  adtesser  ci-jôiiit  un  état  sapidémeiitairel 
drésëntdnt  la  répartition  de  ees  6\k6S  liommes  entre  1er 
divers  corps  de  i*arm4e  de  lYièr. 

Ces  jeunes  soldats  seront  prélevés,  dans  chaque  dépar- 
tfMnent,  saroir  :  *  ! 

J      '    .  /SarlesemBttngettlsasdgoAsaaz  régiments  de  «Ira-. 

ikê  6&8|Miiiiiiie8iesttné8i:  gons,  de  uodèit  tt  d*artill0rie  deranniéede' 
*  à  rarlilierie  de|t  ten*  {rèpartHion  da  10  août  1840),  et  prapor- 

'marine*  r   tionnellement  à  la  force  do  contiagent  de; 

V  chacon  de  ces  corps.  * 

(lSs5,800  faotnmès  destin<^s\]  '  '  * 

^^r/(2cm .  sar  les  eettingents  des  régiments  dHnfim- 
terie  de  ligne-eingèie. 


A  rinfaritcric  de | 
marine  et  auî 
équipages  de  li- 
gne ... .   •. 


Ainsi!,  ie  colitiàgeiit  de  f  armée  de  mer  sur  la  classe  de! 
t839  cQmAoftfa  désonnais  de  13,000,  hommés  quij 
feront  ienuB  cti  réserve  jusqu  au  moment  qui  sera  ultérieuJ 

rement  déterminé  potir  leur  départ. 

Veuillez  assurer,  en  ce  qui  vous  «oncerne ,  Texécutionr 
àe  ces  dispositions.     •  • 

Recetres,  etc. 
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N-237. 

1\kpartition  supplémentaire  de  6,^58  soldats  de  la  classe  cil  ï839, 
entre  les  divers  corps  de  Tarmée  de  mei^  ^Circulaire  da  aoâi 

s 

r*  Partie.  — RÉPARTITION  PAR  CORPS. 


DisiGHATlO* 

des  çor|it. 


^  cas  corps. 


■oi 


«ffwiâ 


INFANTERIE  DE  BAARINE. 


'Aisne. 

Ardennes.  •••••••• 

I  *  Calvarlos 

Eure  

Eure-et-Loir. ...... 

IHa^VXiiM*.»*... 
ladre-et-LoirSè . .  • . 

hnr^-Cbn  

Loiret 

Manche  

Maiae^t-Loire .  • . . . 

Marne  

Majiuia**»»  

1*'  régimenl  d'in&Dlaiia/MeutiM.^  •••••••  • 

daHHvma,  A  Brest ...^ Meuse  

Morfaitei.'  


lOite.......  

rne  

iRhin  (Bas-)  

lïr^(B^)  

[âartha. .  •  • ,  

f iSeioe ... 

Seme-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

kvres  (liens-).. « . . 


ITiaBoa.. 


100  \ 

56 

42 

67 

40 

70 

53 

42 

48 

21 

82 

56 

65 

80 

56 

51 

63 

75 
107 

01 

85 
121 

42 

60 

71 

40 

10 

&3 


TOT  AI. 


1>7M 


1,730 


Diyilizecl  by  KjU^ 


PARTIE  OFFICIELLE. 


955 


DisiGNATIOM 

des  roq>s. 


DEl'AIlTEMENTi» 

fouroissant 

h  CC3  corps. 


Ail 


jer. 


régiment  d'infanterie 
de  marine,  h  BresU. . 


régiment  d'infanlerie 
de  marine,  h  Toiilcd. 


Cantal  

Charente  

Cliarente-Inft'rieiire . 

Cher  

Corroie  

Côles-dn-Nord  

[Creuse  

Dordognc  

Gers. ,  

Vironde  

Indre  

Landes  

Loire  (.Haute  )  

Lol-ct-Garounc  

Moselle  

.Nii^vrr  

Nord  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-) .  . 
Seine- Inférieure. .  .  . 

_  Somme  

\  Vosges  

'a- 

Am  

Alpes  (  Basses-)  . . . . 
Alpes  (  Haute»-) . . . . 

Ard^cbe  

.■Vriége  

Aube  

Aude  

Avcyron  

Bouchcs-du-Rhône. . 

Côte-d'Or  

Doujbs  

Drôme  


A  REPORTER. 


ROHCCg 

tritnmam 
affecta 

i  cbaqa« 
corps. 


59 

/i2 

08 

30 

51 

00 

20 

52 

81 

4/| 

II 

/i8 

32 

13 

50 

87 

58 

153 
82 

109 
02 
10 
75 

.77 

58 
20 
2/i 
01 
44 
40 
34 
01 
20 
05 
49 
56 


538 


TOTA& 


UUBBTA- 
TIOM. 


1,780 


1,374 


3,154 


ANNALES  MARITIMES 


DÊSir.NATlOS 

(les  corps. 


népARTEMEVTS 

l'oumissant 
à  ces  .corps. 


Repoi\t. 


Gard  • 

I  G^ntic  (Haute-) . . 

HiVaiilt  

Is^re   

Jura  

Loire.  

Loire  (Haute-)  

1^0  (  tM»  •  •  • 

Lozère  


i*  r«^pimèiil  d'inf  de  mar. ,  Marac  (  H^ule-) . . . . 

;\  Toulon,  (iiuite.)  ■  Pyrénées  (Hautps-)  . 

iPyrénécs-Orieiitales . 
Rhône  


Saônc-ot-Loire  

SaAnc  (Haute-) .  .  .  . 

Tarn  

Tarn-ct-Garounc.  .  . 

^aUcluse  

Vienne  (  Haute-  ). .  . 
t.  Yonne  


I 

)      Total  de  rinranlcrie  de  marine. . 


d'bomm«s 
affecté 

à  chaque 


^^^^^^^^ 


AHTII-I.ERIK  DE  MARINE. 


I 


/Ain  

'  [Aisne   

LAHier  

lAlpes  (Basses-) . 
Rrgimcnt  d'arliUcrie  de /Alpes  (HaulCîi-). 

marine,  A  Lorient.  . .  .  \Ardècbe  

;  JArdennes  

1  lArièpe  

t  Aube  

\Audc  


A  HEronTEr. 


TOT  AL 
par- 

corp». 


•538  \  3,154 


/i8 
70 
49 
109 
55 
71 
41 
40 
26 
41 
45 
16 
72 
94 
70 
53 
34 
41 
60 
67 


1,646 


TlOlIft. 


4,800 


8 

13 

7 

5 

3 

12 

5 

7 

7 

7 

74 

PARTIE  OFFICIELLE. 


9r> 


OBSICNATION 

des  corps. 


DEr.lRTEMENrs 

fournissant 
A  CCS  corps. 


RiironT 


'Aveyron  

Bouchcs-du-Rh6ne. . 

Calvados  

Cantal  

CliarcDle  

Cliarenle-Inféricure. 

Clicr  

Corrèrc  

Corse  

Côle-d'Or  

Côtcs-du-Xord  

rense  

ordogne. .  .•  

oubs  

Drôme  

Eure  

Eure-el-Loir  

Finistère   

Gard  


Régiment  d'artillerie  de 

mariné,  à  Lorienl. .  . .  , ^  . 

■     ^  (jaronnc  (  Haute-] . . 

^         '  Gcr?  

Gironde  


Hérault  

Ule-el-Vilaine. .  .  . 

Indre  

Indre-et-Loire . .  . 

Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Clier  

Loire  

Loire  (Haute-)..  . 
Loire-Inférieure. . 

Loiret  . .  »  

Lot  

Lol-el-Garonnc  .  . 

\jOIVTC  


Mainc-cl-lioirc. 


N  liEror.TF.B 


ROMBIIB 
d'honuac* 

i  chique 

corps. 


74 

10 
6 

10 
5 
6 
7 
4 
4 
3 
7 
f) 
5 
7 
8 
8 

II 
7 
2 

10 
8 
7 
G 
7 
9 
5 
4 

14 
/ 
5 
5 

12 
8 
4 
4 
; 

A 

0 


TOTAL 
JMf 

corps. 


ODSBKVA- 


TIOHU. 


Tri 
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ANNALES  MARITIMES. 


prSlGNATlON 

fies  corps. 


nilPAnTEMENTS 

fournissant 
h  ces  corps. 


REPOnr  . 


Manche. 
Marne .  » 


Marne  ( [faule-). . . . 

Mayenne  

Meurlhe  

Meuse  

Morinhan  

Mosille  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-ile-Calais  

l'u)  de-Dôme  

Pj'rénécs  (Basses-).  . 
Pyrénées  {Hautes-). 
Pyrcnées-Oricntales . 

.  !•     Il    •     1  iRhin  (Bas-)  

R.K.me«t,<larl,nene  de  K^in    Haut- )  

marine,  a  I.onent.  . .  . y n.  .   *  ' 

'  tnbonc  

Saône  (Haute  ) .  . .  . 

8aône-€t- Loire  

Sarlhe  

Seine  »  

Seine-Inférieure..  .  . 

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (  Deux-  ) .  .  .  . 

Somme  

Tarn  

Tarn-el-Garonnc  .  .  . 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-  ). . . 

Vosges  

\Yonnc  


(Suite.) 


RoariiK 

il'hoaiinei 
âOcctô 
•  chaque 

coi7«i. 


330 

11 

7 
0 
4 
9 
7 
0 
10 
G 

11 

8 
15 
12 
12 

5 

4 
13 

8 
11 

5 
14 

4 
12 

5 

7 

12 
9 
9 
8 
f) 
3 
6 
7 
3 
4 
9 
8 


TOTAt 
par 

corp». 


TtOKS. 


650 


650 


j  Google 


PAUTIK  OFFICIKLLE. 


vkttmunm 

ém  corps. 


Ouvri«rtd*aniBeriedeiiuh 

Idem,  à  Toulott.  

(ilm.  i  OieriMiurg.  


DEPAJiTEMLNTS 

fournissant 
à  C6S  oatfê. 


BoackM^n-llhôae. . 
Ilanche  


Total  de  1  artillerie  de  marine , 


d'hommei 

ct« 
«  cliiqu« 


a. 

3 
2 


lipages 
roolon 


de  ligne  ,  à 


ÉQUIPAGES  I»  UGXE. 

Aude  

BoucbeMlii4Uidiiie.  • 

Calvados  

CharentfrliifiinMUce. 

CoI•'^r.  

(.oles-du-Nord  

Finistère  

(Tard  

Gironde  • . .  • 

Uéniult .  ..>>•••■•. 

n  I  ce  t- Vilaine  

Landes  

Loire-Inférieure. . . . 

Manciic  

Mofbtlian 

Nord  

Pas-de-Calais  

PjTénées  (  Br\s?cs-  ) . . 
PyrénéeS'Oricnlales . 
Seine-Infericure. . . . 

Somme  

Var..  

Vendée..;  


10^ 
35 

30 
40 
40 
100 
113 
11 
82 
15 
30 
20 
88 
80 
35 
25 
35 
15 
10 
72 
28 
54 
32 


TOTAL 

9" 


650 

3 

3 
2 


658 


TlOlt. 


1,000 


T 


ir  PaBTil.  — RÉCAPlTliLATlON  PAK  ARME. 


Infanterie  , 

Artillerie  .... 

Équipage»  de  ligne 


Total. 


4,800 
658 
1,000 

 ^ 

6,458 


64. 


Digiti/oû  by  Cjt.)0^lc 


960 


ANNAl.l^S  MAl'.lTIMtS. 


m*  !»Ai;Tir  —  UKCAPITULATIOiN  PAR  DI^PARTEMENT. 


â  H 


1" 


1" 


r 


I" 


-y 


m  r  \r,TEMTM5 


DESIGNATION  I»ES  CORPS 

qui  rpccvront 
les  liomnies  de  ehaque  dé{i<irlcmciit 


^^^^  ^  i  l\ég.  «l'arlill.  île  marine,  k  Lurirnt. 
 -  •  •  "1  |r.       il  infant.  de  marine,  A  r»re3t. 

I         .  I    •  iRéfi.  d'arlili.  de  marine,  à  Lorient.. 

t      rég  d  mfanl.  de  manne,  ;\  Brest 

]^^^\^.ç.^  S  Hé^.  d  arlill.  il*'  marine  ,  h  Lorient, 
 Il"  r^g.  d'inlanl.  de  marine ,  à  Bresl. 


Oise, 


Rég.  <rartill.  de  marine,  à  Lorient.. 
TV",  d'infant,  de  marine,  A  Brest. 


* 

s,^,j,,^  I  Rég.  d'arull.  de  marine,  à  Lorient. . 

I  l"  rég.  d  inlaiil.  <le  marine,  à  Brc5l 


Seine  o\  Marne  .  . 
Sciiu'-et-Oise .  .  .  . 


Bég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
1"  rég.  d'inlant.  de  marine,  A  Brest. 

Rég.  d'arlill.  de  marine,  h  Lorient.. 
l"  rég.  d'inlant.  de  marine,  à  Brest. 


4  1  \  Béi».  dartdl.  de  manne,  k  Lonenl.. 

Anlenneâ  i,,,",         r  i  \  « 

{  l    réi».  d  inf.  de  mar. ,  a  Brest  

I 

iy|,^^^^  \  B6g.  d  artill.  de  marine ,  à  Lorient. . 

 Il"  rég.  d'iof.  de  mar.,  à  hresi  

!Kég.  d'ariiii.  de  marine,  h  Lorient. 
1  "  rég.  d'infant,  de  marine ,  à  Brest . 

IRég.  d'artili.  de  marine,  h  Loricnl. . 
1"  rég  d'infant,  de  nuirine,  à  Brest. 


Meuse .  . 

Moselle . 
Vosges.  . 


Beg.  d'artili.  de  marine,  A  Lorient. 
2'  rég.  d'infant,  de  marine,  A  Bre^l 

Bég.  d'arldl.  de  marine,  A  Lorient,. 
2*  rég.  d'infant,  de  marine ,  A  Brest. . 


d'hcnn- 

mes 
alTecte 


13 

100 

7 
40 

/i 
/|8 

II 

3 

12 

121 

i 

60 

12 
71 

.*> 

55 

7 
56 

7 

56 

9 
80 

10 

•87 

77 


TOT4L 

dépar- 
trmrat. 


113 

56 
.52 

a 

74 
133 


83 
00 
63 
63 

97 

86 


1.036 


j  Googl  \ 


l'AKTIE  OKI  iClKLLfc- 


•  3. 

a  s 

D^:l^\BTEME^T^. 

qui  recrvronl 
les  liuniine«  ilc  choque  (Icparlcuionl 

li'llUtU' 

met 

i  clu<|ur 
air|i«. 

tetnriil 

4' 

Iiulrc  cl  Loirt'. . . 

Rég.  d  arlill.  de  marine,  à  lAihenl. . 
l'*  rég%  d'int'aiil.  de  marine,  à  Breat. 

• 

4 
53 

1  ,o:';6 

57 

4' 

1j  ir-ci-v#ucr  

lU'g.  dartill.  d<>  marine,  •!  Loricul.* 
1"  rég.  d'inlanl.  de  marine,  h  Brcsl. 

5 
4i» 

47 
• 

4* 

• 

Rég.  d'arlill.  de  tiiarine,  à  Lurieul,. 
1"  rég.  d'infant,  de  marine,  i\  Bresl. 

4 

6:» 

4* 

Sartbc  

Rég.  d'arlill.  de  marine,  h  Lr.rient. . 
1"  rég.  d'infanl.  ilc  marine,  A  Rresl. 

4 
85 

1 

m 

4- 

Vienne  

Rég.  d  artill.  de  marine,  à  Loiicul . 
r'  rég.  d  iufant  de  marine,  ù  Brest. 

1 

3  • 

53 

5* 

Rhin  {  Ba$- 

Rég  d  arl.  tic  marine,  à  Lori<*nt.  .  . 
1"  rég.  d'inlanl.  de  marine, A  Brr^l 

13 
'107 

120 

5* 

Kfiin  (llaul  ;  .  .  . 

R^.  d'arlill.  de  marine,  à  Loricnl.. 
1"  rég.  d'inluul.  de  marine,  à  Brest 

I)niili«  ' 

Rég.  d^art.  <le  marine,  à  Lorieiit .  . 
y        «rinl  d.'  niariuf  ,  S  Tmilnn  . 

1 

.S 

« 

:.7 

0- 

Reg.  d'arlill.  de  nuriuc,    Ijoneut  . 
3*  rég.  il  inl.  de  marine ,  à  Tnulon .  . 

55  î 

i 

(»• 

Sixùuc    Ha  nie  )  . 

Rég.  d'arlill  de  ni..riac.  .i  Loin  iK 
3*  rég  d^f.  de  marine,  ^  Toulon.  . 

-•>  1 

70  \ 
i 

75 

7- 

Aiu  

Rég.  d'urldl.  de  mariiiu,  :i  Loriotil. . 
.3"  rég.  d'inl'.  de  marine,  à  T«ndon. . 

j 

l\ég.  d  arUll.  de  marine,  a  Li>ni  i)l  . 
3*  rég.  d  iiif.  de  marine,  ^l'oulou.. 

58  î 
1 

7' 

Alpes  ;  Huuics-)..! 

!  -'7 
1 

7' 

Drônic  

Reg.  d'aitili.  (Il-  mai  MM',. 1  hi'iieiit. . 
3*.  rég.  d  inf.  tlo  mirin  .  à  Toulon  . 

5ti 

• 

î  924 

Digitized  by  Google 


AHNALES  MARITIMES. 


I 


r 

T 
T 

8- 

8* 

8* 

9' 

9"^ 


Loire. . . .  . 


Alpet  (Baises-) 


fiouclies^U'Rbôoe 


VaucluM;  

Ardèche  »  .  •  <  •  • 

AveycDu  • . 


♦ 

•  •  •  • 


Lotèrê. 


n^ucwAvmii  mut  f!ABP% 

qui  recevront 
la»  hommes  de  chaqiM  déptrtemeDt. 

a  uotu- 
me» 

oOecté 
h  chaque 

c>or|M. 

TOTAL 
tcmCDt. 

• 

(Rég.  d'artill.  de  inarLoc,  à  Lorîcnt.. 
i  3'  rég.  (l'inl.  de  marine,  à  Touloo. . 

109 

1,924 
123 

1                             •  ^ 
Rég.  d*artii].  de  marine,  à  Lonent. . 
3*  rég.  d*iikf.  de  nisnoe,  à  Toulon. . 

12 

71 

83 

;Rég.  d'artill.  de  marine,  A  Lorîent.. 
j  3*  rés.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon . . 

11 

72 

83 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Loriciit, , 

3*  rég.  d'inf. de  marine,  à  Toulon.. 

• 

1 

5 
26 

31 

Rég.  d*artiU.  de  marine,  à  Lorient. . 

Oovr» d^artill.  de  marine,  à  Toulon. 

jÉ<ïtiipngcs  de  ligne,  A  Toulon  

(3*  rég.  (i  ua£.  deonariue,  à  Toulon . . 

f) 

.•^  1 
35 
20 

04 

j  Rég,  d*artiH.  de  marine,  A  LoriciU. . 
1  Équipages  de  lisne ,  1  Toulon  

3 
54 

57 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorieul. . 
3*  rég.  d*kif.  de  marine,  à  Toulon. . 

0 
41 

47 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient  . 

3*iég.  d'inf.  de  marine,  ù  Toulon.. 

• 

12 
61 

73 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 
3*  rég.  d*inf.  de  marine  «  à  Toulon . . 

10 
61 

71 

fRég.  d'artill.  de  iffirine,  à  Lorient.. 

■/Equipages  de  liîjnf,  A  Toulon  

(3'  rég.  tiiuf.  de  manne,  à  Toulon. . 

10 
11 
48 

69 

j 

1  Rég.  d*artiU.  de  marine,  à  Lorient.. 
\o  reg.  ami.  ue  marroe,  a  louion.. 

7 
15 

An 

71 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
3'  rég.  d.inr.  de  marine,  à  Toulon.. 

3 
26 

29 

• 

1 

1^,725 
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3  k 
î  I 

â  Ë 


10' 
10' 
10' 
10' 

II' 


w 


J  J* 

\r 

12' 

12- 


DÉ;PAnTEMENTS. 


Garouno  (  Haute  ) 

Loi  

Tarn  

Taru-ct-Gurooiie. 
ChareDlc.  ...... 

CLareulL-Infér".  . 


Donlognr. 


DESIGNATION   DtS  CUni'5 

qui  recevront 
liomrnrs  fîc  clia(|ur  Jéj>arlcmcnt 


Rég.  (l'ariill.  de  marine,  k  Ixiricnt. 
3*  r^g.  d'iiif.  de  marine,  \  Toulon. 


Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorirnt. 
3*  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 


I 


Rég.  d'nrtili.  de  marine,  Loricnt.. 
3*  r^g.  d'inf.  do  marine,  à  Toulon .  . 

R6g.  d  arlill.  de  marine ,  à  Lorient, . 
3*  rt-g.  d'inf/  de  marine,  A  Toulon .  . 

Rég.  d'artiil.  de  marine,  à  Lorient.. 
2*  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

Rég.  d'artiil.  de  marine,  à  Lorient.. 
Ouvr.  d'artiil.  de  marine,  à  Brest..  . 

Fx|uipages  de  ligne,  A  Toulon  

2'  rég.  d'inCanl.  de  marine,  .i  Brest. 


Rég.  d'artiil.  de  marine,  à  Lorient., 
2*  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 


!Rég.  d'artiil.  de  marine,  \  Lorient., 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon.  .  .  .  , 
2*  rég.  d'inf  de  marine,  à  Brest .  . 

,  . î  Rég.  d'artiil.  de  marine,  à  Lorient. 
Lul-cl^aronne. .  .  j  2.       d'infant,  do  marine,  à  Rrosl 

•         I         ,  *.       ,  . 

,    .     ,  r,  .  (  Réiz.  d'artiil.  de  marine ,  à  Lorient. 

Loire-lnlénenre. .  { ,'.  ,   ,.        ,  , 

(  Lqui|Kiges  de  ligne,  a  loulon.  .  .  . 


Maine-et-Loire. . 


Sovre"^  f  hcuv  ) 


Rég.  d'artiil.  de  niarino,  à  Lorient 
I"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest .  . 

Rég.  d'artiil.  de  marine,  à  Lonont 
*  1 1*'  rég  d  inl.  de  marine,  à  Brest.  . 

\ 


I 


UM 

corps. 


8 
70 

7 
40 

8 
53 

0 

r» . 

08 

I 

7 

3 
40 
30 

7 
81 


TOTAL 

p*r 
<ia|>ar 

l«rncnl, 


2,725 
78 

53 

01 

40 


5 


82 
II 

r» 

50 

4 

H.S 

0 
82 

<» 

40 


74 


80 


88 


yo 


50 


02 


9J 


58 


3,595 
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s  s 

o  ». 

=  3 

S  8 


12' 


13* 


13' 


13' 


13* 


14' 


14* 


14« 


14* 


15' 


DéPARTBMCNTS 


DÉSIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 
lesliommcs  de  cliaque  départemcut. 


ROVIsnE 

d'hom- 
met 
affecté 

j  chaque 


Vendée 


Côtcs-du-Nord. . 


Finistère  


lUe-et-Vilatue. . 


Morbihan  .... 


Calvados 


Rég.  d'arliii.  de  marine,  à  Lorient. . 
Kquipages  de  ligne,  à  Toulon .... 
1"  rég.  d'inf.  de  marine,  ù  Brest.  . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
Equipa'ges  de  ligne ,  k  Toulon.. .  . . 
(2* rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest.  . , 

i  Rég.  d'artill,  de  marine,  à  Lorient. . 
I  Equipages  de  ligne,-  à  Toulon .... 


!'  Rég.  d'arliii.  de  marine,  à  Lorient. . 
Équipages  de  ligne,  a  Toulon.'.  . .  . 
1"  rég.  d'inf.  de  mar. ,  à  Brest  


Eure 


Mauclie. 


Orne , 


Seinu-lnféricure. 


l\ég.  d'arliii.  de  marine,  à  Lorient.. 

Equi|>ages  de  ligne,  à  Toulon  

1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. . .  . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 

Équipages  de  ligne,  h  Toulon  

I"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest.. . . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest... . 

Rég,  d'artill.  de  marine,  k  Lorient . . 
Ouvr.  d'art,  de  manne,  àClierbourg 

Équipages  de  ligne,  k  Toulon  

1"  rég.  d'inf.  de  marine,  k  Brest..  . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest .  . . 

[Rég.  d'artill.  de  marine,  k  Lorient.. 

1  Equipages  de  ligne,  à  Toulon  

I^rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. . .', 
2*  rég.  d'inf.  de  marine,  k  i^rest .... 


7 
32 
20 

C 
100 
20 


TOTAL 


113  I 

9 
30 
70 

0 

35 
51 

10 
30 
42 


11 

07 


so  [ 

21 


8 
75 

5 
72 
42 
10 


3,593 
.  65 

120 
115 
109 


92 


8i 


78 


114 


83 


129 


4.5S8 


MUTIE  OPFICIELLEL 


965 


15* 
15* 

10* 
16* 


qui  recevront 
I'        il      I  I  ■  ■ 


Rég.  4*artill.  do  marine,    Lorien^. . 

Ré;;,  d'arlill,  marine,  à  Loricnl. . 
'2'  re^  iliui.  de  mâàuc,  ù  Brest. .  . 

Rég.  d«rtULd«aMrin««  àtiorient. 
i*rég.4wf.  deoHHriM,  à  ^rest*. . . 


jl^^^  I  Rég.  d'ariili.  de  marine,  h  Loricnt. . 
  2*  rég.  d  iaL  de  mariue,  à  Htcti, . . . 


Vieniie  (Utate-). 




Rég.  d*artUL  d«  «Miioe,  à  Lorient. . 
3*  régna,  â^int  de  maane,  à  Tooloo. 

R('g.  d'artiii.  de  marioé,  à  prient.. 

l'k{ui[tagc«  (le  li|^nr,  à  T<mlon  

2,*  rég.  J'ioL  de  mariue»  à  Jirest. . . . 


16' 


17- 

18' 
19* 


Somme 


Rég.  d*«rtUI«  de  manse  à  Lotieni. . 

ffMd»C>iaii. . . .  {Éqoipafl*»  de  iigoe,  itovfcm  

2*ffég.aiiif.  de  marine, i  Brest. . .  • 

Rég.  darlill.  de  niariiir,  à  Lorient.. 

Equipages  de  lignc^  à  louion  

8*  rég.  aiuf.  de  marine,  à  Brest. . . . 

Rég.  d  artîil.  de  marine ,  à  Lorient. . 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon  

lieg.  darliil.  de  njariiiL\  A  Lorient.. 
3'  régiiu.  d  ii)i.  de  marine,  à  Toulon. 

Rég.  d*artiU.  de  marine,  à  Lorient  • 
3*  rég.  d*inf.  de  marine»  à  Toulon.. 

Rép.  d'artill.  de  marine  ,  h  Lorient. . 
3*  nîgini.  d'iut.  de  marine,  à  Toulon. 


Aube.   

Côle-dOr  

Marne  (Haute-)..! 


TOTAL 


57 


48 


2A 

25  [  202. 
153 


132 


9 
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18* 
18' 

19' 
19' 

19* 
20' 

20* 


CA     .  f  :^      (Rés.  d*artiii.<l6  mariniB,  iLorieiit. 


20* 


20* 


iiàrA^TiiiiifTs. 


DélWIIAf  HM  DBS  COVS 

<|Qi  recevront 
lee  hniififii  de  éb»if^  dépai^lemeiit. 


•OHMHi 

J'iioin- 

1 chaqne 


Yonne. 
AlUer.. 

Caniai. 


Gorrèie 

9 


Rég.  d'arlill.  de  marine,  à  Lorient.  . 
3*  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Toulon. . . 

Rég.  (l'artili.  de  marine,  à  Lorienl. . 
2*  rég.  dHnf.  de  marine ,  à  Brest . . . 

• 

Rég.  d'erlill.  de  merîne,  à  Lorient. . 
2*  rég.  d*tnf.  de  marine,  à  Brest.,  • 

Picg.  d'urlill.  de  niariue,  \  Lorient.. 
2*  rég.  d'inf.  de  marine,  ù  Brest. . . 


iRcg.  d*eriîU.deronine,  à  Lorient.. 
ri^g.d'inf.de  manne,  à  Brest.»  •  • 
3*  rég.  dinf.  de  marine,  à  Toulon . . 


Puy-de^Dènie.. . . 
Gers.  


Rcf;.  d'artill.  do  marine,  Lorient^. 
2!  rég.  d'ioi'.  de  marine,  à  Brest. . . . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Loricut.. 
2*  rég.  d*mf.  de  msnne,  à  Brest. .  • . 


^Rég.  d'artil.  de  marine,  ;\  Lorient 
Landes  •«•*.•..  ^Equipa^ics  de  ligne,  à  Toulon .  .  . 

I  (2*  rég.  d  wf.  de  marine,  à  Brest. . . . 

Rég.  d'artill.  de  marine,  ù  Lorient.. 


Pyrénées fliSies-).|Ë(i^ipages  de  ligue,  à  Toulon 

|2*  rég.  d*inf.  de  marine,  à  Brest  • . . 


Pyrénées  (Hautesr) 


Rég  d'artill.  demarine,'n  Lorient.. 
3*  rég.  d*inf.  de  marine,  à  Toulon. . 


4  . .  \  Uéj;.  darliil.  de  marine,  à  Lorient.. 

^    ^   {y  Ti^i-  d  inf.  de  marine.  A  Toulon.. 


TOTAL 
par 

dépar- 


14 
94 

8 
67 


5,536 
108 

75 


42 


47 


62 


4â 


57 


89 


50 


51 


•.377 
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» 

OifAOTBIlIRn. 

• 

DéSMRMIOll  DIS  €om 

qui  reoefiont  - 
let.kMDines  de  chaque  déytHqwent. 

»  rhai|ne 
cor]». 

TOTAL 

par 
UueDt. 

21- 

2r 

« 

« 

Pyréiiée»OrieuUl . 

a 

Rég.  d*arttll.  de  marine,  à  Loneot. 
3*  té^  dlot  de  marine,  à  Tovlon.. 

Réf».  d'artiH.  de  marine ,  à  Lorient. . 
K<|ui|)ages  de  ligne,  à  Toulon.  .... 
y  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Toulon . . 

7 
10 
34 

^' 
10 

10 

• 

• 

6,377 
51 

30 
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Paris,  le  liraoût  i86o. 


Le  Qoir  de  France,  Minutre  Secritaire  d'Euu de  la gaerre, 
•  Signé  Cdbibrss. 


N**  238.  .  . 

Ordonnance  du  Uoi  portant  qu'il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine, 
un  crédit  de  931,000  francs,  destiné  à  augmenter  reflectif  des 
troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

Aq  ipelais  des  Tuilerifs,  le  16  septembre  18A0. 

LOUIS-PHILIPl'E,  Roi  DES  I*' HANTAIS, 
A  tous  présents  tjt  à  venir,  salut. 

Vu,  i*ia  loi  du  10  août  iBSq,  portairt  fixation  de$  dé- 
penses de  Texcrcicc  i84o,  cl  celle  dn  6  juillet  18/io,  re- 
lative au  crédit  extraordinaire  accordé  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sur  io  même  exercice; 

a*  Les  articles  &  et  6  de  ia  loi  du  aÂ«vril  i833,,  et 
farticle  13  de  ia  loi  du  a3  mai  \  83&  ; 

3"  Les  articles  a6,  37  et  28  de  notre  ordoiniancc  du 

« 

t 
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^3i  mai  i83â,  portant  règlement  général  sur  la  comptaki* 
litè  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  de  la 
marine  et  des  ccdonies,  et  de  Tans'  de  potrp  conseil  des 

ministi^es, 


Noos  - AVONS  ORiKWii^  et  oiu)pifiioif$  de  quj  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert,  k  notre  mtnistte  secrétaire  d^Étal 
de  la  marine  et  des  cdonies,  un  crédit  de  neuf  cent  trente^ 

un  mille  francs  destiné  à  augmenter  relîectif  des  troupes 
d  artillerie  de  marine. 

2.  Ce  crédit  extraordinaire  est  réparti  comme  il  soit 

entre  les  chapitre^  du  budget,  savoir  :  « 

Cbap»    V  nilnunisitatiou  centrale  :   'i.OOO' 

5  solde  et  habiilemeot  des  équiuages  tfl  àn^  troupe».  715,000 

0  bôpiUttx  ^,  1^,000 

7  vivrea  ,   o 5.000 

10  artillerie  ^|K)rUj  ;  . .  165,000 

931,000 

3.. La 'régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera 
proposée  aui  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  fmances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne*,  de  Texécutioa .de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Paris,  le  i6  septembre  i8âo. 

Le  ]  in  Amiral ,  Vuu  fie  France,  ^iiiiistre  Sccrèiairc  tCEtct 
de  la  marine  el  des  colomes,  " 

«  *  • 
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Taulkaii  flii  prix  moyen  de  l'hcclolilre  de  froment,  pour  servir  c 
ré^laleur  anx  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grair 
cl  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avi 
1833,  arrrlé  le  31  août  18^l0. 


SECTIONS. 


Dl.r.VIiTEMENTS. 


MAnc!ii:s. 


\"  CLASSE. 


Unique. 


Toulousr , 
Grav. . .  . , 


Pyr^MKCS-Or'".\ 

Aiido  

Itléraull  

Gard  'm 

iPK.nrl.rsHlu-Ph.iJ'/*'"-.:/ 
ly^^  IMarscMio, 


r  CL.\SSE. 


r. 


^  Gironde  

I Landes.   fMarans 
,  ,  .*        iT   I  Vnordeanx 

1 ,  -  l Toulouse 
I  Ane^c  1 

Ilaulc-Garonac.  / 


2V 


Jura  

Doubs  

lAin  , 

iUhc  

Hautcs-Alpes, 
Basses- Alpes. , 


'Cray  

Saint-LaurcnL. 

I.e  Grsnd-Lcaip*. . . 


rniX  DU  FROMENT 


PRIX 

moyeu 
Ttgn- 
latcar 
d«  la 

aecllon. 


20^1 6« 

21  47 

21  58 

25  42 

23  73 

20  50 

20  18 

• 

21  00 

20  50 

19  75 

19  58 

19«/i 

20  10 

21  47 

21  58 

28  50 

25  01 

25  \  :\ 

23  50 

20'00''i 
21  fiO 


23  05 
20  07 


>23'02* 


20  06 

19  58  [20  05 

20  00  ) 


21  00 
23  98 
21  66 


23  07 


•  Les  trois  prix  de  t  lincpic  ruarcbé  sont  reu\  dr  l;i  dernière  semaine 
du  mois  prérodent,  de  la  première  cl  «le  la  deivxicmr  •semaine  du  mms 
courant.  [ArtkU  8  de  lu  loi  (hi  10 jniilrl  1819.  ) 
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sEcnoKs* 


OliFA&fBIIBITS. 


MABCBâs. 


Vm  DO  FIOVBRT^^ 


ntii 

T9fU- 

Uttmr 


1' 


3'  CLASSE. 

»        (  Haut-Rhin. . . .  |MuIhausen. . . 
'••'•*(  Bat-Rhio  iStrasbourg.. . . 


•  •  •  •  • 


3**  •  •  • 


fNord  «.••••••• 

[Plas-de-Calaîs,. 

[Somine  

i  Seine-Inférieure  j 

'Eure  

,  Calvados  .... 

Loire-lDffrieiire] 

Vendre   

Cbareat^lofib.l 


iBvguflt*.  

'Ams  

Roye  

Soissons,, . , 

Paris  

Rouen  

Saomur  

Nanies.  •  •  • . .  ^ 
lianos  

4*  CLASSE. 


'Moselle  «\lieU  

I  Me  use  f  Verdun  

lArdenn^Sf .  .  iCharievilie. . . 
.Aisne.  .......  ]>Sois8oas  


'Manche  \Saint-L6 .... 

]Iiie^Vilaine.JP«âiipo!  

^<  Côtes-<lu-Nord.]Qu  imper . . . . 
I  Finistère .....  i  lieuaelMnl . .  • 
^MoriMbio  /Neutee. ..... 


23'26* 

22^43' 

20  65 

18  60 

2511 

25  01 

24  12 

/' 

24  22 

23  34 

22  21 

20  85 

24  50 

24  99 

• 

SS28 

20  35 

23  39 

23  16 

2100 

20  50 

« 

2074 

20  53 

10  84 

23  28 

23  51 

2422 

23  34 

25  78 

25  49 

24  51 

22  98 

21  12 

21  86. 

22  31 

22  20 

23  39 

23  16 

19'34« 
1748 


20'29' 


23  84 


1000) 

23  87  J21  52| 
2000| 


10  16  j 
10  52  f 
22  64  (^^ 
22  05) 


26  69 
23  28 
21  67 
21  74 
23  87 


25  34 


Affilé  par  noiis«  Maokm  Setiétaire  dlutan  départemant  deragricttlinn 
il  da  oonuneree.  • 


A  Tours,  le  31  août  1S40. 


A,  Cor III. 
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N**  240.  ' 

•  « 

OBDOiiirAiiCB  DO*  Roi  portant  qiru  est  ouvert  an  ministre  de  Isunarine , 
on  crédit  extraordinaire  de  3,a54«0(>o  francs,  dcslîné  à  (Arvoir  à 

,  des  dépenses  applicables  à  divers  services  du  déparlement  de  la 
marine* 

.  LOUlS-PiJILlPPE,  IloiûEsi'ftANÇAis.-  . 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu,  i"  la  loi  (lu  10  août  18^9,  portant  fixation  des  dé-  . 
penses  de  rcxeiTice  18/10,  et  celle  du  6  juillet  18/10,  rela-  . 
tîfè  m  erédit  extraordinaire  accordé  au  ministre  de  la  fliâ- 
rine  tt  des  colonies  sur  le*  même  exercice^ 

Les  articles  h  et  6  do  la  loi. du  a 4  aviil  i833,  et 
l'article  1  2  de  la  loi  du  ^3  mai  i834; 

3*  Les  articles  36,  27  et  38  de  notre  ocdonnaiice  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comp^bl- 
lité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  oes  ocdonies,  et  sur  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  'oRooHMOMS  Ce  qoi  suit  : 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  de  trois  millions  deux 
cent  cinquar^^-qimtre  mille  francs  est  ouvert  à  notre  ministre, 
secrétaire  dxtai  de  la  marine  et  des  colonies,  afin  de  lui 
donner  les  moyens  d'augmenter  le  cadre  des  officiers  su- 
périeurs de  la  marine;  d'améliorer,  sous  certaines  condi- 
tions, ia  solde  des  matelots,  de  hâter  l'achèvement  des  ate- 
liers destinés  aux  machines  à  vaj)eur ,  d'en  compléter  1  outil- 
lage ,  et  de  pourvoir  à  quelques  dépenses  accessoires  du 
service  des  colonies. 

2.  Ce  crédit  extraordinaire  est  réparti,  comme  il  suit, 
entre  Jes  chapitres  du  budget ,  savoir  : 
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Cbtp.'  3  OfTiciers  miliuin»  et  civils. . .  «  «  • . .  55,000' 

—        5  Solde  et  liahiilemr>nt  drs  équipn!;;c»  et  dfltUonpes  125,000 

  8  Travaux  du  matériel  naval  (porls)««,*  '  .  500,000 

 0)  Travaux  de  lartillmt-  (ports)   720.000 

.        12  Travaux  hydrauliques  cl  bâtimeotA  civils   1,700,000 

 15  Frak  généraux  drimpreasioiis. . .  •*   40^  ' 

-      ■20  Colonies.  —  Services  nilIliirM  .*«.'  lÛOfiOO 

 21  ColoiiiM.--*3imMMeMMM^../   14,000 


•  •  *  Total  égal  *  3,Sô4,000  . 

3.  La  rôciilarisation  de  ce  crédit  ex.traordinaire  sera  [pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine,  session. 

4.  Nos  ministres  sccrt^laircs  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  Hnances  sont  çbai^és,  chacun  en  ce  ^  ic 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ofdraDaace, 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne  au  palais  des  Tuileiies,  le  16  sen^embre  i84o. 

'  •  •  Signé  IX3LUS-PH1LIPPE. 

Par  le  Roi  : 

•        Le  Vke'Amiral,  Pair  de  France,  UmiftteSierétmrt 
d'État  d»la  marine  etdeê  coèanim, 

*        •  « 

,  Signé  B**BoY}ssiN. 


*  * 

241. 

Rapport  au  Roi  cl  ciccision  de  Sn  Majeslequi  autorise  M.  le  lieulenani 
de  vaisseau  du  Paac  û  accepter  une  épée  qui  lui  a  été  oficrl0 parle 
^uyerncmeai  au^oi^,  {Direction  du personoeL) 

Péris,  le  7  septembre  i84o. 

Sire,  M.  le  Uéutei|aal  de  vpiiseaudu  P^ra^LéonAené),  qui 

commandait,  en  i838,  le  bâtiment  à  vapeur  £s  Pbarf»  a 
porto,  le  i3  février  de  la  même  année ,  un  secours  eflîcare  I 
•au  vaisseau  anglais  le  Bellérophon,  qui  était  en.  danger  de  i>e 
perdre  sur  les  côtes  de  Gibraltar* 
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^  Le  gouvcnicment  anglais ,  en  témoignage  de  sa  gi-alitude, 
a  oflertune  épéc  à  M.  du  Parc,  qui  sollicite  lautorijsatim 
de  l'accepter. 

Cet  officier  a  toujours  servi  avec  dévouement,  et  la  con- 
duite quil  a  tenue -dans  la  circonstance  dont  il  est  question 
lui  fait  le  plus  grand  honneur.  Je  ne  puis  donc  que  propo- 
ser à  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  Tautoriser  à  accepter 
i'épée  qui  lui  a  été  remise  au  nom  de*  sa  majesté  la  reine 
d'Angleterre. 

Je  suis ,  etc. 

Signé  le  B-  Roibsik, 

APPBODTÉ  : 

LOUIS-PHILIPPE. 

Vm  le  Roi  : 

ts  Vice-Amiral ,  Pair  de  France,  Mimtttt  Secrétain  dÈiat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

^oéB'-RoassiH. 


N*  242. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  traileincnt  annuel  des  conduclciirs 
enlretenus  du  service  hydraulique,  employés  dans  les  arsenaux  de 
la  marine. 

Donné  à  Paris,  le  i4  Mptembre  iSio. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fra^nçais, 

Sur  ie  rapportée  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

.  Noos  Avoua  QADoaMii  et  oanoNSOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Le  traitement  annuel  des  eonduotem  entrete- 
nus du  scnnce  des  travaux  hydrauliques,  employés  dans  les 
arsenaux  de  la  marine,  est  fixé  ainsi  quii  suit  : 


Pour  les  conducteurs  de  i"  dasse   1,800' 

Four  ceux  de  y  dosse.   i',5oo 

Pour  ceux  de  S*  disse  >  i.voo 

IS44).  •  45 
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Le  titn:  de  coiuiucteur  principal  csl  supprimé,  et  il  ue 
sera  plus  alloué  de  supplément  poui*  celte  fonction. 

2.  Le  iTglfînont  du  i  i  décembre  iSaa,  sur  Inorganisa- 
tion des  condurlours  do  travaux  employés  au  service  de  la 
marine,  continuera  d  ôtre  exécuté  en  tout  ce  qui  n*est  pas 
contraire  "aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Fait  à  Paris,  le  i  k  septembre  i8io. 

Si^nè  LOUIS-PHILIPPË. 
Par  le  Roi  : 

Lr  ]'icr  Amirtil,  Pair  tic  France,  Minitire  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B**  RoussiN. 


N*  243. 

Rapport  ao  Roi  ayant  pour  objet  de  faire  accepter  deux  legs  pieui 
(ails  par  le»  al>bés  Lamda  et  I'Hoillibi,  déoédés  corés  à  la  Mar- 
tinique. 

Saint-Cloud,  le  3i  juillet  i84o. 

Site,  par  un  testament  du  i3  féviier  i838,  M.  l'abbé  | 
Landa ,  décédé  curé  du  Lamentin ,  a  légué ,  à  la  &brique  de  ' 

cette  paroisse ,  la  nue  propriété  d'une  habitation  rurale , 
avec  six  esclaves  attachés  à  sa  culture,  le  tout  évalué  à  | 
1  o  mille  francs. 

M.  raU>é  L'Huillier,  décédé  curé  du  Marigot,  a  égale-  I 
ment,, par  testament  du  a  mars  1839,  fait,  h  la  fabrique  1 
de  sa  paroisse,  à  clinrge  do  sorvircs  religieux,  un  legs  en 
rentes  et  objets  mobiliers  estimé  à  la  somme  de  h  mille 
francs. 

L'administration  locale  s^étant  assurée  que  les  tastaleinrs 

n*aYaient  point  laissé  d'héritiers  auxquels  pussent  préjudi- 

cier  ces  diverses  libéralités,  le  gouverneur,  après  on  avoir 
délibéré  en  conseil,  conformément  à  i ordonnance  du  3o 
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septembre  iSay,  sur  la  matière,  a  reconnu  qu'il  y  avait 
lieu  de  solliciter  l'autorisation  royale  nécessaire  pour  accep- 
ter les  deux  legs  dont  il  sagil  :  cette  proposilioa  m'a  paru 
dénature  k  être  adoptée. 

Eo  coniéqueiiee,  et  de  Tavis  du  comité  de  la  guerre  et  de 
la  marine  du  conseil  d*État,  j*ai  f  honneur  de  soumettre  à  la 
signature  de  Votre  Majesté  un  projet  d'ordonnance  royale 
rédigé  dans  le  sens  de  la  proposition  qui  précède.  . 

Je  suis ,  etc. 

Sigmà  B**  Roomii. 

244. 

OaDomiAiici  DD  Roi  porlanl  aoceptatioD  des  deax  legs  précédents. 

Ssiiitdsad,  le  3i  jmUst  i84o. 

LOmS-PHILIPn:,  Boi  dis  Fbamçais; 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

VuTarticle  910  du  Gode  cîvîl; 

Vu  les  ordonnances  spéciales  des  3o  septembre  1827  et 
a5  juin  i833; 

Vu  la  délibération  du  conseil  colonial  de  la  Martinique, 
en  date  du  1  1  décembre  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies» 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  conseil  d*Étal 
entendu, 

Noos  Avoio  paooHH^  et  oanomioiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  legs  de  quatre  mille  francs  en  rentes  et  ob- 
jets mobiliers,  fait  à  l'église  du  Marigot  par  l'abbé  L  Uuillier, 
décédé  curé  de  cette  paroisse,  sera  accepté  par  les  admi«- 
oistrateurs  de  la  fabrique  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  le  testament  du  a  mars  1839. 

65. 
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Sera  pareillcineot  accepté  ie  kg$  de  la  nue  propriété  . 
d  une  habitation  évaluée  à  dix  mille  francs,  fiitlà  l'église  du 
Laincntia,  par  feu  l'abbé  Landa,  curé  dé  eetfe  paroisse,  sui- 
vant Icslanionl  authentique  en  date  du  i3  février  i838. 

9.  Noli'c  minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  manne  et  des 
colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. ... 

Sainl-Cloud,  le  3i  juillet  18Z10. 

Si^ni  LOUlâ-PUiUPPE. 
Pftr  le  Roî  ! 

ê 

Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  ht  marine  et  des  colonies, 

S%né  B**  Boossni. 


W  245. 

Asi£t  de  le  cour  de  caMstion,  qei  eoflide  «ne  dispention  d*Qo  airéC 
de  la  cour  d^assises  de  la  Pknnte-à-Pilie  (Goâdaoupe)  coocenMot 
la  fixation  de  la  durée  de  la  coniratiite  par  corps  pour  une  ameade 
inférieure  k  deox  cents  francs» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  hbs  Fkahça»,  A  toqs  présents  et 
à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  Tarrêt  suivant,  sur  le  pour* 
voi  de  la  dame  Castelkn,  veuve  Foocuri,  on  cassation  de 
farrét  rendu  le  28  avril  dernier  par  la  cour  d'assises  de  Tar- 
rondissemenl  de  la  Pointe-à-Pftre  (Guaddoupe) ,  qui  k  coo- 
damne  à  la  peine  de  cinq  années  de  réclusion,  etc.; 

Ouï  M.  Isambert,  conseiller,  en  son  rapport»  et  M.  Pas- 
calis ,  avocat  général ,  en  ses  conclusions; 

Attendu  que  si,  d'après  1  ordonnance  royale  du  &  juillet 
1837,  le  recours  en  cassation  exercé  par  les  personneslibres 
profite  aux  esclaves  coaccusés ,  sans  qu*il  soit  besoin  d'une 
déclaration  spéciale  de  ceux-ci,  les  esclaves  ne  sont  pas 
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uéaiunoins  dépouillés  du  droit  quont  ces  esclaves  d'ac- 
quiescer à  leur  oondftmiialion,  pour  éviter  sdt  les  lenteurs» 
soit  le»  dangers  d'tm  nouveau  jugement;  que  cette  fitculté 
est  de  droit  naturel ,  puisqu'dle  intéresse  la  défense;  et  que 
dans  l'espèce  Tesclave  Céiestin  a  lormclienient  renoncé  au 
bénéfice  de  ce  recours; 

La  cour  déclare  ny  avoir  Ueu  de  statuer  eu  ce  qui  con- 
cerne Céiestin. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  k  CsnneCastellan,  veuve 
Foucard , 

Attendu  la  régularité  de  la  procédure,  et  lappiicatioa 
de  la  peine  aux  faits  déclarés  constants, 

La  cour  rejette  le  pourvoi  quant  4  ee. 

Mais  sur  le  chef  de  f arrêt  attaqué,  qui  liquide  les  frais 
du  procès  à  une  somme  inférieure  à  aoo  francs,  et  qui 
fixe  à  une  année  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ; 

Vu  les  articles  35  et  Ao  de  la  loi  du  i  y  avril  1 832»  appli- 
quée aux  colonies  françaises  avec  modification,  par  f  or- 
donnance royale  du  1 2  juillet  1 8âa ,  promulguée  à  la  Gua- 
deloupe par  arrêté  colonial  du  1 1  septembre  même  année; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  A  la  fixation  de  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  au  profit  de  fÉtat  par  farrêt  de 
condamnation,  il  faut  que  ces  condamnations  excèdent  la 
somme  de  3oo  francs,  qu'autrement  les  condamnés  ont 
droit  au  bénéfice  de  fartiqle  35  de  la  susdite  loi  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  par  voie  de  re- 
(ranchement  le  chef  de  l  arnH  rendu  par  la  cour  d'assises 
de  farrondissement  de  la  Pointe4-Pitre  (Guadeloupe)  t  le 
38  avril  dernier; 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt  et  sa  transcrip- 
tion sur  les  registres  de  ladite  cour  d'assises. 

Jugé  et  prononcé  à  f  audience  publique  de  la  cour  de 
cassation ,  chambre  criminelle,  au  Palais-de-Justice,  &  Paris, 

le  six  août  mil  huit  cent  quarante. — Présents  :  MM.  le  comte 
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de  Ba8tard,*pair  de  France,  président;  bambert,  rappor- 
teur; de  Gromeilhes,  Gilbert  de  Voisins,  Mevronnet  de 

Saint-Marc,  Vinceiis  Saint-Laurent,  Rives,  le  baron  Pré- 

teau  de  Pôny  ,  Rocher,  Chauveau-Lagardc ,  et  Byron,  ce 
dernier  appelé  pour  compléter,  conseillers  en  la  cour. 

Maiidoms  et  ORDONNONS  à  tous  huissiers  sur  ce  requis , 
de  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs 

généraux  et  h  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  d'y  tenir  la  main;  h  tous  commandants  et  ofïîciers 
de  la  force  publique  de  prêter  main- forte  lorsqu'ils  en  se- 
ront légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  ie  président  de 

la  cour  et  par  ie  greffier. 


N-*  246. 

ORDONNANCE  DU  Roi  qui  commue-  en  ivoib  anb  (rempribouncoieot  la 
peine  de  cinq  années  do  rccluâion ,  prononcée  contre  la  dame  Cattd- 
lan,  veuve  FwÊCtatd,  pour  achat  d  objets  vdés  par  un  esdaTC. 

Aa  palais  des  Toileries,  le  10  a^temlMre  1840. 

L0UI5-PU1L1PPË,  Roi  DBS  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Nous  avons  pris  connaissance  du  recours  à  notre  clé- 
mence, qui  a  été  formé  parle  gouverneur  de  la  Guadeloupe 
en  &veur  de  la  dame  OasUUm^  veuve  Foacard, condamnée 
par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Pointe4i-Pitre  à  cinq  an- 
nées de  réclusion  pour  achat  d'objets  volés  par  un  esclave. 

Nous  avons  reconnu  que  certaines  considéiations  sont 
de  nature  à  provoquer  notre  indulgence. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  Tartide  58  de  la  Charte  de 
i83o$ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la 

marine  et  des  colonies , 


0 
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Noos  AVONS  OBOOHvé  et  oaDOimoMS  ce  qui  suit  : 

La  peine  do  cinq  années  do  réclusion  prononcée  contrt» 
la  dame  Castellan,  veuve  Foucard,  est  commuée  eu  trois  au- 
oées  demprisoooement. 

Mardons  et  OBDomioiis  à  notre  ministre  secrétaire  d*État 

de  la  marine  et  des  colonies ,  de  pourvoir  à  lexécution  des 
présentes,  qui  y  seront  entérinées  par  la  cour  royale  de  la 
Guadeloupe,  en  présence  de  1  impétrante,  sur  la  présenta- 
tion qui  en  sera  £ûle  par  notie  procureur  général  en  ladite 
cour. 

Donné  au  Palais  des  Tuilerie^,  le  19  septembre  i8io. 

Sigiw  LOUlS-PliiUPPE. 

Parie  Ml     ~   "  — 
Le  Viçc-AininU,  Pqirde  France,  ÈBmin  tecréUârii 

Si^ié  B*- Roossm.  | 

■     ■      ■  i 

247.  ■     -     '  - 1 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies ,  le  roi  a ,  par  ordonnance  en  date  du  2  fx  août 
1 84o,  commué  en  vingt  années  de  travaux  forcé^T,  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  avait  été  prononcée ,  ^tu^ 
tentatives  de  vol  flKvec  dreonstances  agg;ravantes»  contre  le 
nommé  Pavadé,  Indien,  fiar  an*dl  de  fo  cour  royale  de  Pon* 
dichérv,  du  i-j  mai  *       ^  ,  , 


•  248.       -  ' 

Sur  le  rapport  de  le  ^arde^des  sceaux ,  et  d'apsèé  utt^ 
proposition  transifuiè  par  Ae  nulaôstre  de  la  i^oitiine  et  dis 
colonies .  des  lettres  de  dédàrÉÏdn  de  naturàliié  onf  été 

accordées,  le  12  août  18/io,  au  sieur  Alexandre  Barzilaju 
Hollandais  d* origine     prqpriétaire  à^la  Guadeloupe.  '  ' 

  ■   •         :  ' .      »  .  ,    •  - 


P 
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N'^  249; 


iftmitmmman  Rm  fnî  diepotemlt  régîiimtd*arliBferi8  de  narine, 
est  porté  de  18  à  oo  compagnie»  ecliveik 

Paris,  le  19 septembre  i84o. 

,  iXHJJSPmUPPË.  Rm  ou  Fraxçus; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé-* 
pertement  de  la  marine  et  des  colonies  , 
-  Nous  Avons  oftDOliNi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

'  AiÎT.  1*.  Le  régiment  d'artillerie  de  marine  sera  porté 

de  dix-huit  à  quarante  compagnies  actives. 
'  Ce  corps  sera  composé  et  répaiti  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 


r 


GRADES. 


Colonel  •  •  •  • 

LieuleiiiiQtt-coloneb«  •  • . 

Cheis  de  iieUilkm  

Mijor  •••  

CtpitaÎM'trésoricr  

Capilaincs-adjud"-iiiajors. 
r.ipifjiinc  cliarg6  Ju  iiiatc- 

ricl  lie  l'ccolo  

Cnpil.  ollic.  d'iiubillem... 
Ltcut.  adjoint  fta  trésorier. 
LioQten^  officien  payeun 

et  d*hiMlcincnt  

.Sous  ricuienant  adjoint  à 
ruilicirr  d'habillement. 

(^hirurL;irn-uin)or  

Aides-cliinn'îiens  


40 


conip 


avilies  actives  de 


1 04  homni.  (offic.  coiiipr.) 
Compagnie  boTs  nlig.. .  . 
Cadre  de  la  oompagnic  di> 
dépôt,  y  coo^pris  4  ofiic. 

Totaux  
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GRADES. 


Adjadantt  aont-officien.  •  

Cheft  artificiers.  •••  •  

Ta  mbonr-major.   

Caporaox-tamboun  

Musiciens  

Sergent-major,  monilcur  général. 
Fourrier  


/  Moniteurs  

Vaguemestres  

1  *'  secrétaire  du  trésorier , 


l*'  leerélttro  âm  Toffic.  iThabillMii*. 

Sergents.  ^^Mailre  «Tescriine.  •  •  • . 

Maître  armuriv.»,.  •  • . 
Mciitre  tailleur. 
Maître  cortlonnirr.  .  . 
Gardîeu  bibliothécaire 


Caporaux 


2*  secrétaire  du  trésorier  

Secrétaire    de    l'oiricicr  d'babiUc- 

mont,  ganlc-njagasin  

12**  maîtres  d\criturc  et  de  lecture. 

ouvriers  luiileurs  

i"*  ouvriers  oordonniers  • 

[Chargés  da  llnlinncria  

'  1**  ouvriers  armuriers.  


Secrétaire  du  colonel.  

Secrétaire  du  lieutenàiit-ooloDel. .  • 

Ouvriers  armurien  • .   

Ouvriers  tailleurs  *•••••.. 

Ouvriers  cordonniers. 

Soldats. .  ^  ^^ecretaire  du  uKijor  

Sccrélaiies  des  ollicicrs  payeurs.  . . . 
Secrétaire  du  trésorier. 
Secrétaire  de  l*olfider  dliabillement. 
Secrétaires  des  adjudants  diai|^  de 
rarmement  •  • 

Totaux  


• 
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2.  Les  dûpoMtioiu  de  Tordonnaiice  du  i&  septembre 
i835  sont  maintenues  en  tont  ce  qiii  nest  pas  contraire  à 

celles  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chai^  de  f  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Paris,  le  19  septembre  1860. 

Signé  LOUIS-RHIUPPE. 

P«rl«Roi: 
* 

Lb  Minkin  Secrkain  d'Etat  dû  la  marbu  et  du  colomet. 

Signé  B'"  RoDSSiN. 


N*  250. 

Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Paris  le  3 1  août  1 8io  • 
le  nombre  des  sous-ingénieurs  des  constructions  navales,  dé- 
terminé par  r ordonnance  royale  du  a  mars  i838,  a  été 
augmenté  et  porté,  savoir  : 

Celui  des  sons-ingénietirs  de  i'*  classe  de  i4  i  18. 
Celui  des  sout-ingénieun  de  a*  classe  de  lA  i  i8> 
Geloi  det  sous-ingénieurs  de  3*  disse  de   7  à  9. 

Il  ne  sera  exigé  dorénavant  des  sous- ingénieurs  de 
3*  classe  que  deux  années  de  service  dans  ce  grade  pour 
passer  à  la  classe  supérieure. 

Les  dispositions  de  Tordonnance  du  a  mars  i838,  con- 
traires à  celle  du  3i  août  18^0,  500 1  révoquées. 


N-  251. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  cahier  des  »  liargcs 
relatif  à  Tcxploitatiou  de  la  ligue  des  paquebots  entre  le 
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Harre  et  New* York  le  oompoie  des  membres  dont  les 

noms  suivent  : 

MILk  B**  TomiBR,  oonMâler  d*Él«t.  directeur  des  porti,  au 
ministère  delà  marine; 
Le  B*"  de  Bilumc  iaGlut,  attaché  an  minûtère  dat  affiûrèa 

étrangères; 

De  Maisonisecve,  mailredes  reqnètes,  directeur  an  mÎDistère 
de  Fagrionitore  et  du  commerce; 

De  ViLLiERS,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées; 
Comte,  conseiller  d*Ëtat,  directeur  de  Tadministration  des 

ports  ; 

GRii:TERiN,  conseillcD d'Élai,  diredenr  de  ladmiaistralion des 

douanes  ; 

Le  O'  DE  Boubers  ,  conseiller  d'£tat,  secrétaire  général  du 

ministère  des  finances; 
JoNNART  aîné ,  chef  de  bureau  au  ministère  des  ûnances. 


N°  252. 

Ordonnance  du  Roi  qni  appelle  à  l'activité  les  jeunes  soldats  dis- 
ponibles sur  la  seconde  portion  du  contingent  de  la  classe  de  iô35. 

A  Paris,  le  \%  août  iâ4o. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  a  autorisé  la  levée 
quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1 835  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  S o  janvier  iSSy,  par  laquelle 
vingt-deux  mille  hommes  ont  déjà  été  appelés  à  l'activité 

sur  la  seconde  moitié  de  ladite  classe  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  3  avril ,  as  juin  et  29  juillet 
i84o,  par  lesquelles  les  contingents  des  classes  de  i836, 
1 837,  1 838  et  de  1889  ont  été  mis  en  activité  en  tolalité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre, 
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Nom  kmê  oBiMMmR  et  omk>nhoii8  œ  qui  suit: 

ÂKT.  l''.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  encore  disponibles 
jur  la  seconde  portion  du  contingeiit  de  k  classe  de  i835 
sont  appelés  i  Tactivité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  m  département  de  la 

jueii  e  est  chai^gé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

5^  LOmS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minislrtt  sccrélaire  d'Etat  de  la  guerre^ 

Signé  CuBiiuiBS. 


253. 

Obdonmamcb  do  Roi  qui  appelle  à  raclivilé  les  jeunes  soldats  iHspx)- 
nibles  sur  la  seconde  portion  du  contingent  de  la  classe  de 

A  Paris,  ic  a  septembre  i84o. 

LOUIS-PIIJLIPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tous  présciiU 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a  6  juin  i835 ,  qui  a  autorisé  la  levée  de 

quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  i83/i  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  juin  i8o5,  par  laquelle  la 
première  portion  de  ladite  classe  a  déjà  été  appelée  à 
f activité;  •  • 

Vu  nos  ordonnances  par  lesquelles  les  contingents  des 
classes  de  i835,  i836,  iSSy,  i838  et  iSSg  ont  égale- 
ment été  mis  en  activité  en  totalité  t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé- 
partement de  la  guerre, 

Nous  AVONS  0iU}0NiiË  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  jeunes  soldats  qui  sont  encore  disponibles 

■sur  la  seconde  portion  du  contingent  de  la  classe  de  i834 
rsont  appelés  à  Tactivité. 
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2.  Notre  ministre  aecrélairc  d*Etal  de  ia  guerre  ett  ehaqé 
de  roxécQtion  de  la  préieote  ordommiee. 

Si^nè  LUUiS-PiilUPPE. 
Pkr  leRoi  .: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'LUit  de  lu  guerre. 

Signé  CuBiBiis. 


If  254. 

LiTTEB  dn  mîiiiftre  de  la  merioe  et  det  oolomes  à  Iflf.  les  préiiBis 
maritimet,  portant  qne  les  marins  atteints  par  la  levée  permanente 

ne  peuvent  se  faire  remplacer.  (  Direction  du  penmmn;  hmimm  dr 
riiueriptim  mmiiim  «1  dt  la  poUm  ds  le  mtmguêkm^  ) 

Paris,  It    aoât  iftio. 

Monsieur  le  prt^fct,  j'ai  eu  lieu  de  remarquer  que  des 
marins  qui  étaient  susceptibles  de  recevoir  des  ordres  de 
levée  pour  servir  sur  ia  flotte  avaient  été  autorisés,  par  les 
commissaires  de  leurs  quartiers,  à  se  ftire  rempiaeer,  en 
conformité  de  ia  disposition  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre 
1784  (titre  XÎI,  article  2  3). 

Les  administrateurs  qui  ont  ainsi  agi  ont  perdu  de  vue 
que  la  disposition  qu  ils  faisaient  revivre  avait  cessé  de  pour 
voir  être  appliquée  d^uis  rétaUiasement  du  système  de  la 
levée  permanente ,  qui  a  fidt  succéder  aux  abus  de  l'ancienne 
répartition  des  charges  de  rinscription  maritime  un  ordre 
de  choses  par  lequel  les  gens  de  mer  sont  tous  appelés  à 
contribuer,  sur  le  pied  de  Tégaiitc,  à  l'acquit  dune  dette 
commune,  par  le  contingent  de  leurs  services  personnels. 

D'ailleurs,  accorder  aujourd'hui  aux  marins  la  &culté  de 
se  faire  remplacer»  ce  serait  compliquer  les  opérations  des 
levées  :  par  là  on  donnerait  naissance  à  des  embarras  cer- 
tains, et  peut-être  môme  à  des  abus. 

Il  importe  donc  que  des  substitutions  de  ce  genre  n'aient 


Digiti/oû  by  Cjt.)0^lc 


96%  kmAUùSi  MAUITIMES. 

plus  lieu,  et,  pour  que  mes  intentions  à  cet  ^rd  soient 
remplies,  je  vous  invite  à  communiquer  aux  chefs  de  ser- 
vice et  commissaires  de  l'inscription  maritime  de  votre  ar- 
rondissement le  contenu  de  la  présente  circulaire,  dont 
vous  voudrex  bien  in*accuser  réception. 
Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiml»PairdeFtWÊce,Mmùtre9eeriUân^Éêat 
delà  niarmett des eohmm. 

Signé  B**  RoussiK. 


255. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  préfet  maritime  de  Toulon,  por- 
tant qu'il  V  a  lieu  de  classer  aux  chapitres  recettes  diversesle  montant 
des  condamnations  prononcées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
en  vertu  de  l'article  a6  du  Code  pénal  maritime  de  1 790.  (4*  direction 
bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  ti  sepbemfare  iSio. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  reçu  avec  votre  lettre  du  a  de 
ce  mois,  timbrée  Invalides,  une  copie  du  procès-verbal  de 
vente  de  diverses  marchandises  du  commerce  saisies  par 
la  marine,  ft  bord  éa.  brick  le  et  dont  le  pro- 
duit doit  être  versé  dans  la  caisse  des  invalides,  en  vertu 
d'un  jugement  du  conseil  de  jusîirr  de  ce  bâtiment,  lequel 
a  fait  application  de  rarticle  a  6  du  Gode  pénal  maritime 
de  1790  ^ 

A  cette  copie*  se  trouvait  joint  un  extrait  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration ,  qui  a  approuvé  Topéra- 
tion  dans  la  séance  du  a  5  uoùt  dernier. 

• 

'  Extrait:  «Tout  homme  coupable  d'avoir  embarque  ou  permis  dcmbar- 
« quer,  saos ordre,  dc5  effets commcr^ablcs ,  élraogen  au  service  du  vaiaseaa, 
«sera  puni  ,  etc.  » 

•Dent  tout  les  cas,  la  marcbiodise  sera  confisquée  au  profit  de  la  caisse  des 
«invalides.» 
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Cest  au  ch«apilrc  recettes  diverses  du  service  invalides 
^pie  le  port  a  dû  faire  article  de  la  somme  de  3,958  francs 
confonnément  à  Tarticie  5  de  i  ordonnance  royale  du  a  a 
mai  1816,  dont  la  disposition  a  été  reproduite  dans  les  ar- 
ticles &o  et  61  du  règlement  du  17  juillet  1816,  et  dans 
l'article  SyS  n°  8  de  l'ordonnance  royale  du  3i  mai  i838 
portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  publique  ' . 

Il  n'échappera  pas  à  Tadministration  que,  d*après  les 
termes  de  Tartide  61  du  règlement  précité  du  1 7  juillet 
1816',  le  mandat  de  versement  au  service  invalides  doit 
être  accompagné  d  un  extrait  en  forme  du  ji;^ment  attri- 
butif. 

Recevez,  etc. 

Signé  Baron  IUnjmin. 


N*  256. 

I^ma  àn  miaislfe  de  la  marine  an  préfet  maritime  de  Cherbourg, 
rappelant  quon  ne  peut,  à  défaut  de  droit  à  la  pension  dans  les 
termes  de  la  ioi  dn  18  avril  i83i,  appliquer,  à  la  veuved*un  offi- 
cier ou  autre  entretenu ,  les  dispositions  de  la  loi  du  iS  mai  1791 
{à*  Ureetiom:  bmretM  dm  ùuaUda.  )  j 

Paris,  ie  lô  s^tembre  i84o. 

Monsieur  le  préfet,  la  veuve  du  sieur   ancien 

maître  boulanger  entretenu  au  port  de  Cherboui^g,  dont 
les  services ,  au  jour  du  décès ,  ne  formaient  pas  trente  ans 
de  service,  ne  pouvait  obtenir  la  pension ,  puisque,  vous  le 
saves,  la  loi  du  18  avrQ  i83i,  seule  applicable  désormais 
aux  entretenus,  exige  trente  années  de  service  efleclif,  à  dé- 
faut de  six  ans  de  mer  (article  1",  titre  P'). 

D*un  autre  coté .  vous  avez  pu  voir,  par  une  dépêche  in* 

« 

'  «  Appartient  A  la  caisse  fies  invalides  :  le  produit  des  amendes  rl  (  onfisca- 
«  lions  légalemeot  prononcées  pour  conlravenlions  aux  lois  el  règlements  ina- 
•  ritiraes.  > 
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âérée,  pages  loSa  et  io83  des  Annales  maritimes  de  i836, 
partie  officielle ,  qu'on  ne  pouvait  plus 
vement  les  bénéfices  d*une  double  législation,  et,  par 
exemple,  dans  l'espèce,  chercher  ia  base  d'une  pension 
moindre  dans  la  loi  du  i3  mai  1791,  et  celle  du  i5  ç^er- 
niinal  an  m ,  qui ,  restées  applicables  à  d^autres  classes  du 
personnel,  ne  demandaient  que  vingt-cinq  ans  de  service. 

Mais  j  ai  reconnu ,  du  moins,  que  la  réclamante  avak 
des  titres  &  f  obtention  de  secours  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  et  je  vt)us  charge  de  lui  faire  payer,  à  ce 
tilre,  une  première  somme  de  ........  dont  il  sera  fait 

dépense  au  chapitre  Gratifications  et  secours ,  exercice  i8ào. 

11  pourra  être  délivré  copie  de  la  présente  dépêche  k  la 
partie  intéressée,  si  elle  le  réclame. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Minittrc  Secrélaut 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  » 

Sgné  Baron  Roossm. 


N*»  257. 

LarfBB  du  miniaire  Mprélaire  d*£tift  de  la  marine  et  des  œloniet  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraiu  el  les  ûah 
dit  service  de  Ja  marine  dsns  las  arroodissemenls  elles  sooS'Woii- 
dissebieDls  maritimes,  les  commissaires  de  rioscripliOB  maritime, 
le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides ,  portant  envoi 
d'une  iostmetion  concertée  entre  fe  département  des  finances  et 
oieliii  de  la  marine  pour  le  recoevrement  des  eonfisoatioDS  prOBOB* 
•eées  en  matièie  de  contraveniioiis  aux  lois  et  règlements  maritimes^ 
et  pour  le  versement  du  produit  net  à  faire  à  la  caisse  desinva* 
Jides.  (  Directioii  dei  fituU  et  imtaUdeêi  buream  des  imalidn,) 

Paris,  i5  septembre  i84o. 

Monsieur,  le  conseil  d'administration  de  f  enregistrement 

«t  des  domaines,  ayant  arrêté  son  attention  sur  le  recouvre- 
ment des  amendes  et  condamnations  prononcées  par  les 
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tribunaux  en  matière  de  contraventions  aux  lois  et  régie- 
monts  maritimes ,  a  pensé  que  le  droit  de  la  caisse  des  inva- 
lides à  profiter  du  principal  desdites  amendes  et  du  mootaBt 
intégral  ties  condamnations  ne  pouvait  être  douteux  en  pré- 
sence de  ia  législation  spéciale  du  département  de  la  ma- 
rine, et  nommément  de  TordonnanccL  du  Roi  du  39  mai 
1816,  laquelle  a  ni.iiiih  nu  (iu  tide  5.  n"  8)  au  nombre  des 
dotations  de  ia  caisse  le  produit  de  ces  sortes  de  coadam-  • 
nations  ^ 

De  son  côté  »  le  départîinent  de  la  marine  n  a  pas  hésité 
A  recoDnaftre  qa*fl  était' conforme  aux  principes  de  Ja  léga- 
lité et  aux  règles  d*nne  bonne  administration  de  laisser  le 

soin  d'opérer  le  recouvrement  total  aux  fonctionnaires  que 
les  lois  générales  ont  charges  du  recouvrement  des  amendes 
et  de  toutes  autres  condamnations  pécuniaires,  sous  la  ré- 
lene  de  distribuer  à  qui  de  droit  la  part  qui  n^est  pps  dé^ 

I!  a  donc  été  convenu ,  entre  les  deux  départements  de 
la  marine  et  des  finances,  que  les  préposés  de  l'enrcgistrc- 
ment  seraient  exclusivement  cliaxgcs,  à  i  avenir,  du  recou- 
vrement des  condamnations  prononcées  pour  contraven- 
tions aux  lois  et  règjlements  maritimes»  mais-  à  ia  charge  de 
tenir  compte  à  la  caisse  des  invalides  de  ia  mariiMi  du  pro- 
duit intégral  des  confiscations  et  du  principal  des  amendes. 

De  là.  L'instruction  arrêtée  par  M.  le  conseiller  d'Etat  di- 
recteur général  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  sous 
h  date  du  a 8  mars  dernier,  et  qui  est  transcrite  ci-après 
pour  qué  les  ag^ots  de  la  marine  concourent,  en  ce  qui 
les  concerne ,  i  Texécution  de  ce  qui  a  été  réglé  d'un  com- 
mun accord. 

A  cette  instruction,  qui  doit  prévenir  toute  dilUcuité 

*  Cfttp  disposition  a  été  rrpr'^'îu  tc .  et  par  là  surah- ndammcnt  confinnét 
pAT  Varticle  575  de  1  ordonanrc  royale  du  3i  niai  i638,  |x>rlânt  règleniea^ 
j^énéral  sur  la  comptabililc  pubii.|uc,  iux!réc  aufiuUctin  de»  \<m. 
Article  li)  de  La  loi  du  19  dcicmbre  1790. 

1840.  60 
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encre  les  agents  de»  deux  services ,  j'ajouterai  seidemeiit 
deux  rccommandatiobs. 

* 

La  première  est»  pour  les  commissaires  de  i*inscription 
maritime ,  d*avoir  soin  de  citer  toujours,  dans  leurs  plaintes 

ou  requêtes,  la  loi.  Tordonnance  ou  le  décret  en  vertu 
desquels  la  partie  est  poursuivie,  ensemble  le  texte  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  Roi  du  22  mai  1816,  insérée 
au  Bulletin  des  lois ,  lequel  attribue  spécialement  à  la  caisse 
des  invalides  Iç  produit  des  am^des  et  confiscations  pro- 
noncées pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  jnari- 
timcs ,  alin  que,  par  une  mention  dans  le  dispositif  du  ju- 
gement, on  soit  averti  qu'il  j  aura  à  en  compter  avec  la 
caisse  des  invalides. 

La  seconde  recommandation  s'adresse  à  MM.  les  com- 
missaires généraux  ou  chefs  de  service  dans  les  arrondis-  . 
sements  ou  les  sous-arrondisscmcnts;  c'est  d'envoyer  eu 
communicaôon,  sous  le  timbre  de  la  présente,,  les  états  de 
frais  dont  Tordonnancement  leur  sera  demandé  par  les  di« 
recteurs  bn  receveurs  de  Tenregistrement;  le  ministre  se 
réservant  d'indiquer,  après  examen,  sur  quels  fonds  le  rem- 
boursemeal  de  ces  frais  devrait  porter  suivant  le  cas. 

La  présente  d^pôehe  et  finstniction  qui  raccompagne 

seront  enregistrées  au  biucau  charge  du  contrôle. 

_  • 

Recevei,  etc. 

Le  Vkê-Andral,  Pair  àè  Fmm,  Uimaté  Sêcrèlm 
d^Éiatde  btnkariwêtdêieélamêt, 

m 

9  Signé  Rocssnc 

« 
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N*  258. 

ImTRUCTioii  relative  aux  amendes  et  ooofiscatioiii  ponmées  pour 
coDlraventioni  aux  lois  et  règlements  mentîmes. 

Du  a»  umn  i64o. 

Aux  termes  de  l'article  5  d'une  ordoonance  royale  du 
mai  i8i6.  les  dotations  cl  revenus  attribués  4  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  comprennent  notamment  le  ^ro- 

diiif  (le<i  amendes  et  cofijiscations  légalement  prononcées  pour  am-' 
trarenlivns  aux  lois  et  n  (ilejnenls  niuriiimes.  Cette  dispositiou 
a  été  reproduite  à  rarLicle  5/5  de  iordoiinanoc  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique. • 

D'après  l'article  19  de  la  loi  du  19  dcrcmbre  1790,  les 
préposés  de  1  enrogistreinenl2>out  charges  du  recouvrement 
des  amendes  et  de  toutes  autres  peines  pécuniaires ,  pronon- 
cées par  forme  de  condamnation»  pour  crimes,  délits t  &dts 
de  police,  etc. ,  è  condition  de  rendre  aux  parties  intéreasétt 
la  part  les  concernant. 

Ainsi,  d'imc  part,  le  recouvrement  des  amendes  et  con- 
fiscations pour  contravention^  iux  lois  et  règlements  mari- 
times doit  être  lait  sur  les  condamnés,  par  les  préposés  de 

i  c"in  e<^istrement;  et,  d*autre  part,  le  produit  de  ces  amendes 
et  confiscations  doit  être  versé  h  la  caisse  des  invalides  de 
1^  uiari!ie,  à  qui  il  est  spécialement  attribué ,  sons  ia  rete- 
nue toutefois  du  décime  pour  franc,  qui  appartient  exclu- 
sivement à  TÉtal. 

r3os  dilTicultés  s'étnienl  élevées  dans  pliisients  départe- 
ments maritimes  entre  les  préposés  de  radminislraticn  et 
les  agents  du  ministère  delà  marine ,  qui  s'étaient  crus  fon- 
dés à  poursuivre  directement  contre  les  condanmés,  potur 
le  compte  de  la  caisse  des  invalides ,  le  pa y  ement  des  peines 
pécuniaires  dont  il  s'agit.  Ces  diflBcidtés  ont  été  aplanies 

S6. 
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par  une  tU'cision  de  M.  h*  ministre  de  la  marine  du  5  no 
vembre  i839  «  et  de  M.  le  ministre  des  fmances  du  i3  du 
même  mois,  portant  que  l*adaiiimtratioii  de  Tem'^gbtre- 
ment  est  exclosivement  chargée  du  recouTrement  des  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels 
pour  conlraven lions  Ciux  lois  et  règlements  maritimes,  sauf 
à  elle  ù  com|5ter  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  sui- 
vant les  règles  de  la  comptabilité,  du  produit  intégral  des 
confiscations  et  du  principal  des  amendes. 

IjOs  lois  et  règlements  maritimes  dont  Texécution  est  res- 
tée spécialement  confi^^e  aux  agents  du  département  de  la 
iTifiiHue  sont  l'ordonnance  de  1G81  et  les  ordonnances,  rè- 
<;)ements,  déclai*alions  royales,  etc.,  concernant,  soit  la 
péclie  en  mer  et  dans  les  limites  de  Tinscrip^ion  mari|ime , 
soit  la  pdliœ  de  la  navigation  et.  des  parcs  et  pêdierics; 
lordonnance du  3i  octobre  17 Bât  relative  aux  dasses;  les 
arrêtés  du  ventôse  an  ix  et  2  prairial  an  xi,  et  le  décret  du 
13  avril  161 1 1  sur  les  prises  faites  par  les  bâtiments  de 
i*£lat,  ks  armements  en  course  ou  lettres  de  marque;  le 
àéerti  du  la  décéml>re  180Ç,  sur  le  service  du  pilotskge; 
fordonnance  du  i3  mai  1818,  sur  la  pècbeau  chalut,  et 
l'ordonnance  do  ai  novembre  iSai  ,  sur  la  pobcc  de  ia 
pêche  de  la  morue  à  i  ile  de  Terre  Neuve. 

Au  sui^plus,  les  contraventions  aux  lois  et  r^ements  dont 
il  s*agit  étant  généralement  poursuivies  à  la  requête  ou  sur 
la  plainte  des  administrateurs  de  la  marine,  les  préposés  de 
Tenregistrement  pourront  facilement  distinguer  les  condam- 
nations dont  le  produit  est  attribué  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine.  Il  importe  de  ne  point  confondre  avec  ces 
condamnations  les  amendes  et  confiscations  prononcées 
pour  le  &it  Rachat  en  mer  de  poisson  provenant  de  la 
pêche  étrangère,  et  qui  ont  été  f objet  de  rinstructîoti 
n"  1678.  Ces  contraventions,  prévues  parles  ordonnances 
du  Roi  des  ili  août  et  27  septembre  18a 6,  sont 

constatées  par  les  syndics  de  ia  pécbe  et  par  les  pi^éposés 
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des  douanes;  les  amendes  dont  elles  sont  passibles  renlicnt 
dans  la  classe  urdiiiaiie  des  amendes  de  police  correclion- . 
nclle. 

Les  condamiiations  pécuniaires  attribuées  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  se  composent  dn  produit  de  la  vente 
des  objets  confisqués  et  du  montant  des  amendes  en  prin- 
cipal. Suivant  J'artirlc  1 7  de  l'ordonnance  royale  du  i3  mai 
1818,  Ja  vente  des  objets  confisques  est  faite  aux  enchères 
publiques  par  le  commissaire  du  quartier  d'inscription  ma- 
ntmie.  receveur  de  Tenregistrement  doit  assbtcr  à  cette 
vente,  dont  il  recevra  le  prix.  Quant  aux  amepides,  il  en 
poursuivra  le  recouvrement  contre  les  condamnés  par  les 
voies  ordinaires. 

Les  préposés  qui  auront  eUbclué  des  receltes  attribuées  à 
la  caisse  des  invalidés  de  la  marine  adresseront,  à  k  fui  du 
trimestre,  au  directeur  du  département,  un  état  en  doidble 
expédition ,  présentant  le  détail  de  ces  recettes,  et  la  somme 
revenant  net  à  la  caisse  des  invalides,  après  déduction  de 
5  p.  0/0  pour  frais  de  ré^ie.  Cet  état  sera  confonne  au  mo- 
dèle ci-joint.  Le  directeur  en  enven^  une  expédition  i\  l'ad- 
ministrateur de  la  marine;  il  proToquera,  soivantles  règles 
de  la  comptabilité,  ^ordonnance  de  la  somme  appartenant 
h  la  caisse  des  invalides.  Une  flfKpédftion  de  fétat  du  rece- 
veur sera  annexée  au  mandat  de  payement,  délivré  au  nom 
du  trésorier  des  invalides  de  la  marine  ou  de  son  préposé 
dans  un  sous-quartier  d*inscription  maritime. 

Le  produit  des  confiscations  sera  porté  en  recette  dans 
les  comptes,  à  Fartide  des  recettes  acciienteUe^^  sons  le 
titre  {produits  iè  confiscations  attribuées  à  la, caisse  des  îmw- 
lides  (le  la  marine.  Les  anir^ndes  seront  inscrites  sous  le 
titre  :  Aatres  amendes  de  condamnalion.  Les  sommes  payées 
k  la  caisse  des  invalides  figureront  en  dépense  à  l'article 
P&yenœnts  des  amendes  attribuées  à  divers^ 

Les  frais  de  procédures  suivies  contre  les  contrevenants 
dans  l'intérêt  du  département  de  la  marine ,  agissant  pour 
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fexéciitioa  des  lois  aur  la  police  maritime,  aetouX  avàneë» 
par  les  receveurs*  de  fenregistrement,  ainsi  que  le  prescrit 

l'inslruction  n°  119.).  Ces  avances  seront  portées  en  dé- 
pense à  l'article  Frais  de  prorcdures  dam  l'intérêt  des  com- 
muitea  et  des  étabUsseoienis  pablics.  Le  recouvrement  de  çes 
irais  s'opérera,  soit  sur  les  condamnés,  soit,  en  cas  de  non- 
valeur»  par  les  soins  de  l'administration  de  la  marine ,  au 
moyen  d*mi  rdevé  fait  dans  la  ferme  indiquée  par  l'mstruc* 
lion  n°  1001  ,  et  que  le  directeur  de  rem  ej^istrenient  trans- 
mettra au  ciief  du  service  de  la  marine  de  l'arrondissemout 
ou  souMrrondissement.  Ce  recouvrement  figurera  dans  les 
comptes  sous  iartide  :  Frais  de  justice  rtcoaorés.  En  ce  qui 
tonceme  les  (rais  de  poursuites  postérieures  au  jugement 
de  condamnation ,  le  receveur  les  comprendra  en  recettes  • 
et  en  dépense  aax  opérations  de  trésorerie,  à  l'arlicle  :  Frais 
de  poursuites  concerruuU  L'administration  de  l  enregistrement  et 
des  domatnef.  En  cas  d'insoivabilité  des  condamnés,  il  en 
sera  dreasé  un  état  détaillé  et  taxé  par  le  tribunal  de  i**  ins- 
tance; le  montant  des  irais  ainsi  tombés  en  non-valeur  sera 
compris  dans  le  relevé  ci-dessus  énoncé,  et  qui  sera  adressé 
au  chef  du  service  de  la  marine ,  pour  en  liaire  ordoaoau- 
oer  le  remboursement. 

Des  instructions  conformes  à  ces  di^sitions  vont  être 
données*  par  M.  le  onnisiffe  de  la  marine  aux  agents  de  son 
dépaitcment. 

Le  Conieider  d'État,  Directeur  général  de  Tenregiitreinent 
^  5igné  Calmon. 
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N*  259. 

« 

Par  décision  royale,  eii-date  âu  3i  août,i84o,  Tindem- 
«ité  de  fonctions,  réglée  par  les  ordonnances  antérieures 
pour  les  cheis  du  service  de  la  marine  aux  ports  et  sous- 
arrondissements  maritimes  du  Havre,  de  Naotes  et  de  Bor* 
deaux*  a  été  fixée  de  la  maniàre  suivante  : 

a, 000  &ancs  par  an,  pour  la  résidence  du  Havre,  et 
1  «ooo  francs  pour  les  résidenoes  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 


*  paoManoNS.  nominations,  commandements, 

ADMISSIONS  À  LA  EBTSAITB, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS  D*£MPL0I6,  RADIATIONS.  DÉCi^S, 

PttMiét  oonlbnnémeDt  à  la  loi  dn  SO  avril  183S,  «t  à  VmM  èi  mînkli» 

de  i«  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1836. 

Oboonnahgb  du  Roi. 
Paria»  le  liieptanliMiSiow 

LOUiS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  ct  à  vcnir,gSALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrttairi  d*État  au  dé- 

•  partcmenl. (le  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONMOMS  CC  qui  SOit  : 

Art.  1*.  Le  nombre  des  conseillers  ét  la  cour  foyate 
de  Gaiennc  est  porté.  4c  cinq  à  sept. 
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S.  Soot  taooimés  ooiMrfHen  à  !•  cMiur  royale  de  Caieme  : 

MIL  Pasqoier  ,  Louît-Modestc ,  lieutenant  de  juge  ao  trilwoiJ  de 
première  iuitaiice  de  ifaiMielanlei 

DAnT  I»    AasiLLAc,  Qaude-GlieilBf-Reiié,  oonsefller  and»- 
teur  k  la  ooor  royale  de  la  Mftrànique. 

2.  Notre  miniitre  secrétaire  d*État  de  la  manoc  et  dea 
odomea  est  dmgk  de  rexécutioo  de  la  présente  onloii-> 
nance. 


1 

II 

Signi  LÛUlâ-PUIUPPE. 
Phrle  Bfti: 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  Framoe,  MUùUn  Sacréimn 
^ÉùU  de  hmarimêtdmeohmm, 

Sigue  B'°  RoussiN. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  3 1  août  1 8&o ,  la  d(!>mi58iOD 
de  grade  et  d'emploi  offerte  par  M.  de  Dompierre  JtHonwy 
(Paid-Vtetor-Alberic) ,  capitaine  d*infimterie  de  marine,  a 

été  acceptée. 


Par  ordonnances  du  mcry;  jour,  M.  fia  Rocher  de  la 
Roaardière  (  Pierre^Iean) ,  capnaine  d'infanterie  de  marine , 
a  été  admis  à  faire  valoir  aes  droits  à  la  retraite,  et  a  été 
nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


par  oixlonnance  du  Roi,  en  date  du  7  septembre  i84o, 
M.  le  con Ire-amiral  Rick,  gouverneur  générai  des  pos- 
aesaions  néerlandaises  en  Amérique ,  a  été  nommé  comman- 
deur de  fordre  royd  de  la  Légion  d'honneur. 
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Par  ordoimaace  du  iioi,  en  daie  du  7  «eptembre  18&0, 

Ont  l' te  noiiuiiés  coin  mis  principaux  de  la  iDaiixie  daus  ie 
service  des  colonies,  2iavoir  : 

Ao  Sénégal ,  troîsi^e  tour,  choix. 
M.  Chavanon,  Achille,  comum  de  marine  de  l'hélasse; 

A  Madagascar,  premier  tour. 

M.  Hâves,  Joseph-Jean-Ferdinaiid,  idem; 

A  if  Guadeloupe,  deuiième  tour,  chou. 

M.  MiANY,  Charies-Luiiis-Mario  ,  idcni^ 

A  la  Martiniipie,  Uoifième  tour,  cboii. 
M.  J>B  Paviot  ,  Gharles-Adrien-Frftnçois ,  iim. 


Par  ordonnance  du  Roi,  on  date  du  7  septembre  18A0. 
sur  Ir  rnp]ioi*t  du  ministre  d«^  la  marine,  la  démission  de 
M.  Monjort  (  Auguste- Paul  ) ,  lieulenant  de  vaisseau  de  la 
promotion  du  10  mai  1 835,. a  été  aeceptée. 


Par  ordonnanoe  du  Roi,  en  date  7  septombre  iH&o  « 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  C$rjmei  {Kt- 

nïand-Louis) ,  serond  cliirur^âtii  en  chef  à  la  Guadeloupe, 
a  (  lé  nommé  premier  médcciii  en  chci  pour  servir  dans  ce 
grade  aux  colonies.  % 

* 

Par  décînon  dulloi«  du  même  jour,  M.  le  capilaiiie  de 

vaisseau  Cosmao-Dmnanoir  a.  été  nommé  aii  commandement 
du  vaisseau  le  Frieêlani ,  et  M.  Bonrdms ,  officier  du  même 

grade,  à  celui  de  la  lixgaie  la  licinc- Blanche. 


Par  ordoauonce  fii^  li^i,  .du  incîuie  j<9urtHU'  ie  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  RamboMd 
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(Pierre*Auguste]  a  été  aoinaié  pharmacieD  de  la  marine  de 

3*  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  septembre -1 8 

sur  lo  rapport  du  niiiiistre  de  la  iiianiir-,  M.  Aiidrac  (Joscpli- 
Marie-Toussaint) ,  maîtn'  de  timonerie  de  i'*"  classe,  a  été 
nommé  au  grade  d  enseigne  de  vaisseau. 


Par  ordonnance  du  Roî,  du  même  jour,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  ia marine,  M.  FiUeaa SaùU'HUaire  (Henri-Pierre- 
Benjamin  ) ,  commissaire  de  la  maiîne  de  1*  classe ,  a  été 

nommé  à  la  1"^  classe  de  ce  grade,  au  tour  de  l'ancicnueté. 

MM.  fioibpr  (Stanislas)  et  Sanson  (Pierre-Cyprien-Paul), 
sousH^-ommiasaires  dé  la  marine  de  i**  classe,  ont  été  nom- 
més au  grade  de  commissaire  de  la  marine  de  2"  (Uasse. 


Par  ordonnance  du  l\oi,  en  date  du  (j  septembre  \^(io, 
mv  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Hngaeteau  de  ChaUié  (Jean-François -Edouard),  enseigne 
de  vaisseau,  a  été  nommé  au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau ,  au  tour  du  choix,  en  remjriacement  de  M.  Monfort, 
demissioui)aire. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  do  i&  septembre  18&0, 
M.  Hébert^  capîtaîne  de  corvette,  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  eor\etlo  de  charge  i' Allier;  M.  Potier  de 
la  IJoussavc,  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  second  à 
bord  de  la  frégate  la  Minerve,  et  M.  Festou-Villeblanche, 
capitaine  de  corvette,  second  sur  la  frégate  (a  Didon. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  i4  scptemiire  18A0,  sur  le 

ra])port  du  uiinislro  de  la  marine,  M.  Œku  de  la  Ville  aux- 
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Bois,  colonel  d'in&nterie  dé  marine,  qui  avait  été  mû  eû 
non -activité  pour  infirmités  temporaires ,  par  ordonnance 

du  18  février  précédent,  a  été  remis  en  activité. 

Par  ordoimance  du  Roi ,  du  même  jour,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine,  ont  été  nonmiés  dans  le  corps  ro^al 
d*artiilerîe  de  la  marine , 

An  grade  de  lieatenani-ooloiMl  «  empkn  obwrCM  : 
M.  TlooMiUR  (Nioolas),  chef  de  bataillon. 

Au  pade  de  chef  de  betailloa  :  * 

Au  choix,  M.  FiWteiLr  (Jean-Louis-Toussaiiit),  capitaine 
en  ])rcmicr,  en  remplacement  de  M.  Tbouvenin  nommé 
lieutenant  colonel; 

A  fancienneté,  M.  Renomri  (Jean-Bernard)*  capitaine 

en  premier,  emploi  nouveau.  * 


Par  décision  du  Roi,  en  date  dsi  lA  septembre  lâAo, 
M.  Germmn,  lieutenant  k  TexTi*  r^iment  de  la  nurine,  eo 

non-activité  depuis  plus  de  trois  ans,  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  pension  de  réforme. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  même  jour,  sur  le  rapport 

du  ministre  de  la  mai  ine ,  ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  .à  la  pension  de  retraite,       -  •  ^ 

A  titre  dWiciamitflé  de  lervioe,  ^anrlewteDndet 

MM.  Sorel  (Pierre- Alexandre),  capitaine  au  i*'  régiment 
d'infanterie  de  marine  ; 

Et  Kerdudo  (Pierre-Nicolas),  lieutenant  au  a*  idenu 

A  titre  d'anciemietc  de  service  et  d'ojjjic*: 

M.  BUkurdon  ie  Smvigny  (Ëdme- François),  capitaine 
au  a*  régiment  d'infanterie  de  marine. 
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Liste  nominative,  et  par  ordre  de  mt^ritc ,  de  y  i  <!'l('vcs 
de  la  i"  division  de  IV^roIe  navale»  qui  ont  /té  nommés 
élèveft  de  a'  classe,  à  dater  du  i*^  seplôobre  iâ4o»  savoir  ; 

B.  MoRKi.,  Sylvain-Joieph-Julieo-Mane. 

T.  Chenot,  Jacques. 

L.  Desmouuks,  Léandre-Eiigène. 

B.  De  SoMER ,  Henri-Gabriel. 

T.  Beuret.  François  Heuri, 

R.  BouPFARD,  Charles-Jean- Baptiste- F'rauçois. 

T.  De  Roche,  Jean-Plerro  Marie  Henri. 

T.  Caraguf.l,  Ivéon-Evuperc-Hippolyte. 

B.  Rahier  ,  Jules-Marie. 

B.  Dubois,  Edmond  Paulin. 

B.  Laoucnan  ,  Gément-Pierre-Jean-Ffânçob. 

T.  Berthr,  Lonîs-llarie^^oiislant; 

T.  Houxr  ft*0»iiT,  Jetn^Biptiitt'Eiwnn^CoasiMrt, 

B.  lliGBADD,  Eugène. 

B.  MofiAinr,  Hippoljte. 

T.  Dioaii.  Pierr»€niiiiir. 

B.  GofVior,  Aagaslt>AdriHi. 

T.  GiorAvmi,  Frtntpb-aâTtfCfe. 

B:  ALLâiT,  Jctn-Frwçtts-Loaii-Aléiaiidre. 

B.  KnuTAL,  LéonJean-BiwliBlt. 

T.  Minuit  AntoîneJoteph-Foiiiiné. 

B.  HiLLO,  Jules-Annand-Mana, 

T.  RocA,  Vi€lor>Antoine-Thom«i. 

Ch.  JoaiT,  Angaste-Jean-Baptista. 

T.  Chambon  ,  Victoislules-Philipiw. 

B.  ZÉOB ,  Bartbélemi  ThéoMd.. 

B.  Parchappe  ,  Hippoljte. 

L. .  Paqué,  Félix-Denis. 

T.  Clappier  ,  Charles-EugAne-Emesl. 

B.  BouRAâSET ,  Jean-Phiiippe-Âlexaudre. 

T.  De  Drée  ,  I/Ouis-Jean-Stanislas.' 

B.  DoDCRQDOis,  Jean  Baptiste. 

B.  DpiiODLiN,  Alexandre-Marie. 

B.  MoRNARD,  Charles-Louis-HenrL 

B.  Bou Y F.n ,  Frédéric-Marie. 

B.  SciiVEREK,  Antoine-Barihéiemi. 

B.  BRiANcnoN,  Louis-Franrois. 

Ch.  AuRRY  DE  LA  NoK,  Jules  Céâai-Aiiloine. 
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T.  Serres,  Jean-Eut^t'iie. 

IV  RoNiN,  Georges-Auguste. 

B.  DoRRÉ,  Cliarles-Marie. 

L.  DuThMT'LK,  Jean-Marie-Félix. 

T,  De  Lacombe  ,  Louis-Frédéric. 

B.  CnAPUzoT,  Jean-Prosper. 

B.  De  Gasté,  Loins-AntoÎDe. 

T.  hàpMxn't  IHerre-Châries. 

B.  DdcBB^ j>B  Villeneuve,  Asce-llAria-AgEthon. 

T.  De  Broga,  AnneÉlisabeUi^ThéfèM-Phîlippe. 

A.  Tbzbrbao,  Loaîft-Attgmte. 
T.  Galondrb,  Alexandre. 

T.  Thomassy,  AntoinehlsidoreJoteph. 

T.  Goou>MB,  Édouard-Fortmié-Laureul. 

T.  Duron,  Pliilarète-Adolpbe. 

B:  TAPié,  JeâD-Juslin-Mane-Lucien. 

B.  DESBREST-D^ALBOSt,  Gaspard-Louit-Alfired. 
B.  Delacoux^IamvauIiT,  Henri. 

T.  D  r  laa6b4)bmeux  ,  Amable-Anatole. 

il.  Laogaudin,  Louis-Hippolyte-finiefl. 


T.  D'André,  Ballhazar-Charlet^Aàfind. 

B.  Le  PoRD,  Julcs-Eugène-Marie. 

T.  Mabon  DR  Beaulieu,  Lcon-Cliarles. 

.B.  D*Apat,  Thoinas-Jean-Baptial»Juleft. 

R.  IsLE,  Paul-Cliarîcs. 

T.  Serhius,  Eugàic-Iioooré-Ferdinand 

T.  RiONDET,  Eugène. 

B.  Audran  ,  .Allyre-Eugène. 

T.  Farre»  Antoine-Julien.. 

B.  Moisson,  lltMui-Thomas-Eniesl. 

B.  PÉRIER,  Hippolyte-Eu^ène. 

B.  De  Lànneau  ,  Louis-Ferdinand. 


Par  ordonnance  du  Roi,  ea  date  du  1 9  «èplembre  18&0, 
sur  la  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  Lasolgn£  de  \  aa- 

clin  ( FélLvCcsar-Ciaiulc-Pierre) ,  commissaire  delà  marine 
de  'i'  classe,  a  été  uommé  commissaire  de  la  marine  de 
i'*  classe,  au  choix. 
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.  Par  onloniMiioe  du  Roi,  en  dtle  du  a  i  septembre  i&ào, 
M.  iHucket  (Pîcirre-Édouard),  lieutenant  de  vaisseau  en 

retraite,  a  é\è  nommé  au  grade  de  chevaiitîr  de  i'ordre 
ro)'al  de  la  Légion  d'honneur. 


f*ar  ordfduiaiu  e  du  Roi, en  date  du  i  septenibre  i  84o,sur 
le  rapport  du  iiiini.stre  de  la  marine  et  d^^)ioiiies,  M.  3///- 
taine  (Louia),  substitut  du  procureur  du^^^t  ès  le  trihunai 
de  première  inatanoe  de  k  fiflase^Terre  pBdeioupe),  aétér 
nommé  cofiaeîUer  auditeur  â  la  cour  royale  de  )a  même  co- 
lonie, eu  reiiiplacciiiciil  de  M.  Delaiande,  dccedc. 

M.  Dapuy  (Annet-Jcan-Baptiate) ,  juge  auditeur  au  tri- 
bunal de  première  inslaiè*  e  de  Caïcnne,  a  été  nommé  subs- 
titut du  |)rocureur  du  Hoi  [jrés  le  tribunal  de  première 
instance  de  ia  Ikssc-Terre  (Guadeloupe),  en  remplacemeot 
de  M.  Mittaine. 

M.  TrMey  (Adrien- Henri),  avocat,  a  été  nommé  juge« 
auditeur  au  tribunal  de  première  inatance  de  Gaienne,  en 
remplacement  de  M*  Dnpuv. 

M.  Canumlfy  (Jean-Jacques) ,  substitut  du  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre 

(Martinique) ,  a*  été  nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour 
royale  de  la  même  colonie,  «  n  remplacement  de  M.  Daney 
de  Marsiliac,  yrccédemm ont  nommé  conseiller  à  la  cour 
royale  de  la  Guyane  française. 

M.  Duplaqaei  ( Louis- Alexandre -Bcnoni),  juge  audttcur 
an  tribunal  de  première  instance  de  Caienne,  a  été  nommé 
substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribimal  de  première 
instance  de  Saint-Picrre  (Martinique) ,  en  remplacement  de 

M.  Camouilly. 

M.  Marchai  (Edmond),  avocat,  a  été  nommé  juge  audi- 
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teur  au  tribunal  de  première  .instance  de  Càienne,  en  tem^ 
placement  de  M.  Diiplaquet 

M.  Hardoam'Cherestipémé),juge  autribpnddepaixdeia 
Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe) ,  a  été  nommé  lieutenant  de  juge 

au  tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante,  en  rem- 
placement de  M.  Pasquier,  précédemment  nommé  conseil- 
ler à  la  cour  royale  de  la  Guyane  française. . 

M.  DrevctoajÉÈMis-Théodorc),  ancien  secrétaire  -  archi- 
viste provisoiriHP  gouvernement  de  la  Martinique ,  a  été 
giommé  juge  au  tribunal  de  paix  de  la  Pointe-À*Pitre  (Guft- 
ddoupe),  en  remplacement  de  M.  Hardomn-Cherest. 

M.  Carrère  (Frédériç-Jean)»  docteur  en  droit»  a  été 
nommé,  second  juge  an  tribunal  de  pramlve  instance  de 

Saint-Louis  (Sénégal),  en  remplacement  de  M.  Lehouit, 
dont  la  démission  a  été  acceptée. 

M.  Mérenf/er  (Remi-Joseph- Jules- Isidore),  avocat,  a  été 
nommé  greffier  en  chef  de  la  cour  royale  de  la  Guyane 
française,  en  remplacement  de  M.  Caillet,  précédemment 
nommé  greffier  en  chef  de  la  cour  royale  de.  la  Guade- 
loupe^ 


Par  ordonnance  du  a5  septembre  1 84o,  ont  été  nommés 
dans  le  corps  royal  d  artillerie  de  marine ,  savoir  : 

Aâ  grade  de  Ueuteoaiil«oloiiel. 

M.  iMChEMM  (Lods-ï^em-llirtiii).  cbef  de  h^uOtm  (mphi  crU 
ismt  famé). 

Aa  9Rid«  de  chef  ée  btIttllQa. 

MM.  Fauconnieb  (Augustin-Marie),  cf^pilaine  eu  i."  (emploi  créé 
dans  Vanne choix. 
ViOLLBTTE  (  Jean-Marie-Médard) ,  capitaine  en  i."  (empkn  créé 
,  dans  Vmmejt  ancieiiiMté. 
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M.  (bertais  .  (Jacqii«t>FVaiiçoM),  capitaine  en  i  .'\  (en  femptaeinmi 
de  M.  J^êdère,  promo  lieutenant-colonel),  cfaoîi. 

Au  grade  de  capitaiua  en  i". 


MM.  Soviois  (  Françoia  Antoine  iiwn  Maiii  ) ,  capitaine  en  i*  (en 
iHpUcwiient  de  M.  Sùnmni,  adona  à  la  reiraite). 
PlLLBAO  Saint-Hilaibf  (  Alfired-Mircellin) ,  capitaine  en  3*  (en 

remplacement  de  M.  FiUieux,  promu  chef  de  bataillon). 
Lesbazeii.i.es  (Jac<|ues-François),  capitaine  en  1*  (en  lempla* 

cemeiil  de  M.  /icno^/arr/,  promu  chef  de  bataillon). 
Lagieh  (.I«)se[>l)  Louis),  capitaine  en  3*  (en  rempiaeement  de 

M.  haui  onnier,  promu  chef  de  bataillon). 
Maréchal  (Benjamin-Auguste),  capitaine  en  3*  (eo  fimplace 

menl  de  Nf.  Gervait,  promu  chef  de  bataillon). 
Bourguignon  (Louis  Challf) ,  capitaine  en  a*  (en  remplace- 
ment de  M   VioUettê.  promu  clieftle  bataillon). 
GoCHOt  (Louis) ,  capitaine  en  2"  (emploi  créé  dans  l'arme). 
Bloyard  (Sfchaslien) ,  ciipilainc  eu  a'  t^tm^tloi  créé  dans  l'aime). 
Frickmann  (Josepli],  capitaine  en  a'  (emploi  créé  dans  tanne). 
DoMAS  (Jean-Jacques),  capitaine  en  a'  (emploi  créé  dans  l'urme). 
Olivier  (LouiA-Théodore-Maric),  capitaine  en  a*  (empl&i  crri 


éutt  TmwmL 

D'Hastrbl  (Etienne-Adolphe),  capitaine  en  3*  (empln  créé 
An»  tmfm). 

Oblassaolt  (Achille  )«  capitaine  en  9*  (tmpkn  tréé  émm  tarme), 
RoMii  (Pkarre),  capitaine  en  a'  (emploi  er!w  dief  TMie). 
LtreAMC  (Louia-Napotéon),  capitaine  en  3*  (empld  eréi  datu 
Tarm»). 

BaoNiTiBBB  (Charles-Marîe-Pcrdinand-jBaimanuel),  capitaine 

en  a*  (tmfm  cMé  dans  tarme). 
FaufONliBAO  (Jean-Victor),  capitaine  en  a*  (mpht  créé  dmu 

GnARBORifiBR  (J^tfpet 'Henri),  o^piteioe  en  a*  (mmpioi  créé 

dans  forme ). 

VaRNiBR  (Jean  Bantiale)«  oepitaine  en  a*  (emploi  créé  dam  ïarm^. 
Leseure  (Ange-Françoia),  capililM  en  •*  (mÊfUm  tréé  dam 

l'arma). 

An  fpLdc  de  capiuioe  en  S*. 

MM.  Tbbrossot  (Pliiliberl),  lieutenant  en  i*'  (en  reipplacmient  de 
M.  Vanuif,  décédé),  ancÎBiineté. 
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MMitaiMOUD  (Louis),  lieotenant  eu  i"  (•mfkà  cr^  éâm  i'mnm)^ 

ancienneté. 

Martin  (Jean-Baptiste),  iieulenant  en  i*  (mpki  créé  dmn 

larme),  choix. 

Db  Gkrès  (Pierre- Joseph-Théophile),  Utatenuit  ta  (emfki 

créé  dans  ïarme),  ancienneté. 
UoL  (Michel-Gréigoire-Hyacinl h e- François),  lintcnaiit  en  i** 

(emploi  créé  dans  Vaime),  ancienneté. 
SciiusTEH  (Louis-Philippe-Charleft),  lieuteoaai  eo  (empht 

créé  dans  l'arme J,  choix. 
Vallerby  (Denis),  Iieulenant  eu  i"  (emploi  créé  dan$  ïarme), 

ancienneté. 

Gadacd  (Sicaire),  lieutenant  en  i"  (emploi  créé  daiu  lanm)» 
ancienneté. 

Fkkbault  (Ctiarles-Viclor) ,  lieutenant  eu  i"  (emploi  créé  duu 
l'arme ),  choix. 

GuERQUiN  (Pierre-Adolphe),  lieutenant  en  i**  (emploi  créé  dans 

Varme),  ancienneté. 
Dopois  (Louis-Adolphe),  lieutenant  en  i"  (emploi  créé  dans 

fmmo),  ancienneté. 
BftAinbT  (CHudeft^dolpIie),  iiwHiPMt  en  i'^ .{empUÀ'  créé  dons 
•  Tarme),  ckiix. 

Tbomas  (Midiel-Fân),  lieutenant  en  i*  (emploi  eM  dknt 

tomo),  ancienneté. 
€hautaii  db  ViitCLT  (Frédéric) ,  lientetfant  en  \*  (mpki  créé 

'  dbw  tûmê),  andenneié. 
Mksaiix  (Eogène),  lieutenant  en  i*  (empkimM  tmmoj» 

cheii. 

A«  fpade  de  heulenaul  en  t". 

M.  Pbbraod  (Barthélemi) ,  lieutenant  en  a*  (en  itsniplaoemeiit  de 
M.  MurtTÊ,  décédé). 

An  gnMie  de  seotlieiiieiMiat 

MM.  Jestin  (Edouard-Sébastien),  aefyentfOiaîor  (en  reniiiaoeaient 

de  M.  ToamaL  décédé). 
Davilache  ( Picrre-Marie-Ferdinand ) ,  sergent-fourrier  (en  rem- 
placement de  M.  Pernmd,  promu  lieutenant  en  i"). 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  aà  septembre  18&0» 
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MM.  les  capitaines  de  corvette  (le  Solminiluu  et  Lemarant 
ont  été  nommés  seconds  à  hord  du  yaisseau  k  Frwdianà 
et  de  la  frégate  An  Néréide. 


.  Par  oftimmance  du  Roi,  en  date  du  a 5  septembre  1 84o , 
*  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

M.  Georges  Jaropoalo ,  pilote  grec,  a  été  nommé,  chevalier 
de  l'ordre  ro^al  de  la  Légion  d'hoxmeur. 


Par  ordonnance  du  Uoi,  en  date  du  2 5  septembre  i6&o^ 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
•M.  JPlîoa,  élève  de  la  marine  de  a*  classe,  de  la  promotion 
du  i*' septembre  1837,  a  été  pommé  élève  de  f'* classe 

pQW  prendi^e  rang  à  dater  du      novembre  1 839. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  20  septembre  i8io, 
ont  été  nommés  :  au  commandement  du  Jemmapes,  M.  Le 
TcÊimeor  [Benjamin),  capitaine  de  Vaisseau;  au  comman- 
dement de  la  frégate  la  Daméf  M.  (Mlàrier  (Franyog-Marie*^ 
Châties),  capitatiie  de  vâisseau,  et  au  commandement  de 
la  frégate  la  CUopiitre ,  M.  Daguenct,  capitaine  de  vaisseau. 


Par  oitlonnance  du  Koi,  en  date  du  ib  se|)tcinhro  i8/in, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  mariné,  M.  Chiron  dit 
BroMStty  (Auguste  -  Pierre  ) ,  ca^itàine  de  corvette,  a  été 
nomnoÀ  au  grade  d  officier  de  iordre  royal  de  la  Légion 
dlionneur. 

Ont  été  nommés  V  att  grade  de  cbmdier  du  même  ordfe  i 

MIL  Leff.bvre  (Loiiis-Jnles) ,  lieutenant  de  vaisseau; 

Mesnard  (Théodore-RomCMiald^jeorges),  \  enseignes  de 
Knoi  t  (Hippoîvfo  ' ,  j  vaisseau; 

NéBObx  (Adoipbe-^iiuoi)  j ,  chirurgien  da  i''  cla^fte. 
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Par  ordonnance  du  Roi .  en  date  du  a  5  septembre  1 84o. 
sur  le  rapport  du  ministre  delà  marine  et  des  colonie., 
ont  6té  nonunés  au  grade  de  clùmrgien  entretenu  de  U  ni^ 
rine  de  3*  classe  MM.  Manger  (Pierre-Fran^Paul-Noel), 
et  Le  Bobùmec  (Arthur-Marie-Ignace). 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  ao  septembre  .84o. 
ont  été  iionmiés  «uMUgénieurs  de  2«  classe  des  const.uc- 
^ns  navales  les  «.us-ingénieui.  de  3*  c^*  donUes  noo» 
suivent: 

MM.  MoLL,  Charles-Henri;  .  m  •  ' 

Pboobet  Kehambourc.  Vicior-Joseph-Mane; 
Picot  M  Mokas,  Paul -Marie  Étienne  ; 
SOOCBOK.  TWodore-Marie  ; 
■  Cauaam,  BenM«*Çh«rife» Jacquet. 


Par  ordonnance  du  3o  septembre  iSho,  W.  Le  Pnm 

(François-René),  pharmacien  entretenu  de  ■>■' f'^^'^tl' 
^,^e.a*téninmiéaugradede.pharn«ciendc.  cU«e. 


Par  décision  du  Roi.  du  3o  septen^  i^ko,  M.  Daimt- 
aify,  capitaine  de  vaissseau,  a  été  nommé  au  coinmandÉ-. 
ment  d«  la  frégate  k^^nui. 

M.  Favin-rÉvéqu.,  capitabie  de  corvette,  à  cdm  de 
rUénine,  et  M.  Robin,  lieutenant  de  vaisseau  i  cdui*^ 
bateau  4  vapeur  k  Météore,  en  remplacement  de  M.  »r- 
botin,  attaqué  d'une  maladie  pave., 

^^^^^^^^^^  m 

Par  ordonnance  du  Roi,. du  3o  septembi»  i84o.  la  dé- 
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mission  de  M.  Lafite-Pellepore  ( Bernard -JuJes ) ,  cnseigtit*  do 
viiAseau  de  la  prouioliou  du  lo  niai  i83Ô,  a  été  acceptée. 


I^ar  ordonnaïu  t:  du  Roi,  du  3o  septeinhn^  18/10,  M.  Le- 
yivre  (Charlemagnc-Théophile),  euseigne  de  vaisseau,  a  été 
nommé  cheyator  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'iiooneur. 


261. 

OipoMiiAiicE  DO  Roi  qui  augmente  le  cadre  des  ofl&GÎers  de  vaiueaii* 

raris,  le  i4  septembre  i84o.  • 

LOUlS-PIULfl^PE  Koi  mt>  Français; 

Vu  nos'prdcmnances  dés  219  décembre  1 83 6  et  ai  avril 
•839,  ^ 

Sur  le  rapport  de*notre  ministre.secrétaire  dIÊtat  de  la 
marine  ét  des  colonies, 

.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  Le  nombre  des  capitaines  de  vaisseau  est  porté 
de  80  à  100.,  dont  . 

m 

33  de  i**  classe 

*  • 

et  67  de  2*  classe."*' 

2.  Le  nômbre  des  capitaines  de  corvette  est  porté  de 
1 60  à  200,  dont 

6ft  de  1"  classe 
et  1 34  de  a*  classe. 

3.  Toutes  dispositions  cofitraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeuient  rapportées. 


Digitized 


mo  ANlf  AtfiiS  MAlUTimfil. 

4.  Notre  ministre  .sociétaire  d'Etat  au  département  Ae 
ÏjL  marine  et  des  coloiiies  est  chargé  de  reiécutkm  de  ia  pré- 
sente ordonnance,. 

Âu  palais  des  Tuileries,  le  là  septembre  i8/io. 

'  i%iié  UOlilS-PHIUPPfi. 

—  Le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  de  Lu  tuaritu 

el  des  colonies , 

Signé  .Aoussm. 

I         II    19^     iji  mm'mm 


iV  262. 

OftikONN  vN<-F,  1)1  Hoi  juTlaiil  proiïiohoii  cl  nominalioii  clc  vingt  capi 
tnincs  de  v  aisseau  ,  de  ^>oixanie  capitaines  de  cor\'elte  cl  de  âoixaute 
lieutenants  de  vaisseau. 

Paris,  ic  4o  septembre  iâ4o.  « 

•LOUIS-PHILIPPE,  Uoi  DES  Français, 

« 

Vu'notre  ordonnance  du  i4  septembre  Lâ4o« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  manne  et  des 
colonies, 

Nous  AVONS  oROONNé  Ci  ofUM>iiiKiiis  ce  qui  suit  : 

AftT.  1*.  Sont  nommés,  dans  le  corps,  ro^al  de  Ifi  ma- 
rine, tes  Aciers  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


Au  grade  de  capitaine  de  vaisseau.  (  BmpUê  hmçww^.  ^ 

MM.  les  capitaines*  de  irégatc  : 

TaouifON ,  Audi  «' lAlouard.* 
Pumas,  Lgui:»  Augu.He innu iii^ji^diaid 
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Mit^hmnêMMiê. 

GAOHiât  PlMv^'CUiiiéiiVlfans. 

RicHiER ,  PieiTe-Jean-BaptisleJacx|aM9. 
Perbey  ,  Jean-Baptiste. 
AAaaoMUBT,  Jacqoea-Joiepb. 
GpntPOT,  PîMfn  Jun. 
DAnaoïi,  Vrui^tMMàê, 
MoLiiBB,  Augostm-Alait. 
NoNAY,  liOuis-.ïean- Pierre. 
Marc,  Jean-Âugiistin. 
Guis ,  AagiMte-FéiMiCéBT. 
Bauboii,  JaoKBaptisle^Vklar 
JoimDA]!,  Fnmçoit. 
VERMog,  René-Juste. 

MM.  les  capitaines  de  corvette  : 

CoSMAoDDMAWOim,  Jean-Armand-PIdèle.  • 

BRiUDEJOnr-TRÉCLODK ,  .îiislin  Hyacinthe. 
DcBOUBDiEU ,  ]x)uis-Thomas-Rose-Napoléon. 
Lavaod,  ChaileS'Frfiiçoifth  * 

«  • . 

Aa  grade  de  capitaine  de  corvette ,  en  remplacement  des  olBciers  flénnmnn^^ 
ci-dessus ,  promus  aa  grade  de  capitaine  de  vaiaseaii  et  pour  remplir  les  eat- 
plois  nouveaux. 

m 

MM.  les  lieutenants  de  vaisseau  : 

Ancienneté, 
Socair,  Mari^Frençoii. 

UEvÉQUE,  Françoîs>XAviai«>D«vkl€liftrl«»>Borri>niée.  * 
Db  Paru ajon  ,  Félix. 
Do  BUT,  Lonis-François. 

Rbghiba,  PMiT0>Victor-Adam.  * 

MouTBiuaD  DB  Boun,  OImi^. 
GoBBBT,  AdMHBoitfllMe.  * 

'  DESRooftSEAUX,  Joseph-Alphonse.  * 
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•  LoTTiH,  VidorCharie»  m  - 

'  GouLOin,  Jcan-Josefii     -      '  •% 
GouTB,  Micbel. 

MoNTFORT,  François-Pierre. 

Ldgbol  •  Alexis.  •  ^ 

Bbrmoiid,  Hippolyte. 

FoVBno-NAuxoif,  Ctloii. 

PouTBBAU  Jdiaito-Aleuiidre. 

VoLAiRE ,  Jean-Baptiite-Marie-Fran<jois-Prosper. 

Revest,  Jeaii-Baptiste-Rartliélemy. 

DCTBHtRB,  Augoslîn. 

Tassaiï*,  François-Pierre.  ^ 
Do  Parc,  Jcan-Loui s-ï^éonRené.  ^ 
GoLLBT,  Jeao-Beaoît^Amédée. 
9  P^MTEL*,  Jean-Jacqae». 
Poudra,  PierreGaspar. 

DuBotjETiER  DE  Kerorooeh,  Alpboii8eJao^c»IV6iiéliarie. 

Bardot  de  la  Trkso^iere,  Pierre. 
iUiLLiAAo,  Laurent. 
'  Dagobub,  Henri-IiOiiî»Félicité-Vklor. 


« 


Ladrencin,  Louis-Amable. 
JanVibA  ,«  Jean-Louis. 
Baligot,  Prospv.  • 
DoTAiLLift,  PierreGervais. 

Jehenne,  Amable-G)nslant. 

BiLLETTE,  Tranquille-Marie. 

Anne  Doportal,  Ferdinand. 

GôuBiM,  G/riaque. 

Paul,  Nicola»Jaof|m§fitppoly  101' 

Bahezbe  de  Lanlay,  Luuis-Jean-FrançoÎ3. 

CoNSEii.,  Pierre-LouiA-Adolphe.    ,  -  ■ 
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Pa<^uet,  Ciauile-Ju^e|)b-Uenri.  .  • 

GasQUET,  Pierre-Marie.  .  i  • 

.  Dft  liALANM  DB  Cal  AN , .  HyMiimbivMarie. 

.  BoovMV  IV  6ifli»âiBQii«  Bobert^lMb-AdoIplifi. 

Maissin,  Nicolas-Auguste.  .  • 

Sebval  ,  Floriclor-Félix-Guslave.  ' 
Dej^lere,  EugèDe-Mauri€e-JrfOuiarJ:4iiCAi..  *•  « 

Db  CmàBânmas  G«iMli«  ÛoUf^Piecpi  ^loiat^  ) 
Halw  ,  BEbuardUMîehflL  . 

Paris,  François- Edmond.  , 
Ollivier,  Ciiarles-tugène. 

Ddgodsdic  DE  Kehgooalsr,  CharleftnKaoMi^  »! 
Labbiiu  •  GuiiUom»l4irim>  fcnilfu 

BouET,  Louis-Edouard.  -  i 

$llfON«  Charles-Mario-Pro^per. 

Au  ^ade  de  lieutenant  de  vaisseau,  en  reniplacenienl  des  o'.Vk  ters  de  ce  grade 

nommés  capitaines  de  corvette  et  dont  les  nopis  précèdent. 

f 

MM.  Les  enseignes  de  vaisseau. 

ê 

'FaocoÎ/,  OuirïeB-Loals. 
Rbtnadd',  Aiiiié>Fâix«Sainl-£lme. 

Rot  ,  LéoD. 

FoORNiER,  Cha^^es-A^^elnîe. 

Lion,  Hiérouymc  Emile-Jean. 

Db  TwàmBn ,  ToudMÎoi-Marie-Gabriel. 

Babbi«ts  SB  hÂ  Bbbab,  Jeaii-Jaoques-Hippô(rle-Ainédée. 

Kbblbbo  iKB  RosBO,  Jidtt' Qén— nUfaîe. 

Laktheadme  ,  Paul-Elrnesl-Aiejw*.  .         ,  •; 

PiCHOH ,  Hippolyte-Arsèoe. 


« 
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MOMTGBRAU»  DE  GiRARDm ,  Charkft-Fniofois-Âfliédée. 
♦Au.AiM-'LAOTiAYt  HifHidyt»Marie"Jow^. 

Db  BiLtâc,  SùÊÊflb9rÊBqBi!tMia^'^a/tà^  . 

Le  Bihan  de  Penkelb,  Fraix^ois-Hyacinihe-Marc 
Gaba^t,  Akîde-Auguste-LaiiMi. 
CBBVALim,  Yves-Eugène. 
BpBTMBp,  ÉtieniM  Miipiièédn 

LBCoiMPMKsimGiiMr,  Mir'n  Mu  îii  lAiii  ioii  IWi  J 

Dagorn  ,  Étienne-Frsn^ois-Jacqiies-Théodoi^ 

Glérbt  Langavant,  Jean-Jacques. 

Lahalu,  Few^D^^^dpQMyle^"^ticoi^»^iiafi^L  • 

Auguste-Alb^. 

Lbmaitre  ,  Pierre-Joseph. 

Dauriac,  Alexau(li-e-Fran<ioi8. 

De  Barmon  ,  I/>uis  Marie-Aiifeoîna 

GouBiiBT,  Annaiid-Violor. 

Jakt,  iUphoMe-Henri-Sîmoii. 

Gaciiina, Jean-Alphonse.  '  *  • 

Aigu  1ER,  Joseph-Marie-Aipbonse. 

JoRE,  Adolphe. 

THiBftRT,  François-Gharies. 

Gha8TbiibT|  Vîclor;Améiée-Mari»Joacliim. 

PÏralo  ,  Fraoçois-de-Paiile-£inmaoud-Pierre-Joseph-An« 
.  toine. 

Lepraper,  Jules-Joseph. 

FiERECK Jean-Arlliur-jDelphiu. 

Rbtaillbau  »  Victor. 

Lb  Ford,  Engène-Pierre-Aimé. 

Random  DR  Grolibr,  Jean-Henri-Félu. 

DoRomiBR ,  Jacqites-AngiMle« 
Oabaii  ,  Pierre. 
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Aw»  M  VuuMMm,  Gharics-Marie-élie. 
CuHix,  PM'FrMiçQif, 

Brac  de  la  PuoiiiRi ,  Achille-FrauçoU.  ^ 

MiQOEL,  Léon-CléiDeDlpPliiiipfM. 

DuMAUJi,  i^Mtia. 

Db  Maaouis,  Jii}eft<Aiigiisl9. 

FooBCBOii,  Piflm-Énni». 

Asné*  Vniiiçoit"Xtifiv. 

Ret,  Jcan-Chartet. 

Cabaret,  Joseph-Joachim. 

Db  Simrt,  Jvdes-ftlarie  X'tnceiit. 

Db  Toubvabm.  Aiaié-Fnui^oitAiiiable. 

Finum  m  Kaiuauv,  ihiBiiUi»iiiciid. 

tiOliaOBmLB,  Edonard-liarin. 

Mequet,  Eugène-Joseplu 

DocBBBV  OB  VlLUKiiBuyB,  Alexandre- Mari*. 

O'AuRBAC ,  IsBii-Isidore-PBid-Raoïil. 

    »   

BiâNCHi,  Lods-EDgèoe-Edoiiard-Fortaiié. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  odlomes  est  chargé 

de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Qoud,  le  60  septembre  ibào. 

Signé.  LUUI^-PilIJLlPPË. 
PtoleRoî: 

Le  VwB'Amiinii,  Pair  de  FnmoBt  ymiiire  Smsriiuim 
(iEUit  À  h  mmint  ei  des  eokêiiet, 

Signé  B**  AoussiR. 
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M.  Mézè.'i  (David),  ^témni^ét     Gityana irMiçaiie,  né 

l»'  19  juillet  1770,  à  Bordeaux  (Giioode);  mori  le  a3  no- 
vembre ibi^c),  i  Gaienne. 

M-  ÏVMlkfliufcr  (Marie),  dite  sceuj'  iip/i/t/w,  religieuse 
hospîlali^ro  dfeUoopgrégation  de  SriH  >fcnriKe4eChMtre>. 
nnpioyte  ^  Caïenne,  née  le      jiâiei«So^  AogeroUes 

(Puy-de  Dome)  ;  morte  le      décembre  1 83^ ,  à  Gaienne. 

M""  &mchon  (Marie^Vwginie).  difce  muv  kwiceiU,  reli- 
gieuse institutrice  de  la  e0ogi*égatian  de  Siiat4o9eph,  em- 
ployée k  rae  Bourbon,  née  le  a6.sw«  l3i&t  à  Tence 
(Haute-Loire);  morte  le  19  àécembf^.  i3Î9,  &  We  Boor- 

bon.  •  ' 

M.  Malhcrne  (Juiirn-AngeA  incc  ut) ,  chirurgien  auxiliaue 
de  la  niurinc  de  3"  ciassq ,  provenant  de  la  goélette  de  l'Etat 
la  BicliCy  chargé  du  service  médical  dans  les  boutgs  et  quar- 
tiers de  Sinamai-y  (Guyane française), né  le...».«M  k.  ; 

mort  le  1%  févrfer  i9io ,  à  le  Oiiysbe  fiMiçttèe. 

Certifié  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes , 
Secrétaire  général  du  miiustère  de  la  manne  et 
des  colonies, 

Pai-i»,  J«  30  Mplembre  1840. 

Signé  CuAUGBEPRAt. 


e 
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264. 

Lettre  du  ministre  de  i'agriciilture  et  du  commerce .  relative  aux 
primes  accordées  pour  les  pêches  maritime»,  à  MM.  les  membres 
des  chambrée  du  ooaunerce.  (Dtiwlù»  dm,  [commerce  mUncnr;  ele.) 

I^ris,  le.  23  septembre  1840. 

Messieurs ,  les  deux  lois  rendues,  le  9  juillet  1 836,  pour 
fencoDragemeiit  de  nos  grandes  pèehes  maritimes ,  arrive- 
ront h  Ivnv  tonne  le  dernier  jour  du  ipois  de  février  1  S /4  a  : 
c'est  donc  à  la  session  prochaine  que  le  GouveriR  nKMit  et 
les  Cli^mbres  auront  à  statuer  sur  la  quasiion  du  renouvel- 
lement de  ces  lois. 

Vous  connaisses  les  dispositions  des  lois  du  ()  juillet  i836 
de  celles  des  99  avril  tSSs  et  a  1  avril  i833  ,  qui  déter- 
niiiieiit  la  quotitr  des  primes  et  les  rondilions  générales  de 
leur  Qbtention  ;  vous  connaissez  également  les  dispositions 
des  ordonnances  royales  des  26  avril  i833  et  a  septembre 
j  836 ,  rendues  pour  Texécution  de  ces  lois.  Je  mé  borna 
donc  à  les  rappeler  sommairement. 

Pédie  de  la  nDorue.  ' 

Les  primes  accordées  pour  la  pêche  de  in  morue  sont  de 
deux  aortes  :  les  unes  portent  sur  l'armement  «  à  raison  du 
nombre  des  honunes  embarqués;  les  autres  s^appliquent 
aux  produits  de  la  pèche  et  à  leur  exportation,  soit  aux  co- 
lonies françaises,  soit  dans  le  Levant,  le  Portugal,  f Espagne 
ou  l'Italie. 

Primes  d  armement,  —  Les  primes  d'armement  varien' 
«uiyant  la  destination  :  elles  sont  de  5o  francs  par  homme 
pour  les  cotes  de  Terre-NemMî;  de  ko  francs  pour  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ;  de  3o  francs  pour'  le  Grand-Banc  et 

J'Jslande,  et  de  i5  francs  pour  le  Dogger-Bank.  La  j)rime 
accordée  pour  le  Grand-Ranr  est  portée  à  Txj  francs  j)ar 
honune,  lorsque  les  produits  de  cette  pèche ,  au  lieu  d  ètrc 
rapportés  en  vert,  et  seulement  salés  à  bord ,  sont  séchés4 

1840.  68 
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Dit  siir  les  cotes  de  Terre-^euve,  soit  à  Saint-Pierre  et 
liquelon. 

Ces  diverses  primes ,  à  l'exception  de  celle  pour  la  pêche 
u  Banc  avec  sécherie  à  terre ,  créée  par  la  loi  du  a  2  avril 
83a,  ont  peu  varié  depuis  1816,  et  voici  les  résultats 
u*elles  ont  produits  dans  la  période  de  i835  à  iSSg  : 


• 

• 

.  1 

lo99. 

18»o. 

io37. 

1o9d«  I 

— 

CÔT£  DE  TSB11B-NECVE.' 

129 

121 

143 

159 

158 

19,888 

1 8,363 

22,301 

24,889 

23,544 

0,i)7o 

6,349 

0,o4z 

0,o2/ 

5AINT  PIEnRE-IUQDEI.ON. 

29 

/ 

14 

20 

18 

4.079 

1,016 

1,840 

2,357 

2,312 

1  Q  1 

250 

000 

t;nAND-BANG  ET  sicHERIE, 

72 

86 

35 

28 

32 

fW* 

9,2G9 

1 1,781 

5,157 

4,096 

4,331 

l,9oO 

1,20j 

1,020 

1,110 

n 

86 

86 

102 

107 

128| 

13,049 

13,308 

15,232 

1  5,551 

1  y  ,3 1 81 

1  9«7 

1   Q/i  1 

1,241 

1,544 

1,024 

l,voVlil 

ULAKOE. 

n2 

114 

85 

106 

102 1 

8,252 

5, /8b 

/,9 1 3 

y,4y0  1 

1,426 

1,355 

1,240 

1,257 

MM«BII-BâllK. 

3 

ff 

0 

« 

218 

9 

g 

0 

r 

42 

M 

M 

M 

TOTAOX. 

* 

• 

431 

414 

379 

420 

438 

54,442 

52,720 

50,316 

'54,H0() 

54,995 

1M21 

10»280 

10,346 

'1 1,004 

X  1,499 
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Pendant  la  même  période,  ia  dépense  des  primes  s*est 
éier^,  année  moyenne,  à  96,971  francs  pour  les  anne- 

mcnts,s  avoir  : 


* 

looO. 

1  OSA' 

1837. 

1838. 

18311. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

02,490 

55.130 

03,490 

«8.408 

08,270 

317.788 

2,008 

2.4S0 

16.092 

19^990 

iit9n 

lObStO 

U*18fl! 

97,094 

7.t|8 

7.4M 

•.180 

9,988 

11,984 

48.T74 

8,SMi 

5.952 

7.450 

7,542 

37.450 

U0 

« 

« 

• 

m 

101.100 

^^^^ 

98.  or.'* 

lOl.MO 

1  • 

06,971'  1 

Quant  aux  conditions  à  remplir  pour  Tobtention  de  ces 

primes,  rordonnance  royale  du  a 6  avril  i833  lésa  posées' 
nettement  ;  je  vous  rappellerai  seulement  :  que  les  arme- 
ments pour  la  pêche  à  la  cote  ne  peuvent  avoir  moins  de 
ao  hommes  d'équipage,  et  qu*ils  doivent  en  avoir  3o,  au 
moins ,  pour  les  navires  au-dessus  de  1 1 8  tonneaux  (ancienne 
jauge),  et  .5o  au  delà  de  188  tonneaux;  que,  pour  les  ar- 
in'enients  au  Ciraud-Banc  avec  siclicrio,  les  équipages  ne 
peuvent  être  de  moins  de  3o  hommes ,  et  doivent  être  de 
5o  hommes,  nu  moins,  au-dessus  de  188  tonneaux;  enfin ^ 
que  la  prime  n*est  accordée  que  pour  les  hommes  classés 
tîéfinitivement  et  pour  les  inscrits  provisoires  qui  n*ont  pas 
atteint  2  5  ans  au  moment  du  départ  du  navire. 
*  '  Je  vous  prie,  messieurs,  d'examiner  avec  soin  la  conve- 
nance du  maintien  de  chacune  de  ces  primes,  par  rapport 
'À  sa  base,  à  sa  quotité  et  à  ses  conditions  légales.  L'impor- 
tance deJa  pêche  à  la  côte.,  sous  le  rapport  de  la  formation 
des  màrtfts,  'côntimie-t-elleàia  maintenir  au  premier  rang; 

08. 
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la  pèche  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  présente- t-eUe,  sous  le 
même  point  de  vae,  un  véritable  intérêt,  et  les  annerSents 
dédarés  pour  cette  destination  sont^  vérîtablemeift  des 
armements  pour  la  pêche ,  et  n*ont41s  pas  plat6t  pour  bot 
réel  le  transport  des  sels  et  objets  d'approvisionnement  né- 
cessaires à  cette  colonie  et  aux  pêcheurs?  D'un  autre  côté, 
la  quotité  de  la  prime  accordée  à  cette  destination,  compa- 
rativement à  celle  du  Banc,  ne  porte-t-die  pas  quelques  ar* 
mateurs  à  se  déclarer  pour  Saint-Pierre  et  &iiquelon,  lors- 
qu'on réalité  ils  vont  pêcher  au  Banc,  après  une  simple 
reljiehe  à  Saint-Pierre?  La  pt'(  he  au  Banc  conlinue-t-elle  à 
être  abondante?  Quels  ont  été,  quant  à  la  formation  des 
•  ariiieménts,  Teffet  du  minimum  imposé  pouritf  compositioii 
des  équipages  et  l'emploi  des  hommes,  tant  en  mer  qu*&  la 
sécherie  ?  Ces  diverses  primes  sont-elles  graduées  convena- 
blement? Enfin,  n'y  a-t-il  pas  à  poser,  sous  le  rapport  de 
l'âge,  du  classement  ou  des  services  des  hommes  embarqués 
donnant  droit  à  la  prime,  d'autres  exclusions  ou  conditions 
spéciales  que  cdles  qui  sont  déterminées  par  Tordonnance 
du  a6  avrÛ  i833? 

Primes  sur  les  produits. 

Les  phmes  sur  les  produits  de  la  pêche  se  divisent  en 
si&  classes,  savoir  :  i*  exportation  directe  des  lieux  de  péchés 
ou  des  entrepôts  de  France,  dans  les  cdonies  françaises; 

1"  exportation  de  France  aux  colonies  ;  3**  exportation  de 
France  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie,  dans  le  Levant 
et  en  Algérie  ;  Zi"  exportation  directe  des  lieux  de  pêche  à 
ces  dernières  destinations  ;  5*"  exportation  par  terre  en  Es- 
pagne;  6*  importation  de  rogues. 

I  *  Eacporiation  directe  des  lieux  de  piehe  on  des  enirtp^  de 
imnce  nnœ  colonies.  La  prime  d'exportation  directe,  fixée 
à  a/i  francs  par  quintal  métrique,  de  i8i6à  i8i8,  puis 
à  ko  francs  de  1H19  à  iSaa  ,  fut  abaissée  à  3o  francs  de 
4  82 3  à  1 836  \  la  loi  du  9  juillet  1 836  Ta  réduite  à  a6  firancs* 
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pov  faonét  1837,  avec  une  .décroiasMioe  nouvelle  de 
I  ftane  pour  ehecone  des  anote  faivantet  ;  de  telle  aorte 
que ,  fixée  en  ce  moment  à  i3  francs,  die  ne  sera  plus  que 

de  22  francs,  au  terme  de  la  législation  actuelle. 

L'application  de  cette  prime ,  pendant  les  cinq  dernières 
années»  a  donné  lieu  au  mouvement  suivant  : 

EscjtorUUiimt  des  lieux  de  pkhe  aux  coknm- 


JtttKfêMf 

19 

M 

kii. 

fr.  c. 

i.miei  60 

54 

30 
•S6 

6.364,496 
7.SS8.716 

1,013,34»  60 

a.su.n4  M 

64 

Sft 

7.im,M» 

1.8M,7M  « 

l,r,fi7.5KH  37 

62 

SIS 

32.330,121 

M- =  60/100 

6.466.024 

1.808.099  94 

7S.ii2 
118,231 

ll4.tii 


52i,l70 


104.234 


Vous  aurez,  messieurs ,  à  apprécier  imfluence  de  la  prime 
sur  les  résultats  qui  précèdent,  en  les  considérant  sous  le 
double  rapport  de  la  dépense  et  de  l'utilhé.  Rajouterai,, 
pour  compléter  ces  renseignements,  que,  pendant  la  même 

série  d'années,  les  diverses  provenances  ont  concouru,  dans 
les  proportions  suivantes,  au  mouvement  des  exportations, 
qui  a  été  comme  on  vient  de  le  voir,  de  6,466,oa4  kilo* 
grammes;  savoir  : 

0')te8  de  Terre-Neuve   1,090,659  kilogrammes. 

Sainl- Pierre   et  Miquelon   cl)  R07tQAit 
Grand-Baoc  avec  sécherie . . .  J 

insi,  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  le  Grand-Banc ,  qui  ne 
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figurent,  année  moyenne,  dans  ies  armements  que  pour 
119  bâtiments  et  1,909  hommes,  fournissent  cependant 
ies  83/100"  de  l'exportation,  comparativement  à  la  pêche 
de  la  cote,  qui  emploie  1/12  navires  et  6,869  hommes.  Je 
désire  l'explication  de  cette  circonstance,  qui  ne  se  motive 
pas  complètement,  il  me  semble,  môme  en  tenant  compte 
des  quantités  de  morue  provenant  des  sécheries  appartenant 
aux  pêcheurs  du  Grand-Banc. 

Je  remarque  aussi  que,  chaque  année,  ies  y/S*  environ 
des  produits  importés  directement  des  lieux  de  pèche  aux 
colonies  sont  transportés  par  des  navires  non  pécheurs, 
venus  de  France  pour  y  prendre  des  chargements  de  morues. 
L'article  9  de  la  loi  du  a  a  avrU  i83a  le  permet;  ce  fait 
est  donc  régulier;  mais  je  désire  savoii'  exactement  quelle 
importance  cette  faculté  peut  avoir,  pour  le  conunerce,  dans 
l'économie  de  la  pèche. 

La  prime  accordée  aux  exportations  directes  a  été  attri- 
buée, par  la  loi  du  9  juillet  i836,  aux  morues  réexportées 
de  France ,  lorsque  ces  morues ,  ayant  été  séchées  aux  lieux 
de  pèche,  ont  été  mises  en  entrepôt  à  leur  amvée  en  France 
et  sont  extraites  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation.  Le  but 
de  cette  assimilation  a  été  de  faciliter  l'écoulement  des  pro- 
duits de  la  pèche  à  la  côte,  et  de  favoriser  cette  pèclie,  qui 
est  réputée  la  meilleure  école  de  navigation. 

Le  résultat  de  cette  disposition,  pendant  les  années  1 838 
et  1839,  a  été,  savoii' : 


NUMBlil 

TAUX 
d« 

U  primo. 

QOAirriTé 
dei  Qonw. 

d' •  primes. 

dm  cli«r- 
gvmeDU. 

1S37  

a 

68 
0» 

2G 
25 
24 

kil. 

• 

4.032.987 
3.127.114 

Ir. 

• 

1.045,020 
777,842 

kli. 

• 

59,307 
45.98A 

\^3'J  

Annrc  moyronr.. 

f)8 

•  •  •  •  •  •  • 

3,580.or)0 

911. 4M 

5:2. (.46 

il  y  a  ra,  CD  lb37,  An  pi|>orUUoDa  de  montes  cxlrailM  cl'enircpôu  i  »:iit  U  Ik^ohIaIîou 
«!•■  priiDM  o'«  «u  lieu  qu'un  lë38. 
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La  valeur  moyenne  atlribuée  par  les  coininissioas  colo- 
niales aux  morues  expocjt^  directement  des  lieux  de  pôche 
«mcoloniesa  été,  pour  i838et  1839, de  29  fr.  81  cent: 
le  quintal'métrique  ;  la  valeur  de  la  morue  extraite  des  en- 
trepôts de  France  a  i  tc  de  3()  fr.  76  cent. 

Il  importe  d'examiner  si  la  faveur  accordée  aux  morues 
extraites  des  entrepôts  a  atteint  le  but  de  la  loi,  et  je  désire 
^e  vous  vouliei  bien  me  fiiire  connaître  voire  opinion  sur 
les  effets  de  cette  mesure ,  qui  a  augmenté  sensiblement  les 
sacrifices  du  trésor. 

a"  Exportation  de  France  aax  colonies.  Les  morues  pro- 
venant du  Grand-Banc  et  rapportées  en  vert  sont  générale- 
met  séchées  en  France,  et  une  partie  est  ensuite  réexportée 
aux  colonies.  La  prime  accordée  pour  cette  réexportation 
fut  d'abord  de  ai  francs  par  quintal  métrique,  de  1816  à 
18 1 8  ;  portée  à  4o  francs  en  1 8 1 9,  elle  fut  réduite  à  2  à  francs 
en  1822,  et  abaissée  À  ao  francs  par  la  loi  du  9  juillet  i83(>, 
avec  une  décroissance  annuelle  de  1  franc  ;  elle  est,  en  18/10, 
de  1 7  francs;  elle  sera  de  1 6  francs  à  Texpiration  de  la  loi 
actuelle. 

Le  tableau  suivant  présente  le  mouvement  des  exporta^ 

tiens  de  France  aiL\  colonies  avant  183-7,  c'est-à-dire  avant 
qu'il  fut  établi  aucune  distinction  pour  la  prime  d'exporta- 
tioii  entre  les  morues  séchées  outre-mer  et  les  morues  sé- 
chées en  France,  la  prime  étant  de  a4  francs  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres  : 


■OHBRS 

(le  na>ir<'5. 

OCAUTITK 

de  morue. 

<lc9  chargemcnU. 

i 

. 

66 

1S5 

kil. 

0.5f.3,881 

l.7yo,oi»3 

fr. 

981«966 

M9.331 

429,622 

kU. 

25.16»  ' 
9I.444 

19.732 
21.507 

m 

2,360.086 

M6.420 

22,727 

Le  tableau  suivant,  au  contiaitc,  j^résente  séparément 
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les  exportations  aux  colonies  des  morues  séchées  en  France, 
depuis  la  mise  à  exécution  de  l<^o]  du  9  juillet  ib36  . 


de  navires. 

TAUX 

dr  ia  prime. 

QOAXTITS 

de  morue. 

MOITAST 

dei  prtnivt. 

■  OTElUt 

des  cliar- 
gemenlf. 

• 

8 
26 

20 
10 
IS 

kil. 

• 

87.762 
403.083 

fr. 

a 

17.126 

83.551 

Lil. 

11.220 
17,810 

17 

276.423 

50,688 

14.5J5 

*  li  y  a  CQ,  eu  1837  ,  des  eiportitioqs  de  moroet  eitraitet  d'enlrep^U,  nui»  U  ItqaidatioB 

ilt'4  j)riDir»  n'a  co  li«u  qu'en  1838. 

La  valeur  moyenne  des  mornes  portées  aux  colonies  a 
été  fixée  à  3/i  fr.  33  cent,  le  quintal  métrique ,  en  moyenne, 
de  i833  à  i836  ;  elle  a  été  de  3a  fr.  33  cent,  en  i838  et 
1 83g. 

Les  chiffres  contenus  dans  ces  tableaux  vous  permettront 
d'apprécier  l'influence  de  la  réduction  de  la  prime  et  de  sa 
décroissance  annuelle  sur  le  mouvement  des  exportations, 
et  l'effet  de  l'inégalité  de  condition  à  laquelle  ont  été  sou- 
mises les  sécheries  de  France. 

Je  désire  qu'en  me  faisant  connaître  votre  opinion  à  cet 
égard,  vous  vouliez  bien  prendre  la  peine  de  l'appuyer  de 
tous  les  faits  particuliers  sur  lesquels  vous  aurez  pu  fonder 
votre  jugement. 

3**  Exportation  de  France  en  Espagne,  etc.  La  prime 
accordée  pour  ces  exportations  a  toujours  été  de  i  a  francs 
par  quintal  métrique  ;  le  mouvement  de  ces  exportations  se 
concentre  presque  exclusivement  dans  la  Méditerranée;  en 
voici  le  résumé  : 


KSPACXI. 

OuantiU?. 

FOKTOGAL. 

Quantité. 

ITILII  . 

UTAXT,  «te. 

Qoantile'. 

Ai.«ijiii. 

Quanlil^. 

TOTArr. 

Ih35  

1839  

kil. 

m 
• 

20,000 

kii. 

kii. 
2.195.272 
2.051,863 
2.622,885 
4.008.924 
4,327.846 

kil. 
45.809 
41.471 
93,027 
70.740 
115,700 

kîl. 

2.244.141 
2,093.354 

2.715.012 
4.169.664 
4,403,600 

3.003.358 

73,973 

5,137.331 
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4'  Exportation'  des  lieux  de  ptche  en  Espagne,  etc.  Cielie 
nrime,  fixée  à  lo  Irancs  par  quintal  métrique •  ne  donat 
liett,  diaque  anoée,  qu  a  ua  Irèifelil  nombre  d'opérations  ; 
ki  quantité  de  morue  exportée  n*a  été^  e*  moyenne,  pen* 

(\^\[\[  les  cinq  dernières  années,  que  de  490,884  kilogrammes, 
el  la  liepense  de  49,088  Irancs. 

.  S*  Exportation  par  ierr$  en  Espagne»  Cette  prime  est  éga- 
lement  de  10  irancs  par  quintal  métrique;  les  opérations 
auxqaeUes  donnent  liao  les  exportations  par  terre  en  Espagne 
le  cireonscpirent  dans  un  r^jon  très-rapproché  de  b  Iron* 

tière.  Leur  importance  annuelle,  dans  ces  derniers  temps, 
a  clé. d'environ  2-70,^63  kilogrammes  de  morue. 

6"  Importation  de  rognes.  Les  importations  de  rogueç 
s'élèvent,  chaque  année,  k  i4a,ai  1  kîlogranmies  environ; 
la  prime  étant  de  ao  Irancs  par  quintal  métrique,  la. dé- 
pense annu^Oe  est  d*environ  a8,44a  francs. 

.         ,  .     .  . 

%  *'  Pèche  de  la  baleiae. 

Jusqu'en  i83o,  les  encom  agements  accordés  à  la  pôcho 
de  la  baleine  avaient  produit  peu  de  résultats.  L'ordonnance 
du  7  décembre  1829,  en  portant  ia  prime  à  90  irancs  par 
tonneau ,  et  en  accordant ,  au  retour,  une  prime  égale  à  la 
première,  développa  f émulation,  et  le  nombre  des  arme« 
ments  s*éleva  de  neuf  à  quinze ,  dans  les  années  1 83o  et  1 83 1 . 
La  loi  du  22  avril  18^2  réduisit  les  primes  à  70  francs, 
pour  les  armements  tout  français;  à  48  francs  pour  les  ar* 
moments  mixtes,  et  fixa  ia  prime  de  retour  à  So  irancs  pour 
les  premiers  et  è  a  &  firanos  pour  les  seconds.  Me  prononçi|k 
en  outre  une  décroissance  annueQe  dont  Teflet  a  été  tel  ) 
im*à  la  in  de  i836  les  primes  se  trouvèrent  réduites» 
savoir  : 

■     i^nme  de  deparl  mneiiients  mUtoT   40  j 

-,  .      ,  armements  français  38 

•      ^"n='le.clour  ,«MmenU  mute»  80  : 
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On  peut  apprécier,  par  le  tableau  suivant,  les  résultats 
de  cette  double  loi  : 


Bonu 

■OMMB  1 

«Uaagvn. 

■OITAIT  II 

dm  II 

pria**.  Jl 

15 

40S 

28 

6.SU 

505.3.Slf  1 

16 

461 

99 

6,557 

3r,2.'.1T(i  1 

788 

U 

10.042 

55<>,8ii5  II 

M 

1.030 

n 

1S.991 

754.407  II 

SO 

905 

21 

11.828 

658.225  1 

35 

1.117 

50 

14.589 

750,797  U 

M 

1.16» 

1» 

14.S1S 

799.161  fl 

La  loi  du  9  juillet  a  836,  continuant  le  mouvemébt  dé 
décroissance  des  primes,  en  fixa  la  quotité  à  5o  francs,  avec 
une  réduction  annuelle  de  &  francs  pour  les  armements 

tout  français,  cl  à  3  y  francs,  avec  une  réduction  de  3  francs, 
pour  les  armements  mixtes  \  les  primes  de  retour  éprou- 
vèrent unef  décroissante  proportionnelle  ,  de  telle  sorte  qu*en 
i8ài  la  quotité  des  primes  se  trouvera  réduite  à  34  francs, 
par  tonneau,  au  départ,  et,  au  retour,  à  i3  francs  pour  les 
armements  tout  français,  et  à  aS  francs  et  la  fr.  jo  cent, 
pour  les  arnieai(?iits  mixtes. 

Sous  i'cmpii'e  de  ces  dernières  dispositions,  le  mouve- 
ment de  la  pèche  a  présenté  les  résultats  ci-après  : 


«OIMUI 

d« 

na\  1res. 

aoiiwa  » 

Wfmtèan 

des 

prînu  ». 

1.449 

8 

18,560 

908.845 

21 

707 

S 

8.809 

594.900 

31 

1,006 

1 

1S.4S0 

548.685 

En  ce  moment ,'^le  nombre  des  bâtiments  employés  à  la 
pêche  ia  la  baleine  s*élève  à  70,  montés  par  2,670  marins 

français,  et  1  i  marins  étrangers. 

C'est  daus^cct  état,  messieurs,  que  se  présente  la  question 
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du  renouvellement  des  primes  pour  la  pêche  de  la  baleine. 
Les  encouragements  sont-ils  encore  nécessaires  pour  le  dé^ 
veloppemeiit  de  oeXU  bdle  industrie?  Les  primes  de  départ^ 
cdles  de  retour  peuvent-elles  être  supprimées  ou  réduites  # 
Quelle  influence  la  réduction  du  tonnage  des  bâtiments^ 
par  suite  de  l'application  de  la  uouvt lie  jauge,  est-elle  de 
nature  à  exercer  sur  le  taux  effectif  des  primes?  Est-il  en- 
core utile  d* admettre  des  étrangers  dans  la  formation  des 
équipages?  Pourquoi  la  pèche  dliins  les  mers  du  Nord  n'a- 
t-dle  pris  aucun  développement?  Convient-^  d*ass%ner  un 
minimum  de  nombre  d'hommes  pour  la  composition  des 
équipages?  L'obligation  de  rapporter  en  produits  de  péché 
la  moitié,  au  moins,  du  chargement  du  navire  doit -elle 
être  maintenue  pour  avoir  droit  à  la  prime  de  retour,  àdé- 
fiiut  d'une  navigation  de  plus  de  16  mois?  Quelle  serait 
f importance  de  la  pêche  du  cachalot? 

Ces  diverses  questions  se  rattachent  directement  à  la 
pêche  de  la  baleine  ;  ce  ne  sont  pas  les  seules  que  soulèvera 
1^  discussion;  mais  les  renseignements  que  me  fourniront 
vos  réponses  iront  naturellemei^t  au-devant  des  autres. 

Teb  sont,  messieurs,  les  principaux  points  de  la  législa- 
tion qui  régit  en  ce  moment  les  encouragements  accordés 
à  nos  deux  grandes  ])êches  maritimes  ;  j'ai  voulu  vous  exposer 
les  résultats  statistiques  présentés  par  la  liquidation  des 
primes  pendant  les  dernières  années.  Ces  éléments ,  réunis 
i  ceux  que  vous  fimmira  votre  propre  expéri^ce,  vous 
permettront  de  traiter  la  question  en  pleine  connaissance 
de  cause. 

•  Vous  savez,  messieurs,  l'importance  des  sacrifices  que  le 
pays  s'impose  poui*  encourager  nos  pêches  maritimes;  vous 
saves  ^lement  quel  est  le  but  de  ces  encouragements,  et 
je  connais  trop  bien  Pesprit  qui  vous  anime  pour  n'être  pas 
persuadé  qu'en  tenant  compte,  dans  vos  appréciations,  de 
l'intérêt  immédiat  du  commerce,  vous  placerez  en  première 
iigne  riatéiét  du  pays. 
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Je  vous  demande  donc  de  vous  expliquer  sans  réserve 
sur  chacune  des  branches  de  ces  deux  pèches  ;  YOtre  dis- 
cttMioa  doit  être  complète  et  entière,  et,  au  imment  où  le 
Gouvernement  de  Sa  Majetté  va  avoir  i  ae  prononcer  sur 
la  question  même  du  renouvellement  des  primes,  vous 
comprendrez,  messieurs,  que  j'aie  à  cœur  d'être  complète- 
ment éclairé ,  afin  de  ne  proposer  moi-même  que  des  déter- 
minations fondées  s«r  fintérét  général. 

Jè  voos "prie,  messieurs,  de  me  frire  parvenir  votre  ré- 
ponse avant  le  «o  octobre  prochain. 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  dis 
tinguée.  * 

Le  Ministre  Secrétain  d'état  dô  l'agrituUun 
et  dm  commerce. 

Signé  A*  Gooia. 

N*  265. 

Qbdokiiakcb  do  Roi  qili  prescrit  la  publication  des  articles  addilioa- 
neb  h  la  oonvsoiioo  condae ,  Je  27  août  1838,  entra  la  Fnaoa  et 
ia  Sardaigae,  pour  la  ttadanaiisioD  dm  cwfSipoadanaBi, 

Au  ptlait  de  Saint-CIoud,  le  5  Septembre  1S40. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Rqi  des  Français,  k  tous  présents 

et  i  venir,  salot. 

Savoir  faisons  que ,  sur  Notre  autorisation  Royale  et  odie 
SaMaieft^  le  Roi  de  ^ardaigne,  il  a  été  ooncfai  et  signé, 
i  Paris,  le  SI  juiflet  de  h  présente  année  1 840,  eptre  notra 
ministre  et  secrétaire  d  état  au  département  des  affaires  ëtfan- 
gères,  président  de  notre  Conseil,  et  l'ambassadeur  de  Saditc 
Majesté  Sarde,  auprès  de  Nous,  des  articles  additionnels  à  la 
Convention  du  %7  août  1838,  relative  à  la  trnnsmiisiop 
4laé  oorrespondanoes  çntre  b  France  et  ia  Sardaigne; 

Articles  additionnels  dont  les  ratifications  ont  été  échan* 
gées,  à  Paris,  le  3  septembre  1840 ,  et  dont  k  teneur  suit: 
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Ariicles  additionnels  à  la  Convention  conclue ,  le  97  août  1838, 
entre  la  FrëHCê  U  Im  Sarémip^pwirla  trmmtwUuiim  tUâ  Corrm^  . 
pomdaiêceê. 

Art.  1".  L'Office  des  Postes  de  Sardaigne  payera  à  FOf- 
lice  des  Postes  de  France,  pour  le  transit  des  correspondances 
originaires  des  États  belges,  â  destination  de  la  Sardaigne  et 
des  autres  États  dltalie,  le  prix  de  irois  francê  ioisimte 
ceniimeSf  par  trente  grammes,  poids  net. 

2.  L'Oflicc  des  Postes  de  France  payera  à  FOffice  des 
Postes  de  Sardaiyie,  à  raison  de  trente  grammes»  poids  nct^ 
savoir: 

1*  Ponr  iet  lettres  originaires  do  Royanne  des  Den» 
SicHes ,  f  iMire  fnmcê  vingt  eêntiw»é$  ; 

2**  Pour  les  lettres  originaires  des  Éiais  Pontificaux  et  du 
Duché  de  Modène,  trois  francs  soixante  et  quinze  centimes; 

3*  Pour  les  lettres  de  tous  les  autres  Etats  d'Italie  non 
mentionnés  ans  n**  1  et  S  du  présent  article,  iroU  franc» 
tUs  eenUmeê. 

3.  Appliquant  également  aux  correspondances  de  et  pour 
la  Belgique  les  stipulations  de  l'article  27  de  la  Convention 
du  2  7  août  I  idSy  les  deux  Offices  de  France  et  de  Sardaigne  • 
lédniront  rédproquemisnt  les  prix  stipulés  en  fit veur  de  cImi- 
ciHi  d'eux  par  les  articles  précédents  1  et  S,  mi  Her$  pour  les 
échantillons  de  marchandises,  et  porteront  au  double  ces 
mêmes  prix  pour  les  lettres  chargées,  provenant  ou  à  la 
destination  du  Aoyaume  de  Belgique. 

4.  Le  paragraphe  S  de  fartide  !•  de  la  ConventiiMi  pid^ 

dtée  du  97  août  1 838  est  modifié  de  la  manière  stitvante  : 

L'Office  des  Postes  de  Sardaigne  payera  à  l'Office  des 
Postes  françaises ,  pour  les  lettres  et  échantillons  de  marchan* 
diaes  ofliraDcIns  jusqu'à  destination  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,      francs  soixante  centimes , 

à  raison  de  trente  grammes,  poids  net,  au  lieu  de  dix  francs, 
ainsi  qui!  était  prescrit  par  ledit  paragraphe,  sans  préjudice 
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des  réductions  ultérieures  qui  pourront  résulter  des  arrangé' 
menta  à  intervenir  entre  h  France  et  la  Grande-Bretagne. 

5.  Les  présents  artides  additionnels^  qui  seront  rédpro- 
qnement  mis  en  vigueur  par  les  deux  Offices  de  Firtnoe  et  de 

Sardaigne,  le  l"du  mois  d'août  18^0,  auront  la  même  durée 
et  suivront  ie  même  sort  que  la  Convention  postale  du  27  août 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  21  du  mois  de  juillet  1840,  sons 
la  réserve  des  ratifications  de  nos  Souverains  respectifs,  entre 
nous,  ministre  et  secrétaire  d'Ltat  au  département  des  affaires 
étrangères,  piéaident  du  Conseil  des  mbisires  de  St  Majesté 
b  Roî  des  Fhinçais,  el  lions,  «nbassacbur  de  Sa  Majesté  fc 
Roi  de  Sardaigne,  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Françui. 

{  L.  S.  )  Signé  A.  Thibrs. 
{  L,  S.  )  Signé  Bbigiiolb-Sali. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres ,  revêtues  du  sceau  de  TÉtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  d^  lob,  afin  qu'elles 
soient  notoires  i  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secvélaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  colles,  et  notre  ministfe  et 
secrétaire  d^tat  au  département  des  aAires  étiimgèrw,  pré- 

sident  de  notre  Conseil,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cioud,  le  5*  four  du  moii 
de  Septembre  de  Tan  1840* 

LOfJIS-PHIUPPB. 


Va  ci  ictQë  du  giand  acema  ;  Par  le 

£e  Guréê  du  êêêtmx  de  Franee,  Le  Mmùtn  et  Seeif^aire  d'ÉlÊi  m 

Ministre  et  Secrétaire  d'Elmt  mm  d^mrtement  de*  itffmrêê 

dépmrtemÊM  de  U  jnHke^  et  dee  gêfu.  Président  du  Comstit, 

S'  •  >  i7..,.„w  SiÊnd  A*  TaiidS* 

igne  ViviXN.  • 
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•  OftHNiMAlK»  DU  Boi  portant  apptobfttion  des  règlement  et  tarif  airéiéB 
poor  le  service  du  pilotage  an  Grao-da-Roi  d^Aiguea-Mortea. 

Aa  château  d^a,  ie  16  AoAt  1S40. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALOT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dli^tat  aa  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

j  Vu  la  loi  da  1 5  août  1 799  sur  le  pilotage  ; 

Vu  le  décret  du  IS  décemiire  tSQfi,  portaat  règlement  aur  le 
açnrioe  des  pilotes  lamamenrs» 

Nom  ATOHS  OBDOITNB  et  OBlNUIllOlf S  00  qoi  SQÎt  : 

Art.  1*^.  Les  règlement  et  tarif  de  pilotage  arrêtés ,  le 
13  juin  1840,  par  le  conseil  d administration  de  la  marine 
sAmt  au  ebef-Iieu  du  cinquième  arrondisaement  maritimep 
pour  le  service  du  pilotage  an  Grau-du-Roi  d'Aignes-Mortes» 

sont  approuves. 

Lesdits  r^Iement  et  tarif  seront  exécutes  selon  leur  forme 
et X teneur  jusqua  ce  quib* aient  ëté  I^aiement  renouvelés, 
et  3  sera  procède  à  leur  révision ,  en  mémé  temps  quit  ceDe 
des  autres  règlements  de  pilotage  du  cinquième  arrondisse- 
faillit  maritime,  dans  Tannée  1841,  à  moins  que  des  circons- 
tances extraordinaires  ne  rendent  nécessaire  de  devancer  cette 
dpoque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  -d'Etat  au  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chai|;é  de  iexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'État  da  lu  marine  et  des  colonies. 

Signé  RM  Rouas». 
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N''  267. 

Ori>onnance  royale  conc€rnant  le  gouvernement  du  Sénégi^l  et  de 

ses  dépendances. 

Paris,  le  7  .septembre  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  ceux  <[iii  ces  présentes  verront,  salut: 

Vu  l'article  iS  de  la  loi  du  avril  i833 ,  sur  le  régime 
législatif  des  colonies,  ainsi  conçu: 

«  Les  établissements  français  en  Afrique  continueront 
«d'être  régis  par  ordonnances  du  Roi.  » 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

TITRE  1". 
Formes  du  gouvernement. 

Art.  l^.Le  commandement  cl  la  haute  administration  de 
la  colonie  du  Sénégal  ct  de  ses  dépendances  sont  confiés  à 
UD  gouverneur  résidant  c\  Saint-Louis. 

2.  Un  commissaire  de  la  marine  et  le  chef  du  service 
judiciaire  dirigent,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  les  Jit- 
férentes  parties  du  serv  ice.  . 

3.  Un  inspecteur  colonial  veille  ;\  la  régularité  du  service 
administratif,  et  requiert,  à  cet  effet,  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  règlements. 

4.  Un  conseil  d'administration,  placé  près  du  gouverneur, 
éclaire  ses  décisions  *  et  statue,  en  certains  cas,  comme 
conseil  de  contentieux  administratif. 

'  Pojr  faciliter  rapplicalion  de  Tordonnancc ,  on  a  indiqué  par  un  usté* 
riMjuc  (*)  les  cas  où  ir  gouverneur  csl  tenu  de  prendre  Tavis  du  conseil  d*ad- 
ininislration. 


• 
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5.  Un  conseil  général  séant  à  Saint-Louis,  et  un  consefl 

(î  arrondissement  séant  à  Goréc ,  donnent  annuellement  leur 
a\is  sur  les  alVaires  qui  leur  soul  eomniuuicjuécs,  et  lont  * 
connaître  les  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie. 

ïll RE  U. 
Du  gouverneur. 

CHAPITRE  r 
Dei  ponain  mdUurei  du  geuvenmr, 

6.  §  1*'.  Le  fjouvf'i  neur  a  le  commandement  supérieur  et 
rinspeclion  générale  des  troupes  de  toutes  armes,  dans 
rétendue  de  son  gouvernement  :  il  ordonne  leurs  mouve- 
ments, et  yeiile  à  la  régularité  du  service  et  de  la  disci- 
pline. 

S  a.  n  a  l'inspection  générale  des  armes,  de  rartiUerie, 

des  fortifications  et  des  <juvrages  do  défense. 

7.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres  du 

gouverneur,  qui  prescrit  tout  ce  qui  est  relatif  è  letn»  levée, 

Jeur  organisation,  leur  service,  leur  discipline  et  Icui'  licen- 
ciement. 

3.  Ha  sous  ses  ordres  ceux  des  bâtiments  de  TÉtat  qui 
sont  attachés  au  service  de  la  colonie,  et  en  dir%elesmou- 
vemerUs. 

0.  Les  commandants  des  bâtiments  de  TEtat  en  station 
ou  en  mission,  mouillés  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  du 

5f*né^l  et  dépendances,  y  exercent  la  j)olice  qui  leur  est 
attribuée  par  les  ordonnances  de  la  marine  ,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  locaux;  mais  ils  n'exercent  à  terre 
aucune  autorité. 

10.  Le  gouverneur  forme  et  convoque  les  tribunaux 
militaires  et  y  lait  traduire  les  militaires  prévenus  de  crimes 
ou  de  délits. 

1840.  M 
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CHAPITRE  II. 
Ues  pouvoirs  iidministratijs  du  gouverneur, 

1  1.  Lo  j^ouvornrur  a  la  (lircctiDii  suju-rioiirt'  de  l'adini- 
iiisratoii  de  lu  marine,  de  la  guerre  et  des  finances,  et 
des  dilTérentes  brandies  de  l'administration  intérieure. 

12.  §  i  ".  I.c  ^ouv(  i  iKMir  exerce  une  liaule  surveillance 
sur  la  police  do  la  navij^alion. 

S  2.  li  pennft  ou  défend  la  communication  avec  la 
terre. 

S  3.  Il  donne,  lorsqu  ii  y  a  lieu ,  les  ordres  d*embargo. 
S  &.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  cabotage 

et  les  maîtres  au  petit  caholage,  après  (jn'ilsoHt  satisfait  aux 
dispositions  de  rordonnancc  royale  du  3i  août  1828. 

§  5*.  ii  délivre  les  actes  de  francisation  dans  les  limiter 
fixées  par  les  règlements  et  par  les  instructions  de  notre 
ministre  de  la  marine. 

1 3.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur  les  rades 
de  la  colonie  et  de  ses  dépendances  sont  jugées,  saufiappel 
en  France ,  par  une  conmiisiion  composée  du  gouverneur, 
du  cbef  du  service  administratif,  du  chef  du  service  judi- 

ciaire,  de  Finspecteur  colonial  et  de  1  ollicier  du  commis- 
sariat le  plus  élevé  en  «;rade.  l^es  jugements  de  cette  com- 
mission seront  rendus  dans  les  formes  et  de  la  manière 
déterminées  par  les  lois  et  règlements. 

Le  gouverneur  convoque  et  préaide  cette  oomiBisnoo. 

\[\\  Le  gouverneur,  en  conseil,  arrête,  chatpie  année, 
poiu*  être  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  delà 
marine , 

Uétat  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  les  ser- 
vices militaires  qui  sont  à  la  cbarge  de  la  métropole  : 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
vice intérieur; 
.  Les  projets  de  travaux  de  toute  nature; 
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Létal  des  approvisionnements  dont  l'envoi  doit  être 
efl'eciué  par  la  métropole. 

15*.  $  1*.  Les  mémoires,  plans  et  devis  rclatils  aux 
travaux  projetés  sont  soumis  à  l'appioLation  de  notre 
ministre  de  la  iiiarine,  lorsque  la  dt  peiise  proposée  excède 
5,ooo  francs,  et  qu  elle  concerne  les  services  militaires,  ou 
lorsque  celle  dépens^,  étant  relative  au  service  intérieur, 
excède  lo  ono  francs.  Toutefois  l'exécution  peut  avoir  lieu 
sans  attendre  l'approbation  ministérielle,  s'fl  s'agit  de  répa- 
rations urgentes.  " 

i  2.  Le  gouverneur  anrle  les  phms  et  devis  relatifs  aux 
travaux  dont  la  dépense  est  inférieure  aux  sommes  fixées 
ci-dessus. 

16.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  budget  du 
service  colonial  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine  et 
approuvé  par  nous. 

17.  §  r  *.  Il  éniel  les  arrêtes  relatifs  aux  contributions 

rend  les  rôles  exécutoii'es,  et  statue  sur  les  demandes  en 

d^rèvemeut;  mais  il  ne  peut,  en  matière  de  contributions 

indirectes ,  accorder  ni  remise  ni  modération  de  droits. 

$  a\  U  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception  des 
droits  de  douane. 

S  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  con- 
tributions, tient  la  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  r^- 
lièrement,  comme  aussi  à  ce  qu'il  nesoitiait  aucune  amre 
perception  que  celles  qui  sont  dûment  autorisées,  et  fait 
poursuivre  les  contrevenants. 

$  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  contra- 
ventions aux  rènlemenls  et  aetes  locaux  sur  les  douanes  et 
sur  les  contributions.  Il  tient  la  main  à  ce  que  les  poursuites 
nécessaires  soient  exercées. 

18.  $  i".  Il  arrête,  chaq^e  mois,  la  répartition  des 
crédits  nécessaires  aux  divers  services, 

S  2.  Il  autorise,  dans  les  limites  de  ses  instructions  le 
tirage  des  traites  en  remboursement  des  avances  &ites  par 

«9  , 
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le  trésor  de  la  èolonie  pour  le  service  à  ia  charge  de  la 

métro  |X)le. 

$  3 .  Il  se  fait  rendre  compte  de  ia  situation  desdiflérentes 
caisses,  et  ordonne  toutes  vcrificalions  exlraordinaiies  qu'il 
juge  nrcessairos. 

19*.  S  i".  Le  gouverneur,  en  conseil,  arrête,  chaque 
année,  et  transmet  à  notre  ministre  de  la  marine, 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  concernent  les 
services  militaires; 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  in- 
térieur. 

S  a.  Il  arrête,  chaque  année,  les  comptes  d'application 
en  matière  et  en  main-d'œuvre. 

n  communicpie  au  conseil  général  les  comptes  qui  sont 

relatifs  au  service  intérieur,  et  adresse  au  ministre  ceux  qui 
concrrnont  les  services  militaires. 

20.  S  i'''.  Le  gouverneur  suit  les  mouvements  du  com- 
merce et  prend  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
en  encourager  les  opérations  et  en  &voriser  les  progrès. 

S  a*,  n  tient  la  main  à  la  stricte  exécution  des  lois  et 
ordonnances  qui  déterminent  les  droits  et  privilèges  des 
bâtiments  nationaux,  et  ne  permet  l'admission  dans  ia  co- 
lonie, des  bâtiments  étrangers  et  de  leurs  cargaisons,  que 
dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  ses  instructions. 

$  3*.  Il  soumet  i  notre  ministre  de  la  marine  les 
demandes  ayant  pour  objet  rétablissement  des  sociétés  ano- 
njmes. 

21*.  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  l*état  des 
approvisionnements  généraux  de  ia  colonie,  défend  ou 
permet ,  selon  qu  il  y  a  lieu,  l'exportation  des  grains  et  autres 
objets  de  subsistance,  et  prend,  en  cas  de  disette,  des 
mesures  pour  leur  introduction. 

22.  $  1**.  D  propose  à  notre  ministre  de  la  marine  les 
acquisitions  d'immeubles  pour  le  compte  de  la  colonie,  et 
les  échanges  de  propriétés  publiques  \  il  statue  définitivement 
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en  conseil ,  à  l'égaiil  des  accjuisitiun.s  et  des  échanges,  dont 
la  valeur  n'excède  pas  '.S^nno  francs,  et  en  rend  compte  à 
notre  ministre  de  la  marine. 

S  a*.  11  lui  propose  également  les  concessions  de  terrains, . 
et  les  aliénations  d*emplacements  vacants  ou  d*autres  pro- 
priétés publiques  qui  ne  sont. pas  nécessaires  au  service. 

Lorsqu'il  y  a  lien  de  procéder  a  d»  s  ventes  d'inuiitnd)les 
domaniaux,  elles  se  loiU  avec  coik  lu  rence  et  j)ul)licilé. 

S  3.  11  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour 
la  révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au  do- 
maine* lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs 
obligations. 

23*.  Le  j^ouverneur  délivre ,  en  se  coulormant  aux  règles 
établies  ,  les  titres  de  liberté. 

2&.  S  1*.  Le  gouverneur  surveille  tout  ce  qui  a  rapport 

à  rinstruction  publique. 

$  a*.  Aucune  école  ou  autre  institution  du  même  genre 
ne  peut  être  fondée  sans  sou  autorisation. 

25.  Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de  Rome  •  à  l'exception  . 
de  ceux  de  pénitencerie ,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans 

la  (  olonie  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne ui',  donnée 
d'après  nos  ordres. 

26.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congré- 
gation ou  communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  la 
ralonie  sans  notre  autorisation  spéciale. 

27*.  Legouverneui'  accorde ,  en  se  couloruiantaux  règles 
établies,  les  dispenses  de  mariage  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  16 5  et  du  Gode  civil,  et  par  la  loi  du 
16  avril  i83a. 

28*.  $  I*.  Il  propose  au  gouvernement,  conformément 
ii  notre  ordonnance  du  23  juin  i83iv  racceptation  des 
dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au- 
dessus  de  3,000  francs I 

S  a.  11  statue  sur  racceptation  de  ceux  de  3,ooo  francs 


Digitized  by  Google 


1038  ANNALES  MARITIMES. 

et  au-dessous,  et  en  rend  compte  à  notre  ministre  de  la 
marine. 

29.  S  I      Le  gouverneur  pourvoit  h  la  sûreté  et  à  la  tran- 
•qiiillité  de  la  coio>iiie  ;  il  maintient  ses  habitants  dans  la  fidé- 
lité et  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  la  métropole. 

S  s.  Tous  les  faits  et  événements  de  nature  à  troubler 
Tordre  ou  la  tranquillité  de  ia  colonie  doivent  être  portés 
immédiatement  à  sa  connaissance. 

30.  Il  accorde  les  passe-ports,  congés,  permis  de  dé- 
barquement et  de  séjour,  en  se  conCormant  aux  règles  éta- 
blies. 

51.  S  i".  Il  ordonne  les  mesures  pjénérales  relatives  h 
la  police  sanitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la 
colonie. 

S  a.  Les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens,  non 

attachés  au  service ,  ne  peuvent  exercer  dans  la  colonie  quen 

vertu  d'une  aulorisalion  délivrée  par  le  «gouverneur,  et 
qu*après  avoir  rompli  les  formalités  prescrites  par  les  ordon- 
nances et  règlements. 

32.  S  1*.  Le  gouverneur  a  dans  ses  attributions  les 

mesures  de  haute  police. 

S  2.  Il  aie  droit  de  mander  devant  lui,  lorsque  le  bien 
du  service  ou  le  bon  ordre  fexige,  tout  néiroriant,  habitant 
ou  autre  individu  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  son  gou- 
vernement. 

S  3.  n  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  grieb  qui  lui  sont 

adressés  individuellement  par  les  habitants  de  la  colonie; 
il  en  rend  comj)te  exactement  ;\  notre  unni^lre  de  la  marine, 
en  lui  transmetlaiit  toutes  les  pièces  oÛJcieUcs,  et  lui  iait 
part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  porter  remède. 

S  A.  Aucun  individu  libre  ne  peut  être  arrêté  par  mesure 
de  haute  police  que  sur  un  ordre  sî^^né  du  gouverneur. 

11  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit  \v  laire  remrttie. 
dans  les  vingt-quatœ  heures,  entre  les  malus  de  la  justice. 
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matit  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  cxtrajudiciairemcnt, 
conformément  à  l'article  54. 

Dans  ce  dernier  cas  il  doit  être  statué  dans  un  di  lai  de 
huit  jours. 

S  5.  Le  gouverneur  inlei-dit  ou  dissout  les  reunions  ou 
assemblées  qui  peuvent  troubler  i*ordre  public ,  s'oppose  aux 
adresses  collectives  et  autre^u  même  genre,  quel  qu'en 
soit  Tobjet.  et  réprime  toute  entreprise  qui  tend  à  affaiblir 

le  respect  dû  aux  dépositaires  de  Tautorité. 

33.  Le  gouverneur  convoque  le  conseil  général  ainsi  que 
le  conseil  d'arrondissement  et  fixe  la  durée  de  leurs  ses- 
sions; il  les  proroge  et  peut  les  dissoudre,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  à  notie  ministre  de  ia  maiine. 

CUAPiTHE  m. 

Des  pouocin  da  g9iiioenuornltànem€Ht  à  t aiminitiraiwm  de  h  justice. 

3& .  Le  gouverneur  veille  â  la  libre  et  prompte  distri* 

bution  de  la  justice. 

35.  S  1*.  Il  lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  1rs  a  flaires 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux ,  et  de  citer  devant 
lui  aucun  des  habitants  de  la  colonie  à  l'occasion  de  leurs 

contestations,  soit  en  matière  civile,  soit  eu  maticre  crimi- 
nelle. 

$  a .  Il  lui  est  également  interdit  de  s  opposer  à  aucune 
procédure  civile  ou  criminelle. 

36.  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher  ni  retarder 

l'exéculioii  dos  jui^ements  cl  arr«'ts,  h  laquelle  il  est  tenu  de 
prêter  main-Iorte  iorsqu il  en  est  lequis. 

37*.  Ea  matière  criminelle,  il  ordonne,  en  conseil, 
rexécutionde  l'arrêt  de  condamnation,  ou  prononce  le  sursis, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourirà  notre  clémence. 

38*.  H  peut  l'aire  suAseoiraux  poursuites  ayant  pour  objet 
le  payement  des  amendes ,  lorsque  l'insolvabilité  des  con- 
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trevenaDtfi  est  reconnue,  à  la  chai^ge  d*en  rendre  compte  i 
notre  ministre  de  la  marine. 

39.  U  rend  «lécutoires  les  jugements  administratifs  pro- 
noncés par  le  conscU  d'administration  «  conformément  aux 
dispositions  de  la  section  ii'  du  cliapitrc  III,  titre  V. 

40.  §  1^'.  11  légalise  les  actes  à  tiaiismettre  hors  de  la 
colonie.  ^ 

Il  légalise  également  les  actes  venant  de  l'étranger.  , 
S  a.  B  se  iait  remettre  et  aBresse  à  notre  ministre  de  la 

marine  les  doubles  minutes  des  actes  destinés  au  dépôt  des 

cliaiHes  et  archives  coluiùales. 

CHAPITRE  lY.      '  ^  •  ;  -5 

Des poBvoin  d» gouverneur  à  l'igan}  des  fonctiounaim  et  det  agadt  dm  geém- 

nenurnt.  cj 

41.  Tous  les  fonctionna Lrest  et  les  agents  du  gouver- 
nonieal  dans  la  colonie  sont  soumis  à  rautorilé  du  gouver- 
neur. 

42.  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce 
conformément  aux  ordonnances,  édits  et  déclarations;  mais 
la  surveillance  spirituelle  et  la  discipline  ecdésiastîqae 

appartiennent  au  supérieur  ecclésiastique. 

h  ',].  Il  exerce  une  haute  surveillanc  sur  les  membres  de 
l'ordie  judiciaire  ;  il  a  le  droit  de  les  reprendre,  et  ii  pro- 
nonce sur  les  faits  de  discipline ,  conformément  aux  ordon- 
nances. 

44.  Le  gouverneur  maintient  le  chef  du  service  admi- 
nistratif, le  chef  du  service  judiciaire  et  l'inspecteur  colonial 
dans  les  attributions  qui  leur  sont  respectivement  coiiférées, 
sans  pouvoir  lui-même  entreprendre  sur  ces  attributions, 
ni  les  modifier. 

45.  Il  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  fonctionnaires  de  la  colonie  à  f  occasion  de  leur 
rang  ou  de  leurs  prérogatives. 

46.  Aucun  foucùounaii*c  publie,  ou  agent  salarié,  ne 
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peut  contracter  mariage  dans  la  colonie ,  sans  iautorisatioa 
du  gouverneur,  à  peine  de  révocation. 

47.  i  i"*.  La  poursuite  s  dans  la  colonie,  des  agents  du 
gouvernement  prévenus  de  crimes  ou  déiits  commis  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions  ne  peut  être  autorisée  que  par 
le  gouverneur  statuant  en  conseil. 

$  Q*.  Celte  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  com- 
mencer l'instruction  dans  le  cas  de  flagrant  délit;  mais  la 
mise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation 
du  gouverneur  donnée  en  conseil. 

S  3..  Il  rend  compte  immédiatement  des  décisions  qui 
ont  été  prises  à  notre  ministre  de  la  marine ,  qui  statue  sur  • 
les  réclamations  des  parties ,  lorsque  les  poursuites  ou  la  mise 
en  jugement  n'ont  point  été  autoi  isées. 

^i8.  S  i".  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut  être  créé  dans 
la  colonie  que  par  notre  ordre  ou  par*  celui  de  notre  ministre 
de  la  marine. 

$  a.  Le  gouverneur  pourvoit  provisoirement,  en  cas 

d'urgence,  et  en  se  conlorniant  mw  r^p^les  du  service,  aux 
vacances  qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  à  notre 
nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  marine  ;  mais 
il  ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le  g^rade  ou  le  titre  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

$  3.  n  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne 
sont  pas  à  notre  nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre  de 
la  marine. 

S  A.  H  révoque  ou  destitue  les  agents  nommés  par  lui. 

CHAPITRE  V. 
Da  nfpnit  daffomemmrnuee  In  goamntmint  Hnugm* 

49.  S  i".  Le  gouverneur  communique,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Sénégal  et  dépc^iidances ,  a\  e('  les  gouvei  iiciu  s  des 
possessions  étrangères  en  Afrique ,  et  avec  les  cheis  des  dif- 
férentes tribus  ou  peuplades  de  f  intérieur. 

S  2*.  n  fait  avec  ces  derniers  tous  traités  de  paix  ou  de 
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commerce,  mais  à  la  charge  de  les  soumettre  à  notre  appro- 
bation. 

S  â*.  n  règle ,  en  conseil,  les  coutumes  et  présents  à 
accbrder  aux  chefs  des  tribus  ou  peuplades  avec  lesqadies 
le  Sénégal  est  en  rdbtion. 

GaAPTTRE  TI. 

Du pomoin  da  gouverneur  à  l'égard  de  la  UgidationedoiiiÊU. 

50.  S  1*'.  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  et  ordon- 
nances, arrêtés  et  règiementâ,  et  eu  ordonne  lenregis- 
trement. 

S  a.  Les  lois,  ordonnances  et  rè^ements  de  la  métropole 
ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans  la  colonie  que  par 
notre  ordre. 

51*.  Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des  décisions 
pour  régler  les  matières  d'administration  et  de  police,  et 
pour  Texécutiou  des  lois  et  ordonnances  en  vertu  des  ordres 
ministériels. 

Ces  rèj^ements,  décisions  et  instructions  portent  la  for- 
mule: 

«Au  nom  du  hoi,  .  -  s;      ,  .^^^^j 

«Nous,  gouverneur duSénégiiietdépenilÉttpës^^ 

«  d'administration  entendu ,  -    '  iiiî 

«ÂYOMS  ÂAhkïà  et  ARRBTONS  ce  qui  suit.  » 

« 

52.  *  Lorsque  le  gouverneur  ju^o  utile  d'introduire  dans 
la  législation  coloniale  des  modilications  ou  des  dispositions 
nouvelles,  il  prépare  en  conseil  les  projets  d'ordonnances 
royales,  et  les  transmet  i  notre  ministre  de  la  marine»  qui 
lui  fiât  connaître  nos  ordres. 

GHAPTTRE  VU. 

Des  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur. 

53.  Le  gouverneur ,  en  conseil ,  peut  modifier  les  diqpo- 
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aitioHt  du  budget  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine, 
iomiaeles  circonstances  eitraordinaires,  survenues  depuis 
renvoi  de  ce  budget ,  rendent  ces  modifications  indispen- 
sables. Toutefois,  îa  somrin'  totnio  allouée  par  le  budget  ne 
peut  être  dépassée,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'urgence  absolue. 

5ft.  $  1*^.  Dans  les  circonstances  graves ,  et  lorsque  le 

bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la  colonie  le  commande,  le  gou- 
verneur, en  conseil ,  peut  prendre,  à  l'égard  dos  in(li\  idusde 
*  condition  libre  qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquil- 
lité publique ,  les  mesures  ci-après,  savoir: 

1*  L'exclusion  pure  et  simple  de  Saint-Louis  ou  de 
Corée; 

a*  La  mise  en  surveillance  dan>  une  de  ces  localités. 

Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcée»  que  pour  deux 
années  au  plus.  Pendant  ce  temps,  les  individus  quien  sont 
fobjet  ont  la  iàculté  de  s'absenter  de  la  colonie. 

3*^  L'exclusion  delà  colonie  à  temps  ou  illimitée. 

Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  actes 
tendant  au  renversement  du  régime  constituLir  de  la  colo- 
nie. 

Les  individus  nés,  mariés  ou  domicilies  dans  la  colonie 
ne  peuvent  en  être  exclus  pour  plus  de  sept  années. 

S  a.  Les  individus  qui,  pendant  la  durée  de  leur  exclu- 
sion ,  rientreraient  dans  la  colonie ,  et  ceux  qui  se  sous- 
trairaient à  la  sur\'eillance  déterminée  par  le  n"  i  du  para- 
graphe qui  précède,  seront  jugés,  pour  ce  fait,  par  les 
tribunaux  ordinaires,  qui  leur  appliqueront  les  dispositions 
de  Tarticle  45  du  Gode  pénal  colonial. 

55*.  Les  captifs  rrconniLs  danc^ercux  pourjla  tranquillité 
de  la  colonie  peuvent  en  être  exclus,  sauf  indemnité  au 
maître. 

56*.  Le  gouverneur,  en  conseil ,  peut  refuser  Tadmission 

dans  la  colonie  des»  individus  dont  la  présence  y  serait  jugée 
daiigereuse. 
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57*.  S  !*•  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civfl  ou  mi- 
litaire, nommé  par  nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine, 
aurait  tenu  une  conduite  tellement  répréliensihle  qu'il  ne 
pût  être  maintenu  dans  Texercice  de  ses  fonctions;  si  d*ail- 
leurs  il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
ou  si  une  procédure  régulière  oflrait  de  graves  inconvénients, 
le  gouverneur,  en  conseil,  peut  prononcer  la  suspension  de 
ce  fonctionnaire jusqu'A  ce  que  notre  ministre  delà  marine 
lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

S  a.  Toutefois,  à  1  égard  du  chef  du  service  administratif, 
du  chef  du  service  judiciaire,  de  iinspecteur  colonial,  des 
membres  de  fordre  judiciaire  et  des  chefr  des  dépendances, 
qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  le  gouverneur,  avant 
de  proposer  au  conseil  aucune  mesure  [\  leur  égard,  doit 
leur  faire  connaître  les  griels  eidstants  contre  eux,  et  leur 
of&ir  les  moyens  de  passer  en  France  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite  à  notre  ministre  de  la  marine.  Leur  sus- 
pension ne  peut  être  prononcée  qu  après  qu'ils  se  sont  refu- 
sés à  profiter  de  cette  faculté. 

H  leur  est  loisible,  lors  mcmr  qu'ils  ont  été  suspendus,  de 
demander  au  gouverneur  un  passage  pour  la  France,  aux 
frais  de  la  caisse  coloniale.  Il  ne  peut  leur  être  refusé. 

$  3.  Le  gouverneur  fait  connaître  par- écrit,  au  fonc- 
tionnai! e  suspendu,  les  motifs  du  la  décision  prise  à  sou 
égard. 

S  &.  U  peut  lui  assigner  pour  résidence ,  pendant  le 
temps  de  sa  suspension,  soit  Saint -Louis,  soit  Gorée. 

§  5.  Cette  suspension  cr.traînera  de  droit  la  retenue  de 
la  moitié  du  traitement  colonial ,  dans  la  colonie ,  et  de  la 
moitié  du  traitement  d'Europe ,  en  France. 

58.  S  i".  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement, 
à  notre  ministre  de  la  marine ,  des  mesures  qu'il  a  prises 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires,  et  lui  adresse 
toutes  les  pièces  justificatives. 
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S  a.  Les  individus  de  condition  libre  •  auxquels  les  me- 
sures autorisées  par  le  présent  chapitre  auront  été  appli<piées» 
pourront,  dans  tous  les  cas ,  se  pourvoir  auprès  de  notre 
ministre  de  la  marine,  à  Teffet  d'obtenir  de  nous  qu'elles 

soient  rapportées  ou  modifiées. 

CHAPITRË  VUL 
De  la  responsàbUUé  du  gomerjuar. 

59.  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison , 
concussion,  abus  d'autorité  ou  désobéissance  à  nos  ordres. 

60.  §  i".  Soit  q\ie  les  poursuites  aient  lieu  k  la  requête 
du  gouvernement,  soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte 
dune  partie  intéressée,  ii  y  est  procédé  conformément  aux 
r^ies  prescrites  en  France  à  l'égard  des  agents  du  gouver- 
nement 

S  2.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  rechen  hé  pour 
dépenses  indûment  ordonnées  en  deniers,  matières  ou  main- 
d'œuvre,  ii  y  est  procédé  administrativement. 

61.  S  i".  Le  gouverneur  ne  peut,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  être  ni  actionné  ni  poursuivi  dans  la  colonie,  pen- 
dant Texercice  de  ses  fonctions. 

S  2.  Toute  action  dirigée  conte  lui  sera  portée  devant  les 
ti'ibunaux  de  France,  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
lois  de  la  métropole. 

S  3.  Aucun  acte ,  aucun  jugement  ne  peuvent  être  mis 
à  exécution  contre  le  gouverneur  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  IX. 

62.  Legouvemeur  adresse,  chaque  année,  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  un  mémoire  sur  la  situation  générale 
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^  Ja  çQionie;  il  y  read  compte  de  toutes  )^  p^uljçf  de  Tad- 
ministration  qui  lui  est  confiée ,  signale  if$  abus  à  réfonner, 

fait  connaître  ies  am<^lioralions  qui  se  sont  opérées  dans 
l'année,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser 
le  bien  de  noli^  service  ou  tendre  à  la  px'ospérité  des  babi- 
tants. 

64<  1^6  gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions ,  acquérir  des  propriétés  foncières  ni  contracter 
mariage  dans  ia  colonie ,  sans  notre  atitorisation. 

64.  S  1*  Lorsque  nous  jugeons  convenable  de  rappeler 
le  gouverneur,  ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débar- 
quement de  son  successeur. 

5  2.  Le  gouvcrne?ir  remplacé  lait  reconnaitre  nnnu'dia 
tement  son  successeur,  en  présence  des  autorités  du  cbef-lieu 
de  ia  colonie. 

S  3.  11  lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant  connaître 

les  opérations  coniuieucées  ou  projetées  pendant  son  admi- 
nistration, et  ia  situation  des  ditlérentes  parties  du  ser- 
vice. 

S  &•  B  lui  fournit,  par  écrit,  des  renseignements  sur 
tous  les  fonctionnaires  èt  employés  du  gouvernement  dans 

ia  colonie. 

$  11  lui  remet  en  outre ,  sur  inventaire,  ses  registres 
4e  correspondance,  et  toutes  les  lettres  et  pièces  oKcielles 
relatives  à  son  administration  ,  sans  pouvoir  en  retenir  au- 
cune, à  l'exception  de  ses  registres  de  correspondance  con- 
iideutieilÊ  et  secrète. 

05.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empêchement, 
et  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  le  gouver- 
neur est  provisoirement  remplacé  conformément  aux  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  i  '6  octobre  1837. 
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TITRE  UI. 

Dm  çktfi  itadminutration, 

tUAPilMt  r. 
SKTIOII  1. 

Det  «ttribations  dn  chef  du  service  idniaittraur. 

66.  Un  commissaire  de  iamajniie  est  chaîné,  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  de  Tadministration  de  la  marine,  de 

Ja  guerre,  de  l'intérieur  et  du  trésor,  de  la  direction  supé- 
•rieure  des  travaux  du  service  intérieui\  et  delà  comptabilité 
générale  pour  tous  les  services. 

67.  S  1*.  Le  chef  du  service  administratif  prend  les  ordres 
généraux  du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service 
qui  lui  est  confié ,  dirige  et  surveille  leur  exécution,  en 
se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  règlements  et  déci- 
sions niiiiisléricllcs ,  et  rend  compte  au  gouverneur,  pério- 
diquement, et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  desré- 
suitats  de  son  administration. 

S  a.  B  l'informe  immédiatement  de  tous  les  cas  extraor- 
dinaires et  circonstances  imprévues  qui  intéressent  son  ser- 
vice. 

68.  S  1*.  Le  chef  du  service  administratii' travaille  et 
correspond  seul  avec  le  gouverneur  sur  les  matières  de  ses 
attributions. 

f  a.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ee  qià. 
est  relatif  au  service  qu'il  dirige. 

S  3.  Il  représente  au  gouverneur,  toutes  les  fois  qu'il  en 
est  requis,  les  registres  des  ordres  quii  a  doiinéâ  et  sa 
correspondance  officielle. 

S  &.  Il  porte  à  la  connaissance  du  gouverneur,  sans 
attendre  ses  ordres,  les  rapports  qui  lui  sont  bits  p^r  ses 
subordonnés,  sur  les  abus  à  réformer  et  les  amélioralions 
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â  introduire  dai)s  les  parties  du  service  qui  leur  sontconfiées. 

69.  S  I*.  Il  a  la  présentation  des  candidats  aux  places 
vacantes  dans  son  administration,  qui  sont  à  la  nomination 
provisoire  ou  définitive  du  gouverneur. 

S  il  11  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révoca- 
tion ou  la  destitution  des  employés  sous  ses  ordres,  et  dont 
la  nomination  émane  du  gouverneur. 

70.  11  prépare  et  propose,  on  ce  qui  concerne  Tadminis- 
Iration qu'il  dirige, 

La  correspondance  générale  du  gouverneur  avec  notre 
niiniblrc  de  la  marine  et  avec  les  gouvernements  étrangei*s; 

Les  ordres  généraux  de  service,  et  tous  autres  travaux  dcr 
même  nature  dont  lo  gouverneur  juge  à  propos  de  le  cliar- 


Il  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale  du 
gouverneur  relative  à  son  service. 

SECTIOÎJ  11. 

Dispositions  dîvcrsrs  relatives  au  chel  du  service  a^^^^istrati T. 

71.  Le  chef  du  sei*vice  administratif  est  membre  du  con- 
seil d'administration. 

72.  11  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'après  les  ordres 
du  gouverneur  en  ce  qui  est  relatif  au  serx'icc  qu'il  di- 

i"  Les  projets  d'ordonnances ,  d*arrétés  et  de  règle- 
ments; 

2°  Les  rapports  concernant  : 

Les  plans,  devis  et  comptes  des  travaux; 

Les  questions  douteuses  que  présente  fapplication  des 
ordonnances ,  arrêtés  et  règlements  en  matière  administra- 
tive. 

Les  affaires  contentieuses; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou 
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employés  soiis  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles fx'j  cl  Sy  ; 

«Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics'  à  l'oc- 
casion de  leurs atnibu lions t  rangs  et  prérogatives,' 

Enfin,  les  airtresa£Gmes  qui  sont  chas  ses  attributions  et 
qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

73.  $  Il  conlre-signe  les  anetës,  règlements,  oitlres 
généraux  de  semce,  décisions  du  gouverneur  en  conseil,  et 
autres  actes  de  1  autorité  locale  qui  ont  rappoit  à  son  ad- 
Bnniitratîotff  et^veilleà  leur  enregistrement  partoiU  où  be- 
soin est.  • 

S  a.  Il  pourvoit  à  Texpédition  des  commissions  provi- 
soires ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  . 
émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  agents  placés 
sous  ses  çrdres  ou  h  tous  officiers  ciyils  et  œilitairesl 

Il  pourvoit  à  renregistrement  des  brevets,  commissions, 
oongés  et  ordres  de  serviqe  relatif  à  tous  les  fonctionnaires 
et  agents  quelconques  employés  dans  la  colonie. 

74.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  adresse  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  par  f  intermédiaire  du  gouverneur,  un 
compte  raisonné  de  la  situation  de  8<^n  service. 

75.  S  1*.  Encasde  mort,  d*jed>sence^  ou  de  tout  autre 
empéchenoent  qui  oblige'le  chef  du  service  administratif  à 
cesser  sou  service,  il  est  i^mplacé  par  l'inspecteur  colo- 
nial. 

S  2 .  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  sup- 
pléé par  l'officier  du  commissariat  de  lamarine  le  plus  élevé 
en  grade;  à  gi^de  é^al ,  ie  cbôix  appartient  au  gouverneur. 

CHAPITRE  n.  . 
Dm  cktf    tervice  judiciaire. 

SBCTIOlf  l".  • 

Des  aUiilnitiona  do  .cbef  du  service  jodiciaira.  « 

76.  Le  ehef  du  service  judiciuiie  est  membre  du  conseil 
d'adininisU  atiou, 

1840.  .70 
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77.  Il  prépaie  et  soumet  au  comeil  «  d*  sprci  les  oc*Am 
du  eouvcmeur  : 

1°  Les  projets  d'ordonnances,  d'ai lèlés,  de  règlemenls 
et  d'insti^iclions  sur  les  nialières  judiciaires; 
'  a"  Les  rapports  .ooooernant  : 

Les  conflits  ;        '  '  - 

Les  aiEntncMssomeftts; 

Les  recours  en  giâce  ; 

Les  mesures  à  prendre  S  l'égard  des  fonctionnaires  al  ta- 
chés à  Tordre  judiciaire^  deos  les  ca&  prévus  par  les  ar- 
ticles 47  et  57  ;  ,  ». 

.Les  cônieatatioiis  eoCve  les  membres  des  tribunaux  rela- 
'tÎTemeàt  à  leurs  fonetiony,  rangs  et  prérogathres;  enfin, 
tdutesauUcs  affaires  concernant  son  service,  et  qui  doivent 
être  portées  au  conseil. 

.  78.  Le  chef  du  seiTice  judiciaire  a  dans  ses  attributions  : 
i""  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se 
rend  la  justice;  . 

a'  La  sun^^liance  de  la  curalello  aux  successions  va- 
cantes ,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  ordonnances 
et  règlements; 

-  3°  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  la  justification  et  à  la  liquidatkm  des  £Ms  de  Justice 

ft  la  charge  du  service  publie; 

4"  Le  contre-seing  des  arrêtés,  règlrnicnts.  décision» 
du  gouverneur,  et  autres  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont 
rapport  à  1  administration  de  la  Justice; 

5°  Lcxpédition  el  le  contreseing  des  piN)visiona  «  eom- 
missions  et  congés  délivrés  par  le  gouverneur  aux  membres 
de  Tordre  judiciaire ,  ainsi  que  des  commissions  des  ofliciei^ 
niinistérieis  ; 

6°  L'enre;5istrement,  parfout  où  besoin  est,  des  commis^ 
sions  et  autres  actes  qu'il  expédie  et  contre-signe. 

70.  S  1*  11  exerce  diitMUemenl  la  diseiplbie sur  ka  offi- 
ciers ministériels,  prononce  contre  eux,  api^s  les  avoir  en 
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tendus ,  le  mppel  Vffràre,  la  censure  8iTn]>ie .  la  censure 
avec  rc^priniande,  et  ieurdonnetoutavertiâseuientqu  il  juge 
convenable. 

S  A  régavd  des  peinea  plus  graves ,  telles  que  la  8aa> 
pension ,  le  remplacement  pour  défiml  de  résklenee  ou  la 
destitution ,  il  fait  d*oflBce ,  on  sur  les  réclamations  des  par- 
ties, les  propositions  qu'il  juge  nért'Shiiires  ,  et  le  gouver- 
neur statue,  saul  le  recours  à  nc^lre  ministre  de  la  marine, 
après  avoir  pris  i'avi&  dc6  tribuaaiA&,  qui  cntcudenit  en 
dbambre  du  conseil,  le  ionolionttaire  inculpé. 

SBCTlOa  11. 

DispotilioDS  di>cTâi's  rel(4ives  au  chef  du  service  judiciaire. 

80.  S  i*'.  Le  chef  du  service  judiciaire  rend  compte  au 
gouverneur  de  tout  ce  qui  est  relatif  k  Tadministration  àfi 

ia  justice  ol  h  la  conduite  des  maj^istrats.  • 

$  a.  11  lui  rend  compte  également  des  peines  de  disci- 
pline qu*il  a  prononcées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  lartide  précédent.  ' 

81.  11  présente  les  rapports  sur  les  demandes  m  dis- 
penses de  mariage  et  sur  les  demandes  de  naturalisation. 

82.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  ggujrenieur,  après 
en  avoir  feit  la  vérification ,  les  doubles  minutes  des  actes 

qui  doivent  être  périodiquemen|  envoyés  au  dépôt  des 
chartes  colooiales  en  Frant  e. 

83.  Il  est  chargé  de  présenter  au  gouverneur  les  listes  de 
candidats  aux  places  .de  judicature  vacantes  dans  les  tribu- 
naux de  la  colonie. 

Tl  lui  présente  également  les  candidats  pour  les  p.laces 
d'offit^icrs  ministériels,  après  qu'ils  ont  subi  les  exaineas  et 
satis&it  aux  conditions  prescrites  par  les  règlements. 

8&.  Sont  applicablés  au  chef  du  service  judiciaire ,  en  ce 

qui  concerne  ledit  service,  les  disjiositions  dos  articles  67, 
^8,  69,  70  et  74  de  la  présente  ordomiance. 

70. 
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85.  Ed  cas  de  mort»  d'ab^luiee*  ou  de  tout «iire  cMipè* 

chement  qui  obligr  le  chef  du  service  jndieiure  i  cesser  ses 

lonciions ,  il  est  remplacé  provisoirement  par  le  président 
.du  tribunal  de      instance.  • 

TITRE  IV, 
De  VinspecUur  colonial. 

« 

86.  L'inspecteur  colonial  est  charge^  de  riaspection  et 
du  contrôle  spécial  de  radministratbn  de  la  marine,  de  la 
guerre  et  des  finances,  et  de  la  surveillance  générale  de 

toutes  les  parties  du  service  administratif  de  la  colonie. 

87.  Son  inspection  et  son  contrôle  s  étendent  :  - 

Sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers,  matières  et 

vivres  ; 

Sur  la  conservation  des  marchandises  et  munitions  de 
toute  espèce  dans  les  magasins; 

Sur  les  revues  de^  troupes ,  des  équipages  de  nos  bâti- 
ments, des  officiers  sans  troupe  et  autres  agents  salariés; 

Sur  femploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers  ; 

Sur  les  j)ropri(^tt's  domaniales; 

Sur  les  hôj^Mtaux,  bagues,  prisons  militaires,  chantiers 
et  ateliers,  et  aub  es  établissements  dépendant  de  iamiurioe, 
de  la  guerre  et  de  f  administration  intérieure; 

Sur  les  formes  et  Texécution  des  adjudications,  mardiés 
et  traités  poiu*  fournitures  et  ouvrages; 

Sur  les  baux  et  fermages  des  biens  domaniaux  ; 

Sur  l'administration  de  la  caisse  des  iuvaiide-s ,  des  gens 
de  mer  et  des  prises; 

Sur  tout  ce  qui  concerne  les  contributions  directes  el  in- 
directes de  la  colonie,  dont  il  suit  les  mouvements,  vérifie 
et  an^ete  mensuellement  les  registres  et  la  comptabilité, 
sans  déplacement  de  pièces. 

88«  n  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  générale; 
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ii  enregistre  et  vise  les  ordres  de  recettes,  et  toutes  les 
pièces  <^  la  décharge  du  trésoriec 

80.  $  i".  }1  vMfie,  conetiiTerainent  avec  le  chef  du  ser- 
vice aibnttiîflntif ,  chaque  mois  et  plus  souvent  ai  le  caa 
Teiige,  les  eaiaaea  publiques,  et  la  caisse  des  invalides ,  gens 
de  mer  et  |3risos. 

Il  vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire ,  la  caisse  du  curateur  aux  successions  vacantes. 

Sa.  lis*as8iire,lm de eescliflKreales vérifications,  delà 
coDoordanee  des  éeijtum  du  trésorier  avec  eeiies  du  bu 
reaa  des  fonds  et  avec  celles  des  diverses  administrations. 

S  3.  Il  informe  le  gouverneur  du  résultat  de  ces  opé- 
rations. 

00.  Il  reçoit  les  actes  de  cautionnement  pour  Texécution 
des  marchés,  adjudications,  fmnages  et  r^es. 

B  concourt  et  veSte  k  la  réception  de  ceux  qui  doivent 

être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires  ou  agenls.de  la  co- 
lonie. 

01.  S  1*.  L'inspecteur  colonial  cxeixe  les  poursuites, 
par  voie  administrative  et  judiciaire ,  contre  les  débiteurs 
de  «tenien  publics,  les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  tous 
antres  qui  ont  passé  des  marchés  avec  le  gouTemement; 
fait  établir  tout  séquestre,  prend  toutes  hypothèques  sur 
leurs  biens,  en  donne  mainlevée  lorsque  les  débiteurs  se 
sont  libérés,  et  défend  à  toutes  demandes  formées  par  les 
comptables. 

$■3.  Il  procède,  en  outre»  soit  en  demandant,  soit  en 

défendant,  dans  toutes  les  afl'aires  portées  .devant  le  conseil 
où  le  gouvernement  est  partie  principale. 

92.  S  1*.  11  a  le  dépôt  et  la  garde  des  archives  de  la  co- 
lonie; if  les  reçoit  sur  inventaire ,  et  en  est  personnellement* 
responsable. 

$  ^,  n  est  chargé  de  renrcgistremcnt,  dn  dépAt  et  de  la 

classification  des  lois,  ordonnances,  régl(  incnts ,  décisions 
ci  ui'dres  du  ininistie  et  du  gouverneur,  des  brevets^  com- 
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misions,  devis,  plans,  cartes,  mémoires  procès- verf>aux 
relatifs  à  tous  les  services  fkdministratift  de  la  eiAonie.  U  ès 
délivre,  au  besoin ,  des  copies  eoilatioiinAes,  et  nepéàt  se 

dessaisir  des  orii^iiKiux  que  sur  l'ordre  du  gonvomem^'. 

S  3.  Il  requiert  la  rcintégr«slion  ou  le  dépôt  aux  archives 
des  pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent  en  iaire.parùe»  quels 
qfieu  soient  Iqs  détenteur* 

S  n  assiste  néGeseairement  à  lapposition  et  à  la  levée 
des  scellés  mb  sur  les  papiers  des  fa^Ktioiiiiaires  décédés  , 
dans  l'exercice  de  leurs  loiiclions,  ou  dont  les  comptes  n'ont 
pas  été  apurés,  comme  aussi  aux  inventaires  qui  doivent 
être  dressés  lorsque  le  gouverneur  et  les  ch^b  de  service 
sont  remplacés ;•  et  réclame  les  titres,  pièces  et  docmMnls  | 
(pi*il  juge  dévoii*  fiiire  partie  des  archive^. 

93.  S  i'".  L'inspecteur  colonial  exerce  ses  fonctions  dans 
une  entière  indépendance  de  toute  autorité  locale;  mais  il 
ue  peut  diriger  ni  suspendre  aucune  opéi^tion. 

S  2.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  service  admî^ 
nistratif  de  la  colonie ,  tant  sur  le  fond  *que  sur  ia  forme , 
Texécution  ponctuelle  des  ordonnances,  des  règlemenls, 
des  ordres  ministériels,  des  ordres  du  gouverneur  et  de  ses 
décisions  en  conseil.  Il  adrt  ssc  ,  à  cet  eiVet ,  aux  chcSs  de  ser- 
vice toutes  les  représentations  et  observations  quil  juge 
utiles;  s  il  n'y  est  pas  fait  droit  «  il  en  informe  le  gonvemeor. 

S  3.  L'inspecteur  oolonid  ne.  s'adresse  direetement  a» 
gouverneur  que  lorsqu'il  a  h  signaler  des  abus ,  ou  à  faire 
des  propositions  sur  lcs.quelles  le  gouverneur  peut  seul 
statuer* 

S  k.  L'inspecteur  colonial  tient  enregistrement  des  le- 
présentations  qa*il  bit  au  gotivemeur  ou  aiâ  cheia  de  aer 
vice;  a  en  adresse  ço(»e  à  notre  ministre  de  h  mwfae.  a'i 

n'y  a  pas  été  fait  droit. 

94.  Lc^  bureaux,  ateliers,  magasins,  hôpitaux  et  autres 
établissements  soumis  ù  son  inspection  lui  sont  ouverts,  | 
ainsi  qu'à  ses  préposés ,  et  il  leur  e^  donné  commumcetîoo 
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de  iom  !«•  éUU ,  regpfttret  ou  pièeM  quelconques  dout  ils 
demandent  à  [ireudre  connaissance. 

95.  II  acJiVsse  direclemeni  à  notro  ministre  de  ta  marine, 
à  la  lin  de  chaque  année,  un  compte  raisonné  des  diffé- 
rentes  parties  de  son  service. 

96.  Eu  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empê- 
chement qui  oblige  rinspect(Hn*  colonial  à  cesser  son  ser- 
vice, i!  est  remplacé  par  roHicier  du  commissariat  de  la 
marine  le  plus  élevé  en  grade;  à  grade  égal»  le  choix' Ap- 
partient au  gouverneur. 

S'il  n'est  empêché  que  momcntanémcut ,  il  est  suppléé 
par  le  [)lus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien,  |i  grade  ègjàl, 
des  offiçi^  ou  commis  du  commissariat  employés  sous 
ses  ordres.  ' 

ê 

TITRB  V. 

Du  conteil  d'adminitiralion,  * 
«  • 

CUAPITAË  r. 

De  la  composition  du  conseil  W administration. 

07.  S  1**.  Le  conseil  d'administration  est  cpmposé  : 
du  gouverncuç, 

du  chef  du  service  administra tii\ 
du  chef  du  service  judiciaire , 
de  rinspeoteur  «olonial , 

et  de  deux  habitants  notables. 
Un  becré taire  archiviste  tient  la  plume. 

Les  deux  habitants  notables  qui  font  partie  du  conseil 
d'administration,  sont  nommés  par  le  gouverneur eit  ia 

durée  de  leurs  fonctions  est  fixée  à  deux  ans. 

Deux  suppléants,  également  nommés  par  le  gouverneur» 
rejoaplacent,  au  besoin ,  les  membi'cs  titulaires. 

Les  membres  titulaires  et  les  suppléants  ne  peuvent  ôtre 
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choisis  que  parmi  les  notables  mentionnés  eu  l'art.  1 1  ^  de 
la  présente  ordonnance. 

$  a.  Lorsque  le  conseil  a  à  prononcer  sur  les  malières 
de  contenlieux  administratif,  spécifiées  à  la  sêcdoD  a  do 
chapitre  III  du  présent  titre,  il  appelle  dans  son- sein  deux 
magistrats  qui  y  ont  voix  délibérative. 

Les  fonc  lions  (lu  ministère  public  y  sont  exercées  par 
rinspccleur  colonial. 

S  3.  Lorsque  le  conseil  concourt  à  Texercioe  4es  pomoirs 
extraordinaires  daos  les  cas  prévus  aux  articles  5i  »  55 ,  56 
et  5  7,  il  appelle  dans  son  sein  deux  magistrats  qui  y  ont  voii 
délibérative.  ' 

98.  i  1   '  LoflBcier  commandant  les  troupes ,  les  officiers 

chargeas  do  la  direction  de  l'artillerie  et  de  celle  du  génie, 
le  capitaine  de  port  du  chet-lieu  et  le  trésorier  sont  appelés 
de  droit  au  conseil  avec  voix  délibérative ,  lorsqu'il  y  est 
firaité  des  malières  de  leurs  attributions.  .  ' 

$  a .  Deux  membres  du  conseil  général  sont  nécessaire- 
ment  aj)pelés  au  conseil  d'administration  avec  voix  délibé- 
rative, pour  la  discussion  des  projets  d'ordonnances  royales, 
d'arrêt(^s  et  de  règlements  relatifs  aux  intérêts  généraux  de 
la  colome,  et  lorsqu*il  s'agit  d*aiEaJres  de  traite  et  de  com- 
merce, de  traités  à  passer  avec  les  indigènes,  et  enfin  de 
la  rnodificatidn  du  budget  arrêté  par  notre  ministre  de  la 
marine. 

S  3.  Lorsqu'il  sagit  d'afiBiires  qui  intéressent  particuliè- 
rement l'ile  de  -Gonfce,  sont  'i^elés  au  côaséil  d'adminis- 
tration avec  voix  délibérative  deux,  membres  du  conseil 

général  qui  appartieiment  à  celte  dépendance,  ou,  à  dé- 
faut,, deux  membres  du  conseil  d'arrondissement. 

S  Le  conseil  peut,  en  outre,  demander  à  entendre»  à 
titre  de  renseignement ,  tous  foncticmnaires  et  autres  per- 
sonnes qu*i]  désigne,  et  c[ui,  par  leurs  connaissances  spé* 
eiaies,.  sont  propres  à  l  éciairer. 
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99.  Les  membres  da  eonsefl  sont  rempheés  ainsi  qti*il 
est  ré^é  aux  articles  75 ,  85 ,  96  et  97, 

CHAPITRE 

Du  iiancei  du  conuU  d  adnunutrulion  et  de  lajortm  de  ita  dêUbéraùotu^ 

100.  s  i*.  Le  gouverneur  est  président  du  conseil. 

$  a.  Lorsqu'il  est  cnipcclic,  la  présidence  appartient  au 
chef  du  service  administratif,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  au 
chef  du  service  judiciaire. 

S  3.  Les  membres  dn  conseil  prennent  rang  et  séance 
dans  fordre  établi  k  fartîdè  97. 

101.  Les  membres  du  conseil  prêtent  entre  les  mains  du 
gouverneur  «  lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  première 
Éois  au  conseil,  le  serment  dont  la  formule  siiit  : 

•Je  jure»  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèlement  servir  le 
«'Roi  et  fÉtat;  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnances 
if  et  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie  ;  de  tenir  secrètes 
aies  délibérations  du  cons^  d'administration,  et  de  n'être 
«gu^aé  dans  f  exercice  des  fonctions  que  je  sfiis  appelé  à 
«remjdir  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du  service  dv 
«Roi.» 

102.  S  i*'.  Le  conseil  s'assen)ble  riiotel  (lu  gouverne- 
ment, et  dans  un  local  spécialement  affecté    s*  s  séances. 

S  a«  11  se  réunit  ic  i*'  de  chaque  mois,  et  continue  ses 
séances  sans  interruption  ,jusmi*à  ee  qu'il  ait  expédié  toutes 
les  affidres  sur  lesqueQes  il  a  a  déiib&er. 

$  3.  H  s'assemble,  en  outi'c,  toutes  les  fois  que  des  af- 
faires urgentes  iicccssitont  sa  réunion,  et  que  le  ^uverneur 
juge  convenable  de  le  convoquer. 

103.  S  1".  Le  consefl  ne  peut  délibérer  qu'autant  que 
tous  ses  membres  sont  présents  ou  légalement  remplacjés. 

S  a.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  Èiire  rêm-'' 
placer  (ju'en  cas  d'empêchement  absolu. 

104.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  lait  informer  à 
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iavaoce  le»  membres  du  conseil  et  les  per^omies  appelées 
à  y  àégN  momentanémeoi  des  fJ&dres  qui  d<Hv^i||  y  éire 
traitées  :  les  pièces  et  rapports  y  relatifs  sont  déposés  au  « 
secrétariat  da  conseil,  pour  quQ  les  membres  puissent  en 
prendre  connaissance. 

1Û5.  $  i".  Le  conseil  a  le  droit  de  deinaoder  commu- 
nication des  pièces  et  documents  relatifs  à  la  comptabilité. 

S  a.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  autres  dociimenis 
susceptibles  de  servir  à  former  son  opinion  lui  soient  çom- 

muniqués. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  gouverneur  décide  si  la  conimu- 
uicatiou  aura  lieu  :  en  cas  de  refus  «  mention  en  e&i  iaitç  au 
procès-verbal. 

106.  S  1*.  Le  président,  avant  de  fermer  la  discussion, 
cpnsultc  le  conseil  pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

Sa.  Le  conseil  délibère  h  la  pluralité  des  voix. 
'   13.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président,  et  daiii» 
f ordre  inverse  des  rangs  qu occupent  les  membres  du  cou- 
$eil  :  le  président  vote  le  dernier. 

^  /S  à',  yoUt  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect 
dos  ah  conseil  est  rappelé  i\  Tordre  par  le  président,  et 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

107.  S  i".  Le  secrétaire -archiviste  rédige  les  procès- 
verbaux!  des  séances.  Il  y  cpns^e  les  avis  motivas  et  les 
tûtes  nopoinatib;  il  y  insère  même,  lorsqu'il  en  est  requiHt 
les  ojpinions  iréd%éetf séance  taoïante,  par  les  membres  du 
conseil. 

'  S  2.  Le  secrétaire-arciiiviste  donne  lecture,  au  commen- 
cement de  chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente. 

S  3.  Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  re- 
gistre eoté  et  paraphé  par  le  gouverneur,  et  est  signé  par 
tous  les  membres  du  conseil. 

5  6 .  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance , 
visées  par  k  président  et  certifiées  par  le  secvétaire-arcbi- 
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vîitev  iMt  adrewéts  à  notre  mMslro  de  k  .màiiiicf {mht  des 
oecewQgi  «diffftreales, 

M  L'qiw  est  eigridiée  par  lé  gocmnieur,  per  Kinisf 

pectour  colonial. 

$  5.  Le  secrétaire-arc liiviste  e$t  cbai'gé  de  la  convocation 
des  metiibros  du  conseil  et  ^aa  avia  k  leur  dtviaer» .  sur 
l'erdre  Axk  |rréaidei|t}  la  réimioo  de  tous  Iç»  dopumente 
94(90899ires^  j^ur  éclairer  leii  diélibération»,  «'t  de  ^ut  oe  qui 
.est  relatif  à  la  rédactÂQn,  re^r^gp^treiueut  et  Tc^péditiou  des 
puôcès^verjjflux,       .!  .       .      .     *  » 

108.  $1*.  Lesecrétaire^irchivisteadansses^Urilmiions 
hi' garde  du* sceatf  da  conseil  «  le  dépôt  de  «es  archives,  la 
garde  de  sa  bibliothèque  et  l'entrotien  du  local  destiné  à  ses 
séfiiices.  "     .  *       •  , 

S.  3.  AVarit'd*entrcr  en  fonctions,  le  seer^faire-archivistë 
prèle  entreles  mains  du  gottverneur,«en  conscS,  le  sêrmeni 

de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  conseil.     '  •    "  ' 

S  3.  U  lui  est  interdit  de  donner,  à  d'autres  pcr^oones 
cptfatit  niémhres  do  consefl,  com^itiamcfttion  des  'piècfcs  et 
documents  confiés  à  sa  garde,  à  moins  d*an  ordre  écrlt^  dtt 

gouverneur. 

$  4.  £a  cas  dabsenci^  ou  d  empécbemciU  qui  .  oblige  le 
secrétaire-archiviste  de  cesser  son  service  «  il  est  remplacé 
pir  on  offiHier  ou  employé  de  radmimstrati))ti,  fto  dioui  du 
gouverneur. 

CHAPITRE  III. 

SECTION  l". 

Diapo^tîoos  générales. 

100.  t  i*'.  Le  conseil  ne.  peut  délibérer  i|ue  sur  les 
lAdres  qui  lui  sont  présentées  par  le  gouverneur  ou  par  son 
ordre,  sauf  les  cas  où  il  juge  administrativement. 
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S  9.  Les  projetsd^ordoimanoes,  «Tanèléftée  règiemenu, 

et  toutes  les  affaires  qu'il  est  facultatif  au  gouverneur  de 
proposer  au  conseil,  peuvent  être  retirés  par  iuilors^'ii  le 
juge  c<mvenabie. 

IlOk  Si*.  LespoiivoirftelattributioiisquisoiitconfiMs 

au  gouverneur  par  les  articles  ia,S5;  i/i,  i5,  i-j,  SS  t 
et  2  ;  1 9»  20,  SS  2  et  3  ;  21,  22,  Si  et  2  ;  28,  2/i,  $  2;  27, 
28,  37»  38,  47,  S$  1  et  2;49»  SI  a  et  3;  Si,  5a,  53,  5&,  < 
^  1*;  55,  56  et  57,  ne  sont  exeroés  par.  im  qu'après  avçir  | 
pris  ravis  du  conseil  d'administration,  mais  sans  ^*il  soit 
tenu  de  s'y  conformer.  . 

$  a.'  Dans  tous  les  autres  cas,  le  gouverneur  pe  prend 
l'avis  du  conseil  que  s'il  ]fi  juge  nécessaire. 

111.  S  j*.  Tout  membre  titulaire  peut  soumettre  a» 
gouverneur  en  conseil  les  propositions  ou  observations  qnil 

juge  utiles  au  bien  du  service.  Le  gouv  cnicui  décide  s'il  en 
sera  délibéré. 

S  2.  Mention  du  tout  est  laite  aju  proccs-verbal. 

112«  |Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune 

SKTMM  II*. 

Des  matières  que  le  conseil  juge  adminisU'ativcinciit. 

« 

113.  Le  conseil  d'administration  connaît^  comme  conseil 
du  contentieux  administratif  : 

S  1  Des  conflits  positiis  ou  négatifs  élevés  par  les  cbeis 
de  service,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi  de» 

vaut  l'autorité  compétente,  lorsque  l'affaiiT  nest  pas  de 
nature  à  être  portée  devant  le  conseil  d'administration; 

S  2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  founutures  ou 
'de  travaux  publics,  ou  tous. autres  qui  sitarsient  passé  des 
marchés  avec  le  Gouvernement,  roncernanl  le  scus  ou 
l'exécution  des  clauses  de  ces  mai  c liés  ;  1 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLL.  1061 

S  i*  Oet  réelamatiofiB  des'pAitîettUers,  qàf  se  plaignent 
de  torts  et  de  dommages  provenant  du  fait  pemonnâ  des 
entrepreneurs ,  à  f oecaiion  dei  mafdiés  passés  par  ceux  ci 

avec  ic  gouvernement  ; 

$  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  in- 
demnités does  aux  particuiters ,  à  raison  dn  donmiage  causé 
h  lenrs  terrains  pour  l'extraction  ou  l'enlèrement  des  maté- 
riaux nécessaires  à  la  confoclion  des  chemins,  canaux,  et 
autres  ouvrages  publics; 

S  5.^  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  domaine,' 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  droit  n*ont  pas 

rempli  les  clauses  des  concessions; 

$  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières,  pour  i'étabiisée- 
ment  des  usmes,  Tirrigation  des  terres  et  tous  autres  usages; 
la  coilocation  des  terres  dans  la  distribution  des  eaux;  la 

quantitt^  d'eau  appartenant  <\  chaque  terre  ;  la  manière  de 
jouir  de  ces  eaux;  les  servitudes  et  placements  de  travaux 
pqur  la  conduite  et  le  passage  des  eaux;  les  réparations  et 
entretien  dasdits  travaux  ; 

L'interprétation  des  titres  de  concession,  s'il  v  a  lieu, 
laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sui*  toute  autre  contestation 
qui  peut  s  élever  relativement  à  l'exercice  des  droits  con- 
cédés et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenafit  à  des  parti- 
culiers; 

$  7.  Des  contestations  relatives  à  l  ouverture,  la  largeur, 
le  redressement  et  l'entretien  des  routes  et  chemins  de  toute 
nature;  comme  aussi  des  contestations  relatives  aux  servi- 
tudes pour  fusage  dé  ces  routes  et  chemins; 

S  8.  Des  contestations  relatives  à  rétablissement  des  em- 
barcadères, des  ponts,  bacs  et  passages  siu*  les' rivières  et 
sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  rapport  à  la 
pêche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  appartenant  an  do- 
maine; 
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f  9.  Des  ènipiAteÉtetttoiiirifi  réaerfexle»ciiic|tiuftlè'pflis 
géodnétriqim  et  âur  taule  autre  propriété  pnUiqiie; 

$10.  Des  clemandes  fomées  par  les  comptables  en  main- 
levée de  séquestre  ou  d'hypothèques  éubiis  à  la  diligence 
de  l'inspecteur  coidnial; 

S  .1  K  De  Tétai  des  iiuUvidiii  doatia  liberté  est  conleelée, 
lassant  i^o^ç  tribuiiauxieoiinfltre  dee  cas  ob  la  j  i  wnmu 
4e  la  liberté  est  appuyée  sur  un  aste  de  félat  oi^  ; 

$  1  a .  Des  conteslalions  élevées  sur  les  demandes  formée* 
par  l'inspeQleur  eoloniai ,  ayaat  pour  objet,  conlormémeot 
à  Ta^cle  92  «  §d  3  et  4 1  de  faire  réinté^e;'  pu  déposer  aux 
archives  des  pièces  qtti  en  dépendent  ou  doivent  en  fiaire 
partie,  qucfs  qu'en  soient  les  détenteurs; 

S.  t3.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

114.  '  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  Je  Coosetf 
d*État,  par  la  voie  du  contentieux ,  contre  les  décisions 
rendues  par  le  conseil  d'administration  sur  les  matières 
énoncées  dans  farticlc  pr6ccdenl.  Ce  recours  n'a  d't^ilei  sus- 
pensil  que  dauâ  le  cas  de  conllit* . 

1 15.  -  Le  mode  de  procéder  devant  le  conseil  d  adminis- 
tration, constitué  en  conseil  de  contentieux  administratif, 
est  déterminé  par  un  règlement  particulier. 

TITBE  VL 

Du  cons$U  général  de  la  colonie,  du  conseil  d'wrronUMttmtnt  dt  Gotce  H 

du  délégaè. 

11 6é  11  sera  ^itabli  à  Saint- Louis  UA  cyiiiiseii  général dcNUt 
les  atuibutions  oofisisteipnt  à  dpnner  aimuaUem^ao»êvis 
stti*  les  budgets  et  .les  comptes,  de  reoet^  et  dépenses  co- 
loniales, et  à  faire  connaître  les  besoins  et  les  vœux  de  la 

colonie  relativement  aux  diverses  pa^tie^)  du  service. 

117.1^  1*.  Le  conseS  général  eât  composé  de  dix  iBeiii*> 

bres,  savoir  : 
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Huit  didWs  parmi  k»  négociâiili  m  propriétaires  euro- 
péens et  indigènes  par  portiooè  égales ,  et  deux  parmi  lea 
iiurchauds  détaillauts« 

t%.  Les  membrea  du  ooiueil* général  seront  élus  â  h 
majorité  dea  «aCBrigea ,  dana  une  aaaeuMée'  composée  de 
notablea  choiaia  parmi  lea  habitanta  de  Saint-Louis  et  parmi 

les  fonctionnaires  et  employés  de  ioixlre  admmifiUalif  et  de 
l'ordre  judiciaire  dans  cette  île. 

S  â.  Le  gonvèmear  dressera  annndlement ,  en  oonaeil»  la 
Kate  dea  notables.  Leur  nombre  ne  pourra  excéder  founoite 

ni  être  au-dessous  do  quarante. 

S  /i .  Le  conseil  générai  désigne ,  à  la  fm  de  chatpie  aession , 
deux  de  ses  membres *qui  t  dans  rintcrvallc  d'une  session  à 
rautre«  sont  appelés  par  le  gouverneur  pour  siéger  au  con- 
aeil  d'administration  dans  les  cas  prévus  à  l'artide  98,  S  a. 

1 18.  S  1*.  Il  sera  établi  à  l'ile  de  Corée  un  conacil  d'ar- 
rondissement composé  de  cinq  membres. 

Ce  conseil  donnera  son  avis  sur  les  besoins  de  l'établisse- 
ment» 

S  1.  Les  membres  dii  conseil  d'arrondissement  seront 

élus  dans  mu»  assemblée  de  notables  cboisis  parmi  les  habi 
tants  et  parmi  les  fonctionnaires  et  emplo^  és  civils  de  Gorée. 

S  3.  Le  gouverneur  dressera  annuellement ,  en  conaejl 
d'administration,  la  liste  des  notables  de  l'arrondissement; 

leur  nombre  ne  pourra  excéder  vingt-cinq,  ni  cti'C  au-des- 
sous de  quinze. 

119.  S  Y*.  Les  membres  du  conseil  g<''néral  et  du  con- 
seil d'arrondissement  sont  nommés  poui*  5  ans,  sauf  le  cas 
de  dissolution  prévu  à  l'article. 33. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

Sa.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

120.  Le  conseil  général  nomme  dans  sa  première  session 
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un  délégué  et  un  suppléant ,  qui  soot  teiHiS  d*avok  ou  de 
prendre  leur  résidence  à  Paris. 

121.  S  1*.  Leddégaéest  chargédedcmnCTeugonvenie- 
inentde  la  métropole  les  renseignenienls  relatifs  aux  intérêts 
généraux  de  la  colonie ,  et  de  suivre  auprès  de  lui  ïeSei  des 
délibérations  et  des  vœiUL  du  conseil  général. 

S  9.  La  dorée  des  fenetkiiis  du  délégué  el  du  supj^éant 

est  égale  à  la  durée  des  fonctions  du  conseil  généraL 

Ds  peuvent  être  réélus. 

S  9*  Le  ^élégué  reçoit,  k  titre  de  frais  de  représentatumi 
de  secrétaire  et  de  secrétariat,  une  scrnime  annueUe  qui 

sera  comprise  parmi  les  dépenses  aiiouécâ  au  budget  colo- 
nial. •  *  *  r 

Les  fonctions.du  délégué  suppléant  sept  gratuites,  hors 
le  cas  de  vacance  de  la  place  du  dflégué  titulaire,  dont  9 

reçoit  alors  le  traitement. 

'  422.  Les  dispositions  des  édits,  déclarations',  ordon- 
nances, règlements  et  instructions  ministérielles,  concer- 
nant le  gouvernement  du  Sénégal ,  sont  et  demeui^t 
abrogées  en  ce  qul^iies  ont  de  contraire  aux  pr^ntes. 

123.  Notre  ministre  sccréliiire  d'État  au  département  de 
ia  marine  et  des  colonies,  est  chaig^  de  l'exécution  de  ia  prè- 
aente  ordonnanee. 

Donné  à  Paris,  le  j  septembre  i&Uo. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre» Secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  RoussiM. 
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206. 

« 

Abrèt  tlo  la  cour  de  cassalion,  j>orînnt  annulnlion,  f.m  K  rtquisiioirc 
de  M.  le  procureur  pén«T;»l  eu  la  cour,  d'uu  jugement  reiuin.  Je 
k  septembre  1 8viD  ,  par  le  l*"'  cou»çil  de  çuene  pemiaueul  de  la 
8'  diNiNioii  lûilitaire ,  a  l'égard  de  Jcau-Baplisle  MouynÙ,  matelot 
de  3'  classe ,  cl  de  onze  militaires. 

* 

.    Du  7  ftvritr  1840. 

•       •  • 

Suh  la  teneur  du  Réquisitoire  et  de  i*arrèt  : 

X  M  I>>  ClttATlON,  CHAMBIIE  C1UMINBU.B. 

•  * 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  expose  qu^ 
est  chargé ,  par  ordre  formel  de  M.  le  garde  des  sceaux  «  mi- 
nistre dr  la  jiistîcf*,  ronronnement  k  1  article  /j/ii  du  Code 
d'inslrurlion  criniinelle,  de  requérir  l'annulation ,  pour  vie-' 
iation  dé  la  loi,  d'un  jugement  rendu  le  4  septembre  der- 
nier, par  le  i*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  ji*  divi- 
sion militaire,  dans  les  circonstances  suivantes  :  * 

Mournh  (  Jean-Baptiste  ) ,  matelot  de  3*  classe ,  fut  con- 
damné i\  mort;  le  3o  avril  dernier,  par  jugement  du* 
1*  conseil  de  guerre  maritime  permanent ,  séant  à  Toulon, . 
pour  crime  de  désertion  après  grâce.  Par  décision  royale , 
du*  I G  juin,  sa  peine  fut  commuée  en  celle  de  lo  ans  de 
boulet ,  et  3  iîit  conduit  à  Aix,  pour  assister  à  rentérin&- 
ment  des  lettres  de  commutation,  avec  1 1  autres  individus 
appartenant  à  l'armée  de  terre,  et  eondamnés  au  boulet 
OU  aux  travaux  publics.  £q  revenant  d'Aix  à  Toulon,  ces 
1  %  Individus  se  rèndirent  coupables  de  rébellion  envers  les  • 
gendarmes  qui  les  conduisaient. 

Ij*affaire  fiit  soumise  au  i*  conseil  de  jpierre  permanent 
de  la  8*  division  militaire,  qui,  par  jugement  du  4  septembre 
dernier,  se  déclara  incompétent  pour  juger  soit  le  nommé 
Mouynès,  soit  les  1 1  miiitaiics  inculpés  du  même  liait:  ce 
jugement  se  fonde,  quant  à  Mouynès ,  sur  ce  que,  au  mo- 

1840.  71 
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ment  où  ic  fait  de  rébellion  avait  eu  lieu,  il  était  encore 
soumis  à  f  autorité  maritime ,  qui  devait  faire  exécuter  à  son 
égard,  à  bord  du  vaisseau  am^,  les  dispositions  de  la  loi 
inaritimç,  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  au  boulet ,  et, 
h  1  ogard  des  autres  inculpés,  sur  ce  qu'il  y  avait  connexité 
dans  les  laits,  et  quau%  termes  de  l'article  226  du  Code 
dlnstruction •criminelle  il  devait  être  statué  sur  le  soit  des 
accusés  par  «m  seul  et  même  jugement. 

En  jugeant  ainsi,  le  conseil  de  guerre  a  méconnu  les  vé- 
i;ital>les  ri'^les  do  . sa  compétehce*.  * 

En  ciïet,  il  avait  été  régulicromenl  saisi,  t\  l'égard  des 
1 1  militaires ,  (]u  iressortissait^t  évidemment  dé  sa  juridic- 
tion ;  et  ie  principe  de  la  connexité ,  qu*il  invoque  dans  son 
jugement,  aurait  dû  lui  frire  retenir  la  cause,  même  à 
fégard  du  nommé  Mouynès.,  qui  d'aîlleiir^ n'avait  pris,  ainsi 
'que  cola  paraît  résulter  de  rinstrurtion ,  (|u'une  part  assci 
faible  à  la  rébellion  ;  car,  enti^e  deux  juridictions  oi^dinaires 
telles  que  Us  tribunaux  militaires  et  les  tribunaux  mari- 
times et  lorsqu  aucun  texte  n*attribue  à  une  d'tiles  la  su- 
périorité sur  iWtre ,  la  ])remière  ffUM  éià  saisie  ne  peiit  se 
'dispenser  de  juger  \  autrement  il  n'y  aurait  pas.dc  jugeiiu  lU 
possible,  puisque  la  juridiction  qui  serait  saisie,  |)ar  suife 
de  ce  refus,  pourmt,  avec  plus  de  raison  encore,  se  dé* 
darer  incompétente*  •  . 

Et  daflleura;  aux  termes  de  fartide  5i  de  la  k»  du 
1 9  \  endémiaire  an  xn ,  et  de  farticle  a  de  Tordonnance  du 
a  1  lévrier  1816,  le  conseil  de  guerre  était  compétent  pour 
juger  le  noumié  Mouynès.  Lors  de  la  rébellion,  les  letti^s 
de  grâce  de  ce  dernier  étaient  déjà  entérinées;  il  n était 
donc  plus  que  sous  le  poids  de  U  eondanm^tion  au  Imbc» 
Or,  daprés  la  loi^et  Tordomisnce  précitées,  tous  les  con- 
damnes au  l)Oulet  sont  JUS  (ic  labiés  de  liuilorîté  militaire, 
et  les  délits  graves  qu'ils  peuvent  commettre  doivent  éli  e 
déférés  aux  conseils  de  guerre  ;  depuis  i  ordonnauoe  de  1 Ô 1 6« 
qui  a  aboli  les  tribunaux  militaires  spéciaux,  ce  soi^  les 
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conseils  <le  guerre  jiorninnenls  qui  sont  appebîs  à  les  juger. 
Les  formalités  auxquelles  la  loi  maritime  a  assujetti  les 
marins  condamnas  au  boulet,  et  sur  lesquelles  le  i"  oonr 
seil  de  guerre  de  Toulon  s*esl  appuyé  pour  déclarer  son 
înconi potence,  parce  qu'elles  ont  été  accomplies,  dans  Pcs- 
•  p^ee,  posténeuremeut  nu  drlit,  ne  sauraient  modifier  bi 
rè;;le  de  compétence  qui  résulte  de  la  condamnation  .elle^ 
même. 

En  se  déclarant  incompétent,  le  i*  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  8*  division  militaire  «  conamis  une  véri- 
table  violation  des  lôis  précitées.- 

En  conséquence ,  vu  T article  44 1,  du  Code  dinstjruGtion 
crimnnelle,  larticle  5i  de  ia  loi  flu  1 9  vendémiaire  an  xn, 
•Fartide  2  de  fordonnance  da  a  1  février  1816,  Tarticlc  ^26 
éa  Gode  d'instraotion  ciîfmnelle  ; 

Vu  ia  lettre  de  M.  le  f^arde  des  seeaux,  en  date  du  i5  no- 
vembre 1 83  9,  et  les  pièces  de  la  procédure; 

♦  Nous  requérons»  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  -la  cour  casser 
et  annuler,  pour  violation  de  la  loi  et  des  règles  de  la  conv 
pélence,  le  jugemeFit  du  li  septembre  derniei  .  et  renvoyer 
iaûàirc  devant  tel  autre  conseil  de  guerre  permanent  que 
la  cour  désignera;  ordonner  qu*à  la  diligence  du  procureur 
général  Tarrèt  k  intervenir  sera  imprimé,  et  trahscrif  sur 
les  registres  du  1*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  8*  di- 
vision militaire. 

Fait  au  parquet,  le  a  a  novembre  1839. 

Si^né  bu  PIN. 

*    •  *  •  * 

Ocnl  M.  le  cottseîHet  Dehaussy  de  Rèbécourf,  en  son 

rapport,  et  M.  le  procureur  général  du  Roi,  Dupiu,  en  ses 
conclusions; 

Vu  les  articles  &&i  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

« 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  1  5  uo-* 
vembre  li^i^; 

71. 

*  « 
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Vu  le  réquisitoire  du  procureur  gcnéral  du  Roi  ,  en  date 
du  sa  (lu  même  mois; 

Vu  )*articie  5i  de  ia  loi  du  19  vendémiaire  an  m,  Tar- 

ticle  a  de  Tordonnance  du  2  1  février  1816,  et  l'article  aiô 

du  Gode  d'instruction  criiniaeiic  ,* 
• 

La  cour,  faisant  droit  audit  réquisitoire ,  et  adoptant  les 
motifs  qui  y  sont  exprimés,  casse  et  annule,  pour  violation 
des  articles  5i  de  la  loi  du  19  vendémiaire  anioi,  a  de  I 
l'ordonnance  du  9 1  -février  1 8 1 6  et  a  a6  du  Gode  d^instmo- 
Tion  criminelle,  et  encore  pour  violation  des  règles  de b  ' 
<  onipétc'nce  .  le  jugen]ent  du  1"  conseil  de  guerre  pcrma-  , 
i>ent  de  la  8*"  division  utilitaire,  séant  à  TquIou,  cb  date  du  1 
fi  septembre  1839,  par  lequel  ledit  conseil  de  guerre  s  est 
déclaré  incompétent  pour  juger^  le  nomaié  Jean*fiapliile 
Mouynès,  matelot  de  S* classe,  condamné,  par  Teflet  d*uiie 
commutation  de  la  peine  capitale,  à  la  peine  de  10  années 
de  boulet,  et  Iqs  nommés  Théodore  Graingcat,  François- 
Jean  Gueudcu,  Fraaçoiâi-Marie  Grandcombes  des  Rives,  Joseph- 
Napoléon  Ma(jnin,  Claude  Tcssier,  Théodore  Montagne, 
Julien-Mathieu  Jamel,  Joseph-Louis  Moiret,  Urbain  Beka, 
Jean-Joseph  Barrême,  Françoîs-Benouy  &no//t',  tousappar* 
teiia;il  à  l'armée  de  terre  ,  condamnas  au  lioulet  ou  aux 
travaux,  publics,  tous  les  susdits  individus  inculpes  tle  ré- 
bellion conunîse  envers  les  gendaimes  de  la  br%adc  de 
Beausset,  le  ab  juillet  1839; 

Ën  conséquence,  renvoie  lesdits  inculpés  en  Télat  oùib 
se  trouvent,  et  les  pièces  du  procès;  devant  le  2'  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  8*  division  militaire»  séant  à 
Toulon,  pour  y  être  jugés  sur  le  fi|^qui  leur  êal  imputé; 

Ordonne,  etc. 

Ainsi  jugé. et  prononcé,  etc.* —  Chau\brc  criminelle. 
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N**  269. 


ORDONNANCE  OU  Uoi  Fclalivo  aux  douane». 
An  pdait  de  Sfttnt-Ctmid  •  Ieki4  Septembre  1S40. 

l.OUIS«PiiILlPPB,  Roi  dbs  Français,  i  tous  présents. 

€1  à  venir,  sallt. 

Vu  l'article  31  de  lu  loi  du  17  décembre  18H; 

Vu  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  présente  en  notre  nooiyle 
S3  mai  dernier,  à  la  Chambre  des  Députes  ;  * 

Vu  le  rapport  de  la  commission  de  ladite  Chambre  qui  a  été 
charf^ec  d'examiner  ce  projet  de  loi  ; 

Sur  ic  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département 
de  i  agriculture  et  du  cuiunierce  et  au  département  des  tioancesi 

I  NoQs  AvoHi  oaDoms  et.  obôoii Mous  ce  c^m  sait  : 

Tarif  des  Droiis  de  douanes. 

Art.  l*.  Le  tarif  des  droits  de  douanes  sera,  pour  les 
objets  ci-après  dtisignës,  établi  ou  modifié  de  la  manière  sui- 
vante :  * 

j  1«.  —  Entrée, 


C  par  toui autriM  points  •   Droite ««laeU. 

l  de  preBièrc  fwloa.   S'OO* ^ 

<  allié  d*aotrefl  eat^taax  (  m  maMW   60  00 

(    (argentan). ......  {lamioé  o«  étiré.. . .  100  00  y  ^ 

/ bmt,  revota 4é«0Méteg«reéc, en plaiH)     ^      (  lOOUiogr. 


cfujou  fragnieati  «!p(rntcs  dimenaioni.) 
ripé  f  eu  ptaucbct  ou  fraguenU  d«  toales  1 
'  daMMMW.  ) 

Mfié.*  ;  •••   DloiteactMia. 


6  00  ^ 
9  00  / 


oit  WMiW  de  bananier,  | 

fihres  d'aloèi,        jbmt*  ou  •iropicment  (  det  cofonlM  fnii-1 

cliauvre  de  Manille     f    dépouillés  de  leur  <     çaises  } 

(abaea)«  \    ptfiMliyae. .....(  d'ailfears. . 

pbormioBi  teoax 
et  antres  Tégéteaji 

filamentcax 
non  ■pécialement 


I  Ltanchii  ou  pr.fpartî|  j  f»'»"'"  f"n- j 
i    pow  plu  k  papier,  i  ^  î^î»**  i 


JoB««  et  roanns  de  b  Gajaaa  franfaiw  (  «aja) , 

Aiguâieak  coudra  ...»•  .«.•...i 


040 

1  M 
t  00 


100 


:    Mémet  dr«ita  %aa  laa 

jnnr^  d'Euroft  tifia 

'  eatièrcs. 

le  LUpgraaiaie. 
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i    Le  droitde  U  iacrt«> 

hjiméê  trab  iMdnitm  iféftimwwt,  j  ^J^f^^*^  ^ 

1r       ••     ^         t.«t                   I      J     '  l     Mimes  droiu  que  Im 
fourrjmant  .«  kiloft^mmt  pla,  do        „^       a.  li.  * 
mille  mètree  |  ebanTre  ,«mpl«<enl. 
Autres.   Droit  MtaeL 

•. 

Lot  fil  d!teB|M  fb«nfaMUBt  au  kxiograinine  six  mille  mètres  on  rooms  ne 
ponrroot  ^trc  importas  que  par  les  ports  d'eoUepdl  réel  ou*par  les  boréaux 
de  U  frontière  de  terre  ci-après  :  • 

* 

Armentières,  Sierck , 

Halluin,      ,  Forbacb, 

Lille,  Strasbourg, 

Baisieuz,     *.  *  PoiU-dc-Beauvoiain,  . 

Condë, 


Pour  faciliter  ïa  distinction  du  fii  d  etoupe ,  qui  restera  passible  da  disit 
fisc  par  ia  ioi  du  S 7  juillet  18SS,  il  sera  dépoté,  dans  chauve  bwean  n- 
▼ert  à  ton  imponatiou,  un  écheTcan  dil  nirtttéro  formant  le  point  de  fÊf 
lage  eotrè  ee  fil  êt  celai  atnmilé  par  la  prétenie  ordonance  ai^fii  de  obaÎMe 
et  de  lin. 

Çcl  échcveau,  qnî  sera  pîacc  sous  le  double  cachet  des  déparlemenu  do 
commerce  et  des  finances,  servira  de  type  pour  la  perception  du  droit,  saaf 
le  recours,  en  cas  de  contesta  lioti,  aiu  experts  institués  par  la  ioi  da  37  jofl* 
let  1822.  •  _ 

Les  fils  de  tonte  etpèce  qtii  .«lunont  reçu  on  degré  qneleonqne  étVnr 
cbiment  jeroht  traités  comme  fila  blanchit, 

» 

^^ii*  ou  dil^a-é      «Ji»^^^   \  Ml.*«d«ft.^hi 

lico  lAf  croiaéei  groanèrei  ditei  tniltis  paieront  eomne  t^ilet  vaità  4e 
moins  de  bnit  fib. 

Ne  seront  atimis  comme  écmt  que  lot  loilea  êt  le  linge  qui  n'auront  rr^o 
anenn  degré  de  blanchiment ,  soit  avant,  toit  aprèt  le  tiitage,  et  qni  conasr* 
irciont  In  conienr  prononcée  de  Técru. 

Aeét.tc  defcr.....\...|^*»^;Vr-  V •   ••••  ^'^i 

(concentré  à  an  degré  qttdcoliq«ie».«»*«>»    40  00  , 

Aciiic  anduieaz  .•..«  ...*••••••••••••••.•••    fS  00  j. 

icn  bAdu«..«*».*.«*»»«,»««*.«**t.'««.»     0  05    fc  itère. 

»^"«*^'  UftéM..  ;  


Bois 


[  Autres. 


(  par  navires  (des  fiJS  bon  fBarop*   5  00 

français.  )  d'ailleurs   10  0<i 

pur  lia virL'5 1' (rangers  •  •   r'"    t^  tX)  T  Iv 


ptr  navires  (  des  pajs  Uon4*Bmnf»  .....    S5  00  /  tM  Us^ 

fr»iiçaii.jd'/ilKi.«  •.   90  00 

P«riKnre><Ftr^iig(ij   JS  00 
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ria^  j,  éiA^H 

^      •  \  Uoi^  de  gvTac. 

Hêm»  droit  «m  Im 

ntIHmJ 


MUIfli  ou  irvatea  d«  boi*  bUao  ouvragée»  |  V""**  '•,„^*'f 

•  ^       ,  Jde  ti'pi  mtlHmètrMo* 

*  •  (  iBoin*  de  Urcevr. 


Jenieee  (p«iM  d«#«*e«)  l  „•  (  fc  Jjîi'*"**^ 


tes 

Tlget  de  millet  propre*  k  U  •wlbttita  4—  beiele.  0' 10*  }    .  par 

Toile» mdtalliqacs  ou  fer  é   100  00  |  lOOkilogr. 

/    Me  me  droit  que  ici 

;■  Ml  i,ii,i,n«faH,.«>^  ,  teïï^piïîKi;:: 

(  rce  (l'orucwcitt, 

eiireeiDC  \  L«4«~tltW 

rce* 

Ne  feront  atlnus  comme  agneaux  el  chevreaux  <)uc  le*  jeuues  sajct-^  pesant^ 
moins  de  bnit  kilogrammca,  çt  eommc  cocbool  d«  UiC       les  |MBet  éaikHB 
pciant  moint  de  i  ~ 


iils4«  BloreiMe 


.  /  «Il  ncine  { 

)  I  actuel 


woreiMe  <  trevailid  en  pôle  ou  boule»  pour  le  phar-  (  «Le  d^t  de  la  m: 

0  {    mttHê  H  ia  pÉneÉI— fila  .'.jrltfae. 


Fourregee  |  F«iM,  Hf«7»  !»wb«  de  toute  e.p*e«  .  j 

(    J  conpn»  les  jaroase»  ( grune»  de  ve»ce).  \  f  • 

SebJe  comiBua  ou  gravier   001  i  I00al|ogr. 

Tarif  de$  Drùitê  de  natngtttUm» 

3^  L*exeniptioii  de$  droits  d«  tpnn^  et  d'expéfl^tioDj  ^ 
cordée  par  ia  bf  dii,27  ^^ndémîaîre  an  U  et  par  notre  or- 
donnance du  23  Inillel  1838  aux  bâtiments  françaiar  qoi 

viennent  de  la  pèche,  de  ia  course,  de  i'otraiigcr  ou  dun  port 
du  royaume,  sera  étendue  à  ceux  qui  arhvcpt  de$  possessions 
-françaises  d'outre  mér. 

Lie  droit  de  permis  dé  cinquante  centimes  dtaUi  par  l'ar- 
ticle 37  de  b  même  loi  do  97  Tendémiaire  an  n  aenk  rem- 
placé, à  rëgard  des  cargaisons  françu.^es  autres  que  celles  qui 
sont  dtîStintVs  pour  le  tnmger  ou  qui  en  ai  rivent,  par  le  tim- 
bre de  cinq  centimes  prescrit  par  l'article  19  de  la  loi  du 
98  avril  1816. 

Ne  aera  plus  perçu  le  droit  de  six  francs  établi  par  iW- 
âde.  17  *de  la  foi  du  S7  vendémiaire  an  il  pour  rinscription 
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m  dos  de  facte  de  firancisation  des  ventes  de  tout  oa  paitis 

des  navires.      •  ^ 

3,  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'agricullAire  et  du  commerce»  et  des  finances,  sont  chargés» 
chacun  en  çe  qui  ie  oonceme,  de  feiëcatÎQn  de  la  présente 
ofubmuanoe. 

Sigmi  Loms-pmuppB. 

.  Par  le  Roi  :  /e  Ministre  Seeréiaùre  d'Etat  au  département  I 
dtV  agriculture  et  du 

Signé  A.  GouiH.  ' 

« 

■  •    •  N*  270. 

*0it)D0KNA5CE'DD  Roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  pat  la  loi  du  1 6  juillet. i84o. 
pour  les  dépenses  de  Texerdce  i84i.  .  I 

Au  palais  de  Saint-Cloud»  te  Sa  Septembre  1840. 

LOUIS-PIULIPPË,  Roi  D£S  FaANÇAiS,  à  tous  préseou 
et  à  veuir»  salut. 

• 

Va  la  foi  des  dépenses  dii46  {aBlet  1840,  qui  alloue  an  dqNute» 
ment  de  la  marine  eldes  'ooIoniieS,  pour  le  serrieede  reMrctoe  ti4l , 
«a  erédh  de  soixante  et  qnatone  millions  via^iiait  nnfle  trois  eanla  | 

francs;  '  '  .  , 

V  u  la  loi  de  finances  du  SS.mars  181 7,  article  1 51  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1899,  article  S; 

Va  Tordonnance  du  31  mai  1838  ,  article  35  ;  ' 

Sur  (e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «PBtoit  de  ia.meme  et 
des  ooleniesy 

Nom  AYOïi»  ORDOMini  et  OEnoimoNS  oe  qoi  sah  : 

AUT.  1".  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  par  ia  loi  des  dépenses  du  16  juillet  1840» 
peur  le  service  de  i exercice  .1841,  lequel  crédit  s*élèveà 
soixante  et  quatorze  millions  vingt-huit  mille  troiscents  francs» 
est  et  demeure  réparti  conformément  au  tablôtu  insénf  ci* 
après. 

* 
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oélAlL  OU  ABTICLU.  « 

8ERVICB  CENTRAL. 

CKAPITIIB  1«. 

A  dminiitnuùm  tmttmUm  ( Eenonnel.  ) 

Trahmient  do  ministre  • 

Appointements  des  chefs  et  coramii.  

Gages  des  gcas  de  fenrice  et  iiidemiutès  direnef. . 

Total  da  cbapitre  t^^.  •  

Administration  centrale,  (Matériel,) 

Frais  de  bureau. . . •  .ik.  

Entretien  des  éditées  difpeodant  du  nrtnistère.  • .  • 

•  .  *  Total  du  cbaj^itre  t  •  •  

SSEV1CB'  GÉNÉRAL. 

CHAPITIIB  S. 

OJSciers  militairtê  et  cipils. 
Conseil  d'amirant^^ 

Pr<frecture9  maritimes  «  

Officiers  de  marine  .•  •  •  •  

I  uspection  du  matériel  do  TMlflltrio.  •  •  96,ooo' 

OifoetioB  énporti.   •*•••.  lti,too 

Uifaes  de  f «rtBMo.  (  TrahenoBt  Aê 

grade.)  ^••••.'.^   '  9tfi— 

Génie  mantime  ..••••*••••«•••••••••« 

Commissariat  de  fa  marine  

Commis  entretenus  et  écnyains  attachés  au  service 

des  ëtats-majors  et  des  directioBa  des  porls  

AdandoMioB  doeaBbaytaBcea    

lagéaievra  des  poBti  et  onanaa^*  • .  •  •  «  

Conseil  dea  Braianx  de^  «ariBO»  «  

Aumôniers  ••*.•••  .•«••%•••••••.'. 

Justice  maritime  

Officiers  de  santés . . .   •«.«...•..... 

ÉtablitaetBeBt  dlndret    

Forgèi  dBJa  ChauMdo.  .  •  

Uai^oa  de  F^irtillerie.  (Sap^oBeaU  ol  apfpiate- 
.  aents 4lvon*)«  

*» 


.  1073 


CBBOITO 

»accordi^s. 

{  Lnt 

du  IC  loiilct 


80,000^ 

570,000 

aa,ioo 


6S8,6no 


t»  4,000; 
80.000 


904,000 


84,400 
60,000 
8,864,800 

199,800 

810,500 
1,479,700 

•  It9«t00 

^flfO,000 

9,600 
19,600 
32,300 
744,800 
19,600 
9*7,100 


f 


l,Â99,400  J 
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de* 
trtielM. 


17 

18 
19 


1 
t 

« 

4 
6 
6 

7 


1 

a 

4 

A 

6 
7 

i 

10 

It 
it 


Indemnité  de  logeraeoCaiiZ  inembrtt  de^eomofli 

d'administrntion  de»  ports  militaires  

Possessions  frunçaises  du  nord  de  i'AfriqiM,  •  ,  •  *  • 
Agent  comptable  des  traites  de  la  marine,;. . . , 

HiOrsAL  du  chapitre  3 .  •  %  

ATdtemnetfV  gtardAùuigê  murpalUmet, 

Mahret  enti*«lm|s  d«  tostts  pro%8u«ii«.  

Mfti^rM  eniKttniiy  de  f  a^'ilSttnitioii  de»  rabais 

tabce»  »/•<».•....»....••..•■•*... 

Dnr^rs  agents  ^  

Escouades  de  gabiers  de  port   . .  •  . 

Escouades  de  {gardiennage  des  vaisseaux  '.  . .  . 

Gardiens  de  mu^aâins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 

diers  et  cenotten.  

Coupagniet  de  pompienf*.  

Préposés  à  la  recette  et  à  la^istribntîoii,  daiil  lot 
magirint,  d'ob|eta  cottfecâoniiëi.^  


^  TO|ÂL  d«<ebapitra4. 


CHAPITRE   5.  *r 

Soide  et  hablilement  des  équipages  et  tUs  innées 

Equipages.  V.  .  • .   , , . 

Artillerie  de  la  manne  ;  

Tronpei  d'iafaiilfefie  dé  h  marine.. 
GettVunneria  maritipef  •     •  *  t 

0on)pagnie  de  diseipline  •  

Sous-o(Hciers  ët  gardl^M^bioarmea*  « 
Habillement  des -équipages. .  .« 


équipaj^< 

HaliiUerneiH  <Ie  l'artiUcrie  d*  la^narine. ........ 

Hnbiiltmeui  des  troupes  d'infanterie  de  la  marine,. 

HabilfeoMllt  de    compagnie  de  discipline.  

Hlldfleiiiciil  deaseompagn|ei  de.  gardt»  •BioBwiefc. 
Frais  de  caMmonenr. 

Frais  de  panage ,  frais  de  TOTagi,  fini»  di0  n|^olri«» 
ii^eBt,i|^'.....l;..\«.:  . 

^    4*   •    4  ^  IWal  da  chilpitra 


caaiiiTt 
accerdéfc 

(Loi 


7,4ft»4Mf 

S0,I00 

i7,C00 
•«000 


7 .  Ti  -)  ? ,  1 0  n 


41M00 

t7,lf»0 

30,600 
•  163,000 
^00.000 

4 1 4,000 

58,000 


1,387,700 


9,843,700 
96â,400 

3,123,600 
^07,S0d 

^35,600 
t»436.300 

176,700 
490,000 
1  1.900 
S0,700 
tftltfOO 

t 

7lft|400 


Digitized  by  Google 


dt9 


oiTAII»'  Mil  A^ffOlM» 


AppointemcnU  et  frais  di?er«  «  . 

Achat*  généraux  de  denrées  et  d'objets  reUtifi  au 
traitement  dea  malades  dêM  lté  ètlKlyimnicma 

de  la  marine  

Traitemipit  de  maladef  hon  des  (iubiiMemcuu  de 

la  piuriae •..•••••*••••••  •••••••• 

FnûfdeipMnataîiicêtptmtede  aanté».....*.. 

  • 

Total  do  Chapitre  6  


accord  (i^. 


«46,700 
^0,000 


1,0^6,000 


CBANTIB  7. 

AppointcaieiiCa' «1  friit  divMi( 

tenus). .   

/tchats  spérianx  de  rations  Jans  les  lieiUt  oA  H 
n'existe  point  dVt;il)!is'tineut  des  vivres  

Achats  gctjëraux  de  dcnrces  et  d'objets  relatifs  à  la 
cumpositivu  des  nuioBS*.  

Dépenfct  aocefSoirBf».  

•  Total  du  chapitre  7.  

*  .  A  • 

OMAMTKB  t.^ 

f  TVopOliff  dm  «MrtAfcl  naimt,  (Ports.) 

GMHi«-mahret^  omrrierf etc.,  à*  U  jonnitfe  mi>  à 
Tentreprise  

Dépenses  accessoires,  (Frais  de  charrois  dans  Tinté- 

rieur  ties  ports;  fanons  (rouvragos  hors  «les  ports; 
frais  de  levée  ei  de  congédiemeuld'ouYricr«,etc.) 

'  »  Total  de  k  fw^tUmUf  


lli^too 

6,946,100 

1,I#S,700 


6,546,600 


Mf'tioo' 

tf  7^000 


6,718,800 


Bois  de  construction  ej  autres  

Machines  k  vapeur  et  autres^.  ^  . .  • 

Metaoi  

»      A  reporter. ,       . . .  ..^  .  ^  . 


S,d40,000 
,  600,000 

M  10,000 


6,980.000 


Digiii^uQ  by  Google 
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OSTAII.  0.£S  ARTIÇI^. 


Report.  •  

Cîjnnvrea,  toilca  k  Toiles  et  autrcfi  

Matières  résineases,  matières  graises,  colorantei  et 

combustibles  

Amenbiemeot^t  conchage  à  bord  

MardiaAdîset  diftnet.   •   '«•'.'•  ..• 

prix  iiit  (niâiiftrct  .et  ntibse^tcncfn 
copupntMj».     9  •••  a  ••••••«#••••  • 

Dép&nsnB  acceflsotrpi.  (  Sanretage;  transport  de  ma- 
tières dans  rihicrieur  du  royaume,  par  terre  et 
.|Mr  eaa;  droits  d'octroi  et  autres.)  

.   ToTALdeU  fCMctîoni....... 


CmiDlTS 

accordés. 

.  (Loi 
iu  16  joillct 
1840.) 


6,310,000^ 
•,•44,000 

3,070,000 
St4,70O 
•0,0.00 

08,000 


i'*,9  1  G. -00 


A£ CAPITULATION  DU  CHAPITRE  8. 

Travaus  du  matériel  naval,  (Ports.) 

1"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers.,  i .  l  

i*  Section.  —  Achats  de  matières. 

ToTAX.  dm  cinpteo  0,. .  •  :  


5,738,800 
11,916,700 


i«»,n':r.,5oo 


CHAPITRE  9. 

# 

Ji/Wûux  du  matériel  naval.  (Etablissemeiiti  * 
hors  des  ports  :  ia  Cbaoïsade.) 


Salaires  d'ouTriers.  . 
Achats  de  matières. . 


Total  dii  chapitre  9.    •  •  • 

CHAPITRE  10. 

Travaux  de  l'ArtiUene,  (Ports.) 


•  *  • 


310,000 
760,000 


1,100,000 


Gontro-iiiaîtres,  mmicn,  etc.,  à  la  fefdtné%  ou  h 


Dépenses  acoeeeidMf»  (jP^Ls  de  cbarroi|dane  lin- 
.  iérieiir  des  porto;  hçom  d'ouTngci  bon  .dca 
pottttCte.)  ~ 


Total  de  la     eecdoo .  i  •  • . . 

►.* 

•  •  • 


•fo,ooof 

1 0,000 


3nc,ooo 


»  • 


Digitized  by  Google 


nvmiuoê 

(le* 
articles. 

I  ,w 


nixAiL  DBB  Articles. 


t 

Bois,  nictaux,  etc. 


Ames  et  j^roject&ci..  •••••  #••••! 

Poodre*. ..«  ^ 


•Total  de  U  9^  lection. 


BBCAPITCLATION  DU  CHAPIT&B  10. 
7)mpmut  de  VArtiUenU.  (  Ports.  ) 

l*^  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

t*  8eetioii«  —  A«batf  de  raitfèref.  /  

Total  du  chapitre  i  o« .  •  

CHAPITRE  fl. 

Travaux  de  l'Arttlierte, 
{ FtabUssementt  hors  des  ports.  ) 

Saiaireti  d'ouvriers.   

AchaUde  nutiére»  

Total  du  cbapicre  1 1..  •  •  

CHAMTIB  It. 

Trm^mt»  kyàntaiiqueê  et  BâtêmoÊts  cmU^ 


107' 


1**'  8Mfio«*  <—  Sàhlwm  éfmmrUn, 

CoiitreHBaltres, ouvnmri*  eto  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  chairob  daM  Fin- 
tëriear  des  poiH)  ik^OûÊ  d'ouvrages  bon  des 
ports,  etc.)  

Total  de  la  i<*  section.  

y  SeCTIOK.  —  Achati  <U  maficrci. 

Achats  de  matières.  (  Bois ,  métaux ,  jncrres  ,.etc.  ) . 

Éclairage  des  pt>rts.  .*  

'tnnmL  à  Teiitreprise  (matières  et  mafai-d'osam 

comprises)  •  

Achats  et  tojen de' maispns  «t  temins.«  •  ..i .  • . . 
Dépenses  accessoires,.  ,.•«•..••*•.-«••;..'•... 


Total  delà  seètion. 


(Loi 

du  16  yniUri 


400,000** 
t9'l,400 
.tS4,600 
90,000 


8»6,000 


366,000 
896,000 


t,S6S,000 


1^8,000  " 
«7S,U00 


600,000 


1,«S9,000 

•00,000 


1,680,000 


1,057,000 
90,000 

.  64J(,000 
146,00b 


«•7fi6,t00 


uyiu^cd  by  Google 
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des 
articles. 


oirAU.  DBS  ARTICLEë. 


RBCAPITCLATION  pC  CHAPITftS  1S. 
Twapaux  htfdrtmUquts  êt  £âime$Us  civils* 

\^  8«otioii. — Silairet  d'ouYiiert. 
S*  $e«tMiB,r-<A€lMlideiBStièNS 

»  •  • 

Total  du  cbaphr*  it 


Ecole  naçale  de  tOiian.' 
Unique,  Nourriluce,  biancbÎMage,  etc.,  des  élève». . .  ^ 

CHAPIJR&  13* 

♦ 

Ajfrétemmts  tt  inmsportt  pmt  met, 

AflEréCenenti  «1  «HiieilunM  pow  traupoit  dlk^nmet 
et   de  niiiiiitioiis   par  bâlimenti  dn  com 

DB^Bg.  ^    mcrce.  .î   75 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabare«  pour  le 
serviee  intérieur  desptfrts  et  des  radet. 


CHAPITRE  14. 


(HftbiflcBuiit,  couchage  «I  M^MBbef  «ce<«oiKi  Aéi 
for^dnsIcfkignM'......  


CBAFtfMt  f  ft. 

Frais  généraux  d'impressioDi  et  de  reiiurea  (bud- 
.  geta,  comptea     denisn,  comptei  «b  mstièrea , 
«aniiatrett  nomciièlaftiiret,  était  de  développe- 
ment  des  dépenses ,  nodèiee,  cie.J;  embanaget 
et  tramporla  d'imprimés   i  ariiNM 

Abonnement  au  Moniteur  e\  à  divert 
journaux  français  et  étrangers,  pour 
Us  ports  et  ies  stations   lO.O^oo 


Uuiqae. 


Digitized  by  Google 
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& 

6 


1 


oérAu.  rat  àvam» 


••,000 

t«,000 


CHAI'ITHK  16. 

Matériel  des  services  d'aflministration  des  ports 
et  objetS'divcrs, 

^  Fournitures  de  bureau  df  s  ports. 
*         (Kegistres,  papiers,  pluq^es, 

etc.)   loo^o^oo'' 

Cbaa0«gc  deftbardmx 
Fournu.r«  U  hmA.  «  corpt  de  «rfe.. 

rrau 

chauffagr  et  écbi-\    *  e<  corps  de  garde  • 
 'Embniîage   et  trans- 
port   d«*  papiers 
de    comptabilité  » 
porto  dt  fottret  • 

ete.  •  

HablHement  dct  ééteom  àsokà  fes  maiioii*  d'arrêt 

des  ports  ! . . .  •  

Frais  do  proeëiiures  cÎTÎlci»  de  bennies*  de  publi- 
cations et  d'aflichcs  

/Seconra  k  la  cUnetà  la  classe  indigeule 

I  ••vri»ff«pTëcëd««.l    deeportf   tB.ooo' 

i    le*  e*iMi;  d«  foid,p  »   

..\)k  divers.   •,400 

Griitîfica  lions   0,60o 

Achats  de  iniûlailfps. .  6,000 

IVrtc  sur  les  monnaies  étrangères;  frais  divers 

dans  les  consulats,  etc..    


•,000 


t  Ri'ciinipr lises  pour 
I     fut*  (le  »«avetagc. , 


'  Total  d«  chapitre  i  •. 
IVICB  SCteNTIFIQÙB. 


CBAPITAS  17. 

SekmuM  H^mu  moHtmm.  (PeneimeL  ) 

De'pdt  de  cartes  et  pian»  ,  

EKaminetcon  et  profeiacun  dliydrographic  

Ecolei  de  waisirancc,  écoles  étém^taircf  dei  ap- 
preotis ,  et  liibliotlièq^et   • . ,  • 

A  reporter  .*  


CREDITS 

accord 

(Loi 

du  16  juilict 
0 


too,ooo^ 


•,000 

1^,000 

a 

•0,400 
tS,000 

61,&JOO 


•4  •,500 


114,800 

too,«oo 

'  •4,»00 

•to,»oo 


« 


Digitized  by  Google 
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dci 
article*. 


I 

6 


2 
3 


4 

5 


DETAIL  DES  ARTIC1.es. 


Report  

Examinateur  dos  élèves  de  ia*  marine  royale;  frais 
de  tournée  de  quatre  examinateurs  de  IVcoIe 
niiliiaire,  chargt^s  des  examrns  d'adoiission  à 
iVtoIe*  navale  

Doursiert»  de  la  marine  aux  collèges  de  Lorient  et 
de  Roclierorl..  ."  

Reconnaiâ^auces  fiydrographjques  .  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacittions, suppléments,  etc., 
aux  Ingcnirurs-Iiydrograplies),  et  observations 
de  mai  ceci  ,  

Indemnité  viagère  à  Tituenleur  d'un  nouveau  pro- 
céàc  de  fabricnlioD  des  caisses  It  eau  

Total  du  chapitre  17  

CIIAPJTRE  18. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel,  ) 

Reconnaissances  hydrographiques  des^  côtes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  transports  d'ins- 
truments, etc.  )  

Musc'e  naval  

Objets  d'art  et  d'instruction  reiatirs  à  la  naTigation; 
bibliothcque^i  de  bord;  gravures,  impressions  et 
reliures  de  cartes;  pnbh'caàous  de  voyages  .  .  .  . 

Frais  d'expériences  et  essais  diyerf';  matériel  des 
écoles  de  navi<;Ation  ,  .  . . 

Achats  dç  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports 
et  des  établissements  de  la  marine  

Total  du  chapitre  1 8  


CREDITS 

accordés. 

du  16  juiOet 
1840. ) 


CHAPITRE  19. 

Dépendes  temporaires. 

'Solde  de  reforme  et  de  nun-activité  aux  difTércnisj 

j     corps  de  la  marine   50,000^1 

] Traitements  temporaires  par  suite  de  i>up-  ' 
pression  d'emploi   .   1C,S00  \ 


319,900^ 


10,000 
36,000 


61,800 
f  ,400 


431,100 


15,000 
«0,000 


307,000 
Î5,000 
30,000 

397,000 


66,?00 


Digitized  by  Google 
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tVICB  COLONIAL. 


'  CHAmKB  tO. 

'  C^IMef.— ^SsrvioctniilHurci. 

Solde...  

Accessoires  de  U  solde.  

H^iteux  ....i...*.  ..•  

Vivres  «.  


CUBDITS 

accordes. 

(  Loi 
du  16  fttUIet 

1840. ) 


i 


ToTÂMé  de  (a  f  sectîoB 

r  Sscnoii.  »  UmHHA 

Cbsernemeiit  

Artillerie  et  génie  «...  .r*  ••.•*• . 

DéftUKê  dîrerscs.  

Reconstmclion  des  bâtiments  de  la  Mardiii^iie. .  • 

TcfrAvdOila  t«  seetion.  •  

RBCAk>lTULATIOIl  DU  CUAPITAB  30. 

CoionitSm — Serficei  nffitf  Ires. 
1^  Section.  —  Penemiel   ?  


880,100 
1,183,200 
1,756,900 

3.988,900 


18,000 
838,000 
Sf.tOO 

600,000 


1,088,100 


Total  Au  chapitre  to . . 


•  •  • .  • 


8,888,800 

1,068,100 


6,077,100 


tMAnJMM  II. 

^^2^^^^^1N^R^Ka  ^^^^^  ^ES^I^^^^S^B^B^K 
•  • 

1"*  Saonov.  —  8uht  êwrtom  mm  ttrHot  iMtdHmr, 

Allocation  k  la  Guyane finufaîse» •••••  

Alfocation  au  Sénégal  

Allocation  à  i'éublissenont  de  Saint-Pierre  et  Mi- 

qijclnn  .*....••••«••...  .t 

Allocation  k  l'ctablisscment  de  Ss^te-Marie  de 

Ma&g^scar,^.  v  •*  

Alloçation  ponr  fe  service  ^mman  des  colonies. . 

Total  de^Ij»  fc^cction  


1S40. 


508,000 
800,000 

.110,000 

08,400 
•  8,000 

1,U1I»,4UU 

■  I 

i 

72 
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■  UHBtOS 

des 
article*. 

V 

■ 

DÉTAIL  0£B  ARTICLE!. 

• 

CRÉDITS 

accordes. 

(  Loi 
da  16  i«iikt 

• 

S*  Suerion, StabUêttment  tfeeole$  pnmairttt  mtgmen~ 
tatùm  dm  eUrgt  «f  de$  égLuii  frwU  dm  pulrona^  dei 

Unique. 

f 

Eublissement  aecolei  pramaires;  augmcotation  ou 

660,000' 

3*  SiCTiO*.  —  Dèpentet  à  ta  ehargt  de  la  mdtropoU  pour 
U  Mrvie*  de»  douatuê» 

Uniqvt. 

Dépenses  à  la  charge  de  la  metroppie  pour  le  ser- 

4  50,000 

• 

RBCAPITULATION  DU  CHAPITRE  SI. 
Colonies.  —  Services  accessoires. 

Section.  —  ÇabvenlioD  au  service  intérieur. . . 
s«  S  ction.  —  ÉtiàblisseineQt  d'écoles  primaires, 

9*  Section.  —  Dépenses  k  la  charge  de  la  métro- 

1,018,400 

660,000 
450,000 

•  * 

t.tta.soo 

« 

CHAPITSS  11  bÙ. 

Secours  à  la  colonie  de  la  Martinique, 

Unique. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  des  services  civHs , 
attendu  i'insaHisance  des  revcntls  locaux  par 
suite  du  tremblement  de  terre  de  ISI»..^ .... 

• 

600,000 

CHAPITIB  tS. 

1 

D^enses  des  exercices  clos. 

(  Mémoire.  ) 

• 

•  • 

WAPITRE  *S3*. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées 
de  déchéance, 

• 

1 

(  Mémoire.  ) 
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CHAPITRES. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALF* 


•nTiCB  CBirniâL. 
AëmÊÔatnOÊm  ccatrtie.  (Penoanel.  ) . 
AdmnbtntioB  centrale.  (  Matériel. )• . 


SERVICE  GÉNÉRAL. 

Officiers  miliuiros  et  ciyiU  

MaÎMrance  ,  cardicnnagc  et  surveiiiaocc  

Solit  tC  Mutantat  m  ëtjuipaget  et  dai  troopea. 
Hdpitaiii  ^  

Vivres  !    


Travaux  du  matériel  navaî.  (  I»orU,)  •  . . .  . 

Travaux  du  matcrici  naval.  (EubliffencntS  hors 

dca  porta.)  

TWt&vx  de  Fardllerie.-  (  Pons.  )  

T^Ttu  de  rartHlerie.  (Établhaemcnu  bors  dei 

port«.)%  «... . 

Travaux  hydrauliques  et  bàtimeilti  cirilil  

Ecole  navale  de  l'Orion  ,  , .  , 

Aiïrt  temcntj  et  transporta  par  mer 

Chiounues  

Frais  généraux  d'impressioua  

Afatériel  def  aenr ioea  d'adausistration  des  p 

et  objeit  dnren  


orts 


«nVlCB  SCIENTIFIQUE. 

Sciences  Cl  arts  maritimc'î.  (Personnel.) 
et  artf  markiroes.  (Mau-ricl.). 


Dépenses  temporaires, 


S^VICB  COLOiriAI.. 
CoFonie?.  —  .Scrricrs  m^iitatretf. 

Colonies.  —  Services  accessoires  

Secmrs  à  la  colonie  de  la  Martinique.., 

DdpeMW  dca  ezerckes  cio».  

Di  peosoc  dea  esereîeea  périmé»,  non  frâppéês  de 
déchéance  '   . 

t&rkh  Gfn^RAL  


C  K  E  O  11  8 

accordés. 
(  Uâ 

do  i6  juiîlet 

ia4o.j 


688,500( 
204,000 

7,55B,«00 
1.387,700 

1  d,04it,gbo 

1,016,000 
••840,600 
18,688,800 

l,f  00,000 
1,262,000^ 

600,000 
4,464,200 
f4«000 

08,000 
Î2«,800 
170,000 

348,500 


4  31,100 
807,000 

i«,800 


6,077,100 
2.1*8,400 

t 


1,028,800 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  dÉXàt  de  la  marine  et  des 
(manœs  soni  chargés ,  diâciiii  en  «e  qiû  le  concerne,  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  BuileUn 

des  lois. 

Signé  LOUIS-PI! ÏLIPPE. 

■ 

,  P«r  le  Roi  :  U  Vù  r- Amiral,  Pair  de  France,     inistr*  StcréttUn 

d'Eiat  de  la  marine  cl  des  colomrs, 

Sif  oé  ^  Rouwnt 


271. 

ÛKtioNNAacB  w  Aoi  portant  convocatiaD  de  la  Chan^m  des  Mn 

et  de  la  Chambre  des  pcputés. 

Au  palik  4et  Tnileriet,  le  7  Octobre  lS4a. 

LOUIS-SUIUPPE,  Roi  DES  ];'&amçais»  à  tous  présents 
et  à  venir,  8ALDT. 

fions  AVONS  OBDONNB  et  ORDONNONS  ce  quî  sui^: 

La  Chambre  des  Pairs  et  !a  Chambre  des  Députés  sont 
convoquées  ponr  le  28  octobre  1840. 

Notre  ministre  sécrétant  d^tat  au  département  de  fm- 

térieur  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Loms-PHOjpnL 

Par  le  Rot  t    Mjrittn  Smrémirê  dtBmm  rf^ii  Ummî 

8igB4  Cb.  RiiiosaT. 


272. 


OrdonnaïKo  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veaves  cl  orphe- 
lins de  >  ingl  personnes  du  déparlement  de  la  marine.  (Paris,  le  17  jiiiliel 
1840;  liulhitui  des  lois,  partie  supplémcnlaire ,  9*  «érie,tn*  507, 
page  321.) 

Ordonnance  du  Koi  qui  accorde  des  pensions  de  retroito  à  quatre 
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penonntf  du  ciéptrtttBeat  de  la  mariD».  (Paris,  le  31  août  1840; 
même  n\  page  326.) 

Onlonnance  du  Hoi.qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins do  quinze  personnes  du  départemeul  de  la  luariue.  (Même  date, 
même  u%  page  32â.j  *  • 


273. 

LbttIKB  du  vioe-amirnl ,  pair  de  France ,  ministre  secrétaire  d*Éial  de 
'la  marine  et  des  colonies,  à  liM.  les  pnfels  marilitncs,  sur  l'in- 
terprétation do  paragrapbe  numéroté  3  <ie  l'article  5  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  iv. 

Paris,  ic  15  octobre  1S40. 

Monsieur  le  préfet,  jc  suis  iiiformé  qu'il  règne  quek[ue 
incertitude  parmi  les  administrateurs  do  la  marine  sur  la 
véritable  iiUerpn  talion  à  donner  au  paragrapiie  numéroté 
3  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  3  brumaire  ai^  iv,  lequel  rend 
passible  de  rinscription  délmitivc  sur  la  matricule  des  gens 
de  mer  tout  citoyen  âgé  de  18  ans  révolus ,  ^iiî  aura  fait  la 

petite  pêche  pendant  driLf  uns. 

Vous  -savez  (ju'une  circulaire  du  i  o  octobre  conte- 
.    nait  sur  ce  point  T explication  suivante  : 

ttCelui4à  est  inscrit  qui  s*est  livré  à  ia  pèche  pendant 
deux  années  consécutives,  ce  qui  n'est  pas  continuellement 
pendant  deux  muiées,  mais  bien  pendant  les  saisons  de 
pcche  de  chacune  de  ces  années.  )>  ' 

En  d*autres  termes,  c'était  réduire  à  quelques  mois  seu- 
lement d*exercice  réel  de  la  pêche,  dont  se  compose  ordi- 
nairement chaque  saison ,  r()l)liu;;\tion  imposée  aux  pécheurs, 
cl  cette  solution  élail  évidemment  par  trop  défavorable  à 
ces  derniers. 

Aussi,  accueillant  les  réclamations  qui  selevèrent  à  ce 
sujet,  tant  de  la  part  des  intéressés  que  de  celle  des  adminis- 
trateurs de  la  marine,  l'im  de  mes  prédécesseurs,  par  une  cir- 
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culaire  du  i5  novembre  i83o,  révoqua  les  ciis|)ositions  de 
la  circulaire  précitée  du  lo  octobre  i6q8,  et  décida  que  les 
i|iidividii9  exerçant  la  petite  pêcbâ  ne  epraiont  imcrits  qu'a- 
près «voir  complété  fiingt-qvmtft  mm$  d$  prafi^u^  effcctwe  ét 
pêche,  condition  qui;  pour  un  grand  nombre,  équitautà 
•  un  délai  de  plusieurs  années. 

Or,  si  la  première  solution  otlrait  l'inconvénienl  d'ctre 
trop  sévère,  la  seconde  assurément  tombe  dans  un  cxc^ 
contraire  9  d'autant  plus  iiàcbeiix  qu*U  a  pour  efifet  de  relar* 
iev  outre  mesure  f  époque 'Ugale  de  finseriptioa  des  pê- 
cheurs et  de  diminuer  notablement  le  chiflre  du  personnel 
destiné  à  former  les  équipages  de  la  flotte. 

Cet  état  de  choses  ne  m'a  pas  paru  devoir  subsister  plus 
longtemps ,  et  j'ai  décidé  que  désormais  tout  citoyen,  âgé  de 
i6  ans  révolus,  exerçant  la  petite  pèche,  sera  inscrit  défi- 
ntthrement  à  la  matricult  des  gens  de  mèr,  Idivqae,  pen- 
dant vingt  (juatre  mois  ejjhtifs  il  aura  été  porté  sur  le  rih 
d'écjnipage  d'un  bateau  de  pêche. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  donner  des  instruc 
tions  dans  ce  sens  à  tous  les  conmiissaircs  de  ^inscription 
maritime  de  votre  arrondissement  et  h  m*accuser  réception 
de  la  présente  dépêdie. 

Recevez,  etc. 

6ignû  b""  UoossiM. 


N«  274. 

Lettre  du  niinisli  L'  tlo  la  marine  à  MM.  les  consuls  géiiornux,  consul.'^ 
et  vice-consuls  ilc  France  en  pays  étrangers,  relative  à  l'élablisjic- 
inenl  de  six.  nouveaux  feux  sur  divers  points  des  côtes  de  Francf 
(Dim  iion  du  persuimel.  Bureau,  de  lime rip lion  maritime  ei  police  ^ 
navigation.)  ■  ' 

Paris,  ie  14  Mplemlue  1840. 

Monsieur,  le  ministre  des  liavuux  publics  vient  de  pu- 
blier, sou:>  iuiuic  de  placard  cl  sou5  ibrmc  de  bulkliii  in  A . 
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un  wià,  àoni  voui)  trouvères  ci^ joint  des  eiicmplaires , 
é  ayant  pour  objct«d  annoncer  aux  navigateurs  qu'à  partir  du 
*  1*  novembre  prochain^  six  nouveaux  feux  seront  allumés 

pendant  tdùte  la  durée  des  nuits  sur  divers  points  des  côtes 

de  France. 

i'»*  •  Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  qucdcs  placards 
'Soient  affichés  dans  les  bureaux  de  votre  chaneellcfte,  afin 
.  *que  les  capitaines  de  navires  fimâçais  éloignés  de  nos  ports 
depuis  (pielque  temps,  et  les  capitaines  de  navires  étran- 
gers ,  que  vous  voudrez  bien  faire  prévenir  à  cet  effet  par 
leurs  coii.*îuls  respeclirs,  puissent  venir  puisc^*  dans  cet  avis 
ks  indications  dont^ils  auraient  besoin, 

J'ajouterai  que  si  les  placards  ou  les  livrets  venaient  à 
manquer,  où  y  suppléerait  par  les  Annales  maritimes»  ob 
Tavis  dont  il  s'agit  a  été'  inséré  par  mon  ordre  et  de  concert 
V    avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  la  seconde 
partie  de  ce  recueil*. 

Ueceves,  monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  d» 
tinguée.  *  . 

*  Lb  Vîee-Amindt  Pair  de  France,  Ministre  SecréUàre 

d'État  de  îa  marine  et  dèt  eokmes. 

Signé  L>uron  IloussiN. 

'  t  — — __ 

•  N«  275. 

'  OaDOMUAHCfs^n  Roi  qui  fixe  ic  nombre  (les  luaiims  entreieniu,  * 
'    allacbés  a  i  etabUasemoni  dbMlreL 

Au  palais  de  Saiol-Cloud,  le*7  octobre  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FnANCAn.  .  ' 

•  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministfé  secrétaire  d'État  andé- 
^partemeot  de  la  marina  et  des  cobniest 

^  Voir  Vem  aai  navigpitBiin ,  page  311  du  tome  II  dç  la  partie  noAotî- 
dalla  das  AiAnlcs  maritîma*  da  1840. 
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Noos  A¥OK$  ORDONKB  €t  OADOMNf^NS  Ce  COli  SUit  : 

Art.  l*.  Le  nombre  des  maîtres  entretenus  attachés  â  | 

1  ctablisscuient  d'Indrct  est  porte  à  neuf,  savobc^      .  * 

i  maîtres  de  i**  clasue  ; 

S|  maîtres  de  y  dasse  ;  . . , 

3'maitres  de  3'  cla^;  >     •  ; 

• 

^.  L'article  7  de-j[*ordomiance  royale  da.3o  mars  1839,^ 
portant  règlement  sur  le  service  de  f  étal^lissementdlndret, 

est  abrogé.  •  * 

3!  Notre  ministre  secrétaire  d'État  delà  marine- et  des . 
colonies  est  cha]^  de  TexécutTon  dcTla  présente  ordod- 

nancc. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  7  octobre  i84o. 

Par  le  Roi  : 

Le  ViçC' Amiral,  Pcùr  de  France ,  Mimiin  iecrékdrt 
d'Stlafde  la  marine  et  dm 


Signé  B*"  RoCSSlK. 


N'  276.  • 

OnooiiHANGB  m  Boi  qui  porle  de  deux  à  quatre  le  oombie  des  écri-  ' 
*  Ttins  employée  aux  forges  de  m  Ghauesade.  « 

Au  paUit  de  SaiDlrGoti4«  le  7  octobre  18^^ 

LliUIS-PIULlPPE,  Roi  des  Français;  ^  *t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  ^ 
parlement  de  la  marine  et  des  colonies ,  •  ^ 

NODS  AYONS  OADONMll  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Article  V\  Le  nombre  des  oerivahis  qui  pourront  Mrc 
employés  aux  forges  royalps  de  la  Ghaussadc  est  porte  cit 
deu%  à  quatre.  .  •  .  • 


Digitized  by  Googlc 


PARTIE  OPPICIBLLB.  Um 

2.  L^article  premier  de  notre  ordonnance  du  2  3  no* 
vembre  1 836 ,  portant  oigannation  du  personnel  des  ibfges 
et  fonderies  de  la  marine  »  est  et  demeure  modifié  en  consé- 
quence de  la  disposition  qui  précède. 

'  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  dos 
colonies  est  chai^gé  de  1  exécution  de  la  présente  ordon- 
/lance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  7  octobre  i84ô. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  U  Koi  : 


la  Viee-Amiralp  Pair  d»  Ffwneê,  Mimtft  Siorilmn 
d'État  de  la  marim  9tdu  cohniei. 


O 


N«  277. 

» 

QsDONNANCF.  DD  Roi  FcUtive  «ûx  paqueboU  à  vapeur  qai  Csotie  tn^l 
de  liarseillc  à  Toulon ,  ou  d'Arles  à  Maneilie,  et  aux  Mvim  à  va- 
peur allaal  de  Port- Vendre»  à  Âotibes. 

Au  palais  Uc  Saint-Cloud-,  le  29  septembre  Ib  'iO. 

LOUlS-PlllLlPPE,  Roi  DES  Finançais,  à  tous  piésculs 
et  à  venir,  sjllmj. 

Vu  farticle  1*  de  la  loi  du  3  mars  18a a; 

Sur  le  rapport  de  noire  uiiiiistre  secrétaire  cVbtal  de 
iagriculturc  et  du  couimerce , 

Nous  AVONS  OBDONNii  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

AftT.  1*.  Les  dispositions  de  iartide  à  de  Tordonnance 
royale  du  7  août  18a a  sont  étendues  aux  paquebots  à  va- 
peur qui  fout  le  trajet  de  Marseille  h  Toulon ,  ou  d'Arles  h 
Marseille  :  ces  navires  srronl,  on  conséquence,  dispensés 
des  yériiications  sanitaires  ciugces  par  iarticie  i"  de  ladite 
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ordonnance  4  tant  qne  des  circonstances  extraovdioaires 

n'obligeront  pas  à  les  y  soumettre. 

%  Seront  exempts  des  mêmes  vérifications  les  navires  à 
vapeur  allant  de  Poi  t-Vcndres  &  Antibes ,  qui  recevraient 
à  leur  bord,  au  port  du  départ,  un  garde  de  santé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragrîctdture  el  du  commerce  est  chaxgé  de  Texécution  de 

la  prcsenlc  ordonnance. 

l     '  LOUIS  PHIUPPË. 

•  Par  le  Roi: 

i.t'  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départememi 
dif  i agriculture  el  du  commerce. 

Signé  A.  GouiN. 

o  — 

N"  278. 

Le  i  thk  tlii  conseiller  d'État  «  direcleur  de  i  adniinislralion  de* 
douanes ,  rcialivc  au  droil  de  timbre  pour  permis  de  Davigation. 

Puis,  le  S9  septembre  i84o. 

L*article  %  de  Tordonnance  du  !i  A  de  ce  mob ,  titnsmiae 

par  la  circulaire  u°  i  834 ,  étend  aux  navires  Tran rais,  venant 
de  nos  possessions  d'oulrc-mer,  Texemption  des  droits  de 
tonna «^e  et  d'ex|)é€Utioo  dont  jouissent  dtv:\  ceux  qui  ar- 
rivent d'ailleurs  que  d*un  port  de  la  Grande-Bretagne  en 
Europe.  Cette.disposition  ne  srappliquant  qu  au  pavillon  na- 
tional, les  navires  étrangers,  adbnis  exceptionn^ement  à 
naviguer  entre  la  niéliopole  et  l'Algérie,  continueront  de 
payer  les  taxes  de  navigation  dont  ils  sont  actueUemeni  pas- 
sibles. .  * 

Le  même  artide  abolit  le  droit  de  transfert  établi  par 

rarlîcle  i  -j  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  11 ,  et  il  substitue 
le  tiuibrc  de  5  ceutiincs  au  droit  de  peiiuiâ  de  5o  centime» 


Digitized  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLE  1091 

impo^,  pur  fftrtiole  if  de  It  même  loi,  sur  ies  eargaisons 

françaises  expédiées  par  cabota^j^e  et  allant  à  nos  colonies  ou 
en  venant.  Kn  attendant  queTaduiinistralion  ait  fait  impri- 
mer des  pernns  timbrés,  on  se  servira  des  iormules  ac- 
iueliement  en  usage.  Le  produit  des  timbres  sera  porté  en  . 
recette  dans  la  forme  ordinaire. 

«  # 

•  •    Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  ilc  luiOnuiut ration. 

Signé  T.  GarreniK. 
^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N*  279. 

RAPror.T  \i   Hoi  \)>  rl.ml  |)ruposilion  tl  ouvrir,  au  luinislic  île  l'agri- 
cullurc  el  du^commercc,  un  crédit  supplémentaire  de  i  ,^qo,ooo  fr. 

Pnrîf ,  le  5  octobre  i84o. 

Sire,  la  loi  desiinances  du  i  o  août  lâSg,  portant  fixation 
du  budget  des  déponaet  de  Texercioe  i8&o,  a  éleré  à  k  mil- 
iioBft  le  crédit  tfl'ecté  pour  lea  encouragementa  aux  pécbea 

maritimes.  Bien  que  ce  chiffre  excède  de  i  niillion  iescrédits 
accordés  pour  les  années  prcccdcntes,  rin)possibililé  de 
déterminer  à  ravancele  nombre  et  l'importance  des  diverses 
expéditionsqui  donnent  droit  aux  primea  a  fait  reproduire 
dana  fa  même  loi  (art.  6)  une  disposition  admise  depuis  long- 
lemps  pour  réserver  la  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
royale,  des  crédits  supplémentaires,  afin  de  sid)venir  h  l'in- 
suiliaauce  des  crédits  primitifs .  et  chaque  années  il  a  été 
nécessaire  de  recourir  à  cette  faculté. 

Ainsi ,  pour  1 839,  le  crédit  primitif  de  3  millions  a  snceesr 
sivemeot  été  porté ,  par  trois  ordonnancen  de  Votr^  Majesté, 
en  date  des  i  y  septembre  et  ii  novembre  i  83 9  ,  et  3  1  juîl* 
iet  i84o,  à  /i,5Jo,ooo  fr. ,  sur  lesquels  il  ne  restait  dispo- 
nible à  la  clôture  de  cet  exercice  que  6, 4^7  fr.  80  cent.  ;  d'où 
il  réaulte  que,  pour  cette  année,  les  encouragements  oui 
pèches  maritimes  ont  dépassé  de  1, 593,5  Aa  fr;7o  cent,  le 
crédit  qui.avait  clé  alloué  pour  cetlo  nature  de  dépenses. 
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La  liqaida^OD,  jusqu*à  ce  jour,  des  pranes  de iVÔLcraee 

cour^uit  présente  les  résultats  suivants: 

PiehÊdtUlhMu. 

m 

Armemcats  iA5,7o6'  Sa')    ,       ..f  e« 

Rciourt  «6.558  u\  ^7'''®* 


Armements   /ii8,63o%o'j 

(des  lieux  tic  pèche  i,'io5,4oo   6d      •     oo  » 

^••""^    d«  poru  de  France  Mr.sig..   9,  p'^"-*?» 

(par  terre  en  f^pagne   91^40  Go} 

Le  crédit  de  4  millions  accorde,  pour  l'exercice  i8ko 
donne  donc  pour  reliquat  disponible,  à  ce  jour  •  une  somme 
«de  3aA,84&  Ir.  cent,  seidement. 
V  LVxpérîcnoe  des  années  précédentes, 'Sire,  et  les  pièces 
justificatives déjà'produites,  nepennetteiit  pas  de  douter  que 
ce  reliquat  ne  soit  insuffisant  pour  liquider  toutes  les  rccla- 
uiations  appartenant  à  r exercice  18/10. 

D*un  autre  côté,  auxtennesde  rinslruction  générale  sur 
la  caomptabSité,  fexerdçe  sur  leqpiel  doit  être  impaté  le 
montant  des  primes  accordées  pour  f  exportation  de  morae 
aux  colonies  ou  k  l'étranger,  par  nier,  était  déterminé 
|3ar  la  date  du  visa  en  France  pour  légalisation  des  certi- 
ficats de  débai^uement  délivrés,  soit  aux  colonies,  soit  à 
l'étranger. 

«  Par  suite  de  cette  droonstance  et  de  rëloignement  des 

lieux  de  débarquement,  la  prime  due  pour  les  expéditions 
faites  daus  les  (lcriiiei\s  mois  de  Tannée  se  trouvait  repor- 
tée sur  1  exercice  suivant,  bien  que  le  droit  à  la  prime  lut 
réellement  créé  avant  le  3i  décembre.  Les  eipédîtions 
fidtesen  i838,  etiiq[uîdécssur  rexerdce  iSâg,  parmntede 
ce  mode,  se  sont  élevées  à  86G,i  65  fr.,  et  cdles  de  1839. 
reportées  sur  1860,  ont  été  de  1 , 1  •i(i,'î38  fr. ,  ce  qui 
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'  dofiiio  pour  diacuàe  de  ces  années  une.  moyenne  de 

996,191  fr. 

l.â  cour  des  coniples,  dans  son  l'apport  à  Votre  Majostr 
sur  les  comptes  de  i838,  ayant  demandé  fonnollcmont  le 
changemeut  de  ce  mode  d'imputation,  des  ordres  ont  été 
donnés  en  conséquence,  ët  il  en  résultera»  pour  l'éxercice  ' 
18&0 ,  une  dépense  extraordinaire  d'environ  i  million/ qui 
d'ailleurs  se  retrouvera  en  raoîns  dans  rcxercîce  1 84 1 . 

En  conséquence,  el  pour  éviter  tout  retard  dans  la  liqui- 
dation des  primes,  j'ai  l'honneur,  Sire,  de  soumettre  i\  la 
signature  de  Votre  Majesté,  confoiTnément  à  i'ai*t.  6  de  la 
loi  du  1  o  août  1  SSg  ;  un  projet  d'ordonnance,  qui  ouvre  un 
crédit  supplémentaire  de  i,5oo,ooo  fr!  au  chapitre  IX  du 
budcet  de  mon  ministère,  exercice  i84o. 

Je  SUIS ,  etc. 

Le  ministre  de  tagricalture  et  da  cmwurce. 

Signé  A,  GooiH* 

N°  280. 

Ordonnance  di:  Boi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  djc  i,5oo,ooo' 

ou  ministre  de  ragrieullure  et  du  commerce. 

« 

An  palais  de  SaintpQood,  le  5  oeti^e  i84o. 

LOUIS-PHIUPPË ,  Roi  dbs  Fhamçais  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  a  et  â  de  la  loi  du  a&  avril  i833  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  dubudget 

des  dépenses  de  rcxercîce  i84o,  et  contenant  (art.  6)  la 
nomenclature  détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  fa- 
culté nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires 
en  cas  d*insu0isance  dûment  justifiée  des  crédits  légis^ 
lati&; 

Vu  les  articles  !Ko,ii,aa,a3eta5de  notre  ordonnance  du 
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3 1  mai  1 836 ,  portant  règlemeat  gciicral  sur  la  comptabilité 
publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  mtoislre  aécrétaire  tfÉtat  de 
ragriculture  et  du  oomiiieroe,  et  de  l*avb  de  notre  conid 

des  niinisUes ,  • 

Nous  Avotis  oRDèniié  et  oKOo» aoNs  ce  qui  suit  : 

AuT.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  Elal 
de  l'agriculture  ci  du  coiomcrcc ,.sur  rexcrcice  i84o.  ud 
crédit  supplémentaire  de  un  million  cinq  cent  mille  irinci 
(i,5oo,ooo  fr.),  applicable  au  chap.  IX  du  budget  de  œ 

ministère  (Encouragemenls  atuc  péclies maritimes). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  sècrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture  et  du  commerce  et  notre  ministre  secrétaire 
dEtat  au  département  des  finances  sont  chargés  «  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'eiéculkm  de  la  présente  ordonnance  i 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  octobre  i8&o. 

S^w  LOUlS-PHUJPPii- 

Le  Ministre  Sccn  ltiire  d'Etat  au  dèpariciM^l  ^ 
iagriouUurc  et  du  commerce. 

Signé  A.  Goois. 
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Tadlbad  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  fromrnl ,  pour  servir  d« 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exporLi lions  des  graini 
et  farines,  r!)i)rormt'mont  aux  lois  des  15  avril  1632  el  20  avril 
1833,  arrclé  le  30  septembre  1840. 


SECTIONS. 


DL^AlVT£M£NtS. 


MARCHÉS. 


mu  DU  FftOMEjlT 


r  CLASSE. 


IPyTénéM-Oi^.\ 
Gard  \C\ 

;Cor5e. .  •  y 


■ 

20^01  = 

20^05' 

1 9^98' 

20  53 

20  09 

20  01 

22  61 

22  59 

22  57 

26  54 

20  70 

27  08 

22VIO' 


2'  CLASSE. 


^Gironde. .... 

Landes  

n       n   y      f  Marans  •  . 

£Iaute*Pyréu../^^ 

r  Ariege 

Haitt«4arottae.i 


2* 


Dcubs  

Ain  

Isère  

Aaoles-Alpes..*^ 
Basaes-Alpes... 


Gray.  . 
Saint-Laurébt. . 


18  78 

• 

17  03 

19  58 

19  44 

2001 

2005 

20  53 

20  09 

23  73 

24  17 

2223 

21  00 

17  83 
10  81 
19  08 


10  27 


20  01 

2145  )22  10 
2180 


1  Les  trois  prix  de  chaque  niarclié  sont  ceux  d»^  la  dernière  semaine 
du  mois  préc<^dcnl,  do>  In  prcmicrc  et  de  la  deuxième  Semaine  du  mois 
couraol.  (AHicle  6  de  la  loi  du  10 JuUUt  1819.  ) 
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SECTIONS. 

DbPABTBHWIS. 

MARCHES. 

• 

• 

PAIX  DD  PBOXERT. 

nn  II 

BOyM  II 

1 

Uuar  n 

<uu  y 

1". 


2'. 


V 


2*. 


3*  CLASSE. 

TTnui-Bhio. . .  •  jMulhauseii.. . . 
Bat-Rhin  (StradMmrg.. . . 


Nonl  ^  Bci'gucs . 

J*a»-tl c -Calais..  J A rras. . . 

ISiMniM  f  Roye 

iSeiBc>In(%rieiiref  SoinonB , 

'Eure  .  ,  iPSuif  ... 

iCalvidoi  w  •  /RoMo.  • 


Loirc  lnfcricurc  jSaumur, . . 

A  cuUée  >Nanle5.  • . . 

[Cbarento^IiifiBr.JIbraiis .  • . 


4*  CLASSE. 

^Moselle  \McU  

I Meuse  [Verdun  

I  Ardcones. .  •  •  •  lCliailc«&. . . . 
Aisnè  iSoiaions  


18%V 

is'or 

16  77 

17  20 

2/i  70 

22  GO 

19  85 

18  22 

S073 

19  25 

2036 

19  06 

22  11 

21  55 

2300 

22  28 

16  63 

1671 

20  30 

18  19 

1878 

17  03 

I5/Î3 

15  16 

16  22 

1871 

1850 

I 

22  16  ^ 
20  66 
20  75 

20  00 

21  62 
2104 

16  76 
18  10 
1783 


21  14 


17  92 


Mnnche  \Saiai-L6  •  • . 

llIc-et-Vilainr. .  IPainipo!. 
'Cotes-du-NorJ.  yQuimper, . 
iFinbtère  Uienncbon  .  , 

Modiihan  /Naules. . .  • , 


2036 

21  73 

20  23 

21  00 
20  30 


BB 


J0  66 

oo  27 
19  23 

19  59 

20  55 
1810 


J745 


22  18. 
17  08  I 

21  13 
1810 


20  42 


Arrêté  par  nous ,  Ifinittre Seatiimt d'£tM au  défirtemenl  de  ragrictiltot* 

cl  du  commerce. 


A  Ton»,  le  30  ssptemlire  1840. 


^ijinè  A.  Goti'T. 
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Oiimiiw»  PU  Roi  ta  Comiil  dlhit.  du  21  août  1840.  qui  annnle 
■ae  dédsimdttcoaMU  frivéde  Boiribon,  «noMlièra  deeonee»- 
fioo.  , 

Paris,  le      août  ih40.  ' 

LOUIS-PIULirPE .  Roi  des  Français^ 

*      Sur  le  rapport  du  comité  de  légîsiatijMi  et  de  justice 

administrative  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  in  marine  et  des  cp- 
lonies,  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  Conseil 
.d*Élat  le  11  noTembre  i83S,  et, tendant  à  ce  qu'il  nous 
riaise  annuler  une  décision  par  laquelle  le  conseà  privé  de 
Bourbon  s*est  déclaré  incompétent  dans  ime  question  d'op- 
position en  matiiTC  de  conression  de  terrain  ;  '  # 

Vu  la  décision,  en  date  du  29  décembre  i8à4.  par  la- 
quelle le  conseil  privé  de  Bourbon,  constitué  en  conseil 
eonteiitieoi ,  s*est  déclaré  incompétent,  et  a  relivoyé  les 
parties  devant  les  tribunaux  par  le  motirqu*il  s*agissait  de 
statuer  sur  la  propriété  d'un  terrain  dont  |e  sieur  Dejean 
se  prétendait  propriétaire ,  en  vertu  d'un  acte  de  concession 
du  d  avril  17^5,  faite  à  leur  auteur; 

Vula  déclaration  de  pourvoi  pair  finspecteur  colonial  de 
Bonrboii,  en  date  du  98  février  i835,  contre  la  décision 
du  conseil  privé  ci-dessus  visée; 

Vu  la  signification  de  la  déclaration  de  pourvoi  à  M.  Fer- 
dinand Bérenger,  avocat  avoué  près  les  tribunaux  de  Saint- 
Denis,  aux  sieurs  Pierre  Dejean  et  Ëiie  Desroches,  ladite 
signification  en  date  du  lamarsiSSS; 

Vula  lettre,  en  date  du  a 6  février  i836,  par  laquelle 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  fait  connaître  à 
notre  garde  des  sceaux  qu'aux  termes  d'une  décision  du 
4  août  1829,  rendue  pour  l'exécution  des  articles  ikk  ei 
I  AS  de  Tordonnance  du  3 1  août  fBaS ,  le  prudent  de 

mo.  73 
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Tordre  des  avocats  aux  conseils  est  chargé  d'occtiper  d'office 
pour  les  parties  qui  ne  conslilueiit  pas  d'avocat; 

Vu']a.leUre«  en  date  du  9  ééeemkae  lèiS,  «dratéoi  fÉr 
M.  Roffir,  avoMtmu  oteseils,  an  aforétrirejg^éttArdiie  notre 

Conseil  d  Etat;  • 

Vu  toutes  les  nièces  au  dossier; 

Vu  Tordounancc  du  21  août  lâao,  et  noianuueat  iar- 
ticle  160; 

Vu  rordoaiMiioe  Al  3%  aoM  i6aft. 
-^Ouï  M.  Roger,  avocat  des  sieurs  Desroches  «I  Dcjtan: 

Ouï  M.  Boulatinicr,  maître  des  raretés,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  J 

Considérant  que.  devant  le  conseil priré de  TSe  Bourbên, 
les  sieurs  Dqean  et  Desroçhcs  excipaiànt  éce  termes  mêmes 
d'une  cooeessioo  de  t  yaS  •  pour  «opposer  A  une  cODeesrion 
^  de  terrains  faite  k  divers  particuliers  sur  la  rtvc  gauche  de 
la  rivière  du  Mat  ;  (fue  de  son  côté  Tinspecteur  colonial  sou- 
tenait que  les  terrains  en  litige  n'avaient  pas  été  compris 
dans  Taote  de  17  a  5  ;  qu*aiiifli  il  s^ag^ait  dans  iespèce  de 
*  déterminer  ie  sens  et  d*interpréler  les  teiwea  de  Tat^lô  de 
cQueessioQ  consentie  aux  auteurs-  des  sieun  De^ean  «i  Déa- 
, roches;  * 

Considérant  que  1  interprétation  de  ces  actes  retitre, 
*  d*aprèsl€i  di&positiona  de  Tariteie  160  de  Tordonnance  ci- 
dessus  vjséa,  4uis  ias  atlvibiHiotts  sp6ci«ieiisMit  «ottfMés 
par  ladite  ordonnance  au  coMaâ  privé  e»iMiâtoé'«a  iSHtoMil 
du  contentieux  administratif. 

f 

Motrc  Comeii  di^itat  entei^u, 

NODS  AYONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

"  Akt»  1*.  lu  décision  du  29  déeembm  18S&  dôtiseil 

pjçivé  de  l'île  Bourbon  est  aimulée. 

L'inspecteur  coloniîil  ct  les  sieurs  Dejean  et  Des- 
«     roches  sont  renvoyés  devant  !e  conseil  privé,  constitué  en 
oonsetl  comeuliemc  Axiiniitralir,  podr  y  iÊ»e  inférpréi^r 


PARTIE  OFFIClELLt:.  iqoù 

tai-  tarmes  et  dètormitter  le  sens  facte  de  ooneesadh^ 
1715.  ^ 

,  3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  secrétaiie  d'État  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  coiiçiei*De, 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 
Approuvé  le  8 1  août  i84o. 

Si^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

*  •       Le  Garde  des  Sceaux , 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  ViviBX, 


N'  283- 


Sur  le  ra^pport  du  ministre  de  là  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné ,  le  8  octobre  1 84o,  les  décrets  colouiaux 
ci-après,  savoir  :  • 

Martînîqne.  <n 

Décret  du  18  déc€m{)rc  i839*,»fjui  autorise  i'acquisilion ,  aux 
frais  de  la  cai&se  colooiale,  d'un  iauaeul^ie  appariaaAiit  à  Ïêl  «iUe  dit 
Fort-Royal. 

'  BouriBDIL 

Décret  du  27  juin  iSSg*,  qui  moJille,  on  ce  qui  concerne  la  lar- 
geur des  roues,  le  décret  réglemen luire  du  ii  octobre  i836,  sur  i« 
fiolieto  des  MttMB«t  du  roulage. 

9 

Décrèl odonial  du  i8  janvier  18^0',  portant  aHocali<ni,  mYoUf^ 
cice  1839.  d'uu  crédit  suppituientair,-  de  11,266  fr.  67  cent,  po^ 
dépenses  de  solde  cl  de  Iravaux.  (Sanclionné  le  8  oclobre  18^0.  ) 
•    Décret  colonial  du  même  jour',  ouvrant,  sur  l'exercice  i83g,  on 

•  Celte  date  ftt  celle  de  la  mise  à  cxécutioa  provisoire  du  décret  daos  la 
colonie. 
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crédilttft'AOï^naire  de  io,9oo  irenct  pottr  la  reoonslraelkm  du  pœt  j 
de  li^avîne  Guillocheau  et  rétablisBement  de  la  levée  de  Seinle-Roie. 
(Saoetionné  le  S  octobre  idAo.)  . 

Décret  coloniaJ  du  même  jour*,  porlanl  allocation  .  sur  Texercice  < 
1839,  d^UQ  crédit  de  a,5oo  francs  pour  les  travaux  de  consolidaiion 
du  pont  en  cYiarpente  de  la  Goyave  ^(Sanctionné  le  8  octobre  iSixo.) 

Décret  colonial  du  même  jour*,  portant  allocation,  sur  rexercicc 
18^0,  d'un  crédit  supplémentaire  de  7,2a 5  fr.  /îy  cenl.  pour  solder 
les  travaux  de  conitniciion  des  ponts  du  Pérou  et  de  la  grande  rivière 
de  la  Capesterre. 

Décret  du  18  janvier  18^0*,  ((ut  autorise  Taclpiinistration  loetlei 
acheter^  sur  les  fonds  coloMaux,  un  ymneoMecleêtiDé  àeemr de  geélc 
à  la  Désîrado. 

Décret,  du  8  octobre  i84o,  portant  concession  à  la  commune  du 
Moulo  de  divers  terrains  domafniaux  reconnus  inutiles  au  service.  .  ' 

Décret  du  8  ociobre  iSào,  qui  autorise  la  commune  des  Âbymei  | 
à  acheter  un  immeuble  pour  rétablissement  de  la  mairie. 

Décrets  du  8  octobre  iS&o,  qui  fixent  les  limites  des  vfllee de  la 
Basse-Terre  et  de  la  Pointe-à-Pttre. 

DtiTet  du  8  ociobre  18A0,  portant  échange  de  terrains  entre  le 
domaine  colonial  et  la  commune  de  Joinville  (  Marie-Galante). 

Décret  du  8  ociobre  lâ^o,  qui  autorise  la  même  commune k  louer 
par  ImÂ  emphytéotique ,  moyeSkiaat  oertei^  ohatges  et  réserves,  oa  1 
inteiii  epppeîlenaiit  à  1%  paroisse.  I 


M-  a8&. 

Sur  ie  l'appoit  du  ministre  de  la  marine»  en  date  du 
*9  septembre  18/iO,  le  Roi  a  commué  on  3  annexes  d'em 
priaounement  la  peine  de  5  ans  de  recltision  qui  avait  été 
•prononcée ,  par  arrêt  de  la  cour  di'taeÎBes  de  ia  P«Nnle4- 
PHre  (Guadeloupe),  du  a8  javrS  18&0,  contre  la  dame 
CastcUan,  veuve  Poucwrâ,  pour  achat  d*objets  volés  pai'  un 
enclave. 

%  ■  — — — — 
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PUOMOTIONS,  NOMINATIONS.  œMMANDEMENTS. 

âOMlMIOllS  II  la  BBmiTB, 

DÉMISSIONS,  AËTAAlTâ  D EMPLOIS,  MDiAïiONS,  I>ÉCfiS, 

Publié  confonnénieDt  à  la  krf  da  SO  vnû  1831,  et  i  rtrrêté  dn  mîniatn 

de  la  mariae  ei  deê  coloaieA  du  26  mars 


Par  ordomumee  Roi  en  date  du  8  oetobfe  iSào,  ont 
été  nommés  dans  les  troupes  d'infanterie  de  marine,  savoir: 

Au  grafledelieutenÉnicolonei. 

MM*1Ial.lib  (Jean-Daptiâte-Joseph),  major  (cil  rcmplacemoiit  de 
M.  Law  de  CUtpemoa,  prontu  au  grade  de  colonel). 
De  Barolet  de  Puligny  (Marie-Bon-Faécbiei),  chef  deba- 
tailloo  (emploi  wuvmu),' 

m 

Au  grade  de  diel  de  bataillon. 

MM. 

Aoeienn.  Lbtachbr  Dupussis  (Eugène),  capîuine  (emploi  notneam), 
thmx,  • .  Cbauhont  (Jean-Baptute*Hoiioré) ,  capitaine  (emploinottveaa), 
Andenn.  TatraBiz  (Hippolyte-François-Zachane),  capitaine  (en  rem- 

placement  de  M.  BanHet  dit  Ptiligny,  promu  ). 
Ghoti..  •  Dacuii  (Jeaii4oBeph),  capitaine  (empiai  mmoeaa), 
Aodenn.  Ladre  (Jean-Lonis),  capitaine  (emploi  noaveaa). 
Choix.. .  Brba  (Augostin-Maurice),  capitaine  (emploi  nouveau)» 
Andenn.  Pa  Widbrspach  (Marie- Joseph-Xavier),  capitaine  (en  rciu- 

pliicementdeM.JBoai«olaia!9Laii6icre5,  admis  à  la  retraite^. 
Choii.*  •  Maqovt  (Dominiqoe-Jacqnes),  capitaine  (emfhk  nomeeem). 

Aa  ^«de  de  major. 


Choix..  .  BnuNOT  (Jacques),  capitaine /4?m/)/oi  noaveau).  ' 
Chôix. . .  Maurice  (Georges  Malliuiiii),  capllaine  (emploi  nouveau). 
Choix...  lj£UAUiË    ((lippolyte) ,  capitaine  (en  remplacement  de 
M.  jlfaUif^promu). 
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«    A  un  «npkâ  4'«yiid>nlp»woff. 
M. 

Choix.. .  Balleboy  (Jean-Baplisle- Adolphe),  lieutenant  (emploi  noa- 

'    Ao  grade  étfittpMaiM. 

MM. 

Choix..  .  David  (  Jean-IIenri-Bienvenu  ),  lieutenant  (emploi  nomiMui), 
Aqpienn.  Brun  (François-René),  lieutenant  (emploi  nouveau). 
Aiicienn.  Abadie  (Jean-Marie-Bertrauil),  lieutenant  (emploi  nouveau  l 
Choix..»  BEACDKniiT  ((>onsinnt),  lit'ulenant  (en  revaphiceiaeot  de 

M.  Sorcl,  admis  à  la  rclraifo 
Ancienn.  Colle  (Josepli),  lieulenaiil  ^ewphi  nout^eau  K 
Ancienn.  Laclef  (Louis-Prnsper),  lieutenant  fcmploi  nouvean). 
Choix. . .  Ceyrolle  (Jean-Charles),  lieutenant  (emploi  noavetmj. 
Ancienn.  Fajard  (  Marie-Françoit-Aogualt),  iievteMtfii  (emploi  uou- 
vcaa). 

Ancienn.  Gomand  (  Henri -Victor- Adrien  ) ,  iieutenasl  [emploi  nou- 
veau ).  • 
(  lioix..  .  Peyret  (Dominique),  lieutenant  (emploi  nouveau).  . 
Ancienn.  Roy  (Louis Léonard),  lieutenant  Remploi  nouveauj. 
Ancienn.  Iscii  (Paul-Marie),  lieutenant  ( emploi  nouveau"^. 
Choix.. .  BoYER  (Pierre-Bruno- Auguste),  lieutenant /«Miiploi  nouveau^*. 

9^  Régiment. 

» 

A  de*  w^kMt  4*«<y  «danMiior. 

MM. 

Choix..  .  GuARi (Jean),  lieutenant /^4;/n/)2oi nouveau]. 

Ciioix...  Colomb  (Joseph-Vincent-Christophe),  lieutenant  (en  rem- 

pfaQemeoi  de  M»  Di\four,  en  non  »ctivité  j«;«iqu'à  U  rt- 

traite). 

Choix. . .  Bmaad  ( Joseph^IàEÔ«ie4oecliiii»-Heiiri)»  UeuteoMil  (tmflà 

nomma  ). 

m 

Au  grade  de  capitaine. 

MM. 

Ancienn.  Leclerc  (('.laifdeJoBeph-Frniicois),  lieutemuit  (eu  iuii(4i 
ccnii  nt  de  M.  Leclerc,  admis  à  la  retraite)* 
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DicQ  (Noffl),  lÎMtiMnl  {m  nutowt      M.  Ma, 

promtt). 

Gkoix. .  •  Plaki  ( Joseph), lienlmiaat  («i  miiiflaoanwil  de  M.  Bnmot, 

pronv). 

AncienD.  Ghart  (Anloine-Niool|fty«.àitttltMftl  (en  tcmplaoemenlde 

hL  Duc/in .  promu). 
Anôetp.  MoiREAu  ( Jub»)  iieiileaeat(ffi  wmfiwiealée  M.  Momi, 

décédé). 

Choix. .  •  RocvELLAT  DE  GcasAc  ( Jeaa-Bapiiile>llAriefAlplKniie),  lieu* 

iensMi  [emploi  nouveau). 
AndeoD.  ikMSGOÉRABD  (Jeaii-Baplisle-Dniuftiû),lieoteiMÉi/<ni9>]biiiMi- 

veau  ). 

Aucienn.  Jtuôuc  (Jean-Paul),  lieuleuant  emploi  nouveau). 
Choix...  Melnier  (Pierre- Félis-ConMaol),  lieutenant /emploi  nott- 

vcau  J, 

/Kuc)çaQ»  BuRLts  (  Al<  van<lrc  Viclor-IIilarion  !  lieutenant  (  en  rcnipla- 
ccmenl  de  M.  lU  Dompunv  d  HonioY,  dcmissionnaire ). 

Ancienn.  Kervexno  (Mi<  Ih  1  AUoipiif)),  iieuleaant  (en  remplacement 
(le  M.  I-ai  i$ ,  (Jucedé). 

Choix. . .  Desvols  (Jean  ),  lieulcuani  (en  remplacement  de  M.  Boarei, 
(iéinissionnaire). 

Ancienn.  I.ac.oi  ii  (Jean-I.(»iii>j,  iifutcnaul    emphi  nouveau). 

Ancii'un.  CuAai  LMicu  (A^lqiue-ls^ilore-JusvpU)^  iieutenaiil  (emploi 
nouveau  ' . 

Choix..  .  CiiARVF.T  Jean-Bapliftte),  lieulenanl  (emploi  nouveau)^ 
Ancienn.  Lcotière  (Pierre  j,  lieutenant /^emp/oi  nouveau). 
Aocieno.  Gilliet  (  Joseph-Cheriee  Marie ) .  lieutenant  (en  remplace- 
ment de  M.  Biffariou     Smi  iQnj,  admis  k  la  retraite.  ) 

» 

A  on  emplot  d^adjudant-major. 

M.  ■  »   ■    •  .  .  , 

C«Uw«i.«  «  Uam  (  AecyiOTtAugustc  ),  Hculenant  (èmfioi  nouveau), 

A  OQ  êmploi  d  officier  d'habillemaifl. 

du  aojmn  i8Aa 

Au  grade  de  câpiuine. 

MM. 

.•^iHueun.  Joi  i  ïVPT  ^  Frnnrf)i«»-.Marie-AdoIphe) ,  lieulrnant  (en  rem- 
placement de  M.  Panon  du  Haner,  promu). 
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Ancienu.  Margis  (François-Marie),  lien  tenant /em/^/oi  noavma). 
Choix...  Jacquin  (Valéry-Romaiu-Éliennej»  lieutenant  (eu  rempk- 

de  M.  Laure,  promu). 
Ancimui*  Bruubt  (Jean-Baptiste  Marie],  lieutenant  [en  remplacemeol 

de  M.  Thmfiez,  promu  )« 
AnCMDii.  PuMH  (Loais-Pîerrc),  Ueiitenmif emploi  nouveau). 
GImo.  .  •  JiÊua  (  Jamlbrie  ) ,  Heutenftnt  (  en  remplacement  de  M.Pai> 
«^ipMé  k  rétftt-inajor  général  du  gouverneur,  à  BcnV' 

Ancienn.  Dagorbiq  (Fâk-Loiiû'Léonor),  liementtrt  ^ia^*  wvêt 
vÊuê,J, 

Andeno.  Lagato  (Jean-AllaÎD) ,  lîealenant  ^eii^oî  mntoeaa). 
Gliaiz..  •  GovABD  (CSiariM-Alexis))  lieuteiiant  (eo  rwpfijmnwBt  de 
M.  Noèl,  admis  à  la  retraite). 

Ancienn.  Verges  (RaviDOiid),Heoteiiant /"«it^^^ 

Ancimin.  Baoi  (PaulÛaade-Nico1a8)Jîeçrtenaiit(enreiiiplaoea^ 

M*Caénin,  admis  à  laitrtrailè)* 
Choix.. .  J ACQUET  (Joseph),  lieutenant  (emploi  iwnwaa ). 
Ancienn.  Tbibbaou>  (Charlea-Louia-Adoiplie),  Uentenant  ^aayèi  aoa- 

Ancieiineté.  Montarlot  (Jean-Baptisle^Piene),  lietitenant 

nouveau). 

Choix.. .  Quignon  (Alexandre),  lieutenant /^raiplbi  wmMm/* 
Ancienn.  Marchand  ( Joseph- Math urîn)  lieutenanl.(en  renpIacQBiaïC 
de  M. /ai^(»  admis  à  la  ratraite). 

Hégiment. 

An  gnde  de  lientanant. 

MM.  , 

Gbaix...  Cou»  (£iiéar.Théodofe)»  officierpa^.  aMiiiauHiiaaf 
(emploi  vacant). 

Ancienn.  Lu8BLIKe  ( Fidèle- Amand),  aoui-iienlenant  (en  remplace- 
ment de  M.  Msdksrmà,  nonmié  au  tedioiia  d*adjiMliDt- 

major). 

Ancienn.  Monmiot  (Nicolas),  sous-lieutenant  (emploi  nomoean). 
Choix...  EscouBBT  (Jacques) ,  sous-lieut^ant  (tfmp/oi  iio(tv«aaj. 
Ancienn.  Doisnel  (FrédériçJosepb-Alexaodre),  sottB4ieotenant  (ê^^ 

nouveau). 

Ancienn.  Campion   (Panl- André) ,  sous-iieutenëni  (emploi  aM* 

veau). 

Choix.. .  NoYEH  (Jean-iVnloiue-Lcouard-£u€lore), «oudiieutouaAi 
phi  nouveau  J, 
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Anffr^F*  POMMicR  (Louù  Josepli)  iniii  liintuninl  (m  rimpliOMnom 

de  M.  Ver^aïul). 

AncîeoB.  Lerat  (Claude-Marie),  M)u>iieulitMBl (cp  WBi|ilt€eBi6iilde 

M.  Dardcnne.  déccdé). 
Gîoîx..  .  TniGAN  (Edouard),  soiw-lieu tenant  (emploi  nouveau), 
Aiicicnn.  Palix  (Charles) .  8ou!>-iietiteuant  (emploi  noueauj. 
Ancieon.  De  Toustain  (Gu»Uve4>lhc»)  ioii«4i«uteoaai /«aijplM 

venu). 

Choix...  Cornette   de   Venancourt  {  Antoine-Françoîs-Man'e-Ca' 

mille-Alexandre),  »oii^ lirtUenant  ( emploi  nouveau). 
Ancienn.  De  Cools  (Anioiue-Uean-Adrien),  »oii»*lieotenaiii  (emplm 

nonveau  ). 

Ancienn.  Douay  (Félix-Charles),  sous  lleii|enant  (emploi  nouveau). 
Choix.. .  NoALLT  (VtctorJérdme),  ipus-heulenant  /"emploi  nowMua). 

Aa  grade  de  liettUaant.  (  EmfHoU  nanumx), 

MM. 

Andann,  Pmn.  ra  Goi.i.Bnu.B  (Mardal  ),  soos-lieatenant 
AndeoD.  Matte  (^Jean^ristoplie),  offider  dTarmeipent,  loiitliea- 
tenant 

Giloil...  CtAii  (Je«ii4toîe),  somlianlentnt 
AiMMBii.  CoODBA  (  Andié-lliéodore)  soii»lieatentiit 
Aociiiiii.  AtBiâo  (Jean),  sonelienteDaiit. 
Choîi..  •  Mmsin  (JeiiiiJaomie^Peid),  oflider  dfluMiaMDt 
Ancienn.  Rovsn  (Jean-PiemVielor)  iOii»1iealenenL 
Ancienn.  Ciifii  (Pierre-Vinoent),  sous-HeutenanL 
Choix.. •  Pu»  (Louis-Eugène),  officier  d*annenient,  sonejieQte- 
nent 

AaeieBii.  Bmom  (Pî•rreli6ai§^AleKandve),  eooslieatenant. 

An  grade  de  KetttuanL  (Baybif  wpwwiwmi). 

MM. 

Choix...  Teissier  f.ïean-Loui» ),  sous-lieulenant. 
Ancienn.  Chariukbe  (Juies-Aristide),  50us-1ieotenant. 
Ancienn.  Masse  (Frant^ois- Adolphe),  sous-lieulenant. 
Choix. . .  HoBGUÉ  (Jacob  dit  Uarbi:),  soiis-lieulenanl. 
Ancienn.  Henoox  (Etienne),  sous-lieulenanl. 
Ancienn.  Platel  (  Alcxis^Elienne),  sous-lîeutcnanl.  * 
Choix. . .  CnoTXL  (Jean-BapUdle)*  50u»*licutenant. 
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_      Biévcwr  (Remi  Aimé),  soualiwÉliflatnt 
Àncienn.  Febrsr  (Julien  François-Jean),  som^vlenant 

'xA&M.  CuOLLET  (  Maurice),  sergent  major  (einpiot  nouvsau). 

Berdoulet  (FrftUÇois'Bai;ihciemji,  ji^rge.iil-Wiajo»'  (emploi 

noumiu),  • 
SoucBOU  (Hippol)te),  adjudant  souHilîWlW  f  «'»P^<» 

•  ;  Blancha(id  (Urbâin-Éjii^),  adjudAol  MNMïofficBr  ( es^M 

nouveau). 

Cbantepie  (Charies^AlinmHÎrt^  sergent-major  { emploi  nou- 
veau), « 

De  CAQtiBftAT  (Pien^haHesXHastmir),  sergent-major  (em- 
phn  noaveaa)'. 

ABHAVD(GoivilantrFr|mçds-$u9èiM).Ni^tiii^  (fAim- 

Tricot  (Alexandre )«  sergent  (mpioi  nottvfon^  ^ 
GovT  (Bazilo-Març),  Mmt-iiiijQr /^6inp/ot  muxem). 
AcBiH  (  BalllM|iar),  ^j«dboi  «oufrofficier  /fifyifei  mnwKNi^- 
Andbé  ( Hugues  Victor ) ,  s?rgent-inaior  ^mfjfhi  n/a^tvçim)  • 

nottv^fui). 

CbetO€  (îutes-i'ien^^.twg«rtTOéor  (emjfhiiwtwea^)^ 
......  ,  GuiRERT  (Fraï^oip),  ^rgenl-major  fien^atnoillWflU  » 

'  Db  La  GuBPiBBB  (LouifrCharlea^FerdinaQAK^ë^"^'^''^i^^ 
/«BpJfi  JWBi'tfau). 
Martin  (Jean-Baptiste),  sergent-major  (emploi  nouveau  . 
FocDRAs  (Marie€iiiMi«iCiafy)t  sergeoUnajor  (emploi  noor 

veau). 

PiNBAU  (Adolpbe^ean-Fran(;;ois),  scigenl-major  (emploi  lum- 
vêou). 

Martin  (Joan-Aii^Wle),  sergent-major  ,em/j/oz  nouveau}. 
Brisebaiui  (i]ifiMka^t*kviao),  sccgenlmiaior  {emploi  jum- 

l'eau).  '  ■ 

Victor  (FeriUimnd  )  (pour  ùtre  adjoint  ^»  i'oàkoàer-payeiM-} , 

adjiuliuit  sousotiicier  (emploi  nouveau). 
Heuolii  (Surléon*L<nîiien  Louib  ),  adjudant  souA^Hicier 

ploi  no^ueanj.      »  .    .   ,  ;  , 
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VARANoriN  T>E  ViLLEFfH  (Deiib-Alexamlre),  serg;eal'iiiajoir 

(emphi  nouveau j. 
L^O|NB  (Charies),  sergenl-isajee /en^^  nouveau,), 

"  Au  grwle  4c  soo»-Hetiteiit]it. 

Bnm  fiiVtti^ift),  adjudant  ioiiA-oftdér  fimlof Méetui), 
tapftkitt*(jMhFlfrre  ),  adjudkirt  MMMflmSf  {  empki  hm- 

Mpkati  (flawiin  rinf  y^).  s^iynt-nwjor  fêmfM  hbwœau 
Babbib»  (Amid-€«oifeiit),  capilniM  aaitM»  de  i**  oaue 


(emploi  nomêooK 
iM»av0iaa>. 

BRiasoT^ftsnv-Eniitp),  sergent  femphi  wuvèaa): 
De  Cmviivao  (PMrrd-Fraiiçois)  8er|;«il>mejor  (emploi  mm- 
veau). 

Amalric  (  .iMft-Hapliste  ),  sergenl-major  fempfm  nouveau). 
Lantoine  (  PhiiippeJâ<j^uM ),  êcQiidanI  aous-officier  (  emploi 
nouveau). 

Hou  DM  M  E  (Maurio^Hose),  adjudant  aou»officier.  (emploi 

non  Vf /in 

MicDSi.  (<jiiil|aimie^ine'Adolplie)  aergeni  (emploi  nou- 
veau '. 

DuciiASTF  i,  (Jeao-^iucûlaa-AiiOAble-Aicxaudre]  sergent  (emploi 

nouveau  K 

*M  -  ■  ff\HtVP.f.  ^Nirola«-Mn\inir  ),  ?«f»rg»»ntniajor  ^emphi  nouveau), 
•••I"  -     .  ;UAaa£  (icaiiJulieir,  st  rpenl  major /'<îmf>/oï  nouueaa ' 

.^Af i^t AM  (  U^riirA(k4pi>^îU(M«(>ré)«  adju4aj^iaoviM#cj^ 

pipi  nouveai^).  ♦  .  • 

RoossEÂu  (Louis-Fran^ois-lsidore],  fcrgenl-inajor  (qmplqi 
'  nouveau }'''''  '  * 

GuIklct  (  PeUTi-Théophilo),  sergenl  major  f  emploi  nouveau). 
Duc^^NE  (Franu>i*),  sorgejil-major  (emploi  nouvûauj, 
tXlPiEix  (Louis-Frédéric),  sergent-major  [en  i  c^lplace^lenl 

de  M.  Martin,  décédé),  '     '  \ 

Coimif  (Hcnri-FâixtJémlrB),  aeifenl-major  (emploi  mn- 
veau  ). 

^mtxs  [^oû)^  sQYZG\\\  (emploi  nouveau), 
JétmsAvx  (Joseph-Qimie^)  sergent  ( emphi  nouveau 
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;    ,  ^    MoREMBLBS  (Jean),  sergent /emp/oi  uouvfuay.  *  ' 

Fabon  (Joseph)  (pouréUreadjoioiàr<)lfiduOff^^eur)«6ergeoi 
(  emploi  iiQuveaa)»  V  .  .'^  ^ 

kxk  aide  de  âOMJiâiUMABl.  f&adbît  ambmmw). 

MM»  Dupont  (Jean-Antoiue),  adjudant  sous  oflficicr. 

Mbooni  (Mariuft-Pien«-AntoiQe-Fi«Qçob).&eiigeul-major.  * 
IfAftls  (Félix),  âergent-major» 
TuBCâii  (PkmJuste),  adjudant «H»offîoMr.  . 
Pavbt  (  Jeau-Baptisle  ) ,  sergenimajor*  • 
âéaiOT  (Étieniie),  adjudant  wwMlBcîtr* 
BoTBa(Louia^tiWi»ltifjoirc),  sei^em^najoc 
SâiiiToàs  (Rémi-Pierre  ) ,  a dj  udaot  tou^olBcMB. 
SfciawT  (Jeai^Bapti^te  serge^^wuyift 
AimBR  (Jean-François  ),  sergenimajor. 
Mahtim  (Pierre- Alphonse),  sergeofrmi|jfr«  . 
Pascal  (Louis-Adolphe), seiigenVmajer% 
Grosibah  (Clément),  sergent-major.* 
BooHNEAD  (LonîsAiMlré),  sctganAni^. 
.  Hnur  (Louis),  secgent«Mjor. 
NoBL  (Jean-Pierre  y,  sergent-miyor. 
Pasmat  (Julien),  sergenhBi|ÎQr. 
]>0Plli8  (ThomasJoscph),  sergenUnajor. 

Dbi^vad  (FrançqiaOnéûme),  sflfgeiiIflHÎiK* 
GouuAO  (  AiphoDse-Pierre),  sergent. 


.  Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  8  octobre  1&40, 
rendue  sur  le  rappoit  du  minîaAre  de  la  nMritr  et  des  00- 
kmies»  M.  FiBêém,  Sm^HiUart,  oapifBkie  en  ptanier  d'ar- 
iBIerié  de  marine,  commandant  rétablissement  firançais  de 

Karikal ,  dans  les  Indes  orientales,  a  été  nommé  chef  de  ba- 
taillon  d*infaQterie  de  marine  (emploi  nouveau). 

Cet  officier  sapériem*  est  maintenu  dans  le  commande- 
ment de  Karikal. 


*  Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i5  octobre  18&0, 
sur  le  rapport  du  miuistie  de  la  guerre,  M.  Donato  dît  Do- 
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natis  (Armand),  capitaine  commandant  la  compagnie  de 
I    gendarmerie  deaCôtes-du-Nord,  a  été  nommé,  au  tour  de 
randenneté,  au  grade  de  chef  d*eacadron  et  au  conmiande- 
ment  de  la  compagnie  de  là  Guadeloupe,  en  remplacement 

de  M.  Dapouj  de  Boiiaeyarde  ^  qui  reçoit  une  autre  destina- 
tion. 


Par  ordonnance  du  !\oi,  en  date  du  7  octobre  1 860,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  M.  Bou- 
veaaU  (Louis),  conductgur  principal  des  travaui  dans  le  ser- 
vice des  forges  el  ddBlbderies  delà  marine,  a  été  nommé 
chef  de  section  aux  forges  royales  de  la  Chaussade. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  octobre  18&0, 

MM.  Levessel  (Ednion(i-Joan-Manc-Jo»eph], 
ÂODiBBRT  (  Nestor  ) , 
DucLOS  (Théophile) , 

ont  été  nommés  professeurs  d'hydrographie  de  à*  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  octobre  i84o, 
MM.  Mamlle  (Joies),  Onuim  (Nicolas-Émiie) ,  et  DeUtk- 
Jmme  (Henri) ,  élèves  du  génie  maritime,  ont  été  nommés 

sous-ingéoieuis  de  la  marine  de  3*  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3o  septembre  1 8âo, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  ont  été  nommés 
dans  la  gendarmerie,  savoir  : 

1*  A  cinq  emplois  de  capitaine. 

Cboii  (S*  toor). 

Pour  commander  la  compagnie  de  gendarmerie  coloniale  . 
à  Bourbon  : 

«- 
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Emploi  de  nouvelle  création  :  M.  Uougon  (Pififr^^lÉMip^t  lifiiM|M>>. 

trésorier  de  la  compagnie  de  Seioe-et-Oise.  ^  ,  • 

»•»••••  ' 

2*  A  quatre  emploi»-  de  ivéspHer. 


Emfki  dê  wontUê  eriation  :  M.  Dbiiis  (AleiaDdre-Gontttntio  ) ,  mâ- 
réchal  des  logis  à  Fort-Royal  ^Martinique). 

Compagnie  de  la  Guadeloupe. 

Emploi  de  noiweUe  création  :  M.  LoDYO^  (I<Q«is) ,  BiWiéclMl  des  logjs 
à  la  Basse-Terre  (  Guadeloupe). 

Goa^av  dt  fici^l^. 

Emploi  de  nouvelle  créaiion  :  M.  Mangenot  (Antoiné)»  maréchal  das 
Ic^is  dans  la  garde  municipale  de  Pans. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  8  octobre  1 84o  «  sur 
)e  rapport  du  ministre  de  la  marine»  \L  Lespert  (  Jeâo-Aih 
guste) ,  capitaine  de  corvette,  a  été  admis  «  sur  fia  demande^ 
i\  imi.  Talûir  ses.droil»  À  b  rètrait». 


Par  tNBdomiance  in  Roi,  en  dute  du  i  A  pc^ahm  lAAo . 

sur  le  rapport  du  miiiistré  de  la  marine,  M.  Mengin  du  Val- 
il'AUly  (  Etienne -Heori ) ,  capitaine  de  vaisseau  de  classe, 
gouverneur  de  la  Aiarlinicpiev  a  été  nuuimé  au  grade  de 
contre-amiral,  en  remfdacêmeni  de  M.  htesmpé»  déoédi. 

M.  Lajfaerrç  (Adolphe),  capitaine  de  corvette  de  l classe, 
,a  été  nommé  capitaine  de  vaisseau ,  en  rcmplaoei^ent  de 
M.  Mengin  da  Vai-d  Ailly,  nommé  oontff^î^ùrç^"  * 

Ont  été  nommés  àû  grade  ca;pitaiQÇ  d^  c^ettè, 
savoir  : 

 'A  raiiciêD6êté.  *  *  '  I 

M.  &ppet  ( FéliX'Fràhçoîs  ) ,  lieutenant  de  vaisseau  de 
1'^  dëâse,  !6tt  reWifdliemèHI  dè  M.  I^oér^,  ttbmitoé  eap* 
taine  de  vaisseau. 
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M.  Falvre  (  Jean  Jacques-Louis  ) .  Ueutentst  it  ^têàiêtmi 

de  classe,  en  rcmplacenieut  de  M.  Lcspert,  adaûs  à* 
prendre  m  reUraite. 

Parordonotnee  du  Roi,  en  date  du  i  fi  octobre  i8âo,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  Gamshari  (  ivàmà^ 
Louis  ),  consefller  k  la  oour  royale  de  la  Guadeloupe,  u  été 

^dmi&  a  idu  v  \  Aok  ses  droite  ^  ia  pension  de  retraite  pour 
cause  d'iniirmités. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  ik  octobre  iSk<3^ 
surle  rapport  du  uainiatrede  iamarifte*  M»  Gaueàtmd  (iutten- 
Lows  ) ,  aiieien  cMseMer  h  la  eiMir  r©yatede  lli  Quadelotipt^ , 

a  clc  nommé  clAcvaiiei'  de  Tordie  ro^ai  de  ia  Légion  d'hon- 
neur. 

Par  ordonnance  du  même  jour,  ce  magistrat  a  été  admis 
àfidre  taioirses  'df^its  t  la  Retraite  (krar  cause  d'infirmités. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  i3  octobre  18&0, 
.M.  Remquet,  capitaine  de  fuisseau»  aité'noBwé  w  «0»- 

mandement  de  la  frégate  f  Astrée^  «I  M.  BmîêBjmc^Tréffbéê , 

capitaine  de  vaijssi^au ,  à  celui  de  la  frégate  t  Africaine, 

M.  Betiiwni,  capitaine  de  corvette,  aétë  nommé  âTemploi 
de  second  sur  VAstrée ,  et  M.  Aont^n^  de  Saini'^ffum,  à 

remploi  de  second  sur  l'Ajiicain^.  •  ' 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

t 

Par  décision  du  ttoi,  ^endale  4u  a3  màokee  %6éo,  meti 

été  nommés  aux  commandements  sùivants  :       .  . 

1^  oowette  la  CMble>  M.  FeBVWftm  im  fbltitas,  e«|>ittiîne  de  001*- 
veUe,  en  remplacement  de  M.  Vebmot  ,  nommé  capftame  de  irabseati. 

Latearrbtie  la  Cmmmm,  M.  htaxt ,  châtaine  de  hah^t  %ii  iem*  ' 
fiaeemeni'db  M.  Imtwk.  ^SS^à»  du  aséine giada,  faiiMmaie  ta 

retraite.  .  «      |..  . 
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Le  brick  l'Adonis,  M.  Billehbdst  de  Saint-Georges,  capitaine  de 
Cirvette,  en  remplacement  de  M.  Delecli^se,  ofliciiBr  du  même  grade* 
qni  a  fait  »on  temps  de  commandement. 

La  krick  U  Danois,  M.  VftioVAim  (Sylvain  ) ,  capitatoe  de  çprrelle, 
en  remplacament  de  M.  Gustdôn,  officier  du  même  grade,  qm  1 6it 
eon  tempe  de  ccwuroandeifiettt» 

'   La  gàbare  le  £oîr««  M .  Basvt  (GlaiiMIferie),  Eeoteoant  de  nii- 

La  canonnière-brick  la  Malouine,  M.  Fleuriot  de  Lancle,  lieute- 
nant de  vaiiieau,  en  remplacement  de  M.  Booet,  nommé  capitaine 
de  corvette. 

Le  brick-aviflo  la  Badnê,  M.  Lefebvw  D*ABA«GOim»  cepilainede 
odkretto*  en  remptacement  de  M.  Goabbt,  nommé  à  ce  gnide. 

La  corvette  fJsèrê,  M.  Long,  capitaine  de  corvette,  en  rem|Jaoe>' 
ment  do  M.  Brindejonc-Teéglodé  ,  nommé  capitaine  de  Taîaseau. 

Le  brick  VArgtLS,  M.  Chaudière  ,  capitaine  de  corv  elté ,  en  rempla- 
cement de  M.  Lejeumb,  lieutenant  de  vaia»eau  i  qui  a  ûûi  son  teiiip> 
de  commandement. 

Le  brick  h  Bougaùmlk,  IL  Gigvii  se  MâaA]i»«  capitaine  de  cor 
Yctte ,  en  remplacement  de  II.  Dblaagb  ,  lieutenant  de  vaiaieaa,  qm'  • 
fini  son  tempe  de  commandement. 

Le  bateau  à  vapeur  l'Achcron,  M.  G)ttu  ,  lieutenant  de  vaisMaOt 
en  remplacement  de  M.  Brdnet,  officier  du  même  grade,  qui  a 
bon  temps  de  commandement. 

Le  bateau  k  vapeur  le  Castor,  M.  Prdd*hommb  de  Borre,  lieutenant 
de  vaisseau,  en  remplacement  de  M.  Sbeval,  nonuaé  capiuioe  de 
corvette. 

Le  iMteau  à  vapeur  i$  Croeodile,  If.  IHifodt,  liéaleoantde  vaisMM* 
CD  remplacement  de  II.  Sivon  •  noouné  capitaine  de  corvette. 

Le  bateau  à  vapeur  le  Sphinx,  M.  Laciîedrié,  lieutenant  de  vn»* 
eeau,  en  remplacement  de  M.  Scias,  nommé  capitaine  de  corvette. 

Le  bateau  k  vapeur  U  Grégeois  »  M.  Dlfodr  de*Mont-Lo(II5.  liev* 
tenant  de  vaisseau,  en  Kmpla<qp(8int  de  IL  LaBMRfikii ,  ncmméeip' 
taine  de  eorvetle. 

La  gakare  k  JMensfce.  M.  Romii4)opabc,  liénienanl  de  vaiMt«i| 
en  venpiaoenient  de  M.  Fasvbb,  effider  du  même  grade  qnit  m 
son  temps  de  commandement. 


I 
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Le  transport  h  Saumon,  M.  Jance  ,  lieutcDant  de  vaisseatt»  en  ren- 
placemcnt  de  M.  Basset  ,  ofTicier  du  même  (^ade,  appelé  au  comman- 
dement de  la  gabare  la  Loire. 

Ont  été  destinés  comme  seconds  sur  les  divers  bâtimcals 
ci-aprèd  désignés,  savoir  : 

Sur  le  Yâiflsaan  tléna,  IL  Bassiibb,  capitame  de  eorvelte. 
Surle  vaiaaeau  la  Ville  de  Mkmilk,  M.  Poudra,  Urnin, 

Sur  la  (régate  t Ifidgénie,  M.  Tassain  ,  idem. 

Sur  la  frégate  IVranie.  M.  MaiSSIN  (Nicola»),  Oêm» 

Sur  le  vaisseau  Ecole  »  M.  DunuT,  idem.' 

Sur  la  frégate  la  Danaé,  M.  Dutauais  (  Pierre-Gervais  )  «  idem. 

Sur  la  frégate  k  Clèopatrc,  M.  Ollivur  (Ghariei-Eugène),  Mbm. 

Sur  le  Yaiiseau  l'Inflexilde ,  M.  Coudbin  «  idem. 

Sur  le  vaisseau  le  lemmapet»  M.  Anne  Dupoatal,  idem. 

Sur  la  frégate  la  Reine  Blanche,  M.  Bahezre-Lanlay.  idmn. 

Sur  la  frégate  la  Cafyfuo,  IL  Ds  la  GaANniKBB ,  idem. 


Par  décision  du  Roi,  eu  date  du  26  octobre  i8ào, 
M.  Marceaa;  lieutenant  de  vaisseau ,  a  été  remplacé  dans  le 
commandement  du  bâtiment  à  vapeur  1$  Vaniour.^  par 
M.  Dwoeyrkr,  bxoA  lieutenant  de  Taisseau. 


Sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, le  Roi.  par  ordonnance  (lu  9.6  octobre  18A0,  a 
nommé  M.  le  capitaine  de  corve.Ue  Rcynard  (  Joseph-Ësprit- 
Alexandre),  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
en  récompense  de  sa  conduite  comme  commandant  la  sta- 
tion française  &  Beyrout. , 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  26  octobre  i84o,  M.  le 
contre-amiral  Lalande  a  été  appelé  au  commandement 
d'une  division  navale  à  Toulon. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  a  G  actobre  lâAo, 
1840.  74 
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sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont 
été  nommés  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  les  en- 
seignes de  vaisseau  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

AncicDoelé. 

M.  Dedel  -  Dater tre  (  Adolphe  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Espanet,  nommé  capitaine  de  corvette. 

M.  Bigot  de  la  Rohillardière  (Emmanuel-Gabriel),  en  rem- 
placement de  M.  Fabvre,  noomié  capitaine  de  corvette. 

Au  choix. 

M.  Pothuaa  (  Louis-Pierre- Alexis  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Blanc  (  Léonard-Étiennc,  décédé. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  a 3  octobre  1860, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, 

M.  le  baron  Lcmarani  (René-Constant),  vice-amiral,  et 
M.  Massiea  de  Clerval  (Auguste-Samuel),  contre-amirai , 
ont  été  nommés  membres  du  conseil  d'amirauté ,  en  rem- 
placement de  MM.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau  et 
le  baron  Hugon ,  contre-amiral ,  appelés  à  servir  à  la  mer. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  même  jour,  M.  Massiea  de 
Clerval  (Auguste-Samuel),  contre-amiral,  a  été  également 
nommé  président  du  conseil  des  travaux  de  la  marine ,  en 
remplacement  de  M.  le  contre-amiral  baron  Hugon. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  a 3  octobre  i84o, 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Cécille  a  été  nomme  au  comman- 
dement de  la  frégate  l'Érigonc,  en  remplacement  de  M.  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  Bonnefoax. 
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Par  une  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des  co* 
lonies,  en  date  du  1 1  septembre  18&0»  ont  été  nominés 
commis  de  marine  de  i**  dasse,  les  commis  -de  marine  de 
a*  dasse  dont  tes  noms  suivent,  savoir  : 

Duc^HESNE ,  Angc-Louis-Jcan-Joseph. 
Angrand  ,  Éléonor-Anlénor. 

Leborgne  ,  Emile-Horace.  *  '    '  *  : 

QuEViixY ,  Louis-Alberl-Barlhélemy. 

Breton  ,  Picrre-Viclor. 

BoTER ,  Jean-Maric-Edmocfd. 

DuGOiMG,  René-Louis-Charies. 

SnpBAii ,  Léopold-FFançois. 

Dbeebt,  AchîHe. 
VxAAiiD,  ADdrft-Céftar. 
PoTiH ,  Ckode-Ceorges. 
LoHBABO,  Jeaii^ViiMNni€>AIâin. 
OuTiBR ,  Camitte-Eugèniï.  ^ 

Parla  même  décision ,  ont  été  nommés  commis  de^mATine 
de  a*  dasse,  les  écrivains  de  marine  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 

MoUTiER ,  Frédéric-Gharf^s-Alcide. 

Marbot  ,  Pierre-François-Achille.  ' 

Lemarchand  ,  Joseph-Bernard.  .  .•  , 

Grivei.,  Anioine. 


Liste  nominative  et  par  ordre  de  mérite  des  candidats  à 
iecole  navale,  et  auxquels,  snr  la  proposition  du  jury, 
il  a  été  expédié  des  lettres  de  nomination ,  savoir  : 

1.  Ds  PRiTiBOBa,  LéopoU-âbeiliard-Liidang. 

a.  Salmon,  Michel-Alexandfe.' 

3.  HoLOT,Ghar)es. 

à»  Lbpoullbn,  EdooMPd. 

.  5.  AuDBIIET ,  Camille. 

6.  Conrad,  Alfred, 

r.  Lepbvbb,  François-Gharies-Gustave. 

Gavinct  m  LA  RocHAssiàHB  floms,  LiiUal)Miiniine*Fraii- 

çoi».  . 

74. 
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9.  Doptaii,  Vietor-Augotle. 
to.  RomEWUG,  Ferdioand-Anloine. 
it,  BooTRlrc^B •  Emile-Henri. 
1^.  Db  Bastard,  Denis-Adhémar. 

i3.  Vallon,  ArisUde-Loui.s  Antoîn64teiimlitii4Aurie. 
là-  Brossard,  Hippolvie-Henri. 

1 5 .  FoNTAMiiB ,  Jean-Charie»- Alexandre-Louis-Roie. 

16.  AvAODRic  DucBAVPAUD,  Étienne-Albert. 

17.  Mastin  DE  LA  Bastidb,  PiemOotaveb 

lé.  LoiGRON ,  Anatole.  .  h 

^9.  MOLINARD,  Paul. 

ao.  Ju LU  I  ET ,  Ju]es-François*BonaviolQiiQ^ 

ai.  RoLx ,  Fran(^ois-Louis. 

aa.  Petvrotte  ,  Tliéopbile-Xavîer. 

a3.  Gardier,  Charles-Joseph-Félix. 

3^.  MicHON-DoMARAis ,  Anloine-M.irie-BertrBnd. 

a 5.  TooBOULic ,  Théodore-Alexandre. 

a6.  Vesque,  Charles-François. 

a7.  Varangdien  de  Villepin,  Paul-Félix. 

ao.  Meynard,  Jean-Henri. 

ag.  DuR£AOLT«  Jean-Jacques-Antoine-Ëmile. 

30.  LouvEL ,  Auguste-Stanislas. 

31.  Lefort ,  René- Alfred. 

3a.  RouALLEc,  Paul-Joseph-Alcîbiade. 

33.  HocQUART,  Henri-Alexandre-Hyacinlhe. 

34.  Lequellec  ,  Alexandre-Casimir. 

35.  Lbfrançois  de  Grainville  ,  £rnesl-Stanis]as. 

36.  JouLLiÉ,  François'Polydore. 

37.  Galiber  ,  Chanea-Eugcne. 

3&.  DB8PBRLES,<3iarle9-I^ger-Auga8te-Henri. 

39.  ALaoïER,  G«3]aiime-Henii*Marie. 

Ao.  Maiqnibii,  Henri  Joseph. 

Al.  -MARTnr,  Paul-Finaiana. 

Aa.  TséBAULttPierfe-nipDolyte. 

A3.  AnNKéADBNflMiA^Félk-littrio.  - 

A4-  BouBGonc,  Hippolyte-Adrien. 

A5.  Dbwatib,  Louit-Piarre. 

A6.  Cbabaumbs  m  Fki»,  LécnoU-OBvMr. 

A?.  6ii?BL  •  Louis-Antoine-lbaobSl. 

ào»  Babbiett,  Joseph. 

49*  Nobl  ,  Alexis-Baptiste. 

5o.  Amr»  Charles-Victor-ËugiM. 

61.  CAiLLBT.GharieB-Marie. 
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ôa.  Rabussbau,  Alfired-Fliilippe. 
53.  Lbpèvbb-Doboa  ,  Edouara-Marie. 
Mahuav  ,  Féliz-Emeft 

55.  Alba-Lasoobce  ,  Henri-CmUle. 

56.  Debry  ,  Eugène-Remi. 

57.  CLéMB ,  JetD-Baptiste-François. 

58.  Rallier,  Louis-Toussamt-llarie. 

59.  PoiRBB^  Ghaiies-Âugiistiii. 

60.  BbibhS,  Édouard<rFrançois-Maiie-Jo8Cph« 

61.  BuMABD,  Léon-Émile-Robert. 
6a.  Laoombe,  Henri. 

63.  G)SSÉ ,  Paul-Joachim. 

Dalican  ,  Eugène-Joseph.  ', 

65.  Grun  ,  François-Jacques-Valeoliik  • 

66.  GoLFiER,  Alîain-Jean-Louif. 

67.  Daviel  ,  Victor-Julcs. 

68.  Martel  ,  Cliarles-Louis. 

69.  BouRGAREL  ,  Frédéric- Amable.  \  ' 

70.  Bourgade,  Jean-Baptiste-Henri-Édouard. 

7 1 .  Galet  ,  François-Marie-Marguerile-Germaûu. 
7a.  Nicolas  ,  Eugène-G^lestio-VictorManie. 

73.  Brou  ,  Alexis-Eugène. 

74.  Aube,  Hyacinthe-Laurent-Théophile. 

75.  G)DT£UL£NQ ,  CharleA-Isidore. 


Par  ordonnance  du  Roî,  du  iS  octobre  i84ô,  M.  Bre- 
ton (  Àlain-Marie  ) ,  commis  principal  de  la  marine ,  a  été 
nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


'  Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  a 3  octobre  i&ào^ 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, M«  IhKwàpe  de  Ra9ameV{  CiaiKie-Chariei-Marie  )  a 
été  nommé  membre  du  conseil  d'amirauté ,  en  remplace- 
ment de  M.  le  contre-amiral  Lecoupé,  décédé. 
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N*  286 . 

LODIS  PHILIPPE ,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Noos  ATOws  ORDONNÉ  et  ordouïtohs  ce  qui  suit  : 

M.  le  maréchal  duc  (le  DaJniatie,  pair  de  France,  est 
noQuné  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre,  en  reuqilacement  de  M,  le  lieutenant  général  Du- 
panS'Oéihts,  dont  la  démisaion  est  acceptée,  et  président 
de  notre  conseil  des  ministres ,  en  remplacement  de 
M.  ThierSf  dont  la  démission  est  également  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries,  le  29,  octobre  18&0. 

Signé  U>UIS-PHII4PP£. 
Ptolc  Roi: 

*  Le  Garde  des  Sceaux .  Ministre  Secrétaire  d'État, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Sigaé  Viviek. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  FaANÇA'S, 

A  tous  présents  et  à  venir,  SAunr. 

Nous  AVONS  OBOONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M*  Martin  (du  Nord  ) ,  membre  de  la  Cliamiu»  des  dé- 
putés, est  nommé  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  rem- 
placement de  M.  Vhfien ,  dont  k  démission  est  Ji^cceptée. 

Fait  aux  Tuileries,  le      octobre  i84o. 

Signé  W{}l&mimE. 
ParkBAÎt 

Le  Prèûàm  dm  Qutml,  MbmUn  Seaitmre  i'èkÊH 
as  difHUiement  de  la  guerre. 

Signe  M  DUC  DE  Dalmaîie.  * 
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LOUIS-PUiLIPPfi,  Roi  M.FaAMÇAis,' 
A  tous  présents  et  è  T.enir,  salut. 

Noos  AVONS oftDonmi  et  onMnnRWt  oe  qui  suit: 

» 

M.  Gmoni,  nembM  de  la  Cfaembte  des  dépulést  est 
nomoié  nniitre  eeofétmro  d^État  au  déperten^^ 

étrangères,  en  rcmplacemeat  de  M.  Thiêrs,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries,  le      octobre  t84o. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
PhrleRoi: 

Le  Président  du  Conseil,  Minitire  Secrétaire  d'Etai 
au  département  de  la  guerre , 

SifU  If  DOC  DB  Dalhat». 


LOUIS-PHILIPPE,  Roj  dbs  Fsamçais, 
A  tous  présents  ët  i  venir,  salot. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

M.  raoûral  Won  Duperré^  pair  de  franco,  est  poiiimé 
ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine  et 
des  coloniés,  en  rempiaceixient  de  M.  le  vice-amiral  baro^ 
Houssitif  dont  la  démission  est  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries,  le  ag  octobre  i84o. 

Signé  LOUJS-PlimPPE. 

PwleRJBi 

Le  Président  du  Consed ,  Ministre  Secrétaire  d'ÉkU 
au  dèpartemenl  de  la  guerre. 

Signé  M*^  duc  db  Dalmatib. 
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LOUIS-PmUPPË,  BOI  OBS  FAAMÇâlS, 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut.  • 

Nous  AVONS  OKDomiÉ  et  OHDOiofOits  ce  qpii  suit  : 

M.  Duchâtel,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  est 
ttOBDiné  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fin- 
ténenr,  en  remfdacement  de  M.  de  Rémutai»  dont  la  démis* 
sion  est  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries,  le  ^9  octobre  i8&o. 

Signé  LOUIS-PUILLPP£. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre, 

SÊfmà  M**  DUC  DB  Dalvasii. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Noos  AVOlfS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suil  : 

M.  (knm'Gridaine ,  membre  de  ia  Chambre  des  députés  « 
est  nommé  ministre  secrétaire  d*État  an  département  àn 

commerce  et  de  l'agriculture ,  en  remplacement  de  M.  Gouin, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Fait  aux  Tufleries,  le  29  octobre  18&0. 

Signé  LOUIS-PHILIgPË. 

Le  Président  da  Cousctl ,  Ministre  Secrétaire  d'Ètêt 
au  département  de  la  guerre. 

Signé  M"*  duc  i>e  Dalmatie. 
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LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dis  Fbaiiça». 
A  tons  présents  el  à  Yenir,  salvt. 

Noi»  ATOHS  osoomii  et  oidomioiis  ce  qui  suit  : 

M.  Teste ,  membre  d  e  la  Chambre  des  députés ,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  travaux  pu- 
blics, en  remplacement 'de  M.  le  comte  Jaàkmi,  dont  la 

démission  est  acceptée. 

• 

Fait  aux  Tuileries,  le  ag  octobre  i8&o« 

5911^  LODIS-PHIUFPE. 

PftrleEoi: 

Lê  PMàmÊt  da  Ctmmi,  Mimitre  Secritain  JTÉm 
amièpmimimudê  la  guerre, 

Sê^  M"*  i>0c  1»  Dalvatib. 


LOUIS-PfflUPPE,  Roi  DBS  Fbajiçais, 
A  tous  présents  et  à  Tenir»  SAtor. 

Nous  Avoii|  ofiDOMNi  et  OEDONNONS  ce  qul  suit.: 

M.  Fitemmn ,  pair  de  FVance ,  est  nommé  ministre  secré- 

laire  d'État  au  département  de  rinstriiction  publique ,  en 
r<pj|glacement  de  M.  Cousin,  dont  la  démissiQu  est  acceptée. 

Fait  aux  Tuileries  r  le  a  g  octobre  i&ko^ 

■ 

Signé  LOUIS-PIIIUPPE. 
PftrleBm: 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  laguerre^, 

&gni  M"  DOC  db  Dalmatib. 
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LOUîS-PHILIPflS,  RbiBM  FRANÇAIS , 
A  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Nous  AVONS  oiux)NNÉ  ct  oia>oNNONS  ce  qui  suit  : 

M.  Hunumn ,  pair  de  France ,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'État  au  déparlemcat  des  finances,  en  remplacement 
de  M.  le  baron  Pelet  (  de  la  Lozère  ) ,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Fait  aux  Tuileries ,  le  29  octobre  i84o. 

LOUIS-PHIUPPE. 

UPMémidm  CmmU,  Umutn Smarilmrê d'BiÊl^ 

Signé      OUG  de  Dalmati£. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALOf , 
Sur  le  rmort'de  nptre  oiinistce  tecrélaire  d*Ëtatam  dé- 
partement de  la  marine  et  des  odonies , 

Noos  AVONS  oaooNNÉ  et  OROONMONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  vice-amiral  baron  Roussin  est  élevé  à  la  digpité 
d'amiral. 

Fait  aux  Tuiteries»  le  3o  octobre  18&0. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

♦ 

Par  le  Uoi  : 

Le  Pair  d»  France,  Ministre  Secrétaire  dEtai  aa  dépm  tnmmt 
de  la  mume  et  éet  colonieê, 

Sèjfni  Amiral  Dopiaaé. 
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M""  Gnmdjean  (Pierrette -Louise),  dite  sœur  Anastnuie, 
r^Spâme  institutrice  de  la  eongtégktkm  de  SeimJoseph, 
employée  à  le  Guaddoope,  née  le  7  août  181a,  à  Clble 
(Saone^-Leire),  déeédétie  »a  octobre  i838,  à  la  Gtia- 

cieloiij)e. 

M'"*  Leschère  (  Maria  ) ,  dite  sœur  Stéphanie ,  ou  Épiphane , 
religîeuae  institutrice  de  la  oongrégatioii  de  Saint^oteph  » 
employée  &  la  Martinique,  née  le  i5  janvier  181a,  A  Dam- 

pierre-ies-Ormes  (Saône-el-Loire},  décédée  le  1 5  novembre 
1 839 ,  à  la  Martinique. 

Toloié  de  Jabin  (Pierre-Marie-Julien)  »  conieilter  à  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  né  le  19  mars  1778,  à  Paris 
(Seine),  mort  le  &fihnner  i84o,  àla  Basse-Terre  (Guade- 
loupe). 

Jaame  [  Michel  ),  lieutenant  de  port  (provisoire)  à  Marie- 

Galande,  dépendance  de  la  Guadeloupe,  né  le  

à.  • . .  •  ,  mort  le  &  février  18&0,  à  la  Guade- 
loupe. 

M"*  Heldemann  (Marie Joséphine-Colombe),  dite  sœur 
Colombe  t  religieuse  hospitalière  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maurice  de  Chartres,  employée  i  la  Guadeloupe,  née  le 

6  janvier  lygS,  à  Wilhelmstad  (royaume  des  Pays-Bas ) , 
décédée  le  1 1  mars  i84o,  à  la  Guadeloupe. 

M"*  Collât  (Alarthe),  dite  sœur  ConstaMine,  religieuse 
hospitalière  de  la  congrégation  de  Saint-Maurice  de  Chartres, 

employée  à  la  Guadeloupe,  née  le  ,  à  Coudray 

(  ),  décéd(^ele  i4  mars  i84o,  àla  Guadeloupe. 

Le  Coupé  (LiQuis-tlean-Baptistc),  contre-amiral,  membre 
du  conseil  d'amirauté,  né  à  Gramdlle  le  a  novembre  1 77a , 
mort  &  Paris  le  19  octobre  i84o. 

Vclkrs  (Jean),  capitaine  adjudant-major  au  2'  régiment 

d*in&nterie  de  marine,  né  à  le  , 

mort  à  Saint-Pierre  (Martinique),  le  a o  juillet  i84o. 

Dasoid  (  Henri-Bienvenu  ),  capitaine  au  i*  régiment  d'in- 
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fanterie  de  marine ,  né  à  le  ,  mort 

à  Oraison,  département  de  ,  le  5  octobre  1860. 

Certifié  conforme  par  nous ,  Maître  des  requêtes . 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Paris,  le  31  octobre  1840. 

Signé  Chaocbeprat. 


N«  287. 

Obdonnance  du  Roi  concernant  les  pensions  de  retrailc  des  ingénieurs 

des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Au  palabdc  Saint-Cloud,  le  5  août  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
cl  à  venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elot  des 
travaux  publics; 

Vu  l'article  35  du  décret  du  7  fructidor  an  xii,  et  l'ar- 
ticle 82  du  décret  du  1 8  novembre  1810, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  A  Tavenir  le  temps  de  service  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  datera  de  leur  entrée 
à  l'école  des  ponts  et  chaussées  ou  à  l'école  des  mines,  ou 
de  l'âge  de  vingt  ans ,  dans  le  cas  où  l'élève  serait  au-des- 
sous de  cet  âge  lors  de  sa  nomination. 

2.  Le  traitement  alloué  aux  élèves  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  sera  assujetti  aux  retenues  prescrites  par  notre 
ordonnance  du      février  i833. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics. 

Signé  C*  Jacdert. 
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W  288. 

ESTMIT .  en  rc  qnî  intéresse  la  marine  de  l'ordonnance  du  Hoî  portant 
proclamation  de^  Brerets  d'inve^iou  délivrés  pendant  le  detudèine 
tnmatlrade  lâ^a 

Au  palaîl  de  SaintCbod  ^  le  9  soptemlM  iS4o. 

.1 44*  ^t.  (Jotelle  ( Tbéodore-PicrreJ ,  ing^eur  civil  et  chef 
dTatelier  de  chaudronnerie,  demeurant  aux  BftigQoUes- 

Mopceaux«  rue  L^mercier,  n*  &8  (Seine),  auquel  il  a  été 

délivré,  le  1  i  mai  dei'nicr,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu 
brevet  d'importation,  d  invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  des  moyens  et  procédas  destinés  à 
dessaler  «et  épurer  complètement  les  eaux  de  la  mer,  les  . 
rendre  lavables  et  propres  è  tons  les  besoins  et  à  nu  edn- 
tinuel  usage. 

a6i*  M.  MëncH  (AdoipbeJoseph),  lieutenant  de  vais- 
seau, demeiurant  à  Brest,  département  du  Finistère,  auqftiît  * 

il  a  été  délivré,  le  29  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  gouvernail 
de  rechange  construit  avec  des  objets  qui  se  trouvent  à 
Jiord  de  tout  navire  de  guerre ,  et  pqur  un  nouveau  système 
propre  è  le  monter  avec  fioiilé  à  k  mer.  * 

344*  M.  AUier  (Thomas- Victor)  fils,  horloger,  demeu- 
rant Ji  Paris,  rue  do  Jouy,  n**  1 1,  auquel  i^  a  été  délivré, 
le  1 5  juin  dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d*un  bi^v<^ 
'  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionneinent  de  dix  ans,  pris  le  19  octobre  i836,  a 
par  M,  , Allier  p^re,  dont  il  est  ccssionnaire ,  pour  des  pen- 
dLuics  marchant  six  mois  et  un  an,  .et  des  montres  marchant 
un  mots ,  sans  avoir  be^in  d*è  tre  remontées ,  par  un  procédé 
de  force  constante  applicable  et  utile  i  la  ntarine,  ain^ 
qu'à  toute/^pèce  de  chronomètre. 

.«•4i^,M..Z>a«e^^enri),  de  CamberweU,  près  Loudita» 

•  -^''représenté  à  Paris  pac.M^  Bbfa^,  demeurant  place  Dan- 

1840. 
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pbioe,  n*'ii,  auqu^  il  a  été  déUvié,  le  a&  juin  dernier,  le 
.certificat  de  tfa  demande  d*iin  brevet  d'importation  de  cinq 

ans,  pourun  appareil  perfectionné  à  l'aide  duquel  on  peut 
rester  sous  Teau,  à  une  pi  ofondeur  de  vingt  brasses,  pen- 
dant cinq  heures,  et  travailler  pour  k  sauveti^des  objets 

.  najnfran^ ,  tpei  <pke  soit  leur  poids^  # 


N'  289. 

QiiDoifiiAiiGa  DQ  Roi  portant  nouvelle  organisation  de  ÏEctÀe  spéciale 
,     ■  ,  militaire^. 

A  F!u«,  te  SI  Octobre  tSla 

L01IIS4>HIUPP£,  Roi  dbs  FaANÇAis,  A  tous  premt» 

et  à  veniry.  SALUT. 

•     •  •  " 

Voulant  apporter  ù  Porganisation  de  i'ecoie  spéciale  militaire, 
les  changements  nécessaires  pour  que  son  ctVectit  puisse  subveuir 
aux  besoins  de  l'armée; 

Vu  la  loi  du  14  avril  183i  ; 

Sur  le  rapport  de.  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ia  guerre 
'  Nous  ATONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiti  soit  : 

TITRE 

INSTlTiJTION  DE  LKCOLE. 

ÀîlT.  l*'.  L*ëoole  spéciale  mUiuûre  a  poujrobfetcFinalcum 
dans  lès  diifêrentes  branches  de  Fart  de  Ta  guerre ,  et  de  mettre 

en  état  d  entrer  comme  officiers  dans  les  rangs  de  Tannée ,  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  militaire. 

d.  L  eflèctif  des  élèves  de  f  école  spécide  mililaire  poom 
sMfever  k  sfat  cents  ^  dont  un  certain  nombre  entretenu  par 
hotréministiia secrétaire  d*état  de  b  marine,  pour  le'eompie 
de  ce  département. 

3.  L'instruction  donnée  aux  élèves  sera  dirigée' vers  un  but 
liMi|ii9ment  miiilaiie* 

>  VoU^d^snrèi,  page  i  lôi,  linttmctioa  «pii  acoompagae  ceUc  ordoîmaàee. 
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4.  Nal        ne poiimMter  plaide irmaMftf^oaie.  La 

faculté  d'y  passer  une  troisième  année  ne  scrn  accordée  que 
dans  le  ca»  où  des  circonstances  graves  auraient  ocovionné  à 
râève  une  mip^piinn  forcée  de  travail. 

TlTHfi  U. 

MOOG  d'admission  DES  ÉLÈVES. 

ô.  L'admission  à  i'écoie  spécmle  niiliuûre  ne  pourra  avoir 
ttettipe  pir  voie  d»  ooneomt. 

6 .  NoI  ne  pourra  se  présenter  au  cmiconra  8*il  *Vie  Justifie  ^ 

1*  Qu'il  est  Français,  ou  naturalisé; 
2"  Qu'il  a  été  vacciné,  ou  qu  il  a  eu  la  petite  vérole  ; 
3^  .Qu'il,  aura  pins  de  seize  ans  et  moins  de  Tn^t  à  Té*  * 
poque  qui  sera  filée  peur  l'adoitssien  à  f  éocde. 

TiHitefeîf  h  bciiflé  de  se-  présenter  aux  etamens  sera  con- 
.  servéc  jusqu'au  1"  octobre  18  H,  aux  candidats   qui  ne 
seraient  pas  âgés  de  vingt  et  un  ans  à  cette  époque. 

Lei  ious-ofticiers,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soMats 
des  eorpa  de  f  aimée  qui  auront  fait  une  campagne  ou  seront 
au  senrice  depuis  un  an  an  moins ,  pourront  être  admis  aU 
concours  jusqu'à  lage  de  vtngl-elmf  ans ,  pourruqulfs  n*a{ent 
pas  accompli  cet  âge  à  l'époque  de  Fouverture  des  examens. 

7.  Les  matières  sur  lesquelles  les  caadidats  devront  être 
eiaminéa  seront  indiquées  dans  on  programme  qui  sera  pa- 
bKé  dMque  année.  ^ 

Les  candidats  qui  se  présenteront  avec  lé  diplôme  de  ba- 
chelier ès-leitres  n'auront  à  subir  d'examen  que  sur  les  ma- 
thématiques. •  *  •  * 

8.  U  sera  établi  un  ou  plusieiu's  jurys  diadmission  dans  iç^ 
divisioni  militaires.  Chacun  de  ces]ttrys  sefa  coinposé  de  : 

Trois  officiers,  don^  un  officier  supérieur  président  ;  tb 
'de^nt  appartenîr<au  corps  de  fétat-major,  de  rartillerie  ou 
u  génie  ; 

Un  4Befiibie  de  l  université ,  professeur  dc^matiiématiques, 

75. 
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lUugné  dans  ks  cUpaitemenlB  par  k  racttiir  de  racadAnie 
*d«  rasiCMct»  i  par  le  doyen  de  ia  fiM»Ité  des  acieii* 

ces  y  et  pris,  autant  que  possible ,  dans  ia  ville  oîi  siégera  le 

jury.  • 

Le  jury  examinera  les  candidats  sur  les  matières  indiquées 

an  {mignuBime  et  dmaeia  h  liste  des  admissibles  par  ordre  ' 

mérite. 

9.  Quinze  jours  aa  moins  avant  Fouverture  des  examens , 
les  candidats  auront  dû  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  du  dé- 
partement oîi  est  fixé  le  domicile  de  leurs  parents,  ou  dans 
ieipei  ils  achèveront  leurs  dtudes. 

Les  eMves  da  ooli^  royal  mîUtaîre  seront  aeda  diqpensà 
de  cette  inscription. 

*  Les  candidats  seront  examinés  par  celui  des  auquel 
ressortira  le  département  oii  leur  inscription  aura  été  faite. 

Les  candidats  militaires  pourront  se  iaire  inscrire  à  ia  pré- 
fiectare  du  département  où  ib  se  trouveront^  et  subir  Texamea 
dans  la  diviaioa  miCtaire  dont  ce  dqMrlemeot  fera  partie* 

10.  Un  jury  supérieur,  ^ous  h  présidence  dun  lieiitenant 
général  et  composé  : 

• .  Du  général  commandant  Técole; 
Du  commandant  en  second; 
Du  directeur  des  études; 

DInn  capitaine  rapporteur,  ayant  Toix  délibérative,  centra- 
lisera îes  opérations  des  j^irys  divisionnaires  et  dressera  ,  par  . 
ordre  de  mérite,  une  liste  unique  des. candidats  admissibles. 
Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  prononcera^^dans 
la  limite  des  places  k  donner  à  f  école  ^  l'admission  do  ceux  qui 
rempliront  les  conditions  voulues. 

11.  Nul  ne.scfa  reçu  élève  à  Fécole ,  s'il  se  trouve  d;ins  un 
des  cas  de  réforme  prévus  par  les  ordonnances  et  règlements 
sur  le  recrutement  de  l'armée.  ' 

*  12.  Si  i'dève  ne  sort  pas  d'un  ^es  corps  de  l'année  «  ie 
temps  qu'il  passera  à^Técole  ne  lui  sera  compté  çbanne  ser- 
vice militaire  qu'i  dater  4.u  jour  où  3  aura  CQntn|cié.  un  en* 
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gaiement ,  culiiol'iBétBcnt  mil  iois*  et  Ofdoafunoflt  m  b  vo» 

crutenieiît. 

13.  Le  prix  de  la  pension  sera  de  mille  francs.  Ceïui  du 
trousseau  sera  detenniiië  chaque  aonée  par  notre  miutttr»  ae» 
a^ëtatre  <rëut  de  b  guerre. 

'  II  pourra  être  acoordé  des  hoaries  anttèies  aux  Avea  dmt 

la  pioportion  d'un  dnième  de  feflêctif  et  dea  demi-bourses 

dans  ia  proportion  d'un  sixième. 

Ces  bourses  et  demi-bourses  sont  instituées  en  faveur  des 
*  Sève»  privés  de  fortune  'et  qui  se  trouveraient  dans  les  deux 
premiers  tiers  de  b  liste  gënénie  d'admissioa.  fiUes  seront 
accordées: 

1"  AuT  orphelins  d anciens  militaires; 
*  2*  Aux  jeunes  gens  dont  les  pères  ont  servi  ou  serviraient 
encore  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer; 

y  Aux  mifitaires  ayant  deux  ans  de  senrioe,  ou  ajnt  fait 
une  campiigne. 

14.  La  première  moitié,  par  ordre  d'admission  iTécoie, 
des  élèves  du  coiïoge  royal  n)ditaire,  conservera  de  droit  les 
bourses  ou  demi-bourses  qui  leur  auront  été  précédemment 
accordées  2  ce  colite.  Ces  bourses  et  demi-boqrses  seront 
comprises  daiu  le  nombre  déterminé  par  fartiob  précédent. 

La  seconde  moitié  'des  él^es  du  coHé^  royal  militaire 
çon courra  avec  les  autres  candidats,  pour  les  bourses  ou  demi- 
l>ourses  qui  resteront  disponibles. 

Les  élèves  du  coiiége  roy^  militaire  seront  d'ailleivs  dis* 
peiftés  de  fournir  un  nouveau  trousseau. 

TITRE  m. 

PEISOMNBL  DE  L*iCOLB. 

SECTION  l'». 

m 

KTÀT-IUJOS.  f  * 

15.  L'écat-mafor  de  féoole  sera  composé  do: 

I5n  officier  général ,  commandant  ; 
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Un  coionel  ou  iieiitenaot-colonei,  commandant  en  seoond; 
Un  iîeutenant-Goiond  ou  chef  de  betaiUon  d'mCuilene; 
Un  awànîer; 

Et  d'autant  d'officiers  du  grade  inférieur,  de  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  de  toutes  armes  que  nécessiteront  refiectif 
dea  ëièvjes  et  les  besoins  du  aeryice. 

A  défaut  de  sujets  remplissant  les  conditions  déterminées 
par  notre  ordonnance  du  16  mars  18  38,  il  sera  pourvu  apx 
emplois  vacants,  par  la  désignation  d'officiers  et  sous-o(ficiers 
qui.  ne  seraient  pas  fortés  au  tableau  d*avanœment. 

Le' commandant  de  Fécole  et  le  commandant  en  second 

seront  nommés  par  nous. 

.       •  •  • 

16.  L'autorité  du  commandant  de  fëcoie  f*dleiidni  sur 
toutes  les  parties  de  fadministration  et  du  service.  U  sera 
sous  ies.  ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
ia  guerre.  *      .'  », 

II  n  aura  )iâs  d*aide  de  camp* 

17.  Le  commandant  en  second  aura ,  sous  les  ordres  du 
général  commandant ,  la  surveillance,  la  police  et  la  discipline 
des  (flèves.  .  • 

En  cas  d'absence  on  de  maladie  du  généra!  commandant , 

ie  commandant  en  second  le  remplacera  dans  toutes  ses  fonc* 
tions.  '  ; 

•  *     .  SECTION  U. 

PERSONNEL  DE  l'eNSEIGN'BMENT. 

18.  Le  personnel  attaché  à  renseignement  sera  composé 
de  : 

•  Un  directeur  des  études;  ^ 

Un  sous-directeur  des  études  ;  •  *  . 

Et  autant  deyreimaBH,  répetiieMS  et  uattres  qw  lesi* 
gen>nt  les  b«Kmi8  da  service.  •* 
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•    • 

miS^miBL  AMIiniTRATIF. 

19.  Sgroot  attachés  à  fécole  : 
'Un  irésoiiar; 

tJn  éconoqse; 

Un  secrétaire  archiviste  Libliotlictaire. 

20.  Le  trésorier  et  léconome  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  i'État. 

Le  secrétaire  archiviste  sera  secrétaire  des  cènsetls  d  ins- 

« 

tniction,  de  discipline  et  d'administration  de  Técole. 

21.  Le  nombre  des  employés  d'administration  et  agents 
subalternes  sera  fixé,  selon  les  besoins  du  service,  par  notre 
ministre  secrétaire  d*ti^tat  de  la  guerre ,  sur  ia  proposition  du 
conseil  d'administrstion  de  f éoole^ 

22.  Les  emplois  indiqués  aux  articles  19  et  21  serpnt 
donnés  soit  à  des  officiers,  sous-odiciers ,  caporaux,  ou  soldat^ 
de  nos  armées,  soit  à  d  anciens  militaires.  '  ** 

SECTieN  IV. 
saaviçs  OB  saiiTi. 

23.  Le  service  de  saAte  se  composera  de  : 

Un  médecin,  ou  un  chirurgien  major; 
Deux  aides-majors. 

24.  li  sera  attaché  à  l'infirmer ie  de  l'école,  des  sœurs  de  la 
charité,  dont  le  nombre  sera  déterminé  par  notre  ministre 

secrétaire  d*éut  deia  guerre,  daprès  les  besoins  du  service. 

•  **  »  . 

TITRE  IV. 

Bll8£IGNEBAJ»a'. 

.  25.  Les  éièvesstrom  répartis  eu  plusienit  divisions  t'sdon 
leur  degré.  iriostnicHon. 

Ils  passeront  d'une  division  à  une  autre  par  suite  d'examens. 
JUes  élèves  de  ia  première  4iyision  subiront  les  examens  de 
sortie. 
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•  « 

26.  Un  conseil  d'instruction  aura  dans  ses  attributions  la 
hiute  direction  de  l'enseignement.  II  rëgiera  Teiaploi  do. 
temjgSf  provoquent  les  amëlion^tions  qoi  lui  paitttront  utiles 

-  eux  progrès  de  f  instruction ,  profcddera  aux  eiameas  de  |>é»- 
sage  d'une  division  à  une  autre,  et  dressera  la  liste  de  mérite 
par  suite  de  ces  examens. 

U  proposera  au  ministre  les  exceptions  à  accorder,  par  ap- 
plication des  dispositions  de  i*artide  4  de  la  présente  ordon» 
nance,  aux  élèves  qui  n'auraient  pas  terminé  buis  éCaifes 
dans  lespacede  deux  ans. 

27.  Le  conseil  d'instruction  Sera  composé  ainsi  qii*ilsuit: 
Le  commandant  de  f  école,  président^ 

Le  comniandant  en  s^nd  ; 

Le  fien^nanvcolomdy  ou  chef  de  faiMaiQon  d'infiHiterie; 
Le  sous-directeur  des  études; 

Quatre  professeurs,  dont  un  de  chaque  Acuité,  et  qui. se- 
ront renouvelés  annuellement. 

*  •  • 

TITRE  V. 

B6g1M£,  H>LICR  et  DISCIPLUCE. 

28.  L'école  est  soumise  au  régime  militaire;  les  élèves  en- 
gagés seront  tenus  de  prêter  serment  à  leur  drapeau. 

La  police  et  la  discipline  seront  les  mêmes  que  dans  ks 
coips  de  Fermée; 

20.  Les  élèves  ferineront  un  seul  i>ataHIon ,  qui  sera  com- 
posé de  quatre ,  six  ou  huit  compagnies ,  selon  le  nombre  des 
élèves.  . 

Le^  complet  dephaque  compagnie  sera  de  foizanteetqoiaie 
âèves»  caporaux  et  sous-oiOicien  compris. 

Les80us«officiers  et  caporaux  de  chaque  compagnie  seront  ' 
pris  parmi  les  élevés.        *     .  *  . 

30.  Un  conseil  de  discipline  sera  chargé  de  provoquer 
toutes  les  mesures  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre»  li  sera 
composé  ainsi  qu  H  suit  : 

■ 
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Le  cominan(iant  de  IVcoie ,  président; 
Le  commandant  en  second; 

Le  tientenant-colonelf  oo  chef  de  bataiUon  d*infantêrie;  " 

P**^  îfP^^"**  I  renouvelée  tous  les  ans. 
.  ueai  fleiilenaiits) 

3L  Les  élèves  qui  auraient  commis  une  faute  assez  grave 
pour  encpurir  ie  renvoi  de  Técole  paraîtront  devant  ie  conseil 
de  discipline;  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ia  guerre 
tmmm  sur  les  propositions  de  fènvoi,  qui  devront  toufours 
être  sccompagnëes  d*un  avis  motivé  do  conseil. 

32.  L'éfèvc  dont  îe  renvoi  aura  été  ordonné  par  îe  minis- 
tre sera  rendu  à  sa  famille,  si!  n'est  pas  engagé.  Dans  le  cas 
çontraircy  il  sera  dirigé  sur  un  des  corps  de  Tarmée  comme 
soldat  y  Gapon(,  ou  sous-#fiicier,  suivant  la  durée  de  ses  ser- 
vices et  la  gravité  de  ià  foute  qu'il  aura  commise. 

TITRE  Vl. 

.     ADMINISTRATION  ET  COMPTABILITE. 

♦ 

'  33«  Un  cbnseB  spécialement  chargé  de  diriger  femploî  des 

fonds  anécléa  aux  tfépenses  de  *i'étal)Iissement  veillera  à  tous 
les  détails  de  l'administration  intérieure. 

Ce  c  tnseil  d'administration  sera  composé: 

1*  Du  commandant  de  fécole»  président;  * 

S*  Du  commandant  en  second  ;      '  ' 

3*  Dû  lieutenant-colonel,  ou  chef  de  bataillon  d'infan- 
terie; 

4^  De  deux  capitaines  renouvelés  tous  les  ans.  • 
Le*  trésorier  et  l'économe  assisteront  à  toutes  les  séances 
du  conseil;  ils  y  auront  seulement  voix  constdtative.  . 

34.  JL'intendahce  militaire  sera  chargée  de  h  surveillance 

administrative  de  I école;  elle  l'exercera  d'après  les  règles  dé- 
terminées par  les  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  fadmi- 
nistration  des  corps  de  troupes.  Toutes  les  dispositions  près* 
crites  par  ces  ordonnances  et  r^Iements  pour  la  tenue  des 
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séances,  fes  attiribatiotis  et  les  d Abéralrans <iet  oonaeifs  d ad- 
ministration des  corps  de  troupes ,  sont  applicables  au  çonieil 
tfi^admiiiistratioD  de  Tecoie. 

35*  Le  conseil  d'administration  établira  le  budget  de 
chaque  ezercioe  »  ainsi  que  fes  demandes  ptrliciitiàm  dé  (omàê 
pour  les  dépenses  de  chaque  trimestre. 

86.  Les  rè^erftents  sur  ia  comptabiiité  du  déparleraciu  de 
la  guerre  devront  être  suivis  pour  ia  justification  de  toutes 
ie»  dépenses  de  Técole  à  charge  du  budget  de  ce  dépeiv 
tentent  • 

3^7.  Une  coniptabilfté  spédnley  tant  en  dtnieit  ifi'eii  ma* 
tières,.sera  tenue  sous  la' surveillance  et  la  responsabilité  du 
conseil  d  administration  pour  Temploi  des  fonds  de  trousseaui» 
et  soumise ,  comme  celle  des  fond*  du  budget,  à  la  liquida^ 
tîon  ministérielle.  .     •  • 

*38.  Le  conseil  dVdmhiistration  •ne  pourm  fiôve  socme 
dépénsé  extraordinaire,  si  elle  n'a  été  préi^hlèment  auioriiée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  de  la  guerre. 
"  Toutes  les  dépenses  à  la  charge  du  budget  seront  acquittées» 
sans  aucune  exception,  sur  les  crédits  législatifs.  Le  conseil 
d'administration  né  pourm  employer  à  les  atténuer  nt  ié  boni 
qui  pourrait  résulter  de  b  comptri>ililé  des  trouâsemix,  ni  les 
produits  accidentels  provenant  de  loyers,  cessions,  échan- 
ges, etc.  ce?  produits  devant  être  versés  au  trésor  public, 
comme  celui  des  pensions  des  élèves  entretenus.au  compte 
de  leurs  familles. ,  '  * 

39.  Les  traitements  des  officiers  et  militaires  en  activité 
de  service  employés  à  f  école  seront  fixés  conformément  aux 
tarifs  et  règlements  qui  régissent  le  service  de  la  solde. . 

Les  fonctionnaires  et  employés  d  administration  mentioi»> 
nés  aux  articles  15»  18>  1.9  et  Sf  qui  précèdent,  soionl 
rétribués  conformAnent*aû  tarif  aimexé  à  bi. présente  ordon- 
nance. 

40.  Les  fonctionnaires  et  professeurs civik qui  recevront, 
sur  les  fonds  de  l'école ,  le  traitement  .indique  dans  le  tarif 
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annexé  à  ia  présente  ordonnance ,  seront  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  (lu  26  mai  relatives  aux  oiisses 
lie  retenues  et  aux  produits  qui  doivent  les  «Uineiiier.  La  pen- 
«on  de  il9liaite  à  laquelle  ils  pomraftt  «voir  drak  sera  raglée 
conAménMH  i  'b  I^iskiioo  mr  Its  praskuM  civile». 

TITRB  VIL 

■ 

INSPECTION  FT  BXAMfiNS  DB  PAS8AGÉ  BT  DE  SOBTIB. 

» 

'  41.  L'écoie  spécid^  militaire  sera*  iniipectëè  «iBBdiemeBl 
fmr  kê  dtodiBperttn  jury  coiiipoié4ron  Kettienaat  général, 

président,  et.de  troU  ofliciers  généiaux  ou  bupcrieurs  de  dif- 
iéren tes  armes. 

Mjb  lieutenant  gênerai  qui  aura  présidé  le  jutjy  p^wra 
finspectîon  gëoérale de  letiiblissenieiil.* 

4d.  Apièa^  le  dôtuie  des  emiA,  tous  les  élèves  seioni 
eÎBiaMs,  fottpar  le  conseil  d^insrmction  pour  passer  d'une 
division  h  une  autre ,  soit  par  un  jury  cliargé  de  constsiter  leur 
aptitude  à  être  promus  au  grade  c|c  sous-lieutenant. 

Ce  jury,  présidé  par  on  officier  général,  sera  composé  : 

Du  comBNunhnt  en  second;  , 

Du  lieutenant-colonel^  ou  chef  de  batailloird'infiuiterie; 

Du  directeur  des  études;    *  '  , 

•    Du  sous-directeur  des  études; 

Ët  des  professeurs  que  le  jury  croira  devoir  s*adjoindrc. 

43.  Aucun  élève  ne  sei:;!  noinmé  sous-Iîeutenant  sii  n*e$l 
proposé  pour  ce  grade  par  le  commandant  de  Técole,  et  s'il . 
ii*est  âgé  de  drx-huit  ans  accomplis. 

Les  élèves  entretenus  à  l'école  par  le  déparlement  de  la 
inarine  ne  pourront  d'ailleurs  être  promus  sous-lieutenants 
que  dans  les  corps  ressortnsant  à  ce  département..  . 

44.  Le  numéro  de  mérite  obtenii  dans  le  classement  de 
sortie  paf  les  élèves  qui  n  appartiendront  pas  à  la  marine» 
leur  donnera  le  droit  de  choisir  l  arme  dans  laquelle  ils  dési» 
reront  servir,  savoir  : 

*  I 


Digitized  by  Google 


1136  ANNALES  MAK1T1MB& 

•    •  L'infanterie.- 

Les  trente  premiers  par  ordre  de  mérite  seront  admis  à 
concourir  pour  i(  s  places  de  sous-Iieulenanl  éicvc  à  IV*cole 
d'application  du  corps  royal  detat-inajor,  con£bniioiDeat  aux' 
dispositions  des  ordonnances  sur  ce  corps. 

Les  âéves  qui  opteibnt  pour  h  cavalerie  ne  pourront  y 
être  admis  s'il  est  constaté  que  leur  conformation  ou  !a  fui- 
blesse  de  leur  constituûon  ne  permet  pas  de  les  employer 
dans  celte  arme.  * 

Ën  cas  d  admission  'dans  fanne  de  la  eavderie.  Ha  lUvBWH 
.  aller  oompUtér  leur  instruction  à  l'école  de  celte  arme. 

45.  Les  ëlèyes  qui  n'auront  pu  satisfiiire  aux  exanmit  dë 
sortie  pourront,  sur  la  proposition  du  commandant  de  l'école, 
être  placés  dans  les  corps  avec  les  grades  de  caporal  ou  tn'i- 
Radier,  de  sergent  ou  de  nfttréchai  des  logis ,  s'ib  ont  lo  temps 
de  service  eaigé.  par  les  ordonnances  et*  règlements  pocûr  too 
nommés  à  ces  grades. 

TTtRE  VIU. 

DlSPOSmOI^  G£NfiBALE6.  ■ 

46.  Un  règlement,  approuvé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  déienninerd  les  cours  et  emcîces  qu^ 
seront  suivis  à  f école»  et  tout  ce  qui  dst  relatif  au  service  in- 
térieur de  rétaUtasement,  i  inspection  et  eux  examens. 

47.  Toutes  les  dispositions  antérieures  concernant  l'or- 
ganisation de  l'école  spéciale  militaire  sont  et  demeurent 
abrogées. 

48.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concen^,  de  Texé* 

cution  de. la  présente  ordonnance. 

Siçné  LOUIS-PHIUPPB. 

P«r  le  Roi  :     Pair  de  Frmtice,  Mmitim  Sea^imirû  ttJÈHH 
'      dtia  guerre, 

Bigné  CuBisftks. 
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Tmif  des  Traitemmis  ]>aijr.<  sur  1rs  fOu^.t  rte  l'Emir  spéciale  militaire 
aux  Fonctionnaires  et  Employis  de  cet  clab  lisse  ment.  ^ 


>w-<iir«ctriiff 
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L«4  «itîcaircfl  «n  nontetîvlU  4c  «rr- 
ric«  qnlMnlMt  •pf<ci<'4  amt  fci^i  tion<i  on 
cmploM  «■igpël  ut  uréi«Dt  la^if  rccr- 
>«vMi(  mr  Im  faudi     l*^*»!*  I»  sopplr- 

niriit  n^rrt'.-iirr  p.xiT  rohipic'-tcr  Im  trai- 
teneoU  aflrMé*  k  ce»  emploi*. 

La*  «BaiOTB  ^ni  fcrtwt  ma  «•«•  oral 
p^ronl  ÇM  cla»«(^9  sa  nombre  Hrt  profr»- 
•cors.  .^Ms  Miiit  d'un  grade  inféiiieur  ■ 
«•loi  dr  rh«r  de  b«Uifl«a,  VU  r«e«irT«nt 
nir  le*  fond*  4»  Técole  WM  UldMuUtë  de 
500  frmne*. 

La  iB^me  indemnité'  nera  alf««4«  aui 
■ithairea  faùant  partie  de  i'éUt-maMr  de 
Picole,  qui,  aant  e«M#r  40  retapOr  Itf 
Ton' tiont  de  leur  grade,  »»niient  enj- 
pltnrda  k  t*ciMeî(nflni«aC 

Dt  dit  M  4b  aan^Mfe  trallWMBl  étf 
lipililwn  ^tHionm  J«  MO 


S'il»  iont  militaire*,  iU  recevront ,  ontrf 
leur  «olde,  un  aupplrnipiu  de  .V)  centime' 
par  foiir  ror  lea  fond*  t\r  iVmlc. 


N*  290. 

Ordonnanct.  Di:  Roi  qui  ouvre  an  miiiislrc  de  la  marine  cl  des  colo- 
nies un  (  redit  huppiémeoUiire  pour  det  créances  constatées  sur 
des  exercices  jdos. 

AParb.  le  31  Octftbre  1840. 

LOUJS-PHILIPPE,  Rqi  des  Frai^çais,  à  tous  .présents 
et  à  venir,  salut.  •  ^ 

Va  iVtat  des  creanoeo  ii<|«iide>8  à  ia  chargé  fln  département  de 

Ja  marine  et  des  colonies,  addition nellement  aux  restes  à  payer 
constates  par  les  comptes  défiDÎtifs  des  ei^rcîces  olos  1836,  1837 

et  1838;  • 

Coiisidei  ant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  i;i  nomenclature  de  <'eux  pour  lesquels  IesIo:s  de  dp{>ense!f 
des  ménies  exercices  ont  donne  lu  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;        *  * 
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Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'artible  9  de  la  loi  (In 
S3  mai  1834,  et  He  l'article  108  de  tiotre  ordonnance  du  31  mai 
|l838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptàbiiite'  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées  ntieiulu  qu'elles  se  rapportent 
ù  (les  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1836,  183"  et 
1838,  et'que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
Tannulatiou  a  ete  prnnonore  sur  cet  services  par  la  lot  de  règl^ 
ment  dcsdtts  exercices; 

'  .Sur  fe  rapport  de  notre  miniilre «eerëtaire  crEtat  delaatrHWtt 
'de^c^Wnies,  et  de  J'agis  de  noire  Conseil  dee  ninîstres, 


NdOt  ATMI  «tMlllirB  et  OflDOMNOMS  €•  ^«f  .Sllh 


Art.  V\  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  lamann*  et  des  colonies»  en  tu|nient8ition'des  restes  I 
payer  constatés  par  tes  lois  de  r^Iement  des  exerdoes  1831^ 

lfif3J7  et  1838,  un  crédit  supplémentaire  de  cinqiiante-ie|>l 
mille  (quatre  cent  cinquante  et  un  francs  soixante  et  treize 
centimes,  montant  des  créances  désignées  au  talxleatt  ci-aa* 
nexc  qui  ont  été  liquidées  à  ia  charge  de  ces  exercices,  flt 
dont  les  états  nominatife  seront  adressés  en  double  expédilioi 
au  ministre  secréisire  d*ëtal  des  finances,  co.nfeiiiMpsitf  t 
rarticle  100  de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  ia  compiabilité  publique,  savoir: 

Eiercicc  1SS6   741^^49^ 

£x«rcic«  f  SS7   983  9â 

Eloreiec  tSSS...... .V  lS»,TtS  M 

57,4St  73* 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'Ktat  de  la  marine  et  dff 
colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  cf> 
cràinees  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  poar  les  dépenses  ^ 
exercices  clos  a|ix  btfdgets  des  èxercices  courants^  en  exécfi* 
tion  de  fanide  a  de  b  ioî  du     mai  i  g34. 

« 

3.  La  reguIarisation.de.  ce  crédit  sera  proposée  auxCln* 
bres  lors  de  lèur  prochaine  session . 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  il'I^tat  aux-cîopiirtemcnls  Je  la 
niniiiie  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  de  ïa  présente  ordon- 
nance, qui  sern  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

-,  Signé  LOUIS-PniLIPi>E. 

Par  le  Roi  :  i Amiral ^  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
H'Ktat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DrPERRK. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmenimtion  des  Restes  h 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  rès^lement  des  esercicts  dus  et  qui  sont  ti 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  Exercices  courants. 


CHAPITHES 
ei 

srctioiu 
de  chapitres. 


w 

m  X 
m  b 

1 

2  t 

M  -v 


So/f/r. 

Solde  h  Im  mer. 


/Je 


SoUie. 
Sflion  4. 


9 


10 


Carp$etngmti 
mtrtlrnuê. 


Ne 


m. 


S4 


16 


NOMS  DSS  CRKANCIER8 


et 


détail  dra  rrtfaocer. 


par 

^  article. 


EXERCiC^  1836. 

Le  «ieiif  Dubos  (  Franeott- 
Marie),  matelot  dé  deuzi^ 
roe  r|a«M>.  —  Raftprl  de 
■nide  sur  le  vaÏMeau  le 

Diailème»,   . 

M.  y rifgnaud [Sylfmin'P ran- 
fo<«),  capilaino  de  cor- 
vette eommi^dant  le  brick 
te  BUêon. — Parfait  pajc- 
nient  de  traitement  de 

Ubie  

M.  Guetrnnec  (Ctiillaume), 
rhirurKicii-majur  de  ia  fr^ 
rate  F  Andromède.  —  In- 
demnité d'entretien  de 
caisse  


EXERCICE  1837. 

M.  Sorti,  capi^ine  de  oor- 
velle.  —  Âppointerocnti 
du  1&  arpterabre  an30no' 

vcmbre*  , 

La  caifae  coloniale  du  Séné 
Kal.  —  Avance  Taitr  poar 
appointeroeAtJ ,  pendant 

A  reporter. . . 


MONTANT  DES  CREANCES 


,fr.  r. 


32  03 


par 
chapitre. 


par 
eicrciee 


17  07 


633  33 


633  33 


fr.  e 


603  33/ 


fr.  c. 


74S  43 


749  43 
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4 

a 

r, 

a 


CHAPITRES 
•t  • 

fectioni 
de  chë^îtrrs 


SoMe. 
Al,  Srction 
r  Solde  4  terrr. 


z 
Q 
K 

Q 

X 

O 

*  ^ 


26 


Corpi et  agent» 

cnirftetms. 


Idem. 
Idem. 


Idem, 

Soldr. 
Scrtion  V. 

Solde 
et  accrstoirc». 

Idrm. 
fdem. 

Idem. 


idem. 


fdem. 


fdem. 


Sotde 
Srcli«in  2. 
Hôpitaux. 


21 


22 

23 


2-1 


23 


26 
27 
28 
59 


30 


31 


32 


33 


NOMS  DES  CRLANCIRRS 
.  et 
dëtcil  des  créances. 


Report^,,, 

le  mois  d«  dërrinbre,  )i 
M.  Soret ,  capitaiue  de 

conretle  

La  caÏMC  cotimlalc  de  l'Inde. 
—  Avance  faite  pour  solde 
k  un  capitaine  d'arttilerir 
de  la  marine  . . . 


EXERCICE  1838. 

M.  le  ronauf  de  France  à  (a 
Vera-Crui.  —  Avance» 
pour  le  srrace  des  biti« 

mrnts  de  TEtat.  

Idem  

M.  Perigot  [Gcrmain^HeC' 
.   tor)  j  Olfxe  dr  prrroiôrc 
cL-iMc.  —  Rappel  de  solde 
sur  1»  corvette  f  Ariane, 
La  ratsM  cnlontale  du  Séné- 
gal. —  Avances  de  solde  ii 
un  capitaine  de  corvette. 
M.  le  consul  de  France  tt  la 
Vera  -/L,'rux.  —  Avance» 
pour  le  service  des  biti 

'mcnts  de  i'E(at  

fdem  

Idem  

fdem  

La  caisse  coloniale  de  Bonr» 
bon,  —  Avance»  de  tr<iî- 
trtnent  de  table  h  sept 
ofliciers  cuibarquésSur  \k 
con  ette  decbar^'e/o  Dor- 

dogne  

La  caÎMte  coloniale  de  Bour 
bon.  —  Avance  do  suide  a 
divers  lualeiots  du  1  rick 

ixincier.,  

La  caisse  coloniale  delà  Mar^ 
tinique.  —  Avances  faite 

au  scfvicc  Marine  

La  caisse  coloniale  dn  Séné- 
gal. —  Avance  d'indrm 
nilô  de  lit  de  bord  k  deux 
gardes  d'artillerie. .  . . 
La  caisse  coloniale  dn  Srn^ 
gai.  —  Avances  pour  irai 
ienientde  maladeta.  .  . . 

'» 

A  mutrter. . 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 
article. 


chapitre. 


fr.  c. 
633  33 


950  001 


110  63 


fr.  c. 
8ft3  33 


par 

«ercice. 


fr.  c. 
742  à3 


993  95 


110  61 


-4 


641  S8  \ 
50  001 


81  S5 


2,000  00 


2,3G1  26 
11,312  83 

il  21  XI 

10 


t,778  93 


582  75 


310  13 

^  * 
166  U 


100  00 
?>1  88 


16.903  22 


1,736  .^H 
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im 


MctioDi 
éê  cbapitrc*. 


« 

i 


M 

m 

a  9 


4 


Section  3. 
{  VÎTrei, 


ROM!  M  OiiàaWRS 


lUtatt 


l   du  matériel 
t  uaval.  [Portt^ 
\    Section  2. 
'  Malcriti. 
idem. 


34 


35 


36 


Raport.,. 
m.  nhm  •oloniale  ée  la 

i     Guvancfinafaisc. — Avjh- 

i    CCS  pourIel)rick /'yl</<>mi. 

M.  ie  consul  de  Fraace  k 
HoBteryco.  —  Avtneet 

pour  le  tcrvire  des  liiti- 
ments  de  TEtat  


9^ 


10 


12 


Travatuc 
hydrauliques 
mt  bâtimentê 

Seettrat.  I 

MatiJ-res.  ' 
A^rdtement* 
0w  t^PBR^pV^l^fV 


Dépenteê 


37 


38 


30 


M.  le  coniol  de  l-'rance  a  la 
Vt>  Ctmx.  —  Avances 
pour  le  ^«Tvïce  de*  biti- 
tueuts  de  rËut««  


M.  ie  consul  de  France  à 
lloil*«fldeo.  —  Avances 
pour  le  service  des  bili- 
uic.its  de  l'Etat  

M.  ic  consul  de  Pranee  à 
ElMoeur. —  Rapttrilcnt 
é*  Péquiya^  Mrire 


33,373  13 


2,034  43 j 


f  56,713 


61  9SJ 


3Câ  Gl 


0  ni 


|W,»»t  7j 


▲rrété  le  prëseot  état  k  la  somme  de  cinqnanta-Mpt  aiDe  quatre  eent  cia« 
quinte  cl  un  frence  soixante  et  treixe  ccntimet. 


Purif,  le  31  octobre  1840. 


L'Amiral,  Pair  de  France ,  AfinistrtSecréiÊiM 
d'Etat  de  la  marine  et  des  coioniest 

Signé  Duramné» 
Amoovi  :  SigiU  LOUIS-PHIUPPE. 


Par  le  Roi  :  L'Amiral,  Pair  de  Frmnee,  Mniùite  Seerémire 

ttmrme  et  du  eùlomiês. 


Signé  A  m  irai  DupaaaB. 


1840. 


7G 
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N*  291. 

OnooMiiAittB  DU  Roi  qui  ouvre  aa  ministre  de  la  marine  et  des  colo* 
nies  un  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  dsi 
exercices  périmés.  ^ 

A  Psri«,  le  31  Octobre  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  ds 
la  marine  et  des  colonies  sur  les  exercices  périmes  lSt7  a  1S35,  et 
qui,  pour  les  causes  énoncées  audit  e'tat,  ne  sont  point  passibles  de 
la  déchéance  prononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du  %d  janfier 
1831$ 

Vu  Particle  S  de  la  loi  du  10  mai  1838»  aux  termes  duquel  ki 
cràmces  de  cette  nature  ne  peuTont  être  oiîlonnance'es  par  nos  ni- 
nistres  qu'après  c^ue  des  crédits  extraordinaires  apëcîauxt  par  sr- 
ticles,  leur  ont  été  ourerfs  à  cet  effet,  conformément  aux  articles  4^ 
S  et  6  de  la  loi  du  94  aTril  1883; 

Vu  Farticle  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portsat 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  minietre  teerétaire  dlîtnt  de  la  marioe  et 
des  colonies,  et  de  Pa^îs  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noua  AV02<s  oaooNNx  et  ordomkons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  cent  quatre- 
vingts  francs  soixante- quatre  centimes  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colonies  sur  le 
budget  de  Texercice  1840,  pour  solder  les  créances  des  eier- 
Gic€8  périmdf  non  frappées  de  dëcbëtncey  qui  sont  déuiilcei 
au  tablean  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  penmés, 
prescrit  par  fartidc  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  <ie  h  marine  et  do 
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colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signe  TAmiral  DupsRni. 


Tableau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  1827,  1828,  1834 
et  1835,  et  ^ui,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Loi  du  29  jamner  1831,  ne 
sont  point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  même  loi. 


a 

X 

H 

CBAPITIU 

M 
•1 

2  S 

«  *»  o 

.  i  .  ..  -, 
M  OMS  iris  CnéANClERS 

momtant 
des  créances 

O  1. 
•  w 

a 
m 

a 

• 
# 

K 

•eelioni 
de 

chapitrn. 

»  -  t 

5  t  C 

•2  z  j. 

lit  ~ 

K 

et 

DÉTAIL  Olfl  CRéAUCBS. 

• 

U 

m 

C 
t. 

a  -S 

.a 

b 

. 

i. 

a  w 
»■  fc 
• 

EXERCICE  1817. 

S 

Soiùe. 

'  La  eai««  coloaiale  <lr  Bourbon.  —  Arancr 
1     fjite  pour  rapprl  de  «olde  k  an  matelot 
L    de  r*  clasae  eiDbarqotf  inr  la  goflette  U 

\                 EXERCICE  1828. 

• 

46'  16« 

f 

SolU*. 

1 

La  rii*«e  coioniair  de  Bourbon.  —  Avance 
faite  pour  rappel  de  solde  k  un  mairlot 
de  1"  cla«ie  etubarqué  lur  la  goélette  le 

EXERCICE  1834. 

a 

• 

89  40 

4 

Solde.  ] 
Seciion  l".  | 
Solde  k  terre  | 

1 
1 

L«  airuT  Aubért ,  maître  armurier  dft  «(qai- 
paget  de  ligne.  —  Fraia  d'entretien  d'ar- 

EXERCICE  1835. 

m 

« 

10  OS 

4 

iO.  i 

( 

Le  sieur  Auhert ,  maître  armurier  des  ëqui- 
pagei  de  ligne.  —  Frais  d'entretien  d'ar- 

3i  07 

it 

• 

180  64 

70. 
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Arrête  ie  preseat  état  à  la  foauat      e«lt  fVAlra-vii^friMf  uluill 

quatre  centimes. 

Paru,  le  3 1  octobre  1S40. 

L* Amiral,  Pair  de  France ,  Aiinistrt  Sêcréltin 
d'ÉmttlalmwÊarmaai^eaiûmitt, 

Signë  Dumui. 
ApFROUvi  :  ^i^i  LOUIS-PHIUPPE. 
PvUnmikMiHiâtnSÊm-émind'ÉmdêhmÊHm 

Amiral  OnniBi. 


292. 

Oedommancb  ou  Roi  qui  fixe  les  iraitements  des  principaux  foncUoD- 

aaire»  du  Sénégal. 

Fuis;  le  3 1  octobre  i84o. 

LOUIS-PHIUPPE,  ROI  DES  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  y  septembre  i84o,  coocemaDt  | 
le  gouvernement  du  Sénégal  et  dépendances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies» 

» 

Noos  AVONS  oRDomii  et  ordommors  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  Le  gouverneur  du  Sénc^gal  reçoit  sur  les  fonds 
de  la  colonie ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions»  un  traite-  | 
mentannueldê  3o,ooo  fr. 

Ce  traitement  tiAit  lieu  de  tous  finis  de  représentatioiif 
détournée,  de  secrétariat  ou  autres,  de  quelque  nature  qalb 
soient. 

Le  gouverneur  a  la  jouissance  de  l'hôtel  du  gouvernement 
i  Saint-Louis  ;  le  mobilier  est  Iburni  en  nature  et  entretenu 
aux  frais  de  la  colonie. 

2.  Le  commandant  particulier  i  Corée  rèçoit,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions ,  un  traitement  annuel  de  9*000  fr* 
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Le  eoaiiniiliM  de  k  marÎM,  ckef  da  lenrice  adminis- 
tra lif,  reçoit  un  traiteraent  annuel  de  9.000  fr.,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions. 

Le  rlief  du  service  judiciaire  reçoit,  peadant  la  durée  de 
•es  fonctions,  un  traitement  umuel  de  8,000  fr* 

L*inspectear  colonial  reçoit  un  traitement  annud  de 
6,000  fr. 

Le  traitement  du  secrétaire-archiviste  est  de  6,000  fr. 

Au  moyen  de  ces  traitements,  les  fonctionnaires  désignés 
au  présent  artide,  ainri  que  le  gouTemeur,  ne  reçoivent 
aucun  traitement  de  grade;  ib  sont  logés  et  meublés  aux 
frais  de  la  colonie. 

Les  allocations  réglées  au  présent  article  tiennent  iieu  de 
tous  frais  de  représentation,  de  tournée,  de  secrétariat  et 
autres,  de  quelqpie  nature  qu'ik  soient. 

3.  Il  est  alloué  au  gouverneur,  pour  Irais  de  premier 
établissement ,  une  somme  de  6,000  fr. 

B  est  alloué,  pour  frais  de  déplacement,  savoir  : 
Au  commandant  particulier  de  Corée,  a, 000  fr. 

Au  chef  (lu  service  administratif,  a, 000  fr. 
Au  chef  du  service  judiciaire,  2,000  fr. 
Afinspecteur  colonial,  i,5oo  i'r. 
Au  secrétaire^aichivistei  800  fr. 

Ces  fonctionnaires  auront  droit ,  indépendamment  des 
allocations  déterminées  au  présent  article,  au  traitement 
d*£urope  jusqu'à  leur  arrivée  k  destination,  et  à  des  frais 
de  route  jusqu'au  port  d*embarquement. 

Le  traitement  d'Europe  sera  celui  du  grade ,  pour  ceux 
de  ces  fonctionnaires  qui  seront  pourvus  d'un  grade  mili- 
taire ou  cml;  quant  aux  fenctiomiaires  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  dans  ce  cas,  le  traitement  d*Enrope  sera  fixé  par 
dédsioD  rainistéridle. 

Les  frais  de  déplacement  ci-dessus  réglés  ne  seront  appli- 
cables quaiix  fonctionnaires  résidant  eu  France  au  moment 
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de  leur  detliiialioii.  H  aéra  iMné  spédaleoMit  à  régard  de 
eevx  qui  seraient  envoyés  d^une  autm  oohme  au  Sénégal. 

4.  Les  fonctionnaires  appelés  à  remplir  par  intérim  les 
emplois  mentionnés  dans  la  présente  ordonnance  jouiront, 
pendant  la  durée  de  la  tacance ,  des  deux  tiers  du  traitement 
intégral  attribué  au  titulaire. 

Toutefois,  lorsque rintérimaire  aura  été  envoyé  de  France 
ou  d'une  autre  colonie ,  il  aura  droit ,  pendant  la  durée  de 
riutéiim,  à  la  totalité  du  traitement  que  reçevak  le  titu- 
laire. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  &  Paris,  le  3i  octobre  i84o. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 

r 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DoPEaftÉ. 


N*  293. 

APVOKi  AU  Aoi  etdédsioD  de  Sa  Majesté sw Tadoplioii d*i»e  dis- 
position concernant  le  pilotage  des  navires  destinés  à  remonler  la 
Seine,  f  Ptrtonnel;  burmu  de  Tintenptwn  marithneet  ds  fa  pdike  àt 

Paris,  le  i3  octobre  iS4o. 

Sire,  confonnément  aux  articles  33  et  36  du  r^ement 
de  pilotage  du  y  avril  iSSy,  spécialement  relatif  au  i* 
arrondissement  maritime  (subdivision  du  sous -arrondis- 
sement du  Havre  ],  il  est  permis  aux  pilotes  du  Qoillebceuf 
d*sJler  prendre  à  la  mer  les  navires  destinés  pour  la  Seine, 
moyennant  un  supplément  de  salaire  proportionné  à  la 
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disfanoe  parcoanie ,  aux  difficultés  surmonlées,  au  tonnage 

du  bâtiment,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut-être  moindre 
de  5  francs. 

U  m*a  été  représenté,  et  j'ai  reconnu  l'exactitude  de  ce 
fidi,  que  ce  minimum  d^allocation  se  trouyait  très-sourent 
inférieur  au  montant  des  finâs  qu*a!vaient  à  supporter,  pour 
aller  en  mer  au-devant  des  navires,  les  pilotes  de  la  station 
de  QuiUebœuf,  et  que  ces  derniers,  afin  d éviter  un  sem- 
blable préjudice,  laissaient  sans  exécution  i importante 
disposition  dont  le  but  est  d'assum  le  pilotage  des  natires 
qui  doivent  entrer  en  rivière. 

Votre  Majesté  jugera  sans  doute  qu'il  est  essenfid  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  qui  excite,  avec  juste  raison»  les 
plaintes  du  commerce  de  Rouen. 

Dans  cette  vue ,  et  sans  attendre  la  révision  du  règlement 
général  de  pilotage  du  i*  arrondissement  maritime,  j*ai 
l*honneur  de  proposer  au  Roi  de  décider,  dès  i  préacnti 
que  le  supplément  de  salaire  à  allouer,  en  vertu  de  l'article 
du  règlement  de  pilotagé  de  la  Seine  du  7  avril  1887, 
aux  pilotes  de  la  station  de  Quillebœuf  qui  iront  prendre 
è  la  mer  les  navires  destinés  pour  la  Seine,  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  moindre  de  10  Irancs. 

Jestus,etc. 

Signé  Baron  RoussiN. 

AppKouvé ,  le  3 1  octobre  : 

Signé  LOUlSPmUPPE. 
Pkr  le  Roi  : 

r 

Le  Ministre  Secrétaire  d'EUU  de  la  manne 
et  des  colonies , 

Signé  Âmirai  Ddpbiuié  \ 

*'  M.  1  amiral  Dnperré  a  c(Hitre<«ign6  ccUe  déciikm,  préatntée  an  toi  par 
son  prédéoesieur. 

I  it 


Digitized  by  Google 


1146 


ANNALES  IIAAITIIIES. 


294. 

OboORKAIICB  du  Roi  qui  rè^,  pour  i84t,  les  dépeoMi  amquelles 
donnefont  lieu  le  treiteuient  du  gouveitiMr,  le  penomicl  de  le 
justice  et  celui  des  dooeoes,  à  Tâe  Bourbon. 

Parts,  le  3i  octobre  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  i'artide  5  de  la  loi  du  a  A  avril  i  853,  eoncemaat  le 
r^;ime  législatif  des  colonies,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«Le  conseil  colonial  discute  et  vote,  sur  la  présentation 
du  Gouverneur,  le  budget  intérieur  de  la  colonie. 

«  Toutefois ,  le  traitement  du  gouverneur  et  les  dépenses 
du  personnel  de  la  justice  et  des  douanes  sont  fixés  par  le 
gouvernement,  et  ne  peuvent  donner  lieu,  de  la  part  du 
conseil ,  qu'à  des  observations.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi'e  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Noos  AVOHS  ordormA  et  OBDoimoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu ,  à  l'île 
Bourbon,  en  i84i,  le  traitement  du  gouverneur,  le  per- 
sonnel de  la  justice  et  celui  des  douanes ,  seront  r^éês  à 
la  somme  totale  de  quatre  cent  vingt-neuf  mille  quatre  oen^ 
quarante-cinq  francs ,  conformément  à  Tétat  arrêté  par  notre 
ministre  secrétaire  d*État  au  dépaitement  de  la  marine  et 
des  colonies. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  el  des 
colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  le  3 1  octobre  1 86o. 

Signi  LOUIS-PHIUPPE. 
PkrIeRd: 
le  BBmstn  êêarikdn  iÈktidê  k  wmim 
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MAMCi  00  Hoi  qui  aiigmenle  le  nombre  dM  vupk^yéê  à 
réiablisMmeDi  loytl  d'Indret. 

Paris,  le  3 1  octobre  i84o. 

LOUI&PHIUPPË,  Roi  us  Français; 

Sur  \e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  mariae  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

A&T.  l"*.  Le  nombre  des  commis  entretenus  de  3*  classe 
qui  pourront  être  employés  i  rétablissement  royal  ^dret 
est  porté  de  deux  à  quatre. 

2.  L'article  3  de  notre  ordonnance  du  3o  mars  iSSg, 
portant  règlement  sur  radministration  et  le  service  de  réta- 
blissement d'Indret ,  est  et  demeure  modifié  en  conséquenoe 
de  la  disposition  qui  précède. 

3.  Notre  mim'stre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  cliargé  de  iexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  3i  octobre  i84o« 

Signà  LOUIS-PHILIPPË. 

PftrÙRm: 

.  Le  hSmtre  Secrknn  d^Etai  iB  la  nuaim 
eidêicoknigi, 

*  Signé  Amîfil  Dirnaié. 


296. 

OBDOMlfAliCB  DU  Roi  qoi  augmente  les  frais  de  bureau  des  direcleurs 

des  oonstmctions  navales. 

Paris,  leSi  octobre  iSio. 

LOUIS-PHJLIPPE,  Roi  des  Fiun^jAis; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  andé> 

partement  de  la  marine  et  des  colonies , 

Kovskyon»  ouxMnréetouDOiniORsce^piisi^ 

Art.  1*.  Les  frais  de  bureau  des  directeurs  des  cons- 
tructions navales  dans  les  cinq  ports  militaim  sont  aug- 
mentés ,  pour  chacim  de  ces  chefs  de  serviee ,  d'one  somme 
annuelle  de  deux  cents  francs. 

Cette  augmentation  comTa  à  partir  du     octobre  i84o. 

2.  Les  dispositioxis  de  Tordonnance  du  %  mars  i838, 
qui  seraient  contraires  à  la  présente,  sont  révoquées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  reaécution  de  il 
présente  ordonnance. 

Dgnné  à  Paris,  le  3i  octobre  i84o. 

SignÀ  LOUIS-PHIUFPE. 

Par  le  Boi  : 

Le  Miniitre  Secrétaire  d'ÉUtidek  mante 
et  des  coianiêt. 

Signé  Amiral  Domsi 


297. 

Ordonnance  du  Roi  porlanl  commulalion  de  peine,  en  faveur  ds 
Noël  Baread,  soldat  au  i"  régiment  d  wfaiilerie  de  inario^. 

Paris»  le  3i  octobccaô^o. 

LOmS-PfflLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présenH  ; 
et  à  venii',  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  di- 
partement  de  la  marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu 

qu'il  y  a  Jiou  de  conirnuer  la  peine  de  mort  prononcée  le 
30  juillet  i6ào,  par  lo  i*  conseil  de  gueirode  ia  Guade- 
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loupe,  oontre  ie  nommé  B&rêaa  (Noâ),  soldat  au^i* régi- 
ment d'infanterie  de  la  marine ,  pour  voies  de  fait  envers 
son  supérieur. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  rarticie  58  de  la  Charte  de 
i83o,  nous  avons  commué  et  commuons  la  peine  de  mort 
pfOAoncée  contre  le  noBomé  Bmau,  en  ceHe  de  dix  ans  de 
boulet,  à  partir  du  jour  de  la  condamnation. 

Mandons  et  onDONNONS  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir 
à  Texécution  des  présentes  lettres  de  commutation.  . 

L'impétrant  est  dispensé  de  la  formalité  de  reatérinement. 

Donné  à  Paris,  le  3i  octobre  i84o. 

Signé  LOUIS-PHIUPPË. 
Pkr  le  Ror: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la,  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Dopbrbb. 

298, 

Ordonnance  du  Roi  portanl  commutation  de  peine  en  faveur  de  deux 
individus  condamnés  a  cinq  ans  travaux  forcés  par  la  cour  royale 
de  Pondichéry. 

Pans,  le  3i  octdbre  iSio. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
â  venir,  salut. 

Nous  avons  pris  connaissance  du  recours  i  notre  clé- 
mence que  ie  gouverneur  des  établissements  français  de 
l'Inde,  après  délibération  en  conseil  privé,  a  formé  en  fa- 
veur de  la  nommée  Minatchy,  et  du  nommé  Hangapachetfy , 
son  fils,  condamnés  par  la  cour  royale  de  Pondichéry, 
chambre  criminelle,  à  la  peine  de  cinq  aniïées  de  travaux 
forcés  et  à  l'exposition,  pour  complicité  devol  commis  ayec 
circonstances  aggravantes.  '  ' 
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Nous^avoos  reconnu  que  ccrtaiiics  ooiuidéntions  mai 
de  nature  à  provoquer  notre  indoii^Doe  k  fénrddes  deux 
condamnés. 

A  ceaoauses»  et  en  vertu  de  rartide  58  delà  Charte  de 
i83o, 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secréteire  d'État  de  k 
marine  et  des  colonies» 

Noos  ATOMS  ORDONid  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

La  peine  de  cinq  années  de  travaux  forcés  prononcée 
confia  nommée  Minatchy  et  le  nommé  Rangapachetty , 
son  fils,  est  commuée  en  celle  de  cinq  années  de  réclusion. 

Remise  leur  est  faite .  en  outre ,  de  la  peine  de  l'expo- 

silion  publique. 

Mandons  et  OBDoniORS  à  notre  ministre  secrétaire  dl£iat 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  rexécution  des 
présentes,  qui  seront  entérinées  par  la  cour  royale  de  Pon- 
dîchéry,  en  présence  des  impétrants,  sur  la  présenUtion 
qui  en  sera  faite  par  notre  procureur  général  en  kdite  cour 

Domié  à  Paris,  le  âi  octobre  i84o- 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

lê  BSnùtn  Seetitm  êrÉtat  ^  k 
Signé  Amiral  Dupejak. 


299. 

Ordonnance  du  Roi  portant  commuiaiion  de  peine,  en  faveur  de  k 
nommée  Noëlise,  condamnée  à  cinq  am  de  redusioD,  par  k  cour 
d'assise»  de  5aint-Pierre  (Martiiiique). 

Mê^  k  Si  odokv  i$4o. 

L0UJS.PII1LIPP£.  fioj  itfs  Fhaiiçais.  à  tous  mtet» 
cl  à  venir,  salut. 

Nous  avons  pris  connaissance  du.  recours  A  k  clémence 
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royalo  fermé  au  nom  de  la  nomidée  NoSUse^  de  condition 
libre,  qui,  par  arrêt  de  la  cour  d'asiises  de  Saint-Pierre 
(Martinique  ),  en  date  du  a  3  mars  dernier ,  a  été  condamnée 
à  cinq. années  de  réclusion,  pour  coups  et  blessurea. 

Nous  avons  reconnu  que  certaines  considérations  sont 
de  nature  à  provoquer  notre  indulgence. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  fartide  58  de  la  Charte  de 
i83o. 

*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDomii  et  obdohhons  ce  qui  suit  : 

La  peine  de  cinq  années  de  réclusion  prononcée  contre 
la  nommée  Noélise  est  commuée  en  celle  de  deux  années 
de  simide  emprisonnement 

ilLmovB  et  ordonmoms  à  notre  ministre  secrétaire.d!État 
de  h  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  i* exécution  des 
présentes ,  qui  seront  entérinées  par  ia  cour  royale  de  la 
Martinique ,  en  présence  de  l'impétrante,  sur  la  présentation 
qui  en  sera  faite  par  notre  procureur  général  de  ladite  cour. 

Donné  à  Paris,  le  3i  octobre  i84o. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  det  colonies , 

Signé  Amind  Dopiaai. 


N*  300, 

Oroonhahcb  du  Roi  qui  fixe  les  traitements  des  principaux  fonc» 
tknmaires  des  établissements  français  dans  Tlnde. 

Puis,  le  3i  octolwe  i84o. 

LOUIS-PHIUPPE ,  fioi  DBS  Français  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  a  3  juillet  i8&o,  c<mcemantle 

Gouvernement  des  établissements  français  dans  rindei 
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Sur  le  rapiHMrt  de  notre  miiuêtre  secrétaire  dEtat  de  ia 
marine  et  des  eolooiea , 

Nous  AVONS  ORDOMMÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*.  Le  Gouvernement  des  établissements  français 

dans  rinde  reçoit,  sur  les  fonds  de  ia  colonie,  pendant  la 
dur^e  de  ses  fonctions,  un  traitement  annuel  de  /lO.ono  fr. 

Ce  traitement  tient  lieu  de  tous  frais  de  représentatioo* 
de  tournées  «  de*  secrétariat  ou  autres,  de  ouelque  oainre 
quils  soient. 

Le  gouyemeur  a  la  jouissances  de  l'hôtel  du  Gouverne- 
ment à  Pondichéry  ;  le  mobilier  est  fourni  en  nature  et 
entretenu  aux  frais  de  la  colonie. 

2.  Les  chefs  du  service  à  Chandernagor,  à  Karikal,  à 
Yaaaon  et  à  Mahé  reçoivent,  sur  les  fonds  de  ia  colonie, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  un  traitement  annuel, 
savoir  : 

Ao  chef  âm  wnrÎM  A  Chandernagor   1 6,ooo  fr. 

Id.  à  Karikal   io,ooo 

Id.  à  YanaoQ   8,ooo 

Id,  à  Mahé   8,ooo 

Le  commissaire  de  la  marine,  chef  du  service  admiotf* 
tratif,  reçoit  un  traitement  annuel  de  1 2,000  (rancs. 

Le  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  reçoit 
un  traitement  annuel  de  12,000  francs. 

L'inspecteur  colonial  reçoit  un  traitement  annud  de 
8,000  francs. 

Le  traitement  du  secrétairewshiviste  est  de  A, 000  francs. 

Au  moyen  de  ces  traitements,  les  fonctionnaires  désignés 
au  présent  article,  ainsi  que  le  gouverneur,  ne  reçoivent 
aucun  traitement  de  grade  :  ils  sont  logés  et  meublés  aai 
frais  de  la  colonie. 

Les  allocations  r^ées  au  présent  article  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représentation,  de  tournées,  de  secrétariat  et 
autres,  de  quelque  natme  qu'ils  soient. 
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3.  li  est  alloué  au  gouverneur,  pour  frais  de  premier 
établissement,  une  somme  de  ia,ooo  irancs. 

n  est  alloué ,  pour  firaia  de  déplacement,  savoir  : 

Au  chef  du  service  à  Chand£roa|^                 • .  3,5oo  fr. 

Id.          à  Karikal   2,000 

Jd.          à  Yanaon.  •••««•••••••.••.  1 ,5oo 

Jd,          à  Mahé   i,5(K> 

Aa  chflf  du  service  administratif   9,5oo 

An  pracoveor  ^jMnA.  cbef  du  aarvice judiciaire.  •  s,5oo 

A  riospeckeiir  ooloinal  •   s,aoo 

An  Mcrétaîre-trcliiviste   1,000 

Ces  fonctionnaires  auront  droit,  indépendamment  des 
allocations  déterminées  au  présent  article,  au  traitement 
d'Europe  jusqu*à  leur  arrivée  à  destination,  et  à  des  frais 
de  route  jusqu  au  port  d'embarquement. 

Le  traitement  d'Europe  sera  celui  du  grade  pour  ceux 
de  ces  fonctionnai]  es  qui  seront  pom^usd'un  grade  militaire 
ou  civil;  quant  aux  fonctionnaires  qui  ne  se  trouveraient 
pas  dans  ce  cas,  le  traitement  d'Europe  sera  fixé  par  déci- 
sion ministéridle. 

Les  frais  do  déplacement  ci-dessus  réglés  ne  seront  ap- 
plicables qu  aux  fonctionnaires  résidant  en  France  au  mo- 
ment de  leur  destination.  11  sera  statué  spécialement  à 
régard  de  ceux  qui  seraient  envoyés  d'une  autre  colonie 
dans  les  établissements  français  de  Tlnde. 

4.  Les  fonctionnaires  appelés  à  remplir  par  intérim  les 
emplois  mentionnés  dans  la  présente  ordonnance,  jouiront, 
pendant  la  durée  de  la  vacance»  des  deux  tiers  du  traitement 
intégral  attribué  au  titulaire. 

Toutefois,  lorsque  l'intérimaire  aura  été  envoyé  de 
France  ou  d'une  autre  colonie,  il  aura  droit,  pendant  la 
durée  de  l'intérim,  à  la  totalité  du  traitement  que  recevait 
le  titidaire. 

5.  Notre  ministre  secxétaiire  d'État  au  département  de 
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la  marine  et  des  colonies  esl  diaigé  de  l'eiéoiilion  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  3 1  octobre  1 84o. 

Sjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secritmn  d'Etat  de  la  Marim 
et  des  Coloniùt, 

Signé  Aflind  DommbA. 


Lettre  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux  et  les  cliefs 

.  du  service  de  la  marine  dans  les  ports,  les  commissaires  de  l'ins- 
cription  maritime ,  le  trésorier  général  et  le»  trésoriers  des  inva- 
lides ,  contenant  les  nouvelles  dispositions  pour  le  payement  men- 
suel à  faire  dans  les  quartiers ,  des  délégations  ou  mois  de  famille. 
La  caisse  des  invalides  en  fera  les  avances ,  sauf  remboursement 
dans  le  moi^  qui  tuivra  le  trimestre.  {Directions  da  personnel  et  des 
fonds  et  nnw/ûuff  ;  hmoM»  des  isisHiUiei  et  dm  eoqts  organisés.  ) 

# 

Pluif»le  11  novembre  i84o* 

Monsieur,  Taccroissement  des  {orées  navales  ayant  oU^ 
d'appeler  au  service  beaucoup  d*hommes  de  mer,  mariés 

ou  soutiens  de  faniille ,  les  besoins  de  leurs  femmes  et  en- 
fants ou  de  leurs  vieux  parents ,  qu'ils  faisaient  vivre  aupa- 
ravant du  fruit  de  leur  navigation,  soit  au  commerce,  soit 
à  la  pêche,  ont  conduit  à  donner  aux  remises  pour  délém- 
tiens  une  étendue  considérable.  Mais,  dans  f  état  actuel  aes 
choses,  ces  délégations  ne  viennent  en  aide  aux  familles 
qu'un  certain  temps  après  fexpiration  du  trimestre,  et, 
d'une  autre  part,  l'opération,  aujourd'hui  concentrée  dans 
les  ports  militaires,  y  pèse  de  tout  son  poids  sur  un  per- 
sonnel fort  restreint. 
De  là  mie  question  pleine  d'intérêt  :  cdle  de  savoir  oomr 
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ment  il  serait  possible  tout  à  la  fois  de  féconder  les  secours 
par  des  distributions  moins  éloignées  les  unes  des  autres, 
et  d'alléger  la  tâche  des  ports  mibUiires  en  y  associant  d'une 
manière  plus  directe  les  administiateurs  et  les  trésoriers  des 
quartiers  d'inscription  niarilimc. 

Celte  question  a  vivement  excité  ma  sollicitude  :  je  l'ai 
fait  étudier  sous  mes  yeux,  après  m'ctre  fait  représenter  quel- 
ques documents  où,  déjà,  la  matière  avait  été  élaborée  par 
des  fonctionnnaires  supérieurs  de  fadministralion  des  ports. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  a  paru  que  la  voie  était 
comme  indiquée  par  Texemple  de  ce  qui  se  fait  pour  la 
solde  des  divers  agents  détachés  dans  les  quartiers,  et  les 
frais  de  conduite  à  payer  aux  marins,  toutes  dépenses  qui, 
après  avoir  été  acquittées  dans  les  quartiers  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides,  par  l'intervention  du  compte  Avan- 
ces à  la  marine,  sont  l'objet  d'états  d'émargement  dont  la 
régularisation  s'opère  de  mois  en  mois 

J'ai  accueilli  la  proposition  qui  m'a  été  faite  de  procéder 
par  analogie,  à  l'égard  du  payement,  dans  les  quartiers ,  des 
délégations  de  solde. 

Le  nouveau  mode  sera  mis  à  exécution  dès  les  premiers 
•jours  du  mois  de  déccmbi'e. 

En  consé([uencc,  au  reçu  de  la  présente  dépêche,  le 
commissaire  général  de  chacun  des  ports  d'où  parlaient 
précédemment  les  remises  pour  délégations,  fera  dresser, 
par  quartier  d'inscription  maritime,  la  liste  nominative  des 
marins  qui,  embarqués  sur  les  bâtiments  de  guerre,  aban- 
donnent à  leurs  familles  une  portion  de  leur  solde  :  il  y 
fera  consigner  tous  les  renseignements  utiles,  tels-  que. les 
noms  et  prénoms  du  délégant,  les  folio  et  numéro  du  rôle 
d'équipage  ou  du  contrôle  du  corps,  son  grade,  les  folio  et 
numéro  de  la  matricule  du  quartier,  puis  le  noin  ou  la,  qua- 
lité du  délégalaire,  et  la  somme  à  lui  payer  par  mois. 
* 

*  Circulaire  Invalidfs  t,ùu  iX  juin  1 83  i ,  n"  1 1 36. 
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Ces  liâtes  nominatives  neront  adressées  directement  ans 
comiiiissaires  des  quartiers  oh  il  existe  un  trésorier  dea  io- 
'valides,  et  pour  la  prànière  apjdicBtion  ellea  sertiront  k 
ouvrir,  au  conmiencement  de  déœttdbre,  le  payement  des 

deux  mois  acquis  le  3i  octobre  et  le  3o  novembre. 

Il  iaudra  donc,  dans  chaque  porti  se  mettre  à  l'oeuvre 
Hans  perdre  un  moment. 

Quant  aux  fimnaUtéa  k  observer  pour  le  payeMnl  ém 
les  quartiers,  il  a*est  point  dérogé  aux  principes  généraai 
4e.h  comptabilité. 

'Ainsi,  chacun  des  déiégataires  recevra  des  mains  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  un  mandat  imputé  sur  le 
compte  Avances  à  iinuuviê,  iodiq[oant  sommaireineni  TtA- 
jet  de  la  dépense  et -la  somme  à  payer  ^;  fl  ae  présentera  i 
la  caisse,  où  il  apposera  son  acquit  sur  ledit  mandât,  et 9 
devra,  en  outre,  émarger  l'état  collectif  que  le  commissaire 
aura  fait  déposer  préalablement  cbez  le  comptable,  fin  ce 
qui  concerne  les  illottrés  parmi  les  femmes,  pèrea^ei mères, 
titulaivea  de  la  délégation,  leur  signature  povr  acquît  et 
cdle  pour  émargement  seront  rem^eées  par  la  signature 
de  deux  témoins  appelés  pour  assister  au  payement  et  oer- 
tifier  l'identité. 

Le  1*  janvier  prochain,  si  toutefois  le  port  qm  compte 
de  la  dépense  n*a  pas  &it  parvenir  de  feuille  de  mutatioiks 
qni  interdiae  de  payer  à  td  ou  tel  délégataire  la  même 
opération  se  renouvdlera  pour  les  parties  portées  sur  la 
liste  en  cours  d'exécution,  à  savoir  : 

^  Je  vaîi  fidre  envoyer  directement  dans  chaane  «[oartier  principal  boù 
fiMdlttdna*  «Si,  «wr—adate 4a dép— m  sar  lea  camptm mtmtwu. 

Il  serait  sopnn  d*msister  snrraUmtion  vigilante  avec  laonclie  les  pacV 
militairts  devront  envoyer  dans  let-qoaftiers  lesdites  feuilles  dès  one  let  na- 
tations seront  de  nature  à  influer  tvi^  la  délégalioa  :  e*eii  k  aev  mwfm  ^ 
prévenir  les  mauvais  payements. 

De  son  côté,  chaque  commissaire  de  l'inscription  maritime  devra  signaler 
auzdita ports  les  mutations  survenues  parmi  les  délégataires,  telles  (|ue  cban* 
geaMMi  deféndaioe,  déeèi  où  àbMMjet  tana  noavallea,  afin  qpi'tf  en  àftt  ftîl 
epeftUlennricafAletd*éqiiipageo«leeoonlf5|«a^eovpa.  . 
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1*  Expédition ,  par  le  commissaire  du  quartier,  d'un  état 
d'émargement  collectif; 

Ët  d(^livranc6  det  mandati  iodividoels,  pour  rett«r  èt 
aaiv  du  trésorier. 

•  Lonque  œs  pay^mefH»  seront  tenniiiét,  ie  trésorier  des 

invalides  remettra  au  commissaire  de  l'inscription  maritime 
les  états  émargés  qu'il  aura  eu  soin  d'arrêter  et  de  certifier, 
enseinhte  ceux  dont  le  payement  aura  été  lait  pour  son 
ooHfite  par  ses  préposés.  Le  commusairey  après  avoir  visé 
les  états  pour  conformité  avec  ses  propres  écritureei  lei 
fera  pevveiiir-  au  port  qui  oompte  de  la  dépense  du  bAti- 
ment  ou  du  corps,  en  demandant  que  ie  remboursement 
soit  lait  k  la  caisse  des  invalides,  par  l'entremise  du  tréso- 
rier des  invalides  dudii  port  et  au  moyen  du  coiiq>le  cou* 
nni. 

AnsKlAt  qpe  le  conwmssaire  générai  sera  en  possession 
des  états  dûment  émargés ,  constatant  les  sommes  qui  au 

ronl  été  avancées  dans  le  coui^s  du  h  imestre,  par  la  caisse 
des  invalides  des  divers  quartiers,  il  veillera  à  ce  que  les 
mandats  de  remboursement  soient  délivrés  sur  le  payeur 
et  remis  sno^lMiiamp  an  trésorier  des  invalides  du  port, 
chÊTfk  d'en  recevoir  le  montant  pour  le  transmettre  ensuite 
à  ses  collègues;  le  tput  avec  l'attache  et  sous  la  surveillance 
des  bureaux  de  l'inscription  maritime  et  du  contrôle. 

iilnfin,  à  Ja  réception  du  vilement  qui  iui  aura  été  en- 
voyé du  port  poiur  le  rembourser  de  son  avance»  chaque 
tràorier  crédilera  le  compte  ilooncis  à  la  nuuviê:  en  sorte 
que  ce  craipte  ne  restera  plus  k  découvert  que  des  paye- 
ments faits  sur  le  trimestre  subséquent  ^ 

Tel  est  i  enchaînement  des  opérations.  En  résumé,  grâce 

*  On  r«D|^e4e  ici  que,  sauf.lçs  d'ur^noc  Dju  Miiie  de  bri»  el  naufirfcges, 
îl  ae  pent  we  fiât  antatcpê  méSum  Ibmces  aa  département  de  U 

SiVitant y  a  ea  ewtorimkrf  elprem  du  aintstre,  toaflfc  Hnàm'hMt^ 
Cf.  romme  e*€etid  le  cas.  (Voir  la  note  a  sur  Tarticle  34  do  règlemefitda 
Aoi,  du  3o  septembre  1829 ,  inséré  au  Bulletin  des  loit  et  aux  Annales 
litimes  de  1819,  partie  officielie,  page  r435).  *      *  " 
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à  «ne  comhinMton  iImii  hqpnjte  iélikiÎMMMH  ikt  iim- 
lidet»  fidèle  àTcipnil  Ueq&UMH  da  set  tlitali'.  ooMenll. 

iaire  des  avances  mensuelles  sur  ses  fonds,  saut  rembour- 
sement après  le  iriniestre  expiré ,  ies  femmes ,  les  pères  et 
mères  et  autres  membres  de  la  famille  •  titulaires  des  délé- 
§lktioiis  aMiforitet  par  les  marina  en  activité  de  service, 
|»ouiTODt  6D  recevoir  k  montant  dès  les  praniers  jours  de 
chaque  moiii,  sur  tous  les  points  du  littond  où  3  existe  éok 
des  trésoriers  des  invalides,  soit  des  préj)osés  de  ces  comp- 
tables. • 

C'est  là  une  améliorution  dont  ies  eflets  seront  profondè- 
ipest  seatis*  Je  sais  que,  pour  rassurer»  ryfaninistratkwi  ' 
tout  entière  et  l^s  trésoriers  des  invalides-voudront  nivdiser . 
de  sèle  dans  Taccomplissement  de  leurs  devoirs  respectifs. 
•  et  je  serai  heureux  d'en  mettre  le  tableau  sous  les  yeux  du 
Roi,  incessamment  occupé  de  tout  ce  qui  peut  aiouter  au 
hie%ètre  de  la  population  maritime.  .  . 

hiooeves^etc.  ' 

Signé  Amiral  DiJPSRai. 


N*  302.  * 

• 

léirraE  du  ninistre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  MIL  ies  préfets 
•maritimes  et  à  Mil.  les  olBcien  généraux  de'  la  marine,  comman- 
danta  descadres  ou  de  stations  navales ,  contenant  des  tiisposttioos 

'  rdativas  k  Tadoplîon  du  chaifSflMnt  simalttné  pour  las  cmons  et 
l••c•roo•dss^ 

Paiif,  ie  ai  octobre  i84o. 

Monsieiir,  un  nouvd-  eçunen  des  questioûs  rdatxvei  è 
f  emploi  du  mode  proposé  par  M.  le  contreramirai  Lalande, 

^  Voir,  paga  945  dstamellda  la  1*  pallie  da  cent  ■nnéeiâAo,  le  rapport 
da  la  aa—liilon  thirpit  d'wamhMremnyaitioa. 

0 
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pour  le  châi^ement  simultané  des  bouches  à  feu ,  a  fiût  re- 
eoÊUàUrtAfatû' n'y  mit  qœ-de  faymUgc  4  l'adopler  pMr 
le  tir  des  caiMWf    des  cwroiiadet  avee  iw  leol 

J*ai  en  conséquence  anété  les  dispositions  suivantes  : 
i*'Le  mode  de  chargement  simultané,  consistant  à  en- 
foncer à  ia  fois  dans  la  bouche  à  feu  les  gai^ousses,  !• 
boidet  fi  le  valel,  est  antmsé*  mais  pour  les  cioons  tt  les 
esTonadci  seulenient* 

.  A*  On  se  serv irs  de  pf  éCSf  ènee  pour  ee  chtt|j0Bent  du  vdel 
erseau  proposé  par  M.  le  contre-amiral  Lalande,  et  qui 
est  ouvert  par  une  section  de  deux  à  trois  centimètres.  • 
3*  On  ne  l'emploiera  cpie  pour  le  conodMit  et  pour  les 
eiereiccs;  fsMÎeQ  ydki  sete  lésenté  pour  les  oMigee  db 
précsntu 

ft*  La  longueur  des  gargousses  devra  être  appropriée  à  la 
quantité  de  poudre  qu'elles  doivent  recevoir;  de  telle  sorte 
que  la  partie  qui  excède  la  ligature  ne  puisse ,  étant  rabattue 
sur  la  gargousse,  s'engager  entre  le  boulet  et  la  paroi  de 
fâme»  lonqa*oo  enfonce  la  diarge. 

Je  wus  prie  de  ro'aoeoser  réeeption  de  la  prfsenis 
dépèche,  et  de  tenic  la  maiu  à  T exécution  des  dispositions 
qu'elle  prescrit, 

Reoeyes;  etc.  ^ 

'  J 
303. 

■ 

LA  0OERKE.  Instruction  pour 

INRIfUnOII  M  L*ft00LS. 

L'école  spéciale  militaire,  établie  à  Saint-Gyr»  est  desti- 
née à  former  des  offioiers  pour  : 


La  caviderie, 

*■  ?oir  rcfdoMiaaee,'  ptg«  i  ia6  dè  ot  folmnc 


Digitized  by  Google 


IMi.  ANNALES  MARITIMES. 

Le  corps  royal  d'état-major. 

Nul  nè  fevtp^MT  pliis  de  liQB  aii»M*éoolie. 

Les  Mèim  qû  ont  «liB&il  aux  eiameiis  de  sortie  ont  ie 

droit  de  choisir,  suivant  le  rang  de  mérite  qii*ib  oocupcnt 
sur  la  liste  générale  de  classement  dressée  par  le  jun-,  et 
jusqu'à- concurrence  d|d  nombgre  d'emplois  disponibles,  celle 
des  deux  armes  de  la  cavalerie  ou  de  linfanteiie  dans  ia- 
qMtSà'ÉUtiMt  jMiyir.  Les  Irante pmnieni  eoDoodiept 
Mc  trente  sous-lieiileMuals  de  f armée  fN>ur  l'admisMi  è 
Fécole  d'état-major. 

Toutefois,  les  élèves  entretenus  à  l'école  par  le  départe- 
aient  de  la  marine  ne  peuvent  être  promus  sou»liflutenanto 
^e  dans  les  corps  ressortissant  à  ce  département. 

{/éedle  -est  soumis  au  régime  miUture. 
•   Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  francs,  et  ctW-da 
trousseau  de  5oo  h  600  francs. 

Le  bordereau  et  le  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  en- 
voyés aux  élèves  avec  les  lettres  de^nomination.  fcessriidc» 
cqiçcffftem  la  lingerie  peuvent  être  founiis  m  nstoie. 
4  Des  bourses  et  demi-bourses  sont  instituées  en  ftveorda» 
élèves  dont  les  parents  sont  hors  d'élal  de  payer  lapenion* 
et  qui  remplissent  le&  conditions  indiquées  ci-après,  au  titre 
cancmim'ées  places  gntaUes,  Elles  sont  accordées  de  préfé- 
rence aux  orphelins.  ». 

Le  nombre  des  bour^  peut  s*âever  au  dixième  de  Tel' 
figctif  de  f  école ,  et  celui  dies  demi-bourses  à  un  sûdème* 

*  .  '  ooaocNttf.  • 

Nul  n*est  admis'  k  l'école  que  |Mur  voie  de  concours.  Dii 
Jurys  d*examai  sont,  à  cet  effiA,  institués  ^lâns  les  dv^j^te^ 

militaires. . 

Un  concours  sera  ouvert  le  i"  février  prochain  devant 
ces  jurys,  dans  les  villes  et  pour  1^  département  ci-après 
indiqués  t 
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*  hngen.  ~  Loire- ioftneiire,  MiÛDe>et*Loîre»  Mayenne» 
Vendée.  ' 

•    Angoulême.  —  Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèie». 
*    Dordognc,  Deux-Sèvres,  Vienne,  Hante- Vienne^ 
Boslia.  —  Corse. 

BeMUOiçon*     Doubs ,  Jura ,  Hante^ônev 
BonteaiDL.  —  Gironde,  Lot-etâut>ttne. 

Bourges.  —  Cher,  Indre,  Loir-et-Cher,  Loiret >  Nièvre. 

JBrest.  —  Finistère,  Morbihan. 

Qermoat.  —  AUier,  Cantai,  Cretise,  Uaute-Loire,  Puj<^ 
de-Dôme. 

Dijon. —  Gôte-^K>r,  Hante •Ikme,  SââBe-et-Loii«, 
Yonne. 

Douai.  —  Nord,  Pas-<Ie-Calai.s ,  Somme. 

Grenoble.  —  Ha u tes- Alpes ,  Drôme,  Isère. 

La  Flèche.  —  Indre^t-Loire ,  Sarthe. 

Lyon.  ~  Ain,  Ardèche,  Loire,  Rhàne. 

Marieffle.  Bmes-Alpes,  Boaehes-du-RhèM,  Var, 
Vaucluse.  .  ' 

Metz.  —  Meuse,  Moselle.  *  *  • 

Montpellier.  — Aveyron,  Gard,  Hérault,  Lozère,  Pyré- 
t)ée»Orientales. 

.Nancy.  —  Menrthe,  Voigea. 

Paris.  —  Seine. 

Pau.  —  Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 
Reims.  —  Aisne ,  Ardennes ,  Aube ,  Marne. 

« 

Rennea.  —  Côtcs-du-Nord,  Ille-ct-Vilaine,  Manche. 

Roa«n.-^Gal?ado§,  Eore ,  Qiae,  Orne.  SeineJnfériefwe. 

Stradwurg. ---r  Ba»-RhiA ,  HaiitJQ^ 

Toidouse. —  Ariège,  Aude,  Haute-Garonne,  Gers,  Lot, 
Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

Versaiàlea. — Eure-et-Loir,  Seine-et-Oiae ,  Seine-et-Marne . 

1|)b1  ne  pecA  ae  préaamer  «a  coïkcom  a'il  B*a  préalable- 
ment jnetifié  : 

1*  Quil  *est  Français  ou  natandiaé; 
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a**  Qu'il  aura  plus  de  seize  ans  el  en  comptera  moins  de 
vingt  et  un  au     octobre  1 84 1 . 

Néanmoins  les  sons- officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers 
et  les  soldats  des  corps  de  Tarmce  qui  ojni  fait  une  can)- 
pagne  ou  sont  au  service  depuis  un  an  au  moins  peuvent 
être  admis  au  concours  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  accompli  cet  âge  à  l'époque  de 
l'ouverture  des  examens.  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  obtenir 
de  con^é  pour  se  livrer  aux  études  préparatoires  qu'après 
une  année  de  présence  sous  le  drapeau. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  in- 
diquées auront  la  faculté  de  se  faire  examiner  dans  la  ville 
ressortissant  au  département  où  résident  les  parents,  ou 
dans  celle  qui  est  assignée  au  département  où  ils  achèvent 
leurs  études.  Ce  choix  fait ,  aucune  demande  tendant  à  ob- 
tenir la  faculté  de  changer  d'arrondissement  d'examen  ne 
sera  accueillie  ,  soas  aucun  prétexte. 

L'inscription  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  préfecture  du 
département  compris  dans  l'arrondissement  d'examen  ciioisi 
par  le  candidat  ,  conformément  aux  dbposilions  ci-dessus. 

Les  candidats  militaires  se  feront  inscrire  à  la  préfecture 
du  département  où  ils  se  trouvent,  et  subiront  l'examen 
dans  la  ville  affectée  à  ce  .département.  Les  lieutenants  gé- 
néraux devront  leur  délivrer  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  des 
permissions  dont  la  durée  ne  peut  excéder  le  temps  néces- 
saire pour  subir  l'examen. 

Les  élèves  du  collège  royal  militaire  sont  seuls  dispen- 
sés dè  rinscriptiori  :  ils  ne  peuvent  être  examinés  que  dans 
le  centre  d'examen  déterminé  pour  le  département  de  \a 
Sartlie. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  le  i  5  janvier  1 8A' 
au  plus  tard;  nulle  inscription  ne  sera  admise  après  cette 
époque.  Ceux  qui  se  destineront  aux  régiments  de  marino- 
auront  à  le  déclarer  au  moment  de  leur  inscription. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'inscription  sont  : 
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L'acte  de  naissance  du  candidat^  reviètu  des  forma-  < 

m 

lités  prescrites  par  la  loi; 

a*  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou.  en  chi- 

« 

irmgie,  attaché  à  un  hospice  civil  on  à  uq  ^ôpitid  niilitaii^* 
dAment  légalisée,  et  constatant  qne  le  candidat  a  eu  la  pe- 
tite vérole ,  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé ,  et  qu'il  n'a 
ni  maladie  contagieuse  ni  iniiriuité  qui  le  reiyle  improifTO 

•  au  service; 

3"  La  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  parle 
candidat,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent*  * 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  à  ces  pièces  un 
certificat  d'immatriculation  délivré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  corps,  et  visé  par  le  général  commandant  la 
division.  Ce  cerUficat  relatera  les  campagnes  que  le  mili- 
taire aurait  fidtes,  et  indiquera  «'il  est  préseïit  sous  les  dra- 
peaux ou  s'il  est  rég[ulièrement  absent  de  son  corps;  dans 
ce  dernier  cas,  le  motif  et  la  durée  de  l'absence  devront  y 
être  mentionnés. 

Dans  chaque  dtotre  d'examen,  la  voie  du  sort  déter- 
mine dans  quel  ordre  doivent  êtré  examinés  les  candidats. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point 
admis  à  Pécole  leur  seront  ultérieurement  restituées  par  la 
préfecture  où  finscription  aura  été  effectuée. 

•  •  • 

FMMaftWU -MB  QCNIlUaaiAIOIf  BXiaâMw 

Les  épreuves  sont  de  deux  sort»  : 
1*  Un  examen  oral; 

a*  Des  compositions  écrites.  •  • 

Les  aspirants  sont  prévenus  cpie  toutes  les  parties  du  pro- 
gramme étant  également  obligatoires,  on  n'en  peut  consi- 
dérer ancune  commç  acdetooire,  et  que  les  conlpen^ationa 

*  ne  soDl  pas  admises. 

•  _'        ,  •••..•1 

Eiamen  oral.  • 

1*  L'arithmétique  complète,  comprenant  le  système  des 
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nouvelles  mesures ,  Textraction  des  racines  cari'iées  et  cu- 
biques des  nombres,  les  proportions  avec  leurs  applications 
usuelles»  les  progressions  et  logarithmes,  l'usage  des  tables 
et  leurs  principales  applications  :  on  insistera  sur  la  pratique 
du  calcul  numérique; 

1^  L'algèbre,  comprenant  les  quatre  opérations  fonda- 
mentales, la  résolution  des  équations  du  premier  degré  à 
une  et  plusieurs  inconnues  ; 

3'  La  géométrie  élémentaire,  ainsi  que  les  calculs  nu- 
mériques qui  se  rapportent  à  la  mesure  dès  surfaces  et  des 
solides.  Les  questions  sur  la  géométrie  élémentaire  porte- 
ront aussi  sur  les  propositions  du  septième  livre  de  Legendre. 
nécessaire  à  l'intelligence  du  huitième; 

h°  L'histoire  générale  de  la  France,  depuis  Clovis  jus 
qu'au  règne  d'Henri  IV  exclusivement; 

5°  Notions  générales  sur  la  géographie  physique  el  poli 
tique  du  glob(î ,  plus  particulièrement  celle  de  l'Emope ,  el, 
dans  l'Europe ,  celle  de  la  France.  • 

Coni^sitioDs. 

Épreuve  pour  le  dessin  ; 
Les  candidats  exécuteront ,  d'après  un  modèle  qui  sera 
donné ,  l'esquisse  d'une  académie  et  en  ombreront  une  par 
tie  :  trois  heiures  seront  consacrées  à  ce  dessin. 

a"  Un  calcul  numérique  portant  sur  l'une  quelconque 
des  théories  exigées  par  le  programme.  Les  candidats  fe- 
ront usage,  pour  ce  calcul,  des  tables  de  logarithmes  k  sept 
décimales.  La  durée  de  cette  composition  sera  de  dea\ 
heures  et  demie  au  plus; 

3°  Une  narration  française  dont  le  sujet  sera  donné.  L'é- 
criture devra  être  lisible  et  correcte.  Les  fautes  graves  d'or- 
thographe et  de  langue  seront  une  cause  sufTisante  d'exclu- 
sion, qui  pourra  être  prononcée  sur  le  vu  des  composition» 
écrites  des  candidats. 
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Cette  composition  littéraire  devra  être  laite  dam  ua  dé- 
lai de  deux  heures.  ^ 

Les  candidats  qui  se  présenteront  avec  le  diplôme  de 
bachelier  ès  lettres  n'aïuont  à  subir  d'examen  que  sur  les 
mathématicpies.  Us  seront  tenus  de  faire  1^ composition  en  • 
dessin  et'le  calcul  numérique.  - 

coRttttnM  9ti  fficis  «aifoif sa. 

# 
• 

Nul  ne  peut  obtenir  une  place  gratuit»  ou  demi-grutiiite 

s'il  n'est  lils  de  militaire  ou  militaii'e  lui-même  comptant 
deuK  ans  de  service  ou  une  campagne ,  et  s'il  n'est  com- 
pris dans  les  deux  premiers  tiers  de  la  Uste  d'admission. 

;  Les  candidats  qui,  dénués  de  fortune  et  remplissant  une  des 
conditions  de  strvice  militaire  ci-dessus  indiquées,  préten-  . 
draient  à  une  des  places  gratuites  ou  demi-gratuites  dispo- 
nibles, doivent  le  faire  connaître,  au  moment  de  Tinscrip- 
tion,  par  des  demandes  spéciales  adressées  au  ministre' de 
la  guerre,  et  qu'As  remettront  au  préfet  avec  leurs  états  de 
service  délivrés  par  les  conseils  d'adminislralion  des  corps 
auxqii^  ils  appartiennent.  Ils  y  joindront  un  relevé  du  rôle 
des  contributions  et  un  certiQcat  délivré  par  le  maire  du 
lieu. du  domicile  de  leur  famille,  énonçant  exactement  les 
'moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfants  et  lesautres  charges 
des  parents. 

Les  mémeBioimalîtés  seront  remplies  par  les  fils  des  mi* 
litaires  qui  lédameraient  également  fadmission  gratuito  ou 

demi-gratuite  pour  cause  de  déiiùment  de  fortune.  La  de-, 
mande  sera  alors  appuyée  d'un  état  des  services  du  père, 
délivré  par  le  conseil  d'administration  du  dernier  corps 
dont  il  a  Mi  partb»  ou  p^r  le  département  de  la  guerre. 

Les  demandes  produites  après  la  clôture  des  listes  d'ins- 
cription ne  seront  point  admises  pour  le  concours  aux  places 
•g;ratuites  ou  demi-gratuiles.  . 


* 
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KXTRiE  À  L*icOLB.  *   '  . 

Tout^ndidat  nommé  élève,  qui  ne  s'est  pas  présenté  au 
commandant  de  l'école  dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre  de 
nomiii«||ion,  sera  considéré  comme  démissionnaire. 'Ce  dé- 
lai ért,.eii  OQtnt  indiqué  dans  le  Momtmr  qin  poblw 
DOininatîons, 

Uengagément  volontaire  n*est  plus  engé  pour  Tadhiuff-, 
sion  à  l'école;  mais  nul  ne  peut  y  être  reçu  s'il  se  trouve 
dans  un  des  cas  de  réforme  prévus  par  les  ordonnances  et 
jèg^ements  sur  le  recrutement  de  rarmée»  En  conaéqacnôe/ 
les  élèyes,  à  leiif  arrivée  à  f  éodet  BO|it  soumis  à  mie  contre* 
visite  des  offieiers  de  santé. 

'  Aucun  élève  ne  peut  d'-ailleurs  être  admis  s'il  ne  fournit 
immédiatement  le  trousseau ,  èt  s'il  ne  remet  au  comman- 
dant de  l'école  une  promesse  sous  seing  privé ,  par  laquelle 
ses  parents  ou  répondants  s'engagent  k  verser»  dans  la  csiisse  • 
du  recevetir  général  du  déparlement  de  Sein^et-(Xse  le 
montant»  par  trimestre  et  d'avance,  de  l{i  pension,  si  l'é- 
lève est  pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension,  s'il  a  obtenu 
une  demi-place  gratuite.  Cette  promesse ,  qui  doit  être  lé- 
galisée par  le  maire  ou  par  le  sous-préfet ,  sera  faite  par 
l'élève  lui-nième ,  s*it  est  majeur  et  sfil  jouit  de  ses  biens.  • 

Il  est  donc  essentid  que,  dans  la  prévision  de  leur  ad- 
mission à  récole,  les  candidats  se  procurent  cette  pièce  à 
l'avance,  et  se  mettent  en  état  de  fournir  le  trousseau  ou 
d'en  payer  la  valeur  dès  qu'ils  auront,  reçu  leur  lettre  de 
nomination. 

Paris,  le  lonovenolire  iS&o.'  * 

Lê  Président  da  oatmU,  MwuÉf^S0etétmn' 
d'État  de  h  gmem^ 

If  vue  Di  Daijûtib. 
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Tablbao  du  pm  moyen  de  Vliectolitre  de  froment,  pour  senrîr  éà 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  graiiii 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1632  ei  ^mft 
ld33,  arrêté  le  31  octobre  1640. 


moyen 
régu- 
Ut«ur 
d«  U 

tectioQ. 


CLASSE. 


Pyrénées-Or'" 
ikudt  

IHAïaiilt*  •  •  •  • 
UaiaM.JGtrd..  


Toulouse. . . . 
GrAy.  •  •  ■  • 


•  •  •  •  • 


19'45* 

\9'\r 

20  47 

20  60 

22  03 

22  08 

2631 

20  20 

20  50 
22  32 
26  89 


,22'03^ 


.'Giroiida**  •  • 
kLandes  

[Haote^aiOQae. 


•  •  •  • 


Jura.. 
|Doubs'« 

[Ain . 
j  Isère 

'Hautes-Alpes. . 
~       -Alpes. . . 


Gray...  

Sahii-Laanot.. 

u 


;  1 

1 

1811 

1819 

18  00)  ' 

1975 

19  20 

19  37 

1884 

1945 

1912 

18  40 

M  47 

fOOO 

• 

20  50 

i417 

24  24 

24  24 

ssio 

SI  40 

• 

SI  70 

• 

• 

*  Les  trois  prix  de  cIuM{lie  marclid  sont  ceux*de  la 
du  mois  précédent,  de  la  pVemière  et  de  la  denxiènie  semaine  du  mot 
ooniMil.  (ArtmU  SdêkhidtLU JmM  1819.  j 
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3-  CLASSE. 


nn  H 

t  1 

PAU  Dq  FAOSIKR. 

• 

• 

•  • 

■ 

• 

• 

• 

• 

•  M  j  Hifit-RlitaL . . .  jMulbaoïMK. . . 
^  /;'yiBM-Rliiii.....lSliulMmrg.... 


Nord*. .......  \Bergues. 

iPas-de-CalAÎ». .  j  Arru. . . . 

ISomiiM  I  Roye  •  , 

iS«iie>Inftrieiire|  SoMtoqt'. , 
FEure  .iParis^  . . 

Calvados        IjBoata  • . 


3'. 


Loire4oférieure  j  Saumur . 

[ Vendée  /Naolcs. . 

[Cln»ii>lé>liiiir.)Miniiii . 


10^2- 

19'79' 

1867 

18  â8 

1880 

22 

22  55 

22 '99 

18  78 

19  43 

19  12 

2000 

19  09 

1856 

20  62 

1980 

1894 

21  80 

24  17 

21  13 

20  50 

20  75 

2100 

15  00 

1 0  80 

16  42 

18  91) 

19  33 

1921 

1811 

1810 

1806 

19'68f 


120  05, 


178S 


4-  CLASSE. 


Moselle  ^Molx  

J  Meuse   [Verdun  

*  J  Ai^ciuiHa  •  ■  •%  iCbifWfiUs*  •  • 


2*... 


'Manclie  \Sainl-Lô  

jlUe-ei-VUaioë. .  iPaimpoI  

Côtes-dn-iVord .  Quiniper  

I  Finistère  Uicuaebou  .  . . . 

,  Mbrbihan^. . . .  /Ifanl«8. 


14  03 
1471 
1885 

20  6S 

23  03 
1Ô80 
19  7f) 

21  97 
1800 


15  42 
14  73 
1014 

22  29 

16  85 
19  30 
21  31 
1033 


17  30 


22  71 
16  10 
19  50 
21,30 
lOSI 


19  00 


krrf'ié  par  nous,  Miiiift|r«  Sfci^l^ire  d*Éut  au  ilépartsafceiit-dt  fa^pcuii 

jTi  du  opinmercie.. 

A  Ms,l«  31  octobre  1840.  •  *  • 


1 


SiyQf  A.  J.^.  CUHIN-GlUOAtSI.  t 


-  »   '  ..I  • 


« 
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N*  305. 

Kai'w»rt  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  d*é]ever  M.  le  vice-amiral 

baron  Roussin  au  grade  d'amiral,  en  remplacement  de  feu  M.  le 

comte  TAocDET.,  •     •  * 

•  t  «  • 

,  *  .  Mi,  3q  oololm  i8io. 

« 

Sire,  au  mois  de  février  dernier,  avant  la  rétraite  du  mi- 
nulère  du  n  mai,  dont  j*avai»  fhonneitr  de  firire  partie, 

j-avais  proposé  à  Votre  Majesté,  d'après  l'intention  qu'elle 
m'en  avait  exprimée,  de  nommer  M.  le  vice-amiral  baron 
Roassin  à  ià  place  d*amiral  vacante  par  la  mort  de  M.  ie 
comte  TragM.  ... 

Cette  proposition  ayant  été  ajournée,  à  raison  .de  Ven- 
trée de  M.  le  baron  Roussin  au  cabinet  du  i*'  mars ,  je  re- 
garde comme  un  devoir  aujourd'hui  de  la  reproduire,  et 

tvais  remettre  sous  les  yeux  du  Roi  les  titres  de  M.  le 
ron  Roussin  à  la  dignité  d*amiral.- 

Cet  ofTirier  général ,  âgé  aujourd'hui  de  cinquante-neuf 
ans,  a  commencé  sa  carrière  militaire  en  1 793 ,  c'est-à-dire 
fl  y  a  4marante*8ept  ans. 

Nommé  enseigne  de  'vaisaeaa  en  i8o3,  il  a  obtenu  le 

grade  de  lieutenant  de  vaisseau  en  1808,  à  la  suite  des 
çombats  auxquels  il  a  pris  part,  pendant  diverses  crobières 
dans  les  mers  de  l'Inde  et  de  la  Chine;  il  avait  acquis  dami 
ces  mers  une  graiide^répatation  de  bravoure  et,  de  oapacité, 
f  t  j*ai  été  en  position  moi-même  d^apprécierles  briUants  ser^ 
vices  qu'il  a  rendus  sous  mes  ordres  au  combat  du  Grand- 
Port,  à  rile-de-France,  et  dont  il  a  été  récompensé  par  le 
grade  de  qapitaine  de  fr^te,  r 

Rentré  en  France ,  M.  Rosusin.  a'eommanèé  la  frégate  It 
Ghire ,  armée  au  Havre.  B  a  fait  avec  ce  bâtiment  une  croi- 
sière dans  laquelle  il  a  eu  deux  engagements  avec  l'ennemi, .  '  ^ 
et  tiâi  treiie  prises ,  dont  deux  ^corvettes  anglaises.  Cette 
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eroittère  lui  a  valu  le  grade  de  capitaine  de  vaÎMeiu ,  auquel 

il  a  été  nommé  en  1 8  i  ^. 

Depuis  ia  paix ,  M.  liuussin  a  fait  deux  campagnes  scien 
tifiques,  tant  s^r  la  côte  d'Âiriiiue  que  sur  ceHe  4^  Biésii; 
le  résultat  de  jes  travaux  a  eu  rapprobation  «des  manm  et 
^ea  savants,  et.lui  a  ouvert  les  portes  de  l'Académie.* des 
sciences  et  du  Bureau  ies  longitudes.  ' 
w  II  a  été  nommé  contre-amiral  en  i8îa,  lorsqu'il  com- 
mandait les  stations  du  Brésil  et  de  la  mer  du  Sud. 

Ghaigé,  en  18218,.  dunë  mission  jpolitique  au  Brésil,  il 
a  4u ,  par  f  éoei^e  de  sa  condnile,  protéger  les  intérêts  du 
commerce  fran^,  etftdre  respecter  en  même  tempslliba* 
neur  du  pavillon. 

Commandant  en  chef,  en  i83i,  une  expédition  dii'igée 
contre  Lisbonne,  M.  Roassin  a  forcé  l'entrée  duTage,  et 
a  obtei|u  la  réparation  des  injures  &ites  k  la  France  par  b 
gouvernement  portugais  alors  ejdstant.  Ce  béait  SA  d*aimei» 
justement  apprécié  par  la  Fra;ice  et  rétrangcr,  lui  a  vain  le 
grade  de  vice-amiral. 

'  I|  a  été  élevé  è  la  pairie  le  1 2  octobre  1 83a . 

PcH  de  jours  après  son  retour  à  «Brest ,  où  il  avait  repris 
les  fonctions  de  prtfet  maritime,  cet  offider-générai  a  été 
nommé  ambassadeur  à  Constantinople ,  poste  qu'il  a  oceapé 
pendant  près  de  six  ans ,  et  dans  lequel  il  n  a  pu  restef 
étianger  aux  mouvements  des  forces  navales  stationnées 
dans  le  Levant.- 

Enfin  il  a  lait  partie  du  ministère  du  1*  mars,  et  Votre 
Majesté'  a  été  à  portée  de  juger  par  elle-même  des  bautei 
guatités  (jui  distingueitt  M.  Je  vice-amiral  baron  Hooifwel 
de  son  dévouement  au  Roi  et  à  son  pays. 

Votre  M^yesté  pensera  sam  doute  ^'une  carrière  aussi 
longue  et  auseî  honorable,  marquée  par  des  fiits  danses 
gioriem  et  Blusirée  par  de  hautes  fonctions ,  justifie  la ÎMii- 
«veile  propdsition  que  j'ai  Thonneur  de  lui  soiunettrecnb- 
veur  de  M.  le  vice^^amirc^l  Roussin,  çi  ie  puis  lui  donner 
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lassurancc  que  ie  corps  entier  de  la  marine  applaudira  à 
l'élévation  de  cet  officier  général. . 

Si  Votre  Majesté  yeut  bien  approuver  ma  proposition ,  je 
fa  prie  de  revêtir  de  sa  signature  le  projet  d  ordonnance 

ci-joint'. 
Je  suis,  etc. 

St^né  Amiral  DcpBBRé. 


N*  306. 

Qrdoiirahcb  do  Roi  qai  change  la  composition  de  la  çoar  d*appel  da 

Sénégal. 

Paria,  19  novembre  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais,  k  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  farticie  a  5  de  la  loi  du  a  4  avril  i833,  concernant 
le  régime  législatif  des  colonies  ; 

Vu  Fordonnance  royale  du  a/j  mai  1 83  y,  concornant  l'or- 
ganisation judiciaire  du  Sénégal ,  et  Tordonnance  royale  du 
7  septembre  1 84o ,  qui  a  r^é  l'organisation  administra- 
tive de  la  même  colonie; 

Attendu  que  cette  dernière  ordonnance  constitue  h  cer- 
tains Ibnclionnaires  du  Sénégal  une  position  qui  ne  k  ui 
permet  plus  d'exercer,  conciuTemment  avec  leurs  fonctions 
administratives,  les  attributions  judiciaires  dont  ils  avaient 
été  investis  par  Tordonnance  du  a&  mai  1837  précitée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OMDomiONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  cour  d'appel  du  Sénégal  sera  désormais  com* 
posée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

'  Voir  cette  ordonnance ,  pa  gc  1 1  s  t  de  ce  volume. 

1840.  78 
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Uq  eomtffler,  prétidcnl  « 
Un  ooo8«îfler, 
Un  oonieiller  anditeor. 
Dm»  snbftîtnls  notables. 

Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaires  pour  rendre 
rêt  se  trouvait  incomplet,  le  président  y  pourvoirait  eii  ap 

pelant  des  magistrats  honoraires  ayant  droit  de  siéger,  ou 
des  avocats  ou  enfin  des  habilaiils  notables. 

2.  Le  conseiller  et  le  conseiller  auditeur  remplaceront  à 
la  cour  d*assises  de  Saint*Louis  T ordonnateur  et  Je  chirur- 
gien chai^  en  chef  du  service.  Os  statueront,  conjointe- 
ment avec  le  conseiller  président,  dans  les  cas  prévus  par 
le  second  alinéa  de  l'article  33  de  uoti*e  ordonnance  du 
ai  mai  1837. 

3.  Le  conseiller  président  poun^  déléguer  le  consfOkr 
pour  présider  la  cour  d'assises  de  Corée,  et  pour  remplir 
les  autres  fonctions  attachées  à  cette  présidence. 

A.  Les  dispositions  des  chapitres  a  et  3  de  notre  ordon- 
nance du  24  mai  iSSy  sont  rapport(!:es,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  présentes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chai^gé  de  f  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  19  novembre  18^0. 

Sigtii  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  • 

Xie  Ministre  SecréUûn  d'ÉitU  dê  im  mtnm 
êLdet  coloniêt» 

Signé  amiral  DeKsaA. 


N«  507. 

Par  décision  du  Roi,  du  ai  novembre  18/10,  qui  mo- 
difie rartide  i  de  l'ordonnance  ro]^aie  du  i  &  sefÀembre 
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i835»  sur  Torganisation  du  corps  royal  d'aitiilerîe  de  la 
mrme ,  le  personnel  des  officiers  affectés  à  la  fonderie  de 
Rndle,  à  f  avenir,  sera  détenniné  comme  suit  : 

Un  lieutenant-colonel  directeur; 
Un  capitaine  en  premier,  sous-directeur; 
Un  capHaine  a^udaiil,  chargé  de  la  fabrication  des  pièces  en  fer^ 
Un  oapitaina  aqndart»  diargé  de  la  fidvîcatkm  dea  pièces  en 
hroiita. 


N'^  308. 

Par  ordonnance  duRoi,  du  ignovembre  i8Ao,tencmilire 
des  écrivains  entretenus  qui  pourront  être  entretenus  dans 

les  trois  fonderies  de  canons  de  la  marine ,  à  Ruelle ,  à  Nevers 
et  à  Sainl-Gervais,  est  porté  à  quatre. 

L'article 3  de  rordonnancç  royale  du  2  3  novembre  i  S36, 
portant  organisation  du  personiid  des  foi^ges  et  des  fon» 
derws  de  la  marine ,  est  et  demeure  modifié  en  consé- 
quence de  la  disposition  qui  précède. 


N*  309, 

Dkcision  ministérielle  relative  au  Journal  militaire  ofiiciel  {Sccrêtanai 
général.  Contrôle  et  Comptabilité  générale;  Bureau  des  lois  et  ar- 
chives, ) 

Pans,  le  15  Botonbre  1640. 

Par  décision  du  lo  novembre  i84o  ,  le  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  guerre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1*"  Le  nombre  d* exemplaires  du  Journal  militaire  à  fournir 
gratuitement  à  chacun  des  régiments  d'infanterie,  de  cava 
Icric,  d* artillerie  et  du  génie,  est  et  demeure  fixé  à  deux. 
La  troisième  collection  de  ce  recueil ,  que  possèdent  au- 
jouid  liui  les  régiments  d'infanterie,  sera  renvoyée  immé 
diatemcul  aux  aicbives  de  la  guerre. 

a**  Les  numéros  duJounud  miUtaire  envoyés  gratuitement 
aux  officiers  généraux  et  supérieurs  dans  les  divisions  et 
subdivisions  militaires,  aux  intendants,  sous-intendants  et 

78. 
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adjoints ,  aux  commandants  de  place  et  aux  dhrer^oorpiim 

(  hiblisscinciils  tlépcndaiil  du  dtparlcinent  de  la  guerre,  ne 
leur  apparlicnnciit  pas.  Les  oflicicrs  et  fonctionnaires  qui 
les  reçoivent  doivent,  en  cas  de  changement  de  destination, 
en  transmettre  la  collection  à  leurs  successeurs,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  f ordonnance  royale  du  3 1  dé- 
cembre 1 83 0.  C'est  à  ces  derniers  à  s'assurer  si  ces  recucîb 
sont  au  complet ,  el,  dans  le  cas  conti  aire,  c^i  faire  combler 
par  leurs  prédécesseurs  immédiats  les  lacunes  qu'ils  pié- 
sentcraient,  car  ils  deviennent  eux-mêmes  responsables  de 
ces  collections. 

3**  Tout  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  a  droit  à 
la  distribution  gratuite  du  Journal  militaire  h  partir  du  jour 
de  sa  nomination,  en  tant  toutefois  quelle  est  postiHieure 
au  i*'  janvier  1 83 1 ,  date  de  l'envoi  de  ce  recueil  aux  irais 
du  ministère  de  la  guerre. 

La  collection  remontant  au  i*  janvier  i8i8,  les  fonc- 
tioiinniros  de  fintcndance  militairo  sont  tenus,  pour  la 
cumplclcr,  de  se  pourvoir  à  leurs  frais  de  tous  les  nunK^ros 
qui  ne  doivent  pas  leur  c  tro  fournis  par  l'administration  de 
la  guerre,  en  exécution  du  paragraphe  précédent.  Ces  nu- 
méros demeureront  leur  propriété.  Quant  à  ceux  qui  leorau- 
ront  été  livrés  à  titre  gratuit,  ils  en  seront  personnellement 
responsables,  quelle  que  soit  leur  position,  tant  qu'ils  n'en 
auront  pas  fait  régulièrement  la  remise  soit  aux  archives  de 
la  guerre ,  soit  à  leurs  successeurs  en  cas  de  changement  de 
résidence. 

Il"  H  ne  sera  satisfait,  s'il  y  a  lieu,  aux  réclamations  ayant 
pour  objet  l'envoi  d'un  numéro  du  Journal  militaire  non 
parv  enu ,  qu'autant  qu'elles  seraient  faites  et  adressées  au 
ministre  (  Bureau  des  Uns  et  archives  ) ,  peu  de  temps  après 
la  publication  du  numéro  subséquent  et  aussitôt  après  h 
réception  do  celui-ci. 

L'insertion  au  Journal  militaire  et  dans  les  Aiuialcs  marUitn€S 
tiendra  lieu  de  uotiikalioa. 
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r 

Etat  indiquant  le  nombre  d'cjcemplaires  du  Jouiual  mililairo  ofliciel« 
à  fournir,  aux  frais  da  département  de  la  guerre,  aux  Officiers,  FonC' 
tionnaires.  Corps  et  Elahlissements  militaires. 


( 

Etat-major 
•général  tics  armées, 
dos  divisions, 
cl  Klal- major 
Jcs  places. 


IntonJancc 
ujiîilairo. 

Olï'uicrs 
d  adiiiiuislraliou. 

Corps  de  troupe. 


Kial)lis6cincnts 
de 

l'artillerie. 


DÉSIGlIàTION 

DES  GRADES,  FONGIiO.Nâ, 


Maréchaux  de  France  , 

Généraux  commandant  on  clir 
uuearmécouun  corpsd'.u  nur 
Idem  commandant  une  ili>  ision 

oa  |uii6  brigade  active  

IdemotKBomtindMtit  une  divifiou 

ou  une  subdivisïoo  miliiaire. 

Chefs  d'élat  major  , , 

Connnaudant  de  pUiçe4o  1'%  2" 

cl  3*  classe  

Intendants,  sous-intendants  et 
aJjuiulâ.  ...4, 


Gcudanneric. 


Tout  corj^s  do  trnnpo  comjiosé 
de  plusieurs  LaUiilIons  ou  cs- 
cadroûa  ^« 

Les  autres  eor^.  ;  1 . .  .'j. . . . 

Chefij  de  légion..  •  

Compagnieà^idé|)értéinenta3es . 

Légion  de  gendarmerie  d'A- 

i'ataillons  de  voltigeurs  corses. 

Dépôt  central  d'arlill(  no  

Direction  des  poudres  <  l  siiljxH. 

I  d'artillerie  

des  arsenaux  


Inspections  ott  soàs'inftncctions 
des  manufactures  n  armes. 

■  forces  


 fonderies  

"  poudrcriosoln(Tnirrios 

Vérification  de  la  coniptabiliu 
des  arsenaux  


Manurarltirr<  royales  d  armes. 


i_  ^  a  o  $ 


Ctm 


2 
1 


OBSERVAT 


Tons  ce  ai  qui  oui 
été  ou  «craint I 
l'oljel  d'une  tli' 
riaÎM  «pédala. 
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SERVICES. 


Ktablis5Cments 
tlu  gcuie. 

Eublisscmcnts 

dos 

ô<|uipag(  s  inilil. 

Rpcrulemml  et 
remonle. 


Di:SIGNAT10.\ 

DES    CnADES,  FONCTIONS, 

corps  OU  élablîssements. 


Eco! 


os  m 


iliia 


aires. 


Invalides 


Dépôl  drs  furtifica tiens  

Directions  des  rurtiftcations. . . 
Arsenal  du  génie  

Parcs  de  co:iâtructioD  

Dépota  de  rccrutem.elde  réser 
de  renmnte  

Ecoles  d'arliilcric  

Ecole  d'application  de  l'artil- 

Irrie  et  du  f^éniu  

 du  corps  royal  d'état-maj 

 de  cavalerie  

 jKjlylcchnique  

 ■  spéciale  militaire  

Collège  royal  militaire  

Hôtel  royal  des  invalides  

Sa  succursale  


i  cr  a  - 
-  *  o  ■  . 

>  .    a  o 

*-  S 

?  L  -  piz 
■a    t.S  j 

c  t  #a  *" 
îr  •""  ~  S 
-2  o  o 
a. 


OBSERVAT 


1 
1 

2 

2 
S 
2 
2 
2 
2 

I 

l 


Pal  is,  \c  I  f)  novembre  i8/io. 


Le  Prcsulent  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'Elat 
(le  la  guerre. 

Signé  M"  Duc  de  Dalmatie. 


N''  310. 


Le  décret  rendu  en  1 83()  à  Caîenne,  sur  les  poids  et  me- 
sures, et  inséré  aux  Annales  maritimes  avec  mention  de  la 
sanction  royale  (page  597  du  vol.  de  i84o  ),  a  étc  mis  à 
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cxécutioa  piovisoire  par  décmon  locale' du  20  juillet  der- 
nier. 


Oidonnanoe  du  Roi  rtlatm  au  rang  d'ancienneté  des 
officiers  de  Tannée  de  terre  mis  en  non^ctiTité  antériettre- 

ment  à  la  loi  du  ili  avril  i83a  (Bulletin  des  lois,  toiue  , 
page  76a  ,  9*  série,  n"  77Ç  )^ 


PAOM0TJONS,  NOMINAÏIONS,  C0MMAN1>ËM£NT5^ 

ADMISSIONS  X  LA  RETRAITB, 

DÉMISSIONS,  RËTMITS  D*£MPUUS,  MDUXIONS,  DÉCÈS. 

Publiés  conformémeDt  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  ranété  du  ministM 
de  U  maiiae  et  des  coiooies  du  26  mars  1835. 

■ 

Par  décision  du  3i  aoûi  i84o,  ont  été  nommés  commis 
de  la  marine  de  i  "  classe ,  à  compter  du  1  "  septembre  i&àoi. 

Commimnat. 
Andenneté. 

MM.   SAcrÉ,  Pierre. 

GuiNCrAN,  Jean-Anloinc  Mars. 

Lauvergne,  Barthélcmy. 

BoNNAFous,  Josepit-Timolliée. 

Ddgohps  ,  Jacques-Louis. 

AooEFio,  Guiilaume-Jean^Louis-Frédéric. 

Choii. 

MM.  BEnARD,  Joseph-Esprit- Ainédée. 
Le  I^ras,  Jean-François. 
Db  Bon  ,  FerdiDaud-Françob 
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Le  BRFTTEVit.LOis,  Nicolas-Eugène. 
Sylvestre,  Félix-Frédéric-Eugène. 
BiTTEàC .  François. 

Seniee  iet  Diredkm. 

Ancienneté. 

MIL  LniAOOBr,  Joseph-Marie. 
FnTBT,  Pierre. 

Choix. 

MM.  Arcrin,  Marie-Amédée. 

DiroY,  Boaaetlas-Fnudçois-Marîe, 


Par  ordoniumce du  Roi,  mi  date  dte  Si  «Hdbre  1860, 

sur  ic  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  la 
démission  de  M.  Bompar  (  Jean-Antomc-Simon  }•  enseigne 
•<lc  vaisseau,  a  été  acceptée* 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3 1  octobre  1 8io, 

sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Ginoiivh  (  Frédéric-Joseph  ),  pharmacien  de  la  manne 
de  3* classe,  attaché  au  sei^ice  colonial,  a  été  nommé  au 
grade  de  pharmacien  de  a'  classe. 


Par  ordonnance  du  Uoî,  en  date  du  3i  octobre  i8ào, 
sur  le  rapport  du  miuisti*e  de  ia  marine  et  des  colonies, 
M.  QticoQrt  (  Louis-Marie),  sous-commissaire  de  la  marine 
de  1**  dasse  à  la  Guadeloupe,  a  été  adnous  à  faire  vdoir  ses 
droits  à  la  pension  de  retraite ,  pour  anoieiineté  de  services. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  3i  octobre  18A0, 
'    sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  coloaies , 
M.  Haar({-Be55iniém(PaulJoseph),  phaanadendeUmariiie 
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de  1**  classe,  au  Sénégal,  a  été  nommé  cheYalier  de lordre 
jDoyal  de  k  Légion  d'homieur. 


Pftr  ordonnance  du  Roi,  du  1 9  novembre  1 8âo ,  ont  été 

nommés  à  Técole  d  application  du  génie  maritime: 

MM.  Bbdm,  Charies  Marie. 

Pasioiibb&O  ,  Jean-Baptiste. 

Deschaiips»  Fnoçois-Maria-Angmttt. . 

Db  Robert  «  Jean-Felix. 

CoppiiR,  Hjacinthe-Joseph. 

Do  Cbalabd,  Gharks-Louii-Eugèae. 


Par  ordmnance  du  Roi,  du  19  novembre  4'8Ao, 

M.  GiifGn^fEsprit-Michel-Toussaint-Sextin),  conseiller  à  la 
cour  royale  de  la  Guyane  française ,  actuellement  chargé  de 
la  présidence  de  la  même  cour,  a  été  nommé  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Pondichéry ,  en  remplacement 
de  M.  Barbe,  qui  a  été  admis  à  &ire  valoir  ses  droits  à  la 
pension  de  retraite ,  pour  cause  dTinfinnités. 

M.  Baradat  (Joseph-Antoine),  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  1'*  instance  du  Fort-Roval  (Martinique),  a  été 
nommé  conseiller  i  la  cour  royale  de  la  Guyane  française» 

en  reinpiaceineiit de  M.  Gibelin,  et  chargé  de  la  présidence 
de  ladite  cour  pour  3  années,  qui  dateront  du  jour  de  son 
entrée  en  fonctions. 

M.  de  Saint-Qiuintin  (Maric-François-Maurice-Eugéne ) , 
consoLller  à  la  cour  royale  de  la  Guyane  française,  a  été 
nommé  procureur  du  Hoi  près  le  tribunal  de  i  ^  instance  du 
Fort*Royal  (Martinique),  en  remjdacement  de  M.  Boradol. 

M  .PouUnicr  (Ludovic  Al exandie),  lieutenant  de  juge  au 
tribuA^.de  1'*  instance  de  Caienne,  a  été  nommé  conseiller 
k  la  cour  poyaie  de  la  Guyane  Française ,  en  remplacement 
àeM^iê  SmiU'Qwmtin*  >.  • 
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M.  Goubauk  (Charles-Auguste-François),  substitut  du 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  l'^iiiftaiiGtAeGBiieiiiie, 
a  été  nommé  lieutenant  de  juge  au  même  tribuMl,  en 
remplacement  de  M.  PûuKnier, 

M.  77iernin(m(Nicolas-Ambroise],  avocat,  a  été  nommé 
substitut  dn  procureur  du  Roi,  près  le  tribunal  de  i" 
instance  de  Caienne,  en  remplacement  de  M,  Gooioalt 

M^ieBooigertl  (Louis-Bruno-Sextin),  juge  royd  an  tri- 
bunal de  i"  instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  a 
été  nomme  conseiller  à  la  cour  royale  de  la  même  colonie, 
en  remplacement  de  M.  Gaachard ,  qui  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite,  pour  cause  d'iufir- 
imités. 

M.  Turc  (Louis-Charles),  lieutenant  déjuge,  au  tribunal 
de  i" instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  a  été  nomme 
juge  royal  au  même  tribunal,  en  remplacement  de  M. 
Boagerel. 

M.  Blanchard  (Joseph),  second  substitut  du  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  la  Guaddonpe,  a  étéooimn^ 
ueutenant  de  juge  au  tribunal  de  i"  instance  de  b  Btfi^ 

TeiTe,  en  remplacement  de  M.  Turc, 

M.  Blondel  la  Roagery  (Ghailes-Louis-Marie),  consdkr 
auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Martinique ,  a  été  ncymoié 

second  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  rojalc 
de  la  Guadeloupe,  en  remplacement  de  NL  Blanchard, 

M.  Bajj'er  (Lucien),  substitut  du  procureur  du  roi  prèsl< 
tribunal  de  i'*  instance  de  Saint-Piarre  (Martinique), 
nommé  conseiller-audifieur  à  la  cour  royale  de  la  mtu^ 
colonie,  en  remplacement  de  M.  Bbndel  la  Rougery^ 

M.  Ginud  (PierrerEugène-Felix),  joge  auditeur  au  tti- 
bunal  de     inatanoe  de  la  Basse-Terre (Guadeleupe),  aéié  , 
nommé  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  Iribniud  A 
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de  M.  Baffer. 

M-  7%MMf  (Alexasdie);  awMt,  a  été  nommé  juge  audi- 
teur au  tribunal  de  i"  înatMiee  de  la  Basse-Terre  (Guade- 
loupe), en  remplacement  de  M.  Giraud. 

Par  ordonnance  du  Roi ,  du  1 9  novembre  1 84o,  M.  Barbe 


5 

HT 

retraite  pour  cause  d'infirmités. 


m 

1 

m 

11I 

nommés  : 

Au  grade  de  chirui^gien  de  la  marine  de  1"  classe, 
H.  Oomn,  Edmond.- 

Au  grade  de  chirucgien  delà  mame  de  %*  classe» 

MM.  Dbloubmb,  Gahrifll 
BfAucAifcBBt  Françrài, 
GoDiNEAO,  StaiiLdas-Xaviir. 


Au  grade  de  chirurgien  de  la  i 

MM.  Dahiil,  ^exandie-ÎPââ-Loiiis. 
LoDTBL,  Jaomies>PaBcal-En3#. 
DELAPom,  Jnles-IGchsL 
Tanquerat,  Louis. 
F01.L ,  Angiisiiii-AiinMkl-Marie. 


Paç  ordonnance  du  Roi.  du  1 9  novembre  i8io,  ont  été 
mmés  officiers  de  Tordre  royal  de  la  L^on  d'honneur  ;  ^ 


nommés 

MM.  GivRY ,  Alexandre-Pîerre. 
Gressier  ,  Charles-LoiiiB. 

liigéûieui'fr-hydrographes  de  1  "  classe. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  a  i  novembre  1 8/io,  le  sieur 
lÀeuUmi  (Marie-Antoine),  matelot  de  i** classe,  embarqué 
sur  la  corvette  la  Triomfhaaltf  a  été  aommé  dMvalier  de 
l'oidre  royal  de  la  Légion  dlioootiir. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  1 9  novembre  1 84o,  les  élèves 
de  lécolc  polytechnique  ci^prës  désignés  ont  été  nommés 
élèves  de  la  marine  de  i**  elaatfe,  à  dater  dn  8  octobre  1 8io, 
époque  de  lenr  admiirion  dans  les  services  publics  par  le 

jury  de  l'école,  savoir:  • 

MM.  Vidal  de  Verneii  ,  Jean-Ludovic. 
Laumonier,  Frédéric-Jeiuii-Françoîs. 

Dktif.ux  ,  Au^sle. 
GoBERT,  Charles. 


Par  ordonnance  de  même  date,  les  élèves  de  la  marine 
de  a*  classe  d-apris  ont  été  nooMmés  éiè\'es  de  1"  classe , 
pour  prendre  rang ,  savoir  : 

MM.  DccouRTiiiEL  DE  I  AssuciiETTB  (Jean-Caiiiille-Ëugènc} ,  à  dater 

du  1"  novembre  1839. 
DurnAT  (Joseph-Edouard),  du  1"  novembre  \Sho. 
De  BKnF.NT.ER  (  Marie-Frédéric-Camille-OUvier),  idfïïi. 
De  Sali.cf5  de  Freycinet  (  Louis-Uené  ) ,  idem, 
Caradec  (.ioseph-Alain  .Il  les)  ,  idem, 
BouRDAis  (Edme- Adrien] ,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  19  novembre  i84o, 
des  concessions  de  bourses  à  T  école  navale  ont  été  accor- 
dées aux  élèves  ci-après,  à  dater  du  1*  novembre  18&0, 
savoir: 

Klcves  de  la  1"*  division. 

Pbran  ( Jeau-Ai)loiue) ,  (ils  d'un  capitainé  d  infanterie,  décédé ,  élève 
à  demi-bourse,  une  autre  desii-^acsa  poar  compléter  la  boerse 

eulicrc. 
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Michelin  (Vinccnt-Leo^KI) ,  fils  d'un  capitaine  d'infanterie  de  ma- 
rine «  ileccdé,  élève  a  demi-bourse,  une  autre  demi-bourse  pour 
compléter  la  bourse  entière. 

Ansart  (Auguste],  lUs  d*uix  glEcier  de  geodanneriet  décédé,  une 
demi-bourse. 

MoBKL  (Paul-Joseph),  fUs  d*ttn  captaînt  d'aHflkrie  de  marine,  dé- 
cédé ,  une  demi-boune. 

QoBttMiL  (  Hypolyic  ) ,  fils  d*au  lieatenant  de  vaiaseeo  en  aslinté»  lu^ 
dami-boarae. 

Bbaam»  (  Aatoîne) ,  (Utd*an  garde d*«rt3Ierie de  rarmée  de  terre,  une 
demi-boorta 

Escaufail,  fils  d*iin  capilaine  au  lo*  régiment  de  dmgone  me  deni* 
bourse. 

Élèves  de  iu  a'  division. 

Conrad  (Alfred) ,  fds  d*un  colonel  tué  au  service,  une  demi-bonne. 
Lbfèvrk  (Fitnçois),  fils  d'nn  oonunis  principal  de  marine,  une 

demi-bourse. 

FoNTARME  (Jean-Charles),  nereu  d'un  conseiller  à  k  eoorfojale  de 
Paris,  une  demi-îwurse. 

ToDBOUuc  (Théodore),  fils  d*un  capitaine  de  corvette,  une  demi- 
bourse. 

Lb  François  de  Graihvillb  (Ëcnesi),  iiis  d*nn  capitaine  de  corvette, 

une  demi-bourse. 

NoBL  (  Alesandre-Baptista ) ,  ûls  d*un  chirurgien  de  marine,  une  demi- 
bourse. 

Caillet  (Charles-Marie } ,  iUs  d'un  examinateur  delamarine .  décédé, 

une  demi-hourse. 

Rallier  (  Louis] ,  fUa  d*un  ancien  principal  du  collège  de  Lorient,  une 

denu-l)ourse. 

D  ALicAN  (  Eugène),  iUs  d'un  magistrat  des  colonies ,  décédé,  une  demi- 
bourse. 

Paliier  (  Adolphe] ,  ûls  d'un  commis  de  marine,  décédé,  une  demi- 
bourse. 


Par  ordonnance  duRoi,  en  date  du  1 9  novembre  1 6kOt  ont 
été  nommés  dans  lecorps  royal  d^artilleriede  la  marine,  Mvoir  : 

Aq  grade  de  capitaine  en  second ,  à  l'andcuaeté. 

MM.  RcGNAUD  (Louis-Sébastien -Si cphcne),  lieutenant  en  premier. 
Favos  (  Samuël-Maupce  ) ,  lieyienant  en  premier. 
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gr«de  de  soiv-iieutenaat 
M.  llAïujkftD  (Bléri-Ghaiiw),  <ergim  hmim. 


Pàr  ovdoBaanee  royale  du  même  jour,  les  sieurs  Chnil- 
htte  f  Edme-Pierre)  ;  Vergnaad  (  Paul-ChaHcs-Denis  )  ;  AioK- 
corne  (Charles),  et  Lecorreur  (Jean-Gharies-Émile),  élèves 
de  Técole  royale  pcrfy  technique,  désignés  pour  les  services 
publics  en  i84o,  ont  été  nommés  âèves  sous-lieutenants 
d'artîlkrie  de  marine  k  VictAe  d'application  à  Metz,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  i  "  octobre  1 8 Ao. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  1 9  novembre  iâ4o.le sieur 
Paye  (Pierre-Auguste),  seiigent major  au  a' régiment dlih 
Émterie  de  mmine  a  été  nommé  au  grade  de  spus-lieutenant 
dans  le  même  corps,  pour  prendre  rang  k  compter  du 
l'octobre  i84o* 

IW  ordonnance  royale  de  même  date,  M.  Mapie  (  Benoit), 
lieutenant  d'infanterie  de  marine,  mis  en  non-activité  par 
suspension  d'emploi,  en  vertu  de  i  ordonnance  du  roi  du 
9  mars  i84o,  a  été  rappelé  à.factivité  pour  occuper  un 
emploi  de  son  grade  dans  le      régiment  dinliaiterie  de 


Pàr  ordonnance  royale  de  même  date,  M.  Virion  (Jean- 
Baptiste -Nicolas),  capitaine  au  3*  régiment  d  infantoiie  de 
marine,  &  Toulon,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
pension  de  retraite ,  à  titre  d'ancienneté  de  service  et  sur 
sa  demande. . 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  a  1  novembre  i84o,  M.  Lm 
de  Marignjf  (  Jean-Baptiste-Gabrid-Ri^ène),  capitaikc  au 
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a*  régiment  d'infanterie  de  marine ,  a  été  mis  en  non-acti- 
vité par  suspension  d'emploi  pendant  une  année ,  à  partir 
de  la  date  de  ladite  ordonnance. 


Par  décision  du  Roi ,  du  19  novembre  i84o,  ont  été 
nommés  au  commandement 

Du  chdbeckb  &iiradk,  M.  fiornel;  ^ 

De  la  goélette  le  BaaciSf  M.  Metnari; 

Du  bateau  à  vapeur  le  Véloce,  M.  Goahin,  capitaine  de 
corvette,  en  remplacement  de  M.  Béchwneil,  nommé  capi- 
taine de  vaisseau. 

Ont  été  nommés  commandants  en  second  : 

A  bord  de  la  firégale  la  Danoé,  M.  BaUgot,  capitaine  de  cor- 
vette,enrempiacementdeiM.  Dutaillis,  ofîicierdu  iiiémegrade, 
auquel  sa  santé  ne  permet  pas  de  suivre  cette  destination. 

A  bord  de  la  frégate  la  Vénus,  M.  ConseU,  capitaine  de 

corvette,  en  remplacement  dc^  .M.  Ta^^ai/i,  oilicier du  même 
grade,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 


•    

Par  ordonnance  du  Roi ,  du  1 9  novembre  1 8&0  »  okit  été 

nommés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau.- 

MM.  LaoaÎÊiière  (  Jules ^èrede  i**  classe,  pour  prendre 
rangà  dater  du  i^juillet  1860; 

Et  Lefohavez  (Noël- Michel),  premier  maître  de  timo- 
nerie de  1**  classe,  pour  prendre  rang  à  la  date  de  la  pré* 
sente  ordonnance , 

£n  remplacement  de  MM.  Bedel-Duterire  et  Bigot  de  la 
RtAiOardièref  promus  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 
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Par  ordonnaBce-de  mèsut  date,  k  dérohaiwi  êehL  Le 

Pays  (Hipoly te- Joseph),  lieutenant  de  vaisseau,  de  la  pro- 
motion du  2 1  août  1839,  a  été  acceptée. 

lUprOlT  AD  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  qui  rétablit  M.  Bon  de  Li- 
GNIM ,  enseigne  de  vaisseau ,  sur  la  Ibte  d'activité» 

F^utii»  19  novembre  i84o. 

Sire,  &  la  suite  d'une  infraction  grave  aux  règles  de  la 
discipline,  commise  par  M.  Bon  de  Lignim  (Henri-Marie), 
enseigne  de  vaisseau,  qui  se  trouvait  embarqué  sur  le  brick 
r Inconstant,  Votre  Majesté  a,  sur  la  proposition  de  mon 
prédécesseur  et  par  décision  du  10  juin  dernier,  placé  cet 
officier  en  non-activité  par  retrait  d'emploi. 

La  punition  de  M.  de  Lignim  a  été  notifiée  dans  tous  les 
ports,  et  j'ai  lieu  de  penser  quelle  a  produit  un  salutaire 
effet  sur  l'esprit  des  officiers. 

Le  but  principal  que  Votre  Majesté  se  proposait ,  en  met- 
tant en  non-activité  M.  de  Lignim^  ayant  été  atteint ,  je  pense 
qu'elle  sera  disposée  aujourd'hui  h  user  d'indulgence  h  l'é- 
gard de  cet  officier,  fils  d'un  ancien  maréchal  de  camp  du 
génie.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  sente  tout  le  prix  de  cette 
grâce  de  Votre  Majesté ,  et  çi^ii  ne  fiuse  oublier,  par  sa  sou- 
mission  aux  ordres  de  ses  diefs,  ce  qu'il  y  a  de  répréhen* 
sible  dans  sa  conduite  passée. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté d'approuver  que  M.  Bon  de  Lignim  soit  rappelé  à  l'ac- 
tivité, à  partir  du  1*  de  ce  mois. 

Signé  DupBaai. 

APHlOOVà  : 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  ma  dépertêment 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Dqperub. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  ai  novembre  iS/io,  les 
éières  de  la  marine  de  a*  classe  ci-après ,  appartenant  aux 
promotioDB  des  i*'  septembre  1837  et  1"  septembre  i838, 
ootété  nommés  élèves  de  1  "* classe  pourprendre  rang,  saToir  : 

:  DfjVAL  (Armand  Isidore) ,  à  Hâter  do  i"  novembre  iSSg; 
Et  Gaiti  tier  de  la  AiGBBSis  (Louis-Eo^BiM) ,  à  dater  da  i''  no- 
vembre i84o. 


Laigneau  (Antoine-Louis)»  élève  de  a* classe,  né  à Hcn- 
nebon  (  Morbihan  ) ,  le  A  avril  1 8 1 8 ,  nioit  à  l'hôpital  de 
Toidoa,  le  7  mars  i838. 

Garrel  (  Ilenri-Cbarles-Ciustave  ),  élève  de  1"  classe,  né 
à  Cuers  (Var),  ie  1*  décembre  i8i5,  mort  à  Brest, 
le  a5  mai  t838. 

Lacoste  (  Joseph-IIenn-L('on  ) ,  élève  de  2*  classe,  né  à 
Paris  (Seine  ),  le  8  août  i8ao,  mort  à  Thopital  de  Brest, 
le  a  a  septembre  i838« 

D'IIombrcs  (François-Paul),  élève  de  i"  classe,  né  à 
Alais  (  Gard  ) ,  le  22  janvier  1816,  mort  à  bord  de  l'Égérie, 
le  18  octobre  i838. 

Momajr  ( Adrien-Stanîslas-Amoidd) ,  enseigne  de  vaissèau , 

né  à  Lorient  (Morbihan),  le  3  septembre  181 5,  mort  h 
bord  de  la  Durit,  ea  rade  des  Saintes,  le  3o  octobre  1 838. 

De  Lahanme  (  Antoine  ) ,  enseigne  de  vaisseau  ,  né  h  î'îlc 
de  la  Trinité  (Espagne),  ie  22  novembre  181a,  mort  à 
hné  de  b  Ariane,  aa  Mexique,  le  3i  octobre  i8â8. 

Rocheteaux  (T.aurent-Charles),  lieutenant  de  vaisseau,  né 
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Tison  (Denis-Prudent),  élève  de  \"  classe,  né  à  Pari» 
(Seine),  le  3  mars  1817,  mort  h  bord  du  Cairatsier,  à  la 
Martinique,  le  iS  novembre  i838. 
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Chaptal  (Jeaii*ABatoMjiiitaTe),  élève  4e  i"clene,  né 

à  la  VîUette  (Seine),  le  29  janvier  i8»7,  t«éle  &  déo» 

bre  1 838 ,  à  la  Vera-Crui. 

Baron  jHiamielm  (  Jacques-Féii]D<>Entiiiianitd  ),  confre-ani- 
ral,  né  à  Honneur  (€aivados),  le  i3  octobre  1768,  moct 

à  Paris,  le  2  3  avril  iSSg. 

Proatière  (JosephrAmédée-Heori),  élhve  de  1"  dasae, 
né  à  Saintes  (Chârente-Infërieure),  le  9  juillet  i8i3«  mort 
à  i hôpital  de  la  Havane,  le  9  mai  1839. 

HaUey  (  François),  capitaine  de  corvette,  né  k  Lorient 

(Morbihan),  le  5  mai  1797,  mort  à  bord  da  Bisfon, 
le  a 4  mai  1839. 

Gomn  (Augustin-Frédéric),  enseigne  de  vaisseau, néà 

Toulon  (  \'ar  ) ,  le  1 4  mars  1 8 1 4 ,  mort  à  bord  ia  Météore, 
à  Norfolk,  le  aojuin  1839. 

Henry  (  Adolphe-Chartes-Antoine  ) ,  capitaine  de  conrelle, 

né  à  Lorient  (Morbihan),  le  10  septembre  1793,  mort  à 
bord  du  Triton,  à  la  Pointe-à-Piire ,  le  1  a  septembre  1 83o. 

Candcaa  (  Augus to- Alexis ) ,  lieutenant  de  vaisseau, 
Brest  (Finistère),  le  a  a  juin  1809  •  "^ort  ^  bord  àuBisson, 
à  la  Pointe-À-Pitre,  le  17  septembre  i8ig.  « 

Wenzcl  (Charles-Gustave),  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
Paris  (Seine),  le  a3  juin  1816,  mort  au  Brésil^  le  19 oc- 
tobre i839« 

Jacquet  (  Charies-Louis  ) ,  élève  de  a*  classe,  né  à  Brest 
(Finistère) ,  le  1*  avril  1819,  mortà  Buenos^yres,  le  29  oc- 
tobre 1839. 

D'Encausse  (  Louis-François-Denis  ) ,  enseigne  de  vaisseau,  . 
né  à  Saint-André  (Haute-Garonne),  le  9  octobre  iSio. 
mort  à  bord  de  la  Ghire,  rade  de  Sacrifieios  (Mexique), 
le  29  octobre  1839. 
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Mascastène  de  Rivière  (Auguste-Hyacinthe-Marie),  en- 
seigne de  vaisseau ,  né  à  Guérando  (  Loire-Inférieure  ) . 
le  3o  avril  i6i5,  mort  à  Toulon ,  le  2&  noveaibre  i&39. 

Palnurini  de  Montayonc  (  Alfred-Mîchel-Ange),  élève  de 
t"  dasse,  né  à  Paris  (Seine),  le  27  janvier  i8ao,  mort  à 
fhôpitd  du  Fort-Royal  (  Martinique  )  Je  1 6  décembre  1  SSg, 

De  Raimê  (  Antoine-Romain-Alfred)»  élève  de  a*  classe, 
né  à  Toidon,  le  10  décembre  i8aa»  tué  à  la  Vera-Cnu» 
le  iSSg. 

jBoiiarîe  de  Langlade  (  Jean  ),  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
Eiideuil  (Dordogne),  le  ai  décembre  181 1 ,  mort  à  bord 
du  Tartare,  le  3  janvier  i84o. 

Coulomb  (Joseph),  lieutenant  de  vaisseau,  né  â 

,  le  ,  mort  à  bord  du 

Diadème 9  le  3  janvier  i8ào. 

JoAni  ( Amand-François ) ,  lieutenant  de  vaisseau,  né  h 
Brest  (  Finistère  ) ,  le  1 1  février  1 8o5 ,  mort  à  Saint-Brieux, 
le  26  janvier  i&ào» 

Baret  ( Grégoire- Victor  ) ,  élève  de  1"  classe,  né  à  Sep- 
times  (Bouches-du-Rhône),  le  la  mars  i8ai,  mort  à 
Toulon,  le  i4  mars  18&0. 

GaUois  (  Thomas  -  Alexandre  -  Marie  -  Esprit  -  François  ), 
eontre-amiral ,  né  à  Marseille  (Bouchea-diH&hône) ,  le  5  avril 
1 783,  mort  à  Montpdlier,  le  5  avrfl  18&0. 

OiaiiUon  (  Antoine-Marie-Sigisbert } ,  élève  de  i'*  classe, 
né  à  Nancy  (Meurthe), le  8  décembre  i8i3,  mortàToulon, 
le-QÂ  avril  18A0. 

UHareowri  (BrunoJean-Mane),  lieutenant  de  vaisseau, 
né  i  Pftris  (Seine),  le  16  octobre  i8i3,  mort  i  Saint- 
Hélène,  le  3o  avril  iSio. 


f 
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Moysen  de  Codrosy  (Joseph-Marie) ,  lieutenant  de  vaisseau, 
né  à  Nantes  (Loire-Inférieure  )  t  le  9  décembre  1809,  mort 
à  Tottlon,  le  17  niAi  i84o. 

Froidevaax  (Antoine-Jean-Baptiste),  élève  de  a" classe,  né 
à  Touioa  (Var),ie  a4juiaiâai,  mortà  Toulon,  le aSiui 

Delacour  (Jacques-£dme-Ëdouard),  enseigne  de  vaisseau, 
né  à  ,  le  ,  mort  dans  la 

rivière  de  la  Plata ,  le  1 6  juia  1 84o. 

Gavinet  de  la  Rochassière  Nugaes  (Adam-François  Louis), 
capitaine  de  vaûiseau,  né  cV  Nogent-snr-Marne ,  le  juillet 
1 783,  mort  k  Brest,  le  a3  juin  18Â0. 

Querret  (Marie-Antoine-Julien),  lieutenant  de  vaisseau, 
né  à  Besançon,  le  a8  juillet  1796,  mort  àBar^es,  le  la  juil- 
let 18&0. 

Bernard  de  Montbrison  (  Hcnri-Charles-Armand  ) ,  enseigne 
de  vaisseau,  né  à  Strasbourg*  le  1"  mai  181a,  luort  à 
Bourbon,  le  sa  juillet  i8âo. 

Lecoupé  (Louis-Jean -Baptiste) ,  contrc-amiraî ,  néiGwB- 
viile (Manche), le 3 novembre  177 2, mort ù  Paris, le ij^^p*  * 


1 

î 

Delaage ,  lieutenant  de  vaisseau,  né  à  Fîïe  tfOMfon,  W 
18  août  i8q3  I  mort  à  Touioa,  le  6  novembre  18/iO. 

*4  Blanc  (Léonftfd'-Étieniie),  Ueutanant  de  vaiMia,  ^ 

à  la  Ciolal  (  Bouclies-du-Rhone) ,  le  a3  avril  i8o3,  moiti 
Toulon,  le  a 8  septembre  i84o. 

Certifié  conforme  par  mas ,  Maître  des  rctjtêlH» 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  mariM  ^ 
des  colonies, 

Paris,  k  30nwsmbfe  IMO. 

iiigné  Cbaucuaprat. 
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Règlement  pour  servir  à  rcxéculion ,  en  ce  qui  concerne  le  déparle- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  de  Tordoonance  royale  du  3i  mai 
i838,  sur  ia  comptabilité  publique 

TITRE  PREMIER.  . 
Dm  cMitt, 

«  Abt.  1**.  Le  budget  da  minîstèrr  de  k  marine  et  de» 
eoloDiet  est  fixé  par  ia  loi  annuelle  de  finances  qui  ouvre 
les  orédits  nécessâîres  a\ix  dépenses  présumé  de  diaque 

exercice. 

.  (Article  12  de  l'ordoanoRce  royale  du  Si  mai  Î8SS.) 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finepces« 

pour  les  dépenses  de  chaque  exercice ,  ne  peuvent  être 
eoiployos  aux  dépenses  d'un  autre  exercice. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice 
les  services  faits  et  les  droits  acquits  p^adant  Tannée  qui 
dpnne  sa  dénomination  audit  exercice. 

(  Articks  3  et  soie  tordonnanee  da  31  mai  1838.  ) 

3.  La  diurée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se 
consommer  tous  les  laits  de  dépense  de  chaque  ei^ereice 
se  prolonge  :  .  .  ^ 

1**  Jusqu'au  i''  mars  de  la  seconde  année  pour  achever, 
dans  la  limite  des  crédits  ouveiis,  les  services  du  matériel 
dont  re.\écution  n'aurait  pu,  d après  une  déclaration  de 

'  On  a  vùaM  dans  le  présent  règlèineiit  tocrtes  cdlês  des  dispositions  da 

l'ordonnance  royale  do  3i  raai  i838  qui  pouvniènt  être  applicables  b«  mi- 
nistère do  la  marine  et  des  colonies,  en  iodiqnnnt  à  la  suite  de  chacune d'elleii 
1  artxle  d'où  elle  d^-rivc  ou  dont  elle  est  Tobjel.  (Voir  cette  ordonnance,  eo 
695  articles,  |>ngc  839  do  tome  XVI  de  h  9*  série  du  BuUeÙQ  des  lois» 

579,  année  \^2A.) 

Vwtéwmùb  du  3i  aiai  i838     pia  été  citée  toatae  k»  Ina  Mi*il 
agi  des  dispositions  spéciale!  an  département  de  la  narioe  on  de  tioplet  dévt- 
|Oppenieals  des  prinopes  préoédeBmeiit  développée. 

1840.  ^ 
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I  ordonnateur,  énonçant  les  motifs  decescâs  Spéciaux,  être 
lerminée  avant  le  3  i  décembre  ; 

a"*  Jusqu'au  3i  octobre  de  cette  seconde  année»  pour 
compléter  les  opérations  relatives  à  la  liquidation;  à  l'or- 
donnancement et  au  payement,  sans  préjudice  toutefois 
'  des  délais  déterminés,  pour  chai^ue  ordre  d'opérations, 
parles  titres  III,  IV  el  V  ci-après. 

(  Article  àdet ordonnance  du  Si  mai  i838,  ) 

,  ■  4.  Le  budget  des  dépeuses  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  est  divisé  en  cbapitrea  sfiéciau^  ffui^  seloo  ks 
cas,  se  subdivisent  en  sectiolis  et  articles,  inak  ne  con* 
tiennent  que  des  services  corrélatiPs  ou  de  même  nature; 

Jes  sommes  aHecttes  par  la  loi  à  ehacnn  de  ces  cliapitre» 
ne  peuvent  être  appliquées  à  des  chapitres  différents. 

{Article  3ietS2  de  l'ordonnance  du  Si  mai  iS38.  ) 

5.  Toute  demande  de  crédit,  faite  aux  Chambres  en 
debors  delà  loi  annuelle  des  dépenses,  doit  indiquer  les 
v«|^s  et  moyens  qui  seroqt  ailecics  aux  crédits  demandés. 

Cette  disposition  est  concertée  avec  le  ministre  des  fi** 
nances. 

..  {ArùcU  iS  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

0.  tninwtre  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  dépenser 
au  dé\h  des  erédîts  qui  lui  ont  élé  ouverts  pour  chacun  des 
chapitres  spéciiinx  de  son  bnd;:o{. 

'  (  Article  ià  de  ï ordonnance  da  Si  mai  1838.  ) 

Les  préfets  rnaritiines,  les  oi'donnateurs  secondaires,  les 
directeurs  des  usines  et  établisscnienls  de  la  marine,  les 
commandants  d^escadres  ou  de  divisions,  les  ofliciers  com- 
mandant des,  bâtimtînts  du  Roi,  les  agents  chargés  de 
itoîî^ions  spéciale»  spnt  tenus,  sous  leur  responsabilité ,  de 
se  renfermer,  quant  aux  dépenses,  dans  la  limite  des  auto- 
risations qui  leur  ont  été  données  par  le  ministre,  ou  qui 
résultent  des  règlemenl^..  ,  .  ..    .  * 
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7.  Le  iniiiittre  ne  peut  Moroître  pu*  aneune  ressoin  rc 
partie  ulièro  le  montant  des  crédits  afl'ectés  aux  dépenses  de 
son  département. 

Lorsque  des  objets  mobilieili  ou  immobiliers  ne  peuvent 
être  réemployés  et  sont  susceptibles  d*étre  vendus ,  la  vente 
doit  en  être  faite  au  profit  du  trésor,  avec  le  concours  des 
préposés  des  domaines  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  179  à  1 8a. 

*  D  est  également  ftit  recette  «  par  lé  trésor  public,  des 
sommes  qui,  payées  indûment  ou  par  erreur,  ou  qui,  avan- 
cées aux  marins  du  commerce  dans  les  cas  de  naufrage  et 
autres  ciiconstanoes  de  force  majeure,  n auraient  été  res- 
tituées ou  remboursées  par  les  parties  prenantes  qu^après 
la  clôture  dé  l'eiereice,  et  généralement  de  tons  les  fonds 
tjm  proviendraient  d'une  source  étrangère  aux  crédits 
législatifs. 

(  Article  16  de  l'ordonnance  du  3i  mai  iS38,  ) 

'  8.  î,rs  snj>p]('rno!ils  do  crédits  deinandrs  [)o\ir  subvenir 
à  l'insuifisance  dûment  justiliéc  des  fonds  alieclés  à  un 
service  porté  au  budget,  et  dans  les  limites  prévues  par  la 
loi,  doivent  être  autorisés  par  des  ordonnancent  du  Roi, 
qui  sont  converties  en  loi  à  la  plus  prochaine  session  des 
Chambres. 

(  Article  20  de  t ordonnance  da  31  mai  1838,  ) 

9.  Les  ordonnances  du  Roi  qui,  en  fabsenco  ries  (îliam- 
bres ,  ont  ouvert  au  ministre  de  Ja  ntarine  et  des  colonies  des 
crédits,  à  quelque  titre  qv^çe soit,  ne  sont.fîxéçutqires  pap 
le  ministre  des  finances  qu  autant  qu  ellei^  ont  été  i^endues 
sur  Tavis  du  consei  Ides  ministres.  Elles  sont  contre-signées 
par  le  ministre  de  la  marine  cl  des  colonies,  et  insérées  tant 
au  Bulletin  des  lois  qu  aux  Anuitles  marilimes.  . 

(  Article  21  de  l'ordonnance  da  31  mai  1838,  )  1 

10.  IjdL  faculté  d'ouvrir,  par  '  ordonnance  du  Roi  ,  des 

ao. 
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crécliu  supplémenta^et,  oonfonnéiiieiit  à  f«rlick  8  d- 
desftus,  n*est  applicable  qu*aiix  dépenaes  coneernant  as 

service  voté,  et  dont  la  nomenclature  est  insérée,  pour 
chaque  exercice,  dans  la  Ipi  annuelle  i*elative  au  budget 
des  dépenses.  j 
(  Ariicle  23  de  {ordonnance, da  3i  mai  1838.  ) 

11.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  serviee  non  compris  dans  la 
nomenclature  mentionnée  en  larticle  précédent,  la  dé- 
pense est  constatée  dans  les  écritures  de  ia  comptabilité 
centrale  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies;  mai» 
elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  paye- 
ment par  ordonnance  royale,  et  ne  doit  être  acquittée 
qu  après  Tallocation  du  crédit  .ié|;isiatif.  Les  suppléments 
de  cette  nature  sont,  en  cas  d*iiTgence,  compris  distincte- 
ment dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réguiarisatioa  des 
crédits  supplémentaires. 

[Article  2U  de  l'ordonnance  du. 31  mailSSS,) 

12.  Les  crédits  supplémentaires  sont, demandés  et  leur 
emploi  est  justifié  dans  les  comptes  par  article  ou  spécia- 
lité de  dépense  ;  mais  le  règlement  législatif  continue  à 
s'opérer  par  chapitre. 

(Article  25  de  iardonnance  da  31  mai  1838.) 

1 3.  Les  services  extraordinaires  et  urgents ,  dont  la  dé- 
pense n'aurait  pas  été  comprise  dans  le  montant  des  crédits 
spéciaux  ouverts  pai'  la  loi  annuelle  des  dépenses,  ne  peu- 

ent  être  entrepris  qu'après  avoir  été  préalablement  auto- 
risés par  des'  ordonnatices  du  Koi  rendues  dans  les  formes 
déterminées  par  les  articles  8  et  ci-dessos. 
[Article  26  de  V ordonnance  du  31  mai  1838,) 

14.  La  faculté  d'ouvrir  Açs  crédits  ^ar  ordonnance  du 
Roi,  pour  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  es^  applicable 
seulement  à  des  services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus 
et  réglés  par  le  budget. 

{Arliiile  27  de  i ordonnance  da  31  nml838i')) 
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15.  L'emploi  de  tout  cn^cîil  extraordinaire,  arcordf^ 
^our  un  service  non  prévu  au  hiui^et,  est  justifK'î  d'imo 
manière  spéciale  et  distincte  duus  ie  compte  générai,  de 
Texercice  pour  lequel  ce  crédit  a(f^ték>Uii^|^Vfi  c  J  I 

(Article  28  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,)  •  • 

16.  Les  suppléments  nécessaire^  J>ûur  cdàvtir  lés  iii- 
èuflisanoes  de  crédit  reconnues  lors  de  l'étaUissement  d]El 
compte  définitif  d'un  exercice,  sur  des  services  compris 

dans  la  nomenclature  indiquée  en  Tarticie  i4  ci-dessus, 
sont  provisoirement  ouverts  par  des  ordonnances  royales , 
dont  la  régularisation  est  proposée  ,  aux  Chambres  par  le 
projet  de  loi  de  règlement  de  cet  exercice.  *  i 

A  l'égard  des  excédants  de  dépense  constatés  en  règle- 
ment d'exercice  sur  des  servic(îs  non  prévus  dans  la 
nomenclature  précitée,  le  crédit  nest  pas  ouvert  préala- 
blement par  oraonnance  royale  :  la  demande. en  ept  souj 
mise  directement  aux  Chambres,  et  les  paycnients»n*ont 
lieu  qu'avec  imputation  sui*  les  restes  à  payer  arrêtés  pai" 
1^  Joi  de  rèdemciil.  ' 

(Artick  29    ÏQrdmmonce  da  âl  mai  18^.  )  • 

17.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits 
ouverts  poui'  chaque  exercice,  le  ministre  répartit  entre 
les  divers  articles  de  son  budget  les  crédits  législatifs  qui 
lui  ont  été  alloués  par  chapitre. 

Celte  répaiùlion,  qui  est  souniise  à  l'approbation  du 
Boi,  n'établit  que  des  subdivisions  administratives;  la 
spécialité  des  crédits  demeure  exclusivement  renfermée 

dans  les  limites  des  chapitres  législatifs,  et  la  companûsop 

• 

*  Luis(jail  s'agil  de  dépenses  rolalives  aux  aruicmeots,  fit  dont  il  est  iin- 
possiUc ,  Gomme  rontreconoo  les  coniimaeioM  des  comptes,  de  présenter  les 
tfiimes  d*vne  màmAra  i^ptr^e,  le  mkiitUre  de  le  mariûe  fenraSt,  soit  dans  le 
note  préliminaire,  soit  dans  les  tabicaai  de  déycloppemaitt  les  ei||Kcetioiu 
propres  à  éclairer  Tt  piiii  >ii  di  s  Chttmbn^é  sur  les  résailels  olMeaiii  A  Taidede 
cette  partie  des  crédits  exlraordiiiaircs. 


1 
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entre  les  crédits  ouverts  et  les  dépenses  consommées  na 
lieu  dans  les  comptes  que  par  chapitre. 

(Articles  35 ,  36  et  37  de  l'ordonnance  ia  31  mai  1838,  ] 

18.  Le  ministre  de  la  marine  délègue  k  des  fonction- 
naires, agissant  en  qualité  d'ordonnatears  secondaires,  partie 
des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  servir  à  l'acquittement 
des  dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pas  i  ordonoancemeiU 
direct.  L'état  de  ces  fonctionnaires  est  adressé  au  ministère 
des  finances  ^ 

(  Article  60  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.  ) 

19.  Le  1  de  chaque  moià  les  ordoiinateures  secondaires 
adressent  au  ministre,  pour  ie  mois  suivant  et  pour  chacun 
des  services  qui  les  concernent ,  un  aperçu  de  leurs  besoins 
daiu  ia  forme  àxx  modèle  prescrit. 

20.  Les  bureaux  administratifs  du  ministère  réunissent, 
selon  la  nature  de  leurs  attributions  respectives,  les  de- 
mandes de  ïonds  des  ordonnateurs  secondaires,  et  eii 
transmettent,  le  i5  de  chaque  nîois,  au  plus  tard,  après 
examen  et  rectification,  s'â  y  a  lleu«  les  résultats  â  la 
comptabilité  centrale,  avecftjpérçu  des  sommes  nécessaires 
à  l'acquitte  m  ont  des  dépenses  que  ie  ministre  se  réserve 
d'ordoiniancer  directement. 

*  Les  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  de  la  marine  SOot  : 

1°  Les  commissaires  généraux  de  ia  marine  dans  les  cinq  ports  miliUiw* 
(  Cherbourg ,  Brest,  Lorieut ,  Rochoforl ,  Toulon )  ; 

>*  Les  commisiairM  ^nénox  on  commissaires  de  U  marine ,  clarïii 
dief  du  service  dans  les  au  ports  chels-lieat  de  aoQswoodissements  mantiin» 
(Doakanpie,  le  Havre,  Sarat-Servan,  Nantes,  Bofdeanx,  Bayonne)  ; 

3*  Les  directeurs  des  forges  et  fodderies  de  irmarii»  (à  U  OiaBiBirffi,  A 
Ruelle,  à  Nevers,  à  Sainl-riervai»)  ; 

4"  Les  commissaires  de  la  nvirine  ou  ofTicieis  dn  oommiasariai  rfinpliiiint 
les  fonctions  d'ordonuateur  daas  les  colonies  ; 

5*  Laeomniisaairedelamahne,  chef  du  service  administratif  en  Algéfîet 

6*  LeoomnissairederiQscriplioa  maritime  au  quartier  d*Agde. 

ISoia.  U  pourrait  être  créé  fr.uitrrs  ordonnateurs  secondaires  p»r  If 
ministre,  si  les  besoins  du  service  Texi^eaieut. 
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il,  La  comptobilité  cenU^i<;f,  apiè$  s'clrt  ftsfuffée  qat 
tçuifii  le«  dmnAftdet  de  fopd»,  jaîûle;^  ato  té»erm  qoà 
dioivent  être  faites  &  Piris  pour  t^^  dépenses  db.  k  flotte, 
acquittées  en  traites,  sont  renfermées  dans  les  limites  dos 
crédits  aflectés  aux  divers  services,  et  n'excèdent  pas  les 
proportions  observées  pokàT  l'aiiocaiion  des  fonds  mensuels 
de  distribution,  les  résume  dans  un  état  qui,  après  ayioîr 
reçu  f approbation  du  ministre  de  la  marine,  eat  ibdressé 
au  ministre  des  finances,  du  a o  au  a 5  de  chaque  mois.  Cet 
état  sert  à  rédiger  le  projet  d'ordonnance  de  distribution  de 
fonds  du  mois  suivant. 

[Article  38  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  ) 

22.  Sur  la  notification,  par  le  ministre  des  finances,  dé 
f  ordonnance  royale  portant  distribution  des  fonds  affectés 
au  service  de  chaque  mois,  la  comptabilité  centrale  dresse , 

en  ce  qui  concerne  le  minislèr*'  de  l  i  marine  et  des  co- 
lonies, un  élat  de  répartition  de  ces  fonds  par  cha[)itre  et 
article  du  budget,  lequel  est  porté  ensuite  à  la  connais- 
sance  des  bureaux  administratifs,  pour  servir  de  base  aux 
dispositions  de  payement  qu*ils  sont  respectivement  appelés 
A  provoquer. 

23.  Les  fonds  mensuels  de  distribution  se  cumulent 
successivement  et  forment,  par  exercice  et  par  service  ,  un 
fonds  général  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  ordon- 
nances ministérielles.  *  '  * 

TITRE  II.  • 


Di  fexécutkit  da  ièrvîcé  et  Hes  dèhit  poar  U  production  dès'  fiécât 
r  do  ààpéMoi.  '    '  \'      '     ;     ,  *' 

2&.  Des  règlements  spéciaui  déterminent  te  mbde  d'ad- 
ministration et  d'exeuiition  de  chaque  service  ,  la  nature 


Digitized  by 


ISOO  ANNALES  MARITIMES. 

et  la  fonne  des  pièces  justificatives  des  dépeuses ,  les  époques 
de  ieor  production»  aiosi  qae  les  divers  degrés  de  contré 
auxqûds  elles  sont  soumises. 

25.  Tous  les  marchés  pour  le  compte  du  ministère  Je 
la  marine  et  des  colonies  sont  passés  avec  concurrence 
et  publicité»  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  iartide 
suivant. 

(Artide  65  de  f  ordonnance  du  31  mai  1838.  ) 

26.  U  peut  être  traité  degré  à  gré  : 

1*  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  U 
dépense  totale  u  excède  pas  i  o,ooo  fmncs,  ou  s  il  s  agit 
d*un  maixdié  passé  pour  jdusieurs  années»  dont  la  dépense 
annuelle  n*excide  pas  3» ooo  francs;- 

a*  Pour  toutes  espèces  de  fournitures ,  de  trapsporls  on 
de  travaux,  lorsque  les  circonslances  exigent  que  les  opéra- 
tions du  Gouvernement  soient  tenues  secrètes  :  ces  marchés 
doivent  préalablement  avoir  été  autorisés  par  le  Roi»  va 
un  rapport  spécial; 

3*  Pour  les  objets  dont  la  fabrication' est  exclusivement 
attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'im- 
portation ; 

A*"  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur 
unique; 

5*  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  préeidoa. 
dont  Texécution  ne  peut  être  conliée       ji  des  artistes 

éprouvés  ; 

6**  Pour  les  exploitations ,  fabrications  et  fournitures  qui 
ne  sont  faites  qu'à  titre  d'essai  ;  • 

7*  Pour  les  matières  et  denrées  qui ,  à  raison  de  leur 

nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'einp^oi  auqud 
elles  sont  destinées,  sont  achetées  et  choisies  aux  lieux  de 
production ,  ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  produc- 
teurs eux-fnéniQS  ;         ./•        é    'f.  '    i  ^^ 
'  8*  Pour  les  fimmitui^f  tianspodls  oa.ti^avaitt^qid 


Digitized  by  Google 


MRTIE  OFKICIELLB. .  l^Ol 

été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard 
desquels  il  n'a  été  proposé  que  des  pm  inacceptabies. 
Totttefeî»»  lonqu^m  itMnrînniTn  de  prix  a  été  méU.  ce 
miodiiium  ne  doit  pas  être  dépassé  ; 

9°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans 
le  cas  d'urgence  évidente»  amenée  par  des  circonstances 
iipprévaes,  ne  peuvent  pas  subir  les  délais  de.  l'adjudi- 
cation; 

10*  Pour  les  affrètements  passes  aux  cours  des  places 
par  rintermédiaire des  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur 
les  cbai|;ements  qui  s'ensuivent. 

(Articb  46  de  îordonnance  du  31  mai  i838.  ) 

21,  Les  adjudications  publiques  relatives  a  des  lournir 
ttires,  à  des  travaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications qm 
M  peuvent  être  linfées  sans  inconvénients  à  une  concnr» 
renoe  i&imitée,  sont  soumises  h  des  restrictions  qui  n'ad- 
mettent à  concourir  que  des  personnes  préalablement  re- 
connues capables  pai*  l'administration,  et  produisant  les 
titres  justificatifs  eiigés  par  les  cahiers  des  charges. 

{ArHck  M  iê  torionmmce  du3imai  1838.) 

'  28.  Les  cahiers  des  charges  déterminent,  indépendis^^ 
ment  des  obligations  de  service  imposées  anx  foumissenn 
on  entrepreneurs,  la  nature  et  Timportance  des  garanties 

qu'ils  doi\ ont  produire,  soit  pour  cire  admis  aux  adjudica- 
tions ,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments, ils  détermioent  aussi  laction  que  l'administration 
exerce  sur  ces  garanties  en  cas  dînexécution  dé  tes  enga- 
gements. .         !      «  1  ' 

[Article  iêd  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.)       '  y  ' 

29.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  pubKé,  sauf  les 
cas  d'urgence,  un  mois  k  l'avance,  par  la  voie  de^  alEches 
et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaître  :   .  *  *  < 
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1*  Le  lieu  oii  Ton  poarra  prendre  connaissance  du  ci* 

hier  des  charges  ; 

1°  Les  autorités  cbargées  de  procéder  à  Tadjudication  ; 
3**  Le  lieu,  le  jour  et  iheure  fixés  pour  l'afl^dioatioii* 
[Article  50  de  l'ordomumee  da  Si  mai  1838.)  ' 

30.  Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en  séance 
publique.  Lorsqu^un  maxiœum  de  prix  eil  un  nunimamdt 
rabais  a  été  arrêté  d'avance  par  le  ministre  ou  par  te  ftrac- 
tionnaire  qu*ii  a  délégué,  ce  maximum  ou  ee' minimum  est 

déposé  cacheté  sur  le  bureau ,  à  l'ouverture  de  ia  séance. 
{Article  51  de  l'ordonnance  da  ài  mai  1S38,) 

3 1 .  Toutes  les  fois  que  le  cahier  des  charges  rfeidul 
pas  les  enchères  ou  rabais  au-dessous  d'un  centime,  le 
minimum  de  prix  ou  le  maximum  de  rabais  doit,  sans  ei- 
eeption,  être  exprimé  dans  les  soumissions,  sous  le  rap- 
port frnctiomiaire»  en  fractiaBa  décîniales  dérivant  dino* 
fement  du  franc,  unité  monétaire,  c'est-à-dîre  en  centiiMi 
et  en  miilimes.  Il  doit,  en  outre,  être  répété  eu  toutes 
lelUes.  .  .. 

32.  Dans  le  cas  où  plusicui**  «outftissîorin aires  oflnraieflt 
le  même  prix,  et  où  ce  prL\  serait  le  plus  bas  de  ceu\ portés 
dans  les  soumissions,  il  serait  procédé,  s^^ance  teoanle,  et 
avant  Touv^rture  du  pli  cacheté  cont^aiU  le  maiimuu^e 
prk  ou  le  minimum  de  rabais,  i  un  nouveau  concoufK 
soit  par  voie  de  soumission,  soit  à  llesitinçtion  des  feu. 
entre  ces  soumissionnaires  seulement. 

Lorsque,  dapm  le  d^pouiilemeot  des  soumissions  dépo 
sées,  il  ne  s'en  trouve  aucune  dans  la  limite  du  maximuai 
de  prix  ou  du,  minimum  de  rabais ,  il  peut  être  procédé, 
séance  tenante,  &  une  nouvelle  adjudication  entre  les  sou- 
missionnaires présents ,  qilî ,  pour  cet  effet ,  sont  admis  à 
pjoposer,  par  écrit,  des  rabais  sur  leurs  premières  sou- 
missions. 

[Article  52  de  l'ordonnance  da  31  mai  1838.) 
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33.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés 
par  un  procès-verbal  relatant  les  circonstances  de  Topé- 
ration.  .  . 

(Artick  53  de  l'ordonnance  da  Si  mai  1838.) 

En  France,  ce  procès-verbal,  rédigé  sur  papier  timbré, 
est  enregistré  sur  minute  à  ia  diligence  de  radminislratiaii. 

a  enregistrement  perçus  au  taux  fixe  d'un  franc 
pefaf  chaque  fournisseur  non  associé,  et  d'un  franc  pour 
chaque  caution  ou  cautionnement,  décime  en  sus,  les  frais 
de  timbre,  d'affiches  et  d'insertion  aux  ieuiUes  publiques, 
sont  à  ia  charge  de  l'adjudicataire. 

34.  Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges,  iorsque  le  mi- 
nistre le  juge  nécessaire,  un  délai  pour  recevoir  des  offi-es 
oe  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  dé- 
lai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou 
phuieurs  offres  de  rabais  d'au  moins  lo  pour  loo  cha- 
cune, il  est  procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier 
adjudicataire  et  l'auteur,  ou  les  auteurs  des  offres  de  ra- 
bais, pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement  à  leurs 
offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  a4«dications. 

;  [Article  5U  (U  l'ordonnance  da  31  mai  1838.) 

35.  -  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  toujours 
subordonnées  è  l'approbation  du  ministre,  et  ne  sont  vala- 
bles et  définitives  qu'après  cette  approbation,  sauf  les  ex- 
ceptions spécialement  autorisées  et  relatées  dans  le  cahier 
des  charges. 

{Artiok  55  de  f ordonnance  du  31  mai  1838,  ) 

36.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  le  mi- 
nistre ou  par  les  fonctionnaires  qu'A  délc-ue  à  cet  effet  ils 
ont  lieu  :  ' 

i*  Sdt  sur  un  engagement  souscrit  i  ia  suite  du  cahier 
des  charges  ; 
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a*  Soit  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  pro- 
pose de  traiter  ; 

3"  Soit  sur  correspondaoce ,  suivant  l'usage  du  com> 
merce. 

U  peut  y  être  suppléé  par  des  achats  âôts  sur  une  simple 
facture,  pour  les  objets  qui  sont  livrés  immédiatem^t,  el 

dont  la  valeur  n'excède  pas  5oo  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  du  mi- 
nistre, et  les  achats  qu  ils  font,  sont  toujours  subordonnés 
à  son  approbation,  à  moins,  soit  de  nécessité  résultant  de 
force  majeure,  soit  d*une  autorisation  spéciale  ou  dérivant 
des  règlements  particuliers  à  chacjue  service»  circonstances 
qui  sont  relatées  dans  iesdils  marchés  ou  dans  les  décisious 
approbatives  des  achats, 

(  Article  56  de  l'ordonnance  da  Si  mai  1838 J) 

37.  Les  dispositions  contenues  dans  i'articie  35  et  dans 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  36  ne.Aontapi^cables,  ni 
aux  marchés  passés  aux  colonies  pu  hors  du  territoire  fran- 
çais ,  ni  aux  travaux  que  Tadministration  est;  dans  la  néoes* 

sité  d'c  .éî  uter  en  régie  ou  à  la  journée. 

(Article     de  lordonmnce  da  Si  mai  i838.) 

,  38.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  coiifimssion  de 

banque  ne  peu{  être  eonsenlie  au  j)rûrit  d'un  cii (repreneur 
ou  fournisseur,  à  raison  d'emprunts  temporakes  on  d'a- 
vances de  fonds  pour  l'exécution  du  service  dans  l'intèiieiv: 
du  royaume. 

(ArlicU'  ùl  de  L  ordonnance  dn  31  mai  1838,)  . 

Toutefois  cette  disposition  n'exclut  pas  les  adlocations  de 
frais  et  d'indemnités  qui  ne  peuvent  être  prévus  dans  les 

devis,  et  ne  sont  pas  susceptibles  d*être  acquittés  par  d^s 
agents  spéciaux. 

39.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  ou 
fournitures,  ne  doit  stipuler  d'à -compte  que  pour  un  sef- 
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vice  fait.  Les  à-compte  ne  dorment,  dans  aucun  ras,  excé- 
der les  cinq  sixièmes  du  droit  comtaté  conformémeot  aux 
disposiliom  du  titre  Ui  d-aprèa* 

(  Article  62  de  Voirdonnanee  in  Si  mai  Î838,  )  ^ 

40.  Les  marchés ,  traites  ou  conventions  à  passer  pour 
les  services  du  matériei  doivent  toujours  rappeler,  pour  les 
rendre  obli;^atoires,  les  dispositions  appuyées  sur  ie  décret 

du  19  avril  180G,  insérées  dans  les  conditions  générales, 
et  d'après  lesquelles  tous  les  créanciers  du  matériel  sont 
tenus,  soas  peine  de  déchéance,  de  produire  leurs  certificats 
de  livraison  au  plus  tard  un  an  après  la  date  de  Texpédition 
desdits  certificats.  Toutefois,  et  lorsque  ta  nature  du  sev^' 
vice  le  permet,  les  maiehés  peuvent  stipuler  des  délais  de 
production  plus  restreints,  alin  de  rapprocb.er,  autant  que 
possible,  de  lexécution  du  service,  lépoque  diÇ  \fi  liqpiida- 
tion  définitive  des  dépenses. 

Les  dispositions  tirées  du  décret  précité  ne  sont  point 
applicables  aux  dépenses  du  personnel ,  non  plus  qu\\ 
celles  du  matéiiel  qui  ne  résultent  pas  de  conventions 
écrites. 

[Article  123  de  l'ordonnance  da  31  mai  1838.) 

41 .  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes,  au  profit 

de  l'Etat,  sans  préjudice  des  déchéances  consenties  par  les 
marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas 
^té  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  au- 
quel elles  appartiennent,  n*auraient  pu,  à  défaut  de  justifi- 
cations sufiisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  ét  pavées 
dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouveplnre  de 
l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de 
six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire 
européen. 

{Article  103  de  l'ordonnance  da  Si  mai  iS38,) 

k2.  Les  disppsitioni^  .de  iariiçle  précédent  ne  sont  pmat 
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appUeabief  auK  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment n'ont  pu  être  etrectués  dans  les  délais  déterminé,  par 
le  lait  de  radministratioo  ou  par  suite  de  pomois  formés 
de\tont  le  conseil  d'ÉtUt. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  bulletin 
énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  à 
rappui. 

{Article  m  de  tordonnance  in  H  mai  1838.) 

43.  La  produrtion  des  pièces  de  dépenses  ne  s'effectue 
légalement  que  par  l'enToi  direct  ou  le  dépôt  au  ministère 
de  la  inaririe,  ou  par  la  remise  au  fonedonnaire  chargé  de 
U  aurveillance  administratiTe  du  service ,  des  comptes,  lac- 
t^fres  ét  autres  documents  exigés  par  les  règlements,  mar- 
cbés  ou  conventions. 

44.  La  date  de  eette  production  est  constatée  par  l'ins- 
cription sur  les  registres  authentiques  tonus  à  cet  effet  dan> 
les  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  ou  sur  le  registre 
spécial  d'entrée  des  pièces  de  comptabilité  tenu  par  Iw  or- 
donnateurs secondaires.  Mention  de  cet  enregistrement  est 
faite  sur  les  pièces  de  dépenses. 


45.  Le  bulletin  de  dépôt  que  les  paiiies  intéressées  sont 
autorisées  à  réclamer  est  dressé  dapràs  les  registres  spé- 
danxdont  la  tenue  est  prescrite  par  Tartirie  qui  précède. 
Ce  bulletin  doit  contenir  tous  les  renseignements  ntcos- 
saifes  pour  garantie.^  la  fois  les  intérêts  di>s  créanciers  et 
ceux  du  trésor. 

(  Arftclf  i05  de  torioHnaneê  itt  $i  mai  i8S8.  ) 

46.  Dans  l'exécution  des  marchés  du  département  de  la 
guerre  qui  auraient  été  rendus  applicables  aux  services  de 
la  marine;  et  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  12  décembre  i8o6\  les  sous-traitants,  préposés  ou 

^  î*         »n»-trMtanl,  nréposé  ou  mai  d'uue  eiurcDriie  Miunise 

«tt  OHpéiilkiis  d«  notre  é^ïAvi  1 3  Jeitii  i  gof .  qui,  *  tatetik  U  poWict- 
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agent»  de»  eÉUrepeeneuri^  où  oomptaUes  peuvent,  selon 

que  les  dépenses  sont  payables  sur  ordonnances  ou  sur 
mandats,  déposer,  soit  au  ministère  de  la  marine,  soit  entre 
les  mains  des  ordonnateurs  secondaires,  dans  les  délais  sti- 
pulés par  lesdits  marchés ,  les  pièces  justificatives  des  four- 
niture^ ou  livraisons.  qu*ils  auraient  feites  à  ces  entrepre-» 
heurs  et  comptables,  ou  pour  leur  compte,  et  dont  ils 
n'auraient  pas  été  payés  par  eux.  lis  reçoivent,  en  échange 
de  ces  versements,  des  bordereaux  de  dépôt  destinés  à 
leur  servir  de  titres  dans  les  cas  prévus  par  Taiticle  a  de  oe: 
<}içcret. . 

.  Le  privilège  de  second  ordre  attaché  à  ces  bordereaux 

ne  peut  s'exercer  devant  le  ministre  de  la  marine,  mais 
seulement  par  production  devant  les  tribunaux  et  par 
opposition  signifiée  et  reçue  au  bureau  des  oppositions  à 

tSon  du  prisent,  se  croirait  fbnéé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  justificatives  de 
«•  Ibttnikamà  rrntrcpreneur principal,  dans  les  dél&is  fixés  pnr  ce  décnt, 
pour  fi'avoir  pas  été  payé  de  son  sorvice  par  le  trattaot,  devra  les  déposer,  dont 
les  mêmes  délais,  entre  les  mniiis  du  commissaire  ordonnateur  de  la  division 
militaire,  qui  lui  donnera  en  échange  un  bordereau  certifie,  cnnslalant  !e 
nombre  et  la  nature  des  pièces  versées ,  ainsi  que  Tépoque  et  la  quotité  dea 
fonmitnres  dont  elles  justifient. 

«1.  L«  kyrdereaoi  détrrtés,  en  eiéctttion  de  rbrticTe  ci-dessus,  par  les 
coaftmiasaircs  ordonnateurs,  aux  sous-traiiantat  préposes  ou  agents,  auront 
pour  ceux-ci ,  lorsqu'ils  les  présenteront  aux  tribunaux,  ia  même  valeur  que  lea 
pièces  dont  la  remise  aura  été  faite;  et,  lor-nfjvi'ils  les  présenteront  nu  trésor 
public,  ils  leur  tiendront  lieu  d'opposition,  tant  sur  tous  les  fond-»  que  le  gou- 
vernement pourrait  redevoir  aux  entrcprcueurs  pour  leurs  fournitures,  que 
sur  Iç  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé  desdit^  entrcprenct^rs, 
sraf  lés  droit»  du  gouvernenent;  et  ce  nonobstant  toutè  cession  ou  transfert 
«piannîtété  fuit  par  les  entrepreneurs,  lift  Uéior  pofrfio recevra  les  oppMî» 
lions  des  sous-traitants  porteurs  tlc^  bordereaux  arrêtés  par  le»  ocdonnatenrv» 
Us  auront  un  privilé'^e  spécial  sur  les  hommes  îi  payer  :iu\  entrepreneurs,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  do  ce  qui  leur  sera  dù  pour  les  fournitures  com* 
pri&es  auxdits  bordereaux. 

•  3.  Les  sous-traitants,  préjx>aéson  agisnts  qui  nç  se  seront  point  coqfor- 
més  «nx  dispositions  des  articles  précédènb,  encourront  la  décliéance  Voulue 
l>ar  notre  décret  dn  i3  juin;  en  conséquence,  les  pièces  jurtMirativés  des 
fournitures  qu'ils  auraîe.nl  faites  en  cette  qualité  ne  pourront  leur  servir  de 
titre  k  aucune  réclamation  contre  qui  que  c«  soU.  »  ^Bulletin,  des  lois,  4'^ne 
tome  V,  page  643.)    '  .         •  . 
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Paris,  pour.leB'payeinfeiiraqui  s'efTectuent  à  la  caisse  cen- 
trale, et  aux  caisses  des  payeurs,  pour  les  payements  à  effec- 
tuer dans,  les  d^aitements. 

•  •  •  . 

TITRE  m. 

De  la  constatation  des  di-oitt  des  créancUn  et  d0  la  Hiquidatm  dàJimIiM 

■  Je,  dipeju,.. 

* 

47.  Aucun  payement  ne  pouvant  être  effectué  que  pour 
l'acquittement  d*un  service  fait,  la  constatation  des  droits  des 

créanciers  précède  toujours  rémission  des  ordonnances  ou 
mandats  de  payement,  sauf  les  exceptions  détenniuées  par 
les  aiticles  9^,  9^  et  95. 

^18.  Cette  constatation,  établie  sous  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  qui  font  opérée,  est  lol^jet  d  un  article  dis- 
tinct dans  les  écritures  de  ia  comptabilité ,  et  donne  lieu  k 
{établissement  d  un  décompte  en  quantités  et  en  denien 
du  service  fait.  Ce  décompte ,  dûment  arrêté  par  Pordon- 
nateur,  est  annexé  à  rordonnance  ou  au  mandai  àe 
payement. 

,  49.  Au  fur  et  à  mesure  du  retrait  des  titres  de  créanees, 
tels  que  mémoires,  factures,  récépissés  et  tous  aulresdo- 
ruinents  destinés  à  Texécution  du  service,  les  ordonnateurs 
secondaires,  après  les  avoir  préalablement  inscrits  sur  leur 
registre  spécial,  conformément  à  Tarticle  44  d-dessus,  les 
vérifient  et  les  arrêtent  :  ils  les  transmettent  au  mixinae 
loraqu'il  s'agit  de  payements  qui ,  d'après  les  marchés,  doi- 
vent s'effectuer  à  Paris. 

Ces  pièces  donnent  lieu  à  une  liquidation  faite  par  les 
bureaux  administratifs ,  et  sont  ensuite  renvoyées  à  la  direc- 
tion des  fonds  pour  être  jointea  i  Tappui  des  ordonoaooei 
de  payements. 

Si  quelques  dépenses  effectuée:,  dans  leurs  arrondi???-' 
nients  respectifs  n'étaient  point  justifiées  dans  les  délai» 
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prescrits  par  les  règ;ieineats  applicables  à  chaque  serrice* 
les  ordonnateurs  secondaires  rendraient  compte  au  ministre 

des  diligences  faites  par  eux  ou  par  ieiirs  subordoniif-s  au- 
près des  créanciers,  et  des  causes  du  retard  apporté  dans  la 
production  des  pièces  justificatives. 

50.  Toutes  les  dépenses  doivent  être  définitivement  li- 
quidées avant  Tcxpiiation  du  ueuvième  niois(3o  s^teœbre) 
qui  suit  Teiercice  auquel  elles  appartietmeiit» 

{Article  90  de  t ordonnance  iaSl  inai  1838.] 

«  Les  fbmMditérde  la  liquidation  sont  applicabfes.aiix 
dépenses  qui,  bien  que  concernant  dea  services  effectués 

pendant  le  cours  de  l'excrci(  e  ,  ne  pourraient  être  ordon- 
nancées par  iusidTisance  de  crédits,  leur  montant  devant 
ii|^uier ,  dans  les  restes  à  ps^er  du  compte,  général  de 
Texercicc. 

54.  11  est  établi,  danslfsctis  de  trop  perçu, déficit,  etc., 
|loni  le  montant  n'aurait  pu  être  reoouvré  avant  la  dèturt 
financière  de  Texercice,  des  liquidations  spéciides  de  débet. 

Quant  au  recouvrement  des  débets,  il  est  poursuivi 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  1  ao  du.  présent 
règlement; 

52.  Les  décisions  rendues  par  le  minjptre  en  matière 
contentieuse,  et  régulièrement  notifiées,  ne  peuvent  être 
attaquées  que  dans  la  forme  ët  les  délais  déterminés  par  le 

décret  du  22  juillet  1806  ^ 

Sont  exceptées  seulement  les  réclamations  appuyées 
nouveaux  titres  ou,  ayant  pour        Jie  redr^fliaçMiiil  (d'er- 
reurs matérielles;  elles  ne  sont  toutefois  admissibles  que 

dans  lès  délais  fixés  par  farticle  &  1  ci-dessus. 

•  1  .  •  -.1 

'  *  \rt.  II.  Le  recours  au  conseil  d'Étal  contre!  a  cîf^cisinn  d'une  autorité 
qui  y  ressortit  ne  sera  pas  rccevablu  après  trois  mois,  du  jour  où  rCUe  déà 
aion  aura  clé  uotiûcc.  »  [biUlel'ui  des  lou,  4*  série,  tome  V^p^ge  ^^9.)  « 

1840.  81 
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TITRE  IV. 

t  9  * 

53.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  départe- 

nient  de  la  marine  ne  peut  être  arqiiittoo  j)ar  les  payeurs, 
si  elle  n'a  été  préalablennent  oi^doniiancée  par  le  ministre 
OU  par  un  ordonnateur  Aecondaîre. 

(ArticleâSdetoràmMneêdASi  mmiSSS.) 

54.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  tHre  or 
riomuuQcées  avant  TexpirBlion  du  Beuvième  mma  (3o  sep- 
tembre) qui  soit  ledit  exerdôe. 

{Aftiok  90  dêVatéounmtce  ébt  Si  mai  fSSS.  ) 

'95.  Les  actci»  {mr  lesquels  le  ministre  de  la  marine  dis- 
pi>se  •  sur  ie  trésor  public,  des  crédits  qui  lai  sont  ouverti, 
prennent  le  nom  f  ordonnances  minîsUnellés, 

56.  Les  ordonnances  ministérielles ,  pour  être  adinises 
par  le  ministre  des  finances,  doivent  être  imputées  sur  im 
crédit  légnlatif,  on  sur  on  orédît  suppiémenUiiro  ou  extra<M^ 

dinaire  accordé  par  une  ordonnance  du  Roi,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  8,  1 3 ,  i  68 ,  1 5 1 ,  i  5a  et  i55  A» 
présent  règlement,  et  se  renfermer  dans  les  liautes<^ 
distributions  mensuelles  de  fonds. 

Efles  doivent  toujours  être  signées  par  le  minkire  de  b 
marine  et  des  colonies  ou,  en  cas  d'empêchement,  parle 
ministre  secrétaire  d'Etat  qui  ie  supplée,  et  énoncer /Vx«''' 
cice  et  les  chapitre,  section  et  article  auxquels  elles  sap- 

{AHkkg99tiei de  Vei^nnanceiaSi  nui i9S8.) 

57.  Les  ordonnances  ministérielles  se  divisent  en  ordon- 
nances de  payément  et  en  ordonnances  de  délation. 

Les  ordoonanoes  de  payement  sont  cdlet»  que  le  mînîrtre 

délivre  directement  au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plu- 
iieura  «réandekv:  * 
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Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles 
le  ministre  autorise  les  ordonnateurs  secondaires  à  dispo- 
ser d*ane  paitic  de  ses  crédiu  par  des  mandats  de.  paye- 
DMiit,  M  jprofit  on  eu  nom  d'un  on  de  ploneure  eipéati* 
ciers. 

{Article  60  de  L'ord(mnêfU!€  da  31  mai  1638.) 

58«  Les  ordonnances  de  dtiégatioo  seront  délivrées  par 

chapitre.  Néanmoins  elles  pourront  être  expédiées  par  ar- 
ticle on  par  section,  ou  comprendre  plusieurs  artieh^s  d'un 
même  chapitre.  Les  ojcdannaaça»  de  ps^ement  uc  pçuv^t 
êtr^  délirFées  que  par  artîde. 

59.  Les  ordonnances  ministérielles  sont  adressées  au 
ministre  des  finances,  auquel  il  appartient  de  prendre' ]es 
mesures  nécessaires  poor  en  &ire  effectuer  le  payement. 

(  Article  68  de  l'ordonnance  du  SI  mai  J838.  ) 

60.  Des  extraits  d'ordonnance  ou  lettres-  d*avis  sont 

délivrés  :  .  .  , 

i"*  En  ce  qui  concerne  les  ordonnance^)  de  payement, 
aux  parties  prenantes  pour  leur  conH Ver  un  titre  qin'  les 
auUlvise  à  se  présenter  aux  caisses  publiques  dans  'les  délais 
fixés  ; • 

a*  En  ce  qui  concerne  les  ordonnanres  de  délégation . 
aux  ordounatcui^s  secondaii  es ,  pour  leur  Aiire  connaître  les 
crédits  qui  leur  sont  ouverts. 

61.  Les  extraits  d'ordonnance  de  payement  son!  disposés 
de  manière  à  recevoir  la  qm'ltancc  des  parties  prenantes,  et 
sont  remis  aux. ayants  droit  par  les  soins  du  mmistre^de  la 
marine. 

{Artiçle  63  de  t'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

()2.  Tonte  ordontiance  de  payement  et  tout  mandat 
livré  en  vertu  d'une  cwdonnance  dr  délégation  doivent, 

pour  ètro  payés  à  Fune  de^^sses  du  trésoripuiilîé','  (être 

81. 
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appuyét  deft'pièQes  ^»^cftiiMi4em  que  Jeur  eflet  est  cl'ac- 
(fuitUBT  en  tùttt^m  eu  pAtia  uoe  deOe  de  VÉtat  rég^U^r^ 
ment  juttifiée.  Ces  pièce»  Mmt  déteniihiées ,  par  nature 

de  service  et  d'après  les  bases  suivantes,  dans  lu  aoiuea- 
dature  qui  fait  suite  au  présent  règ).emeut,  savoii*  : 

Pour  les  dépeniea  du  pefMnntl  i 


Était  iTeflbctif  OQ  étaU  nomiaclift  énonçant  : 

Le  grade OQ  reinploi;-n.t'«.'l  !//>  '  . 
Mde,  irailement,  salai-]    La  position  de  prtycffce^r^'fj^yiy^a 
res ,  indemnitéa.  vaca- '     Le  service  fait-,  /  \ 

tioni.  i    La  durée  du  service;  .  • 

I  La  somme.  du&  ea  vertu  des  loîa,  règltmenla  tl 
\  dédsibiis. 

Pour  les  dépenses  du  maténel  ;  .  *  ■ 

Achats  dlnuneublei.. .  •\ 
Loven  dlmnaanblea. . .  J 
Achats  de  denrées  et  de 
matières  de  toute  es- 
pace. 


Travaux  tle  conslructionl 


Copies  ott  extraits  dûment  osriifiésdes  erdomancés' 

é  j'  1^1    royales  ou  déci«ûn»  nanistélielles,  des  conirau 

et  a  entieuen  pour  icsl     i       »  •  •  »       »  .. 

hUiwwiHls  dirla  flotto  \        vente,  soumissions  on  procès- verbeux  dadju' 

*^    dicalioii,  des  baux,  conventions  ou  marchés. 
Décomptes  de  livraisons,  de  réglemente!  de  liqui- 
dation, cnonrant  le  service  fait  et  la  somme  due 
pour  àH»œpte  ou  pour  solde. 


travaux  d^édification, 

4*entrelien  et  de  répa 
ration  d'dbgets  immo- 
biliers. 
Travaux  de  confection, 
d'entretien  et  de  répa- 
lution  d*eirets  mohi- 


/ 


(Articks  6U  et  65  de  lorionnmce  daSimai  i83S.  ) 

63.  Le  ministre  joint  lés  pièces  justificatives  aux  ordon- 
nances de  payement  qu*il  transmet  au  ministre  des  finances, 
conformément  à  Tarticle  56  ci-dessus;  et  les  ordonnateurs 
ly^pCiidaÂrds  les; annexent  atut  bordereaiu  des  mandats  qfiiXs 
ndMMut^ftix  payeMrsi  en  «]bé<Miw  de  il^tiql^.y;  pûiprè*. 
. i:  IiOsii|||#|ptMSÎeuir«'  pftàeea  jualificalive«  swi.  pfoduitea  à 
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l\i|ipin  dune  ordonimne*'  om  A\in  mandat,  elle»  doireot 
itPBf  énuniAfèoa  dMM  un  •bordot^au. 

[Article  62  de  l  ordonnance  da  31  mai  1838,) 

64.  £n  cas  de  perte  d*im  extrait  d'ordonnance  de  paye- 
ment ou  dW  mandat,  il  en  est  ddnrré  un  dvplioala  aur  la 
déularalion  motivée  de  ia.pactîe  intétesaée,  et  d'après  fa^ 
teatation  écrite  du  payeur,  portant  que  l'ordonnance  ou  le 

mandat  n a  été  acquitté  ni  par  lui,  ni,  sur  son  vu»a ,  par  uu 
autre,  comptable.  ^  ! 

65.  A  moins  de  circonstances  particulières  dont  le  mi- 
nisU*e  se  réserve  lappréciation,  les  payements  autres  que 
ceux  à  faire  aux  corps  de  la  marine  doivent  toujours  être 
assignés,  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  du  matériel,  sur  le  lieu 
où  le  service  a  été  exécuté.  Darts  lé  cas  J'une  entreprise, 
ils  peuvent  rtre,  si  le  ministre  raiitorisc,  effectués  sur  le 
point  où  est  établi  le  siège  principal  de  cette  enti*eprise. 

66.  Lorsque  le  titulaiffe.dluQe  ordonnance  ou  d*un  man- 
dat demande  que  le  payement  en  soit  réassîgné  snr  tme 
autre  caiase,  ii  doit  produire  &  Tocdonnateur  : 

1°  L'extrait  d'ordonnance  ou  le 'mandat;  et,  en  cas  de 
perte,  la  cartilieat.dc  non*pàyement  prévu  par  Tartide  64 . 
çi-idesaw^  ...        ^,  . 

3**  Un  certificat  spécial  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'op^ 
position  coiitre  lui  à  la  caisse  où  le  payement. avait  été  pri* 

Butivenàent  wiff»*- 

'  Ce  dénier  certificat: n'éit  point  exigifale  powr  les  paye* 

ments  à  faire  à  des  corps  de  la  marine. 

ÏjC  certincat  de  non  opposition  doit  être  également  pro- 
duit, en  cas  de  réclamation  de  payemciits  à  laû^.pomr  un 
service  du  matériel,  sur  une  eaiaie  antre  qoo.cèUe  où.  de 
préfédenta  fwyement»  attcaîtiit  eu  lieu  ponr.leimiimoaerr 
vice. 
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67.  Les  crédit»  déiéguéft  i^iékmfÊ»  oifdmwàtir  aecoo* 
daire  pour  le  même  exercice  ^  le  mèoia  9mrnm:9mA  m* 
oesnvement  ajoutés  les  nnp  aux  auti^es,  et  forment,  «kin 

cumulés»  un  crédit  unique,  par  chapitre  ou  fraction  de 
chapitre,  &eioM  Le  mode  d'après  lecpi^l  ils  oui  été  ouverts* 

Aë.  Les  enédit»  de  «lélégation  étânt  HpArisàpmptit  outrertt 
pom*  diaqtte  imliire  de  dépense,  les  ofdadosleiim  letai* 

dâircs  ne  peuvent,  pour  quelque  motif  que  rc  soit,  en  chaD- 
ger  raflectation;  ils  ne  peuvent  non  plus  en  outi^e-^passer  le 
montant,  sauf  les  exceptions  indiquées  par  les  acàdes  8a 
et  83  ci-après. 

69.  Lorsqu'un  crédit  de  délégation  est  ouvert  pour  un 
des  chapitres  du  budget,  et  sans  distinction  spéciale  d'ar- 
ticle, il  peut  servir  «i  rordonnancenicnt  de  toutes  les  dé- 
penses comprises  dans  ce  même  chapitre. 

70.  Lorsqu'un  ordonnateur  secondaire  est  remplacé  par 
un  intérimaire ,  ce  dernier  dispose  des  crédits  ou  portions  de 
crédits  ouverts  à  celui  dont  il  remplit  les  fonctions. 

Sm  ngnatnre  dott  êti«*préalaUaM«l  ooecéditéa  prés  da 
payeur.  « 

71.  L'ordonnateur  secondaire  qui  succède  immédiate 
ment  k  un  autre  devient  titulaire  des  crédits  ouverts  à  son 
prédéoesaeuv,  comme  a^ils  «Taient  -été  ouvert»  à  Im^mêiiie; 

72.  Tout  crédit  de  délégation ,  ouvert  pour  servir  k  Fac- 
quittement  des  dé[)enses,  est  valable,  quelle  que  soit  sa 
date  et  sauf  annulatioa  expresse  ;  ♦       .    .  t 

I*  Pour  le  mandatement,  jusquau  demier  j^or  Indus 

du  neuvième  mois  de  Tannée  qui  suit  cet  exercice  (3o  siep- 
tembre); 

2<*  Pour  le  payement.,  jusqu'au  dernier  jour  inclus  du 
dixièiiie  moia  de^oeUe  aiuBM^(3i  Miebre). 

A  f  expiration  de  ee  dernier  délai,  lés  erédiftioa'portions 

de  ci*édits  cumulés ,  qui  n'ont  point  été  employés,  rentrent 
au  crédit  du  service. 
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73.  Lorsque ,  par  l'oflbl  de  «i^ooatneti  eiti^iwdioiâres 
et  imprévues,  quelcpM»  dépenses  payables  aiir  mendats  ne 
peuvent  êlre  acquittées  par  les  soins  des  ordonna teuis  st; 
ooodairea,  ii  en  estrisaiiu  compic  au  ministre,  qui  se  ré-: 
8er¥e  d'ardomiaaeer  directement  «es  dépenses.  Les  pièces 
justificatives  sont,  à  eet  #8et,  treosmÎMi.att  mimtère  {bu- 
reau aiministratif) ,  pour  être  annexées  aux  ordonnanoes  de. 
paifait  payement. 

74.  Les  mandats  de  payement  sont  délivrés  par  article 

et  par  partie  prenante,  soit  individuelle  soit  collective, 
c'est- à-dii^e  représentant  iégalepue^t  Vio  corps  entier,  ua 
détachement  ou.  toute  autre  réunion  régulière  d*individtte* 
Chaque  mandat  ne  peut  comprendre  qu*iuie  seule  pertie 
prenante  indivifluelle  ou  collective. 

Les  parties  prenantes  roUectives  chargées  dfi  représenter 
un  corps  entier,  un  détachement,  un  équipage,  une  es* 
eouadc  ou  toute  autre  réunion  d*individus  attachés  au  ser- 
vice public,  doivent  quittancer  en  personne  les  ordon- 
nances ci  les  mandats,  sans  jamais  pouvoir  se  faiio  suppK*er 
dans  celte  obligation,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

75.  Les  mandats  de  payement  sont  établis  dans  la  forme 
du  modèle  aécplé. 

A  l'expiration  de  cliaque  mois,  les  ordonnateurs  secon- 
daires adressent  au  ministère,  sous  le  timbre  fonds,  des  bor- 
dereaui  par  article  du  budget,  de  tous  )e$  mapdatp  fpiiib 
ont  délivrés  pendant  le  moi&  . expiré. 

76.  Les  ordonnateurs  secondaires  font  parveiiir,  chaque 

soir,  aux  payeurs ,  des  bordereaux ,  par  exercice  ^  des  mandats 
qu  ils  ont  délivrés  sur  leur  caisse  dans  la  journée. 

Les  mandats  ne  doivent  être  remis  aux  piaiies  pronattles 

qu'après  l'envoi  au  payeur  dos  bordercai^x  ci-dessus  uieu- 
tionnés. 
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77.  Le»  mandati  : payaUe»  hm  ik*la  ifaidmce  des 
payeurs  leur  sont  envoyés  pèr  les  cnrdkHinafenrs  seeomMrfs 

avec  les  bordereaux  d  émission  et  les  jnèces  juslificathos. 
Les  payeurs  renvoient  les  mandats  aux  ordonnateurs,  après 
y  avoir  apposé  leur  vûa  et  mentionné- ie  iieu  de  pajem^t, 
et  ceux-ci  demeurent  chargés  d^en  assurer  la  iismbe  aux 
ayants  droit  ^. 

{Article  62  de  l'ordoniumce  du  31  mai  1838,)  ' 

78.  Les  ordonnateurs  secondaires  ne  doivent,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  opérer  ou  autoriser  la  remise 
d'aucun  de  leurs  mandats ,  qu'après 'que  ndentité  des  ayants 
droit  ou  la  régularité  des  pouvoirs  de  leurs  représentants 
aura  été  reconnue.  Ils  doivent  ausn  ekiger,  des  uns  ou  des 
autres,  des  récépissés  mentionnant  leur  résidence,  afin  de 
pouvoir  justifier,  au  besoin ,  de  la  direction  donnée  au  titre 
de  payement. 

[Article  63  de  rordomande  da  Bfmai 

79.  Les  ordonnances  de  |^j^ent,et  les  mandats  des 
ordonnateturs  seçoiidaires  sont  payables  par  le  trésor  publie 
et  par  les  payeurs  des  départements  jusqu'au  3 1  octobre  de 
la  seconde  année  de  l'exercice,  et  jusqu'au  ao  octobre  seu- 
lement dans  les  arrondissements  où  il  n  e}u^  pas  de  pajtîur 
du  ti^ésor. 

{ArtickQi  ieroFdtn\nanceiaS$mm 

80.  Dans  les  cinq  premiers  Jpiîrs  du  mois  de  novembre 
de  la  deuxième  année  de  Pexercicè,  les  payeurs  adressent 
aux  ordonnateurs  secondaires  de  la  marine,  qui  le  trans- 
mettent au  ministre,  le  bordereau  {modèle  n'  12)  des  par- 
ties prenantes  qui  ne  se  sont  pas  présentées  à  leurs  caisses 

*  Dans  ceux  des  poFt.5  militaires qi\  Je  payenr  ne  résidfl  |ttSv  il  est  pru  des 

mesures,  de  concert  entre  les  tlépartemenls  «le  la  marine  el  deslinanccs. 
pour  que  les  payements  du  personnel  puissent  éirceileclués  sans  dépUccmci^l 
de  pièces  et  sans  retard. 
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atftotla  Miwre.iêB  payraénis,  pour  y  tawrberlè  wonlant 

dfts  ordonnances  ou  mandats  délivré»  en  leur  rtom.  Ce 
bordereau  est  remplacé  pai-  un  état  négatif,  toutes  les  lois 
^*U»  n'ont  k  cQPâtater  aucun  i^eite  k  payer. 

81.  Les  ordonnances  et  mandais  non  acquittés  aux 
époques  fixées  par  l'arlicle  ci-dessus,  pour  la  clôture  des 
payemei^, .  âojit  annulés  saub  prtyudicc  des  droite  de» 
créanciers,  et»  sai^f  réordonnanceinent,  jusquau  terme -de 
(Jéchéaoqe,  oo^fonpsém^nt  aux  rè^çs  tracées,  pimr  Tapura- 
ment  des  exercices  clos. 

(Article  9^  de  L  ordonnance  du  31  mai  1838,) 

82.  Les  frais  de  conduite,  de  port  de  hardcs  et  d  outils, 
les. indemnités  die  joule  et  de  séjour,  ainsi  que  les  fournir* 
ttires  defiists  de, petit  éipitpemqnt  aux  marins,  aaX'ôuvr|ere 
dasiés  et  aUx.'  militaires  «des  ti'oilpes  dé  la  marine  marchant 

isôlément,  sont  payés  dans  les  départements  de  fintéricuiv 
;i  défaut  de  commissaire  de  niariiH».  sur  les  mandats  des 
intendants  et  sous  inlendant3  miiiliiir/es,  sauf  rem})ourse- 
mept  au  ministère  de  la  guerre  par  le  ministère  de  la  ma- 
rine ,  conformément  aux  dispositions  spéciales  du  titre  VII 
deTordonnance  royale  do  îo  décembre  1837 ,  portant  rè- 
glement sur  les  frais  de  route  des  mililaires  isolés.  . 

8^.  En  cas  d'insuffisance  des  crédits  ouverts  pour  ie  ser- 
vice de  la  solde  d'activité ,  les  salaires  des  ouvriers ,  les  (mfi, 
de  conduite,  et  les  snrestaries,  il  peut  être  émis,  au  delh  de 
ces  crédits,  des  mandats  payables  immédiatement,  d  après 
la  réquisition  écrite  de  Tordonnateur  secondaire,  et  sauf  im- 
putation sur  le  prochain  crédit,  fl  est  rendu  compte,  le 
même  jour,  de  ce^  dispositions  aux  ministres  de  la  marine 
et  des  finances  par  leurs  ag^'nts  respectifs. 

(  Article  70  de  l'ordonnance  da  3J  mai  1838.  ) 

Ç^l.  Iiinné(liat(Mnent  après  la  nolilication  du  cTédit  de. 
délégation  qui  d9il  xecuvoir  1  nnputaiiou  des  soucies  p9Lj|ées> 
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m  Yertu  èêB  «rtidégci  Awpui,  fontomiateur  en  informok 
payeur  et  l'iimtt  è  ranplir  leaîndkxitioiis  Uffies  en  Une 

sur  le  mandat  de  payement.  Cette  invitation  et  la  réquisi- 
tion prescrite  par  les  aitides  précités  sont  annexées  par  ie 
{Miyeur  audit  mandat. 

85.  Le  octobre  de  ciiaque  année ,  les  ordonnateurs 
secondaires  dressent  le  bordereaa  définitif  des  crédits  ou 
portions  de  crédits  demeurés  sans  emploi  sur  fexercice  pré- 
cédent, et  l'adressent  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (  direction  des  fonds  et  invalides  ) , 

86.  Si,  par  quelque  circonstance  extraordinaire,  fl  ne 
doit  être  fait  aucun  emploi  de  tout  ou  partie  d'un  crédit  de 
déiégotion,  l'ordonnateur  secondaire,  sans  attendre  Té- 
pocpie  fixée  par  les  articles  qui  précèdent,  en  rend  compte 
sar4e-champ  au  ministre  de  là  marine  «  en  loi  adresmt 
une  dédenitson  spéciale  de  fonds  libres  ^  dans  la  ferme  da 
modèle  adopté. 

87.  Le  ministre  de  la  marine  transmet  successivemcat 
au  ministre  des  finances  des  bordereaux  portant  annulation 
de  toutes  les  ordonnances  ou  portions  d*ordounauces  du 
payement  ou  de  délation,  dont  il  ne  doit,  pas  être  6it 
emploi,  d'après  les  renseignements  qui  lui  sont  parrenas* 

11  est  jîassé  immédiatement  écriture  de  ces  annuUtioas 
au  ministère  de  la  marine. 

[Article  93  de  l'ordonnance  du  3i  mdi899.)  ' 

88.  Aucune  ordonnance  de  payement  ou  de  délégation 
ne  peut  être  considérée  comme  définitivement  annulée  en 
tout  oiî  en  partie,  que  lorsque  des  bordereaux,  arrêtés 

le  ministre  de  la  marine ,  ont  constaté  Vanpulation. 

Extraits  de  ces  bordereaux  sont  adressés,  pour  ce  qui 
les  concerne ,  aux  ordonnateurs  secondaires  titulaires  dc> 
crédits  de  délégation,  et  aux  bureaux  administratifs. 
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TITRE  V. 

Du  paymwÊKL 

,  ,  - 

89*  Les  (H'dpnnaaces  du  inwitra  et  }ef  mwfUlete  des  or^ 
donnateurs  «ecirndwrea  oa^  ppurtobjell  des  payemeoti  d!à« 
compte,  des  payements  d*avance  et  des  payements  {loW 
dépense  intégrale  ou  pour  solde. 

.90.  Les  QfdoonaQces  et  mandats  déUyrés  ponir>  im  ser- 
vice en  coors  d*eiécutiûii  dcmneat  lien  aux  payements  d*An 

compte. 

Les  payements  d'à-compte  à  faire  avant  liquidation  ne 
doivent ,  dans  aucun  cas ,  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits 
constatés  et  justifié;^  conformément  4  farticle  &8  du  pré* 
sent  règlement. 

(  Article  i2  de  l ordonnance  du  31 .  mai  1838.  )  • 

91.  Indépendamment  «du  décompte  dont  k  production 

est  prescrite  par  rartîcle  48  cî-dfessus,  les  ordonnances  et 
mandats,  délivi'és  pour  à-compte,  doivent  être  appuyés 
des  marchés  ou  eoavenliom. 

:  Toiiiefoiay'ioraqa'vne  même  dépense  donne  lieu  à  la 
iWifcanoe  de  pfaisieuM  orâouuimpeaeu  olandiilad'à'eomptet 
la  production  des  mmhés  ou  conventions  ti*est  obligatoi^ 

que  pour  le  premier  payement;  h  l'égard  des  à-compte  sub- 
séquents, il  sufBt  de  produire  le  décompte  du  service  fait, 
et  de  rappeler  les  justifiçations  déjà  fournies ,.  en.  ii^diqua^ài 
le  moDtaot  des  è-compte  précédemment  payés. 

A  mointf  de  décision  contraire  dttmîmstre,,3  ne  peut 
être  fait  aucun  payement  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs 
assujettis  à  un  cautionnement  matériel,  avant  ils  aieat 
justifié  de  la  réalisatioo  dudit  cautioaoemcotff 

'  92.  Les  payements  pour  fournitures  seront  calculés  et 
ellectués  proportionnémcnt  aux  livraisons,  de  telle  sorte 
que ,  dans  la  limite  des  cinq  sixièmes  fixée ,  comme  un  maxi^ 
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mam,  pour  les  payements  d'è^ompte,  par  rarticle  90 ,  les 

créanciers  ayant  des  droits  égaux  soient  constamment  tenus 
sur  la  mrme  ligne. 

Il  ne  sera  lait  d'exception  à  ce  principe  d égalité  que  dans 
las'C»  d*iirgenoé,  et  d'après  les  décisions  préfdables  du  mi- 
-nbtre;  firiaê^'au  rapport  des' autorités  compétentes. 

9i,  Les  ordonnances  ou. mandats  délivrës.pour  un  se^ 
vice  à  faire  donnent  lieu  aux  payements  d'avance. 
'  Lëê  payements 'jPavance  ite  dbiveht' être  6its»  en  prin- 
cipe, que  pour  la  salie  et  arressoires  des  états-majors  et 
des  équipages  des  bâtiments  expéditionnaires  et  pour  la 
solde  des  troupes  de  toutes  nrmes  (sous-olTiciers,  caporaux 
ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe)  ét  de  la  mais- 
trance;  toutefois  ils  sont* autorisés,  par  exception  ,  pour  les 
dépenses  ci-apn'^s ,  en  raison  de  leur  nature  îspécîale,  sa- 
voir: pour  les  frnis  de  conduite,  aux  olUriers  militaires  et 
civils  et  autres  ^gçi^ts  vo^^ut  pfir  ordv^*;  pour  .les  ârais 
de  tournée,  au^L  .exaniinaÊfurSr  et,  yil  y;alieu^  pour  ka  ' 
frais  de  passage  ù  bord  de^  navires  da  conunerde. 

Les  dépenses  auxcpielics  s'appliquent  les  pavements  d  a- 
vance  sopt  régularisées  et  justifiées  dans  la  forme  détermi- 
née pour  chaque  «ervice,  par  la  nomenotatoe  annexée  au 
présent  iièglement.  *  -  .   

94.  Pour  faeilîter rexj)loilalion  des  serviecs admlnisti  itil^ 
r^is  par  économie  il  peut  être  fait  aux  agents,  spéciaux  de  ces 
aewiccs,  sur  ordonnances  du  ministre  ou  sur  mandats  des 
ordonnateurs  secondaires,'  étsans justifications  préalables , 
favanee  d'une  sommé  qui  ne  doit  pas  excéder  2o,ooofi'^ncs 
chacun  ;  mais  sous  la  condition  expresse  de  rapporter  aux 
payeurs,  a^ant  de  toucher  une  nouvelle  avance,  et  dans  le 
délai  d*un  mois,  justification  complète  de  l'emploi  des 
fonda  précédemment  aToncés,  c'est^èf^dire  lesquittaiices  des 
créanciers  réels  et  les  autres  pièoes'de.  dépenses  esifçéea  ptv 
1^  nuiuciicii^^un-  Hiiiiivioe  4u  préseul  règlcincnl. 
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Le  monl^ni  de  toute  avance  ou  portion  d'avance ,  dont 
i^mploi  wstmf,  paa  justifié  ÀJ'eici^ittlion  de  ce  délai,  .est 
faxnaédiatemeQt  rurené  dans  une  caisse  puUiqtte,  suivant 
les  fiHtBes  détenumées  par  les  aitiide»  119,.  ifti  tt  129 

ci-dessous. 

(Article  72  de  l'ariimAanee  ia  3i  nm  1838. ) 

95. .  La  somme  de  ao.ooo  francs  est,  aulai^t  que  possible, 
divisée  en  plusieurs  avances,  dont  chacune  doit  toujours  êtré 

justifiée  dans  le  mois  de  sa  date,  sans  que,  durant  cet  inter- 
valle, la  non-justification  d'une  avance  antérieure  puisse 
mfetti'e  obstacle  à  l'obtention  d'une  nouvelle  avance,  pourvu 
que,  réunies,  elles  n*excèdent  pas  la  limite  de  ao,ooo  francs. 

La  première  avance  s'obtient  sur  une  copie  de  l'arrêté  de 
l'ordonnateur  qui  l'autorise ,  indiquant  approximativement 
le  montant  de  ia  dépense  â  Ëdre;  les  avances  subséquentes 
n'ont  lieu  que  sur  la  productiôn  d'une  demande  de  Tagent 
spécial  du  service,  arrêfée  par  fordofmateur,  lequel  doit 
certifier  que  le  nouveau  payement  ne  portera  pas  la  somme 
avancée  au  delà  de  la  limite  ci-dessus  rappelée. 

{Article  72  de  l'ordonnance  daSl  mai  1838.) 

96.  Les  agents  spéciaux  des  services  régis  par  écono- 
mie forment  des  bordereaux  en  double  expédition 'des 
pièces  et  quittances  fournies  par  les  parties  prenantes; 
ils  les  soumettent  à  la  vérification  et  au  visa  de  l'ordonna- 
teur, et  les  transmettent  ensuite,  avec  leklites  pièces  et  quit- 
tances à  l'appui,  aux  payeurs,  . qui  leAr  remettent  une  expé- 
dition desdits  bordereaux,  après'  Tavoir  revêtue  de  leui- 
déclaration  de  réception.  ' 

Ces  bordereaux  présentent  toujours  les  dépenses  dan» 
Tordre  établi  par  la  nomenclature  de»  pièces. 4  produire 
aux  payeurs* 

97.  Ën  cas  de  retard»  de  la  part  de  (agent  d'un  servicé 
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régi  par  ^OQDâBii» ,  dans  la  reiUM  des  pièees  dont  â  doit 

la  justification  au  payeur,  ce  comptable  s'adresse  à  l'ordon- 
nateur,  qui  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  faire  cesser  ce  retard,  et 
d*en  rendre  compte  au  mimstre  de  la  marine, afin  de ie 
mettre  à  même  d'ordonner,  s*il  y  a  lieu  »  des.  mesures  de 
rigueur  contre  l'agent  retardataire. 

08.  Sont  considérés  comme  régb  par  économie  les  étsr 
blissements  ou  services  d-après ,  savoir  : 

Le  ministère  de  la  marine ,  en  ce  qui  concerne  ses  iè- 
penses  d'administration  centrale  (personnel  et  matériel  j; 
Les  hôpitaux  en  rc^gic  ; 
L'établissement  d'Indret^ 

(  Articte  72  de  l'ordonnance  du  31  niai  1838.  ) 

99.  Les  fonctions  d*ordoanatcur  et  d*adminislrststf 
sont  incompatibles  avec  ceDes  de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d'un  maniement  de  deniers  apparte- 
nant au  trésor  public  est  constitué  comptable  par  le  seul 
dit  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  son  ré- 
cépissé ;  aucune  manutention  de  ces  deniers  ne  peut  être 
exercée,  aucune  caisse  publique  ne  peut  être  gérée  qae 
par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du  niinist&rc  des  finances» 
nommé  par  lui  ou  sur  sa  proposition,  responsable  envers 
lui  de  sa  gestion,  et  justiciable  de  la  cour  des  comptes. 

Ne  sont  point  considérés  comme  comptabks  ordiasire^ 
de  deniers  publics,  les  membres  des  conseils  d'admiaîsiff* 
tion  de  Técole  navale,  des  équipages  de  ligne,  des  corpi 
de  troupe,  soit  à  terre,  soit  à  hord,  soit  dans  les  colonies, 
qui,  d'après  la  législation  existante ,  fosmeai»  pQur  chaque 
corps  ou  établissement,  une  partie  prenante,  collective. 

>  Vnàmt  ériadMi,  liluS»  àêim  filé  éé  cettoa,  m  !■  Loire,  à  peu  de 
diitaiice  de  Nanlea ,  est  priiicipalenHmt  dcMînée  à  la  fabricfttfcNi  et  *  i«  i^' 
pantioii  des  auiebiiMt  à  vapeur.  Il  a  y  trouva ,  an  oatra,  vn  ckaiiticr  de  eoas- 
tmctioD. 
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soumÎM  miE  rè|^  pmerites  pour  le»  eréanoîant  àineU  de 

rÉlat. 

La  mèaie  disUaction  s*applique  aux  trésoriers  des  oorps, 
officiers  payeurs,  offîciert  d'habillement  et  autres,  <k>imiit 
dëpoittaires  de  fonda  appartenant  à  la  troupe  ou  à  dea  créais 
eiers ,  et  connue  4tanl  les  mandatairet  des  eonseib  d*admi* 

nistration,  responsables  de  leur  gestion,  d'abord  envers  eux» 
puis,  soiidaireuieat avec  eux^  envers  le  ministre  de  la  ma» 
rine. 

{ArHek  ^  JU  (wimntmeê  iuSl  nmi888.) 

100.  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés*  soit  pour  le 
payement  intégral,  soit  pour  le  solde  d*un  service  fait, 

doiv  ent  toujours  être  accompagnés  de  pièces  justificatives 
établissant  le  droit  du  (  l  éancier  vis-à-vis  de  l'État. 

La  nomendatore  cpii  fait  suite  au  présent  règlement  dé- 
termine ,  pour  chaque  nature  de  dépense ,  les  pièces  à  pro- 
duire à  r appui  de  ces  ordonnances  ou  mandats. 

101.  Lorsque  les  pièces  mentionnées  è  Tarticle  précé- 
dent ont  déjà  été  produites  à  l'appui  des  ordomiances  ou 
mandats  d'à-compte  ou  d'avance,  iisuflit  de  rappeler  cette 
production  dans  Tordonnance  ou  mandat  pour  solde ,  en 
ayant  soin  d*y  indiquer  les  numéros  et  dates  des  ordon* 
nanees  ou  mandats  auxquels  les  pièces  ont  été  annexées , 
afin  de  faciliter  la  recherche  des  documents  justificatifs. 

103.  Lorsque,  dans  l'enceinte  du  royaume,  en  raison 

de  circonstances  particulières,  ic  solde  d'iui  service  ou 
d'une  créance  a  été  acquitté  par  une  caisse  autre  que 
celle  où  lasè-comple  ont  été  payés,  fordonnateur  adresse 
âo  payeur  qui  a  acquitté  k  dernier  à^oompte,  un  bulletin 
faisant  connaître  le  lieu  oh  s^  eifeottié  le  patfiift  paye- 
ment, ainsi  que  le  numéro  et  la  date  de  l'ordonnance  ou 
du  mandat  à  l'appui  duquel  se  trouvent  annexées  les  pièces 
justiiicatives  de  la  dépense  :  ces  indications  sont  inscrites. 
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à  titi*e  de  rcoseignenieatf  .MAr  ia  dernière  Dcdonoanoe  ou  1^ 
dernier  mandat  d*à-coinpte« 

103.  Dans  le  cas  où,  par  suite  lie  circonstances  impré- 
vues, les  à-compte  ou  avances  excéd étaient  la  dépense  réel- 
hmeni  effectuée,  les  pièces  justificatives,  qui  auraient  M 
aeoompagner  l'ordonnance  oU  le  niandat  de  parfitH  paye- 
ment, ôont  remisés  au  payeur  par  l'ordonnateur  des  à- 
compte  ou  avances ,  pour  être  rattachées  à  la  dernière  or- 
donnance ou  au  dernier  mandat ,  dont  ie  numéro  et  ia  date 
sont  indiqués  a  cet  efiet  sur  ie  boidenlarenlenBant  iesdiles 
pièces. 

Quant  alix  sommes  perçues  en  trop ,  le  reversement  en 
est  effectué  et  justifié  comme  Tindiqueiit  les  articles  115, 
121  et  12a  ci-après. 

10&.  Si,  par  suite  d'insuffisance  de  crédit  uu  deinpt- 
clienicnt  quelconqiio,  une  dépense  ne  pouvait  être  com- 
plètement soldée,  et  devait,  par  conséquent ,  figurer  parmi 
les  restes  à  payer  de  Texercice ,  toutes  les  pièces  justifies-  1 
catives  n'en  devraient  pas  moins  èlpa  adressées  au  payeur  I 
avant  la  clôture  de  Fexercice  ;  dans  ce  cas ,  il  serait  6fl  I 
mention  de  la  direction  donnée  h  ces  pièces  sur  l'ordon- 
nance de  solde  à  délivrer  ultérieurement  au  titre  des  exer-  , 
cices  clos. 

En  oe  qui  conœnne  les  créances  sof  ieaqBélles  il  ti^ 
été  payé  aiœun  ifc-compte,  et  qui  doivent  figurer  poortatf 
montant  intégral  dau:»  les  restes  à  payer,  les  pièces  sont 
conservées  au  ministère  de  la  marine,  et  ne  sont  produite^ 
au  payeur  qu'avec  l'ordonnance  délivrée  f u  .titre  des  eier 
cices  clos. 

105.  Toute  ordormance  de  payement  et  tout  mandat 
appuyés  de  justifications  complètes  et  régulières,  et  qui 
n  excèdent  pas  la  limite  du  crédit  sur  lequel  îb  doivent 
imputés ,iâpnt  payaUes  par  les  agents  du  trésor  public,  sur 
la  quittança  de  la  partie  prenante  ou  de  son  i^présentaot 
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dûment  autorisé ,  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  détenni- 
nés  par  lordonnateur. 

{Article  68  Jê  rorioMUMce  da  31  mai  1838.) 

106.  Toutes  les  fois  que  le  timbre  est  exigible  d  après 
le»  ids  et  règlements,  et  notamment  pour  les  justifications 
relatives  au  payement  des  fournitures  excédant  dix  francs , 
il  est  à  la  ri  large  des  créanciers. 

(Articles  12 , 16    29  de  la  loi  du  13  bramaire  an  ni.y 

m 

'  Extrait  de  la  loi  du  i3  brumairr  an  vu  : 

•  An.  12.  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  établi,  en  raison  de  la  diuien- 
•ioo,  tous  les  papier»  employés  pouKies  actes  et  écritures,  soit  publics»  soit 
pffivét,  fNTOÎr:  «.S 


•  Les  actes  des  autorités  eonslitaées  administntÎTes  qni  soot  assujetiis  à 
renregistreamt,  ea  sa  délivrent  aux  citoyens,  et  teutaalcsexpéditioiisel 
eitraiu  des  actes,  arrêtés  et  délibérations  deadites  autorités,  qui  sont  délivrés 
aux  citoyens; 


t  FA  généralement  tons  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditioos 
soit  pul)lics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  litre,  ou  être  produits  pou 
obligation,  decbarge,  justibcation,  demande  ou  défense; 


•  Ârt  16.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  savoir: 


«  Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions  et  délihf'rations  de  Tad- 
nuuistratioQ  pubii(^uc  en  général,  et  de  tous  établissemeiiLs  publics,  dans 
tons  les  cas  ou  ancon  de  ces  actes  n'est  sujet  à  renregistrement  sur  la  minute , 
et  les  eitraits,  copias  et  expéditions  qui  s*eapédient  on  se  délivrent  par  une 
administration  ou  un  fonctionnaire  pultllc,  ?(  une  autre  administration  pu- 
blique ou  à  un  fonctionnaira  pnUic ,  larsqu  il  y  est  fiût  mention  de  cette  oes' 
tination; 


<  Tous  les  comptes  rendus  par  les  comptables  publics  ; 


•  Les  ([uittaiK  (  .s  (le  traitements  et  émoluments  des  fonctionnaires  at  em- 
ployés salariés  par  1  Ktat  ; 


«  Les  quittancei  des  secours  payés  aux  indigents  ; 

t Tontes, autres  quittances,  même  celles  entra  particuliers,  pour  créances 
1840.  82 
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107.  Les  ofliciers  militaires  et  civils  et  tous  autres  agents 
du  service  général  de  la  marine  et  des  colonies  soppoitent, 
ail  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  chargée 
d'acquit  1er  loin  s  pensions,  ensemble  celles  de  leurs  veuves 
et  orphelins,  une  retenue  de  3  p.  o/o  sur  tous  les  payements 
ipii  leur  sont  faits. 

Cette  retenue  est  élevée  à  5  p.  o/o  à  Tégard  des  chefs  et 
commis  de  Tadministration  centrale;  ils  versent,  en  outre, 
à  ladite  caisse  des  invalides  :  i°  le  montant  intégral  du  pre- 
mier mois  d'appointements  lors  de  l'entrée  en  exercice,  à 
moins  qu'ils  ne  proviennent  du  service  générai;  le  pre- 
miar  mois  de  la  portion  de.  traitement  accordée  k  titre 
d*augmentation  :  S*  le  produl|4e  la  retenue  opérée  sur  fean 
appointements ,  en  cas  de  congé. 

108.  Toutes  saisies^urréts  ou  oppositions  SOT  des  soiMMi 
dùesparfÉtat,  toutes  significations  de  cession  ou  transport 

desdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  cTcn 
arrêter  le  payement,  doivent  être  faites  entre  les  mains  des 
payeiurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances ou  mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  i effec- 
tuer à  la  caisse  du  payeur  central  du  trésor  public,  elles 
sont  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions,  au  ministère  des  finances. 

en  sommes  non  excédant  dix  francs ,  quand  il  ne  s'agit  pas  d^iia  iMonftc  w 
d'une  quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme  ; 

tLes  engagements,  curolenieuts,  congés,  certificats,  cartouches,  ptM^ 

n,  qnitUoces  pour  prêts  et  fournitures,  billets  d'étape,  de  subsistailMl  <^ 
^gemeol,  et  aatns  pièow  on  écritures  concenumt  les  gens  de  çMn*« 
tint  pour  le  lervice  de  terre  que  pour  le  lervioe  de  mer; 

•  Les  re^strcs  de  toatee  les  edmipirtiatioiM  pàbfiquet  pour  ordre  et  ad*»* 

uistraliou  générale. 

•  Art.  29.  Le  timbr*»  des  quittances  fournies  à  l'Etat  ou  déli>Tées  eo  «)0 
nom  cbt  à  l.'i  chari;c  dos  particuliers  qnl  les  donnent  ou  les  reçoivent;  il  f 
est  de  raème  pour  tous  autres  actes  entre  l'Etat  et  les  citoyens.  » 

•    (fléBrlMdv/otf.  r  série,  tome  VU,  n"237.) 
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Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes 
oppositicms  ou  significations  laites  à  toutes  autres  persoûues 
que  celles  ci-dessus  indiquées. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  relatives  aux 
opposition»  à  fwre  sur  les  capitaux  et  intérêts  de  caution- 
nements. 

(  Article  125  de  Vorianmme  du  31  mai  1838.  ) 

lOQ.  Les  saisies -arrêts,  oppositions  ou  significations 
n*ont  d'effet  fue  pendant  cinq  années  »  i  compter  de  leur 
date,  si  elles  n*ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements 
intervenus  sur  lesdites  oppositions  ou  significations. 

£n  conséquence,  elles  sont  rayées  d*office  des  r^istres 
dans  lesquels  dles  auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas 
c<Hiiprises  dans  les  certificats  prescrits  par  l'artide  i  /i  de  la 
loi  du  19  février  1792  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret 
du  18  août  1807. 

(Article  i2ô  àt  tcriowMmce  ésiSinuà  1888.) 

110.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  appli- 
cables aux  saisies-arrêts ,  oppositions  et  autres  actes  ajraot 
pour  objet  d arrêter  le  payement  des  sommes  versées,  â 
quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  eaisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  à  cdle  dé  ses  prépoeés. 

Toutefois  le  délai  de  cinq  ans,  fixé  pour  le  renouvelle- 
ment, ne  court,  pour  les  oppositions  et  significations  faites 
ailleurs  quà  la  caisse  des  consignations  ou  à  ceiies  de  ses 
préposés,  que  du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées  des- 
dites oppositions  et  significations» 

(AHick  11  de  labida8 juilkt  1837.) 

111.  Les  retenues  à  exereer  sur  la  solde  et  les  supplé- 
ments de  solde  des  officiers  militaires,  pour  sommes  à  rem- 
bom^er,  soit  à  des  tiers,  soit  au  trésor  public,  ne  peuvent 
excéder  le  cinquième  du  montant  brut  desdite»  allocations, 
à  moins  de  décision  contraire  du  ministre  de  la  marine, 

ai. 


■ 
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ce  qui  concerne  les  sommes  à  recouvrer  au  profil  de  l*Étal. 
Les  retenues  h  titre  de  secours  alimentaires  peuvent  être  du 
tiers  daiis  les  cas  prévus  par  les  articles  2o3,  ao5  et  &  du 
Code  civile 

( Loi  du  19  pluviôse  an  ni  et  avis  ia  conseil  ttnak  èa,  lljnr 
vier  1808.) 

112.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés 

civils  sont  saisissablcs  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur 
1rs  picniiers  mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous, 
du  quart  sur  les  cinq  mille  suivants,  et  du  tiers  sur  la  por- 
tion excédant  six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'elle 
s*élève.  Les  indemnités  et  gratifications  pour  licenciement 
ou  pour  travaux  extraordinaires  ^nt  saisissabies  dans  ki 
mêmes  proportions. 

(Décret  ia  21  ventôse  an  ii.) 

113.  Les  soldes  de  réforme  et  leurs  arrérages  sont  inces- 
sibles et  insaisissables,  de  même  que  les  pensions  de  retraite 
et  de  réforme,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  TÉtat 
ou  les  cocps ,  et  dans  les  circonstances  prévues  par  les  sr 
ticles  3 o 3,  a  o5  et  1 1 A  du  Code  civil  ^ 

Les  secours  ne  sont  saisissabies  dans  aucun  cas. 

(Avis  ia  conseil  i'Éiat  des  H  jtuwier,  2  février  etSàj^ 
1808,  et  anick  38ie  tahiia  11  amil  1831.) 

114.  La  portion  saisissable  des  appointements  ou  traite- 
ments civils  et  militaires,  arrêtée  par  des  saisies^rrèts  ou 
oppositions  entre  les  mains  des  payeurs ,  agents  ou  prépo- 

'  «Art.  103.  Les  époux  coni raclent  ensemble,  par  le  fait  seul  àu  ni* 
rii^,  Tobligatiou  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

t  Art.  205.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  eim^,  et  autres 
ascendants  (^u'i  sont  dans  le  besoin. 

iâfft.  S14.  La  femme  eH  oUiçée  dluèittr  avec  U  nari,  d  de  la  mt^n 
partout  où  il  juge  h  proj^s  de  fénder  :  le  mari  ett  oblioS  de  la  reoeteir  H 
de  lui  fourair  tout  ce  qiu  ett  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  sdoa  set 
ftadiéaelsotsétat» 
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séf ,  sur  la  eusae  deiqueb  les  ordonnanees  ou  mandats  ont 
été  délivrés,  est  versée  d'office  et  à  la  fin  de  chaque  mob 

par  lesdits  payeurs,  agents  ou  préposés,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Le  dépôt  de  toutes  les  autres  sommes  frappées  de  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  ne  peut  être  effectué  k  la  caisse  des 

dépôts  et  consignations  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé  par 
la  loi,  par  justice  ou  par  un  acte  passé  entre  i administra- 
tion et  ses  créanciers. 

Ces  dépôts  libèrent  définitivement  le  trésor,  de  même 

que  si  le  payement  avait  été  directement  fait  entre  les  mains 
des  ayants  droit. 

{Artick  i*'  de  (ordonnance  da  16  eepUmbre  1837.  ) 

115.  Les  dépôts  etlectués  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent» devant  toujours  être  accompagnés  d*un  extrait  des 
oppositions  et  significations  existantes,  lesquelles  passent  à 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  les  sommes  sai- 
sies, le  renouvellement  prescrit  par  l'article  109  doit  otre 
fait  entre  les  mains  du  préposé  de  ladite  caisse  chargé  de 
recevoir  et  de  viser  les  oppositbns  et  significations. 

Ce  renouvellement  doit  également  être  fait  entre  les 

mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  du  trésor  public, 
lorsque  lesdites  oppositions  et  significations  continuent  à 
subsister  entre  leurs  mains ,  à  raison  des  pnyements  à  efiec- 
tuer  ultérieurement  pour  le  compte  de  l'État. 

(  Articles  2  et  3  de  l'ordonnance  da  16  septembre  1837.  ) 

116.  Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat 

ne  peut  être  suspi  ndii  par  un  paveur  que  pour  rause  d'o- 
mission ou  dirrégularité  mateiielle  dans  les  pièces  pro^ 
duites. 

n  y  a  irrégularité  matéridle  toutes  les  fois  que  la  somme 

portée  dans  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'est  pas  d'accord 
avec  celle  qui  résulte  des  pièces  justiiicatives  y  annexées , 
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<m  lanqae  ots  pièoei  ne  Mmt  pat  oonfennes  tm  règLemeiiti 
et  imtractions. 

En  cas  de  refus  de  payement ,  le  payeur  est  tenu  de  re- 
mettre immédiatement  la  déclaration  écrite  et  niotivée  de 
son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance  ou  du  mandat. 

Si ,  malgré  cette  déckration ,  le  ministre  ou  Fordomia- 

teiir  secondaire  recpiiert  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité, 
^'il  soit  passé  outre  au  payement,  le  payeur  y  procède 
sans  autre  délai. 

Les  ordonnateurs  secondaires  rendent  compte  inimé&- 

tement  au  minisire  de  la  marine  des  circonstances  et  des 
motiis  qui  ont  nécessité  de  leur  part  l'application  de  cette 
mesure. 

(ArticU  69  i$  tùrionnance  du31  mai  1838.) 

117.  Les  payeurs  et  les  agents  qui  les  suppléent  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité  personnes,  d*enregistrar, 

svtv  les  livrets  de  pavements  des  officiers  militaires  etcivfls, 
corps  de  troupe ,  détachements ,  agents  ou  comptables  du 
département  de  la  marine,  toutes  les  sonmies  qui  leur  sont 
payées,  1  qudqne  titre  que  ce  soit 

Ils  doivent  ^;alement> s'assurer,  sous  leur  responsab^* 
que  la  délivrance  des  mandats  pour  frais  de  conduite  a  été 
mentionnée  sur  la  feuille  de  route  de  la  partie  prenante. 

(  Articles  317  et  319  de  torionamce  da  31  nuU1838,) 

118.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  le* 
payeurs  remettait  aux  ordonnateurs  secondaires  le  bo^ 
derean  sommaire ,  par  exercice ,  des  payements  eflectuÀ 

pendant  le  mois  précédent.  Ces  bordereaux  ,  vérifiés  et 
enregistrés  par  les  ordonnateurs ,  sont  mis  à  Tappui  des 
bordereaux  mensuels  d^opérations  financières  dont  il 
fiût  mention  à  fartkde  i65  ci-après. 

Si  tucon  payement  n'avait  été  efiediié,  il  devrait  ètn 
produit  uu  bordereau  négatif,  rappelant  les  sommes  ac- 
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quittées aatérieurement,  et  iodiquant  les  changemeau  d'io^- 
putation  qui  auraient  pu  avoir  lieu  pendant  le  mois, 

(  Articles  25 i  de  Vordonnance  ia  3î  mai  1838.  ) 

110.  Le»  reversements  défends  provenant,  soit  de  res- 
titillions  pour  esose  de  trop  payé  à  des  créanciers  de  l'État , 
soit  de  rembooiiement  d'avances  fiâtes  dans  les  cas  prévus 

par  Farticle  7 ,  doivent  ôtre  effectués  en  vertu  d  un  ordre 
de  reversement  dans  la  forme  vouiue. 

Les  reversements  ont  exclusivement  lieu  à  ia  caisse  cen* 
traie  du  trésor  public  et  à  celle  des  receveurs  généraux  ou 
particuliers  des  finances.  Le  débiteur  est  tenu  de  rapporter 
pour  sa  décharge  un  récépissé  à  talon  ^  de  la  somme  par 
lui  vers(:e. 

120.  Les  reversements  indiqués  par  Tartide  précédent 
sont  suivis  à  la  diligence  des  ordonnateurs  secondaires. 

En  cas  de  refus  de  payement  de  la  part  des  débiteurs,  il 

est  statué  par  le  ministre  de  la  marine,  et  l'arrêté  qui  cons- 
tate le  débet  est  transmis  au  ministre  des  finances ,  qui  en 
fidt  poursuivre  le  recouvrement  par  Tagence  judiciaire  du 
trésor,  conformément  aux  articles  1 90  et  1 9 1  ci-après. 

Lorsque  la  constatation  est  du  ressort  des  tribunaux , 
l'instance  est  suivie  par  le  ministre  de  la  marine  ou  ses  dé- 
légués, et  le  jugement  de  condamnation  est  également 
adressé  au  ministre  des  finances ,  pour  être  remis  à  l'agent 
judiciaire  chargé  d'en  suivre  leffet. 

121.  Lorsque  les  reversements  sont  applicables  à  des 
payements  laits  sur  un  exercice  encore  ouvert ,  leur  montant 

'  ArU  1"  de  ia  loi  du  24  avril  i833  :  «Toui  veraemeoi  eu  nmnéraîre  oa 
antres  valeors,  lait  aux  caiaaes  du  caissier  central  dn  trésor  public ,  à  Paris, 
et  à  celles  des  receteurs  généraux  et  |»arttcaUcrs  des  finances ,  pour  un  senrii» 
public,  donnera  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d*an  récépissé  à  talon. 

•  Ce  récépissé  sera  libératoire  et  formera  lîlro  envers  le  lié*or  public,  à  ia 
charge  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  ot  séparer  de  son  ta- 
lon, à  Paris,  immédiatement,  et,  dans  les  déparlements  ,  dan»  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date,  pai  les  fonclionoaires  e;  agents  administra  tifs  chargés  de  ce 
contrôle.  , 

• 
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doit  être  rétabli,  jusqu'à  dueeoncuirepc^ ,  au  crédit  du  àà- 
partement  de  la  marine. 

Les  reversements  de  fonds  opérés  après  la  clôture  d*an 
exercice  sont  effectués  au  profit  du  trésor  public,  et  ne 
donnent  lieu  à  aucune  annulation  ^ordonnance  ou  de  man- 
dat. Les  sommes  provenant  de  ces  reversements  sont  coœ- 
f>rises  parmi  les' produits  divers  appartenant  au  trésor,  et 
dont  l'état  est  annexé  au  compte  général  do  chaque  ese^ 
cice. 

(  Article  iô  de  l'ordonnance  da  Si  mai  1S38.) 

122.  Afin  que  le  ministre  de  la  marine  puisse  faire  ré- 
tablir à  son  crédit  les  sommes  remboursées  sur  les  exercices 
encore  ouverts ,  les  ordonnateurs  secondaires  ont  soin  d'a- 
dresser au  ministère ,  sous  le  timbre  de  la  Direction  des  Jwà 
et  invalides ,  k  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  les  récépissés 
k  talon  ou  les  duplicata  (dcclarations  de  versement)  délivrés 
pour  les  remboursements  opérés  pendant  le  U^imestre 
écoulé. 

Les  mêmes  pièces  sont  également  transmises,  sous  le 
même  timbre ,  pour  les  remboursements  opérés  sur  les 

exercices  clos.  Le  montant  en  est  déduit  des  dépenses,  S- 
quidations,  ordonnancements  et  payements,  quand  3 s'agit 
d'un  exercice  dont  les  résultats  n'ont  pas  encore  été  consi- 
gnés dans  la  proposition  de  loi  de  règlenaent  à  préseuter 
aux  Chambres. 

.123.11  doit  être  U^ansmis,  en  outre,  sans  le  m^me  Umkeà 
T expiration  de  chaque  trimestre  : 

1*  Un  Bordereau  de  reversements ^  dressé  par  exercice,  soit 
qu  i!  s  agisse  d'un  exercice  clos,  soit  qu'il  s  agisse  d'un  exer- 
cice encore  ouvert^  ; 

a*  Un  État  d'annulations ,  également  dressé  par  ele^ 

'  Voir  U  clî»positon  eicepiionuelle  insérée  dan&  la  colonne  du  bordertao 
de  revcnement». 
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feolemaot  pour  les  exefeîees  encoie  ouverts^* 

S* il  s*agit  d*uD  exercice  clos ,  les  récépissés  seront  annexés 
au  bordereau  de  reversements,  lequel  restera  déposé  dans 
ha  bureaux  du  ministère  de  la  marine. 

S^il  s*agit  d  un  exercice  encore  ouvert,  ils  seront  joints 
à  Fétat  d*annulations,  lequel  sera  transmis  au  trésor  public^. 
{Artich  17  ieToriommceduSlmai  1838.) 

124.  Lor8qtt*mie  dépense  a  reçu  une  imputation  qui  ne- 
peut  être  régulièrement  maintenue,  et  que  cette  dépense 

est  comprise  dans  les  comptes  d'une  gestion  expirée ,  il  est 
établi  un  état  de  changement  d'imputation ,  dans  la  forme 
prescrite ,  lequel  est  transmis  au  ministère  des  finances , 
pour  être  compris  dans  les  virements  de  ccmipte  de  Texer* 
dce.  Quand  il  s'agit ,  au  contraire,  d'un  payement  ocmipris 
dans  une  gestion  courante,  il  est  remis  au  payeur,  par  l'or- 
donnateur secondaire  qui  a  délivré  le  mandat ,  objet  du 
virement ,  un  certificat  de  réimputation  ;  ce  certificat  est 
ensuite  adressé  au  trésor  par  le  comptable,  pour  être  joint 
au  mandat  primitif. 

125.  Le  remboursement  des  avances  que  les  ministères 
se  font  réciproquement  est  l'objet  d'ordonnances  de  vire- 
ment délivrées  par  les  ministres  auxquels  les  avances  ont 
été  faites  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  effectuées,  et  qui  doi- 
vent en  obtenir  le  rétablissement  à  leur  crédit. 

Tous  les  trois  mois,  et  plus  fréquemment  si  Timportance 
des  sommes  à  iccouver  le  fait  juger  nécessaire,  les  ordon- 
nateurs secondaires  adressent,  s  il  y  a  lieu,  au  ministre  de 
la  marine  ^  des  états  en  douUe  expédition ,  accompagnés 
des  pièces  i  produire  à  l'appui  des  demandes  de  rembour- 
sement. 

/ 

*  Cifcoliin  àn  15  noveniirc  IS39.  (4*  IT,  Fonds.) 

*  Ciroilum  des  30  octobre  1839  et 8févrfer  f840.  (VIT, Fonds.) 
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,  Le  reittboui:&ejDa«ut  au  crédit  du  minitfAre  créaucier  s  o- 
père  sur  ordonnances  et  par  voie  de  ▼iremcnl,  s'il  a*agit 
d'avances  faites  sur  un  exercice  encore  ouvert 

Lorsqu'il  s  agit  d'avances  qui  remontent  à  un  exercice 
clos,  les  ordonnances  de  remboursement  sont  délivrées  au 
profit  du  trésor. 

{Article  19  de  lordomance  da  31  mai  1838.  ) 

126.  Toutes  les  fois  que  les  fonds  de  masse  des  troupes 
de  ia  mai'ine  excèdent  les  besoins  du  servioe  courant ,  ik 
sont  versés,  à  titre  de  dépôt,  daas  les  caisses  Ats  reeeve» 
des  finances,  à  la  diligence  des  fenctîomiaûres  du  ecaunis- 

sariat.  Le  retrait  successif  de  ces  dépôts  de  fonds  s'opère , 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  corps ,  sur  la  demande 
des  conseils  d'administration,. approuvée  par  les  mêmes 
fonctionnaires^  Gf  s  dépôts  ne  sont  point  pro(ioeti&  din- 
téréts. 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  dmscrire,  sur  le  carnet  ou 
livret  &  ce  destiné,  les  versements  qui  leur  sont  fiiits  et  les 

payements  eOectués  par  eux. 

A  rexpirati<m  de  chaque  trimestre^,  les  cinq  ports 
militaires  adressent  au  ministre  (  Dvvclûm  des  fimis.  «— 

Comptabilité  centrale)  un  état  des  fonds  de  masse  indivi- 
duelle versés  ou  en  dépôt,  pendant  le  trimestre  expiré, 
dans  les  cai;&ses  du  trésor  public ,  pour  le  compte  des 
corps  de  trouves  de  la  marine  stationnés  dans  leur  «non- 
dissement. 

Ces  états  sont  ensuite  transmis  à  M.  le  ministre  des  ii- 
nances. 

(  Direction  du  mouvement  général  des  fonds.  ] 
'  CircuUirs  du  31  juillet  I8S0.  (4*  IT»  ¥wà»-) 
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TITRË  VI. 

De  la  con^tabilitè  des  bâtiments  armés,  et  de  l'agent  comptahU  des  traiiee 

de  la  marine, 

I  I*. — D«Iâ  oomplabitité      faàtiiaeiit»  armé*. 

127.  Dans  toute  réunion  de  bâtiments  de  guerre  où 
flotte  le  pavillon  d'un  officier  général,  le  service  d'adminis* 
traijon  et  de  comptabilité  est ,  conformément  à  la  loi  du  a 
brumaire  an  iv,  et  à  l'ordonnance  royale  de  1827  sur  le 
service  à  bord  des  vaisseaux,  dirigé  par  un  oflicier  du  com- 
missariat, lequel  prend,  selon  le  nombre  elle  rang  de  ces 
bâtiments,  le  titre  temporaire  de  commissaire  d'armée, 
commissaire  desoadre  ou  commissaire  de  division.  B  ob-> 
serve  avec  soin,  dans  fexercice  de  ses  fonctions  ^ ,  les  près» 
criptions  des  lois  et  ordonnances  qui  réj^issont  la  matière, 
tient  la  main  à  ce  que  les  commis  d'adminLitration  ne  s'en 
écartent  pas;  et,  pour  les  affîdres  d'une  nature  spéciale,  il 
suit  les  instructions  qui  peuvent  iui  avoir  été  données  par 
le  ministre  de  la  marine,  et  dont  une  ampliation  est  direc* 
tement  adressée  à  l'officier  général  commandant  en  clief. 

I  Le  commifliaifa  «Teacadre,  avant  le  départ,  oonttate  YtÊteHit  des  é/tf» 
pages,  s*assiue  de  leur  situation  5cus  le  rapport  de  la  solde  et  de  rhabillement, 
et  prôid  oonnaiasance  de  rinvenlaire  des  bâtiments.  Il  fait,  pendant  la  cam* 
pagiie ,  des  revue»  générales  ou  partielles.  11  se  fait  remettre  fréquemment  Té- 
tât de  situation  clos  cfiuipages,  des  vivres  et  des  munitions  des  divers  bâtiments. 
II  se  fait  également  remettre  l'état  des  médicaments ,  raCraichissements,  et  de 
tous  objets  destines  aux  blessés  et  aux  malades-  Il  veille  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  ». 
sur  aBcnn  des  bâtioienta,  ancune  eonsommation  irrégulière,  et,  en  eas  d*abos 
il  en  rend  compte  an  commandant  en  chef.  En  pays  étranger,  il  concourt  à  la 
passation  des  marchés,  et  il  en  rédige  les  conditions.  Il  fait  dresser  toutes  ieSs 
pièc<9  de  comptabilité,  et  il  v  appose  son  visa.  H  inspecte  et  vérifie  les  écritures 
tenues  par  les  commis  d  administration  sous  ses  ordres.  Pendant  le  combat,  ii 
se  lient  auprès  du  comnian;!anl  ei\  chef;  apn's  le  combat,  il  se  fait  fournir,, 
par  les  officiers  d'administration  ,  des  rapports  dctsillés  sur  la  situation  du  per- 
soBnel  et  du  matériel  de  diaqve  bâtiment,  et  il  en  remet  le  résumé  an  eom- 
mandant  en  chef.  A  la  fin  de  la  campagne,  il  remet  an  préfet  maritime  un  iip> 
port  sur  Tensemble  du  servira  administratif  dont  il  était  chargé,  et  il  en^ 
adresse  une  copie  ou  ministre  do  la  marine. 

(  Ordonnance  de  1827,  articUs  5^5  à  ùô8,  ) 
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Le  traitement  personnel  du  commissaire  d'escadre,  soit 
pendant  sa  présence  à  bord,  soit  pendant  son  séjour  à  terre, 
dttis  les  colomes  ou  dans  les  consulats,  est  rég^é  daYanoe 
par  le  ministre,  sous  l'approbation  du  Roi.  JLiorsque  cet  ad- 
ministrateur se  trouve  à  bord,  l'officier  général  ou  l'officier 
commandant,  h  la  table  duquel  il  prend  place,  reçoit  ime 
indemnité  égale  h.  celle  qui  lui  est  allouée  pour  les  passage» 
tfun  rang  analogue. 

128.  Sur  chacun  des  bâtiments  de  guerre ,  jusques  et  y 
compris  ceux  qui  doivent  èire  armés  par  une  compagnie 
permanente  des  équipages  de  ligne,  il  est  embarqué ,  pour 
tenir  ia  comptabilité,  un  commis  de  la  marine  appartenant 
au  cadre  entretenu.  Il  fait  partie  du  conseil  d'administratiou 
de  bord;  il  y  siège  comme  secrétaire. 

La  comptabilité  sur  les  petits  bâtiments  armés,  soit  par 
une  section  de  compagnie,  soit  par  des  marins  non  incor- 
porés ,  est  confiée  à  un  écrivain  de  la  marine  ayant  servi  au 
moins  deux  ans  dans  les  bureaux. 

1 29.  La  dépense  d'un  bâtiment  est  comptée  dans  chaque 
port  d'armement  par  exercice,  sans  que  cet  exercice  puisse 
être  scindé  par  le  passage  d'un  bâtiment  au  compte  d'un 
autre  port  ^ 

1 30.  Au  df^part  d'un  bâtiment,  les  états-majors  et  \es  sur- 
numéraires embarqués  reçoivent  des  avances  de  solde  dans  les 
proportions  déterminées  parle  tarif  n*"  5,  annexé  à  Tordon- 
nance  royale  du  ii  octobre  i836,  sur  les  équipages  de 
ligne. 

Les  officiers  mariniers  et  les  marins  ne  touchent  aucune 
avance  en  numéraire;  tous  leurs  besoins  se  trouvant  cou* 
verts  par  des  avances  de  bardes,  de  savon  et  de  tabac  et 
par.  1^  délégations  consenties  en  faveur  de  leurs  &miUes, 

'  Ordonnance  du  Roi  &ur  l'organisation  des  équipait»  de  ligne,  en  date  de 
llocteliral836,«rticieSU. 
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d'après  les  disposhtoos  oombioées  des  arlicles       i33  et 

a6i  de  ladite  ordonnance  royale. 

151.  Les  commandants  d'escadres,  de  divisions  ou  de 
bâtiments,  naviguant  isolément,  peuvent,  dans  les  colo- 
nies françaises  ou  dans  les  ports  étrangers,  fiiire  payer  : 

Aux  officiers  et  aux  maîtres  chargés,  la  moitié  des 

sommes  qu'ils  ont  acquises  pour  leur  traitement  de  grade; 

Ët  aux  officiers  mariniers,  marins  et  surnuméraires,  des 
à  «compte  de  solde  dans  la  proportion  d'un  quart  de  la 
somme  due.  .1 

Les  suppléments  et  indemnités  dç  toute  nature  peuvent 
être  payés  intégialement  et  a  tenue  échu.  '  ^ 

132.  Il  est  expressément  reooaunandé  aux  conseils  dad- 
mininirtration  de  bord  de  &ke  parmiir  en  Francet  par  les 
occasions  qui  leur  paraîtront  les  plus  promptes  et  les  plus 

sûres,  et  en  deux  expéditions,  l'une  destinée  au  ministre 
l'autre  au  port  comptable,  tous  les  états  et  renseignements 
relatifs  aux  payements  elTectués  à  lextérieur.  ÏÏ&  entretien- 
nent sur  tous  les  faits  essentiels  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  des  équipages,  une  correspondance  active 
avec  le  commissaire  aux  revues,  qui,  de  son  côté,  les  informe 
de  tous  les  détails  analogues  qu'il  serait  utile  de  porter  à 
leur  connaissance  ^ 

1 33.  A  la  fin  de  chaque  année  et  à  la  fin  de  la  campagne, 
il  est  établi  une  feuille  de  journées  pour  chaque  bâtiment. 

Cette  feuille,  dressée  par  le  commis  d'administration, 
visée  et  certifiée  par  le  conseil  de  bord,  doit  être  faite  en 
double  expédition  dans  les  dix  joura  qui  suivent  les  termes 
ei-dessùs  fixés. 

On  ne  cora  prend  dans  les  feuilles  de  journées  que  la  solde 
et  les  diverses  allocations  qui  s'y  rattachent. 

Ces  feuilles,  en  cours  de  campagne,  sont  expédiées  sépa- 
rément par  primata  et  dapiiciite,  et  on  doit  rechercher  «tous 

'  OlrdiNittince  da  1 1  octobre  1 836 ,  article»  a  1 6  et  a  1 7. 
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les  moyens  de  les  faire  parveuir  au  port  qui  compte  de  la 
dépense  du  bâtiment 

Les  commandants  demeurent  peiaaoodleineftt  respon- 
sables de  ces  transmssions ,  qui  doivent  être  annotées  en 
tête  du  rôle  d'équipage  et  sur  les  journaux  de  bord,  comme 
tous  les  autres  envois  des  documents  qui  se  xatUche&t  à  la 
comptabilité. 

134.  Lorsque  la  feuille  de  journées,  mentionnée  dans 
l'article  précédent,  a  été  arrêtée,  les  commandants  des  bâ- 
timents ne  peuvent  plus  faire  donner  directement,  ni  ré- 
clamer des  ^ents  fnmçais  à  f extérieur  aucun  nounl  à- 
compte  sur  Tannée  «xpirée,  •  • 

Leà  à-compte  ne  peuvent  plus  porter  que  sur  les  sommes 
acquises  pendant  Tannée  courante  ^. 

135.  Aussitôt  que  les  femHes  de  Journées  d^un  bâdmeot 

ont  été  vérifiées  par  le  commissaire  aux  revues  du  port  qui 
compte  de  la  dépense ,  le  rôle  d'équipage  est  décompté. 

Le  commissaire  aux  revues  fait  dresser  des  états  mmisa- 
tifs  indiquant  les  sommes  qui  restent  dues  à  chacun  des  ot- 
ficters ,  officiers  mariniers  et  marins  absents.  Il  &it  exp^*^ 
par  bâtiment ,  au  nom  du  trésorier  des  invalides  caissitt 
des  gens  de  mer,  un  mandat  de  la  somme  due  à  chaque 
équipage  ;  et  le  montant  de  ce  mandat,  appuyé  desdits  étals 
jiomînatifi  portant  décompté,  est  versé  à  la  caisse  des  geot 
de  mer,  pour  être  remis/ sdit  aux  marins  titulaires  des 
créances,  soit  à  leurs  familles^,  dans  leurs  quartiers  tes- 
pectifs. 

136.  Après  le  désarmement  des  bâtiments,  les  coouS» 

d  administration  de  bord  produisent,  devant  une  coinmi*' 
sion  spéciale  composée  de  trois  membres  nommés  par  if 
préfet  maritime,  et  dont  le  commissaire  aux  revues 

'Ordonnance  du  ii  octobre  i836,articie  117. 

*  Même  ordouuaace ,  arlicie  aai. 

'  Même  ofëonoante ,  ariitlei  99s  et  »23. 
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pMiifi,^  diven  registres  de  ieur  comptabilité  :  ils  les  aô* 
oooqpagnenl  de  toutes  ies  piècei  jwtificatîves ,  et  il  est,  par 

cette  commission,  ainsi  que  parle  conseil  d'administrertion 

in  port,  procédé  i  la  vérification  et  à  Tapurement  de  cette 
comptabilité. 

Cette  opération  doit  être  terminée  dans  le  délai  d'wi 
moM«  k  dater  du  jour  du  dépôt  des  regiMres  et  pièces  de 
comptabilité. 

Les  membres  des  conseils  de  bord  ne  peuvent  êtw? 
payés  do  leurs  appointements,  h  moins  d'une  autorisation 
du  préfet  maritime,  que  lorsque  la  régularité  de  leur  gestion 
a  été  constatée  par  une  délibération  du  conseil  d  adminis- 
tration du  port 

Si ,  dans  le  coin*s  de  la  campagne ,  une  partie  des  dé- 
penses a  été  acquittée  en  traites  de  bord ,  conformément  à 
farticle  1^7  ci-après,  la  gratification  dite  de  bonne  gestion, 
réglée  par  le  décret  impérial  dn  ag  £mclidor  an  xit,  n'est 
payée  au  commis  d'administration ,  signataire  desdites 
traites,  que  sur  Tautorisation  du  ministre,  intervenue  au 
rapport  du  préfet  maritime  et  notifiée  sous  le  timbre  de  la 
direction  des  fonds  et  invalides. 

137.  Les  dépenses  faites  à  l'extérieur  pour  le  rapatrie- 
ment des  malins  nauiragés,  provenant,  soit  des  bâtiments 
de  l'État,  soit  des  navires  du  commme  nadond ,  pour  dts 
achats  qiéciam  exécutés  daprès  les  ordres  directs  du  in&> 
nîstre,  et  pour  les  besoins  des  bâtiments  de  la  flotte  en 
cours  de  campagne,  sont  acquittées,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en 
traites  sur  le  trésor  public  ^ 

Dans  les  colonies  françaises,  ces  traites  sont  émises  par 
le  trésorier,  avec  l*atlache  du  gouvmieur,  de  Tofficaer  du 
commissariat  exerçant  les  fonctions  d'ordonnateur,  et  du 
commissaire  ou  sous-commissaire  chaîné  du  contrôle. 

A  l'étranger,  les  traites  sont  tirées  par  les  consuls  géné- 

*  Ordonnance  Uu  i3  mai  i838,  articie  1*'. 
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raux  et  les  MMub  en  titre,  toutes  les  fois  <{Q*eiles  ottt  pov 

objet  des  frais  de   rapatriement  ou  des  achats  exécutés 
d'après  les  ordres  du  ministre. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  bâ^ments  de 
guerre,  les  traites  destinées  k  en  assurer  facquittemeat 
doivent  être  émises,  sdon  le  cas,  soit  par  ksdits  oonmdt 
généraux  ou  consuls,  avec  visa  des  officiers  commandants, 
conformément  à  Tordonnance  de  1776,  soit  par  ces  offi- 
ciers commandants  eux-mêmes  conjointement  avec  les 
commis  d*adminiitralioa  sous  leurs  cndres.  L'émission  a  toi 
suivant  le  second  de  ces  modes  :  1*^  lorsqu*!!  s'agit  de  000-  ' 
sulats  dont  les  titulaires  ont  été  autorisés,  par  une  décisioB 
concertée  entre  les  ministres  des  aflaires  éti^ngères  et  de  la 
marine,  à  ne  pas  intervenir  dans  cette  nature  d'opérations; 
a"*  lorsque  les  dépenses  ontété  fiâtes  sur  des  poinls  où  k 
Roi  n'entretient  pas  de  courais  en  titre. 

138.  Il  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquida- 
tion des  dépenses.  j 

Toute  traite  q-ii  serait  reconnua  avoir  été  tirée  par  anti'  | 

cipation,  ou  dont  le  chiffre  aurait  excédé  le  montant  de  U  1 
dépense  liquidée,  motive  une  actioi^  en  remboursemeiït 
avec  dommages  et  intérêts  ^. 

139.  A  Texpiration  de  chaque  mois,  \cs  trésoriers  colo- 
niaux et  les  consuls  adressent  au  ministre  de  la  marine  le.^ 
pièces  justificatives  des  dépenses  pour  ies<{ueiies  ils  ont  lir^ 
das  traites. 

Les  officiers  commandants,  qud  cpie  soit  le  chiffre  des 

traites  dites  traites 'de  bord,  émises  par  eux  conjointement 
avec  le  commis  d'administration  sous  leurs  ordres,  ontsoifl 
de  saisir  les  plus  prochaines  occasions  pour  transmettre 
ministre  les  pièces  justificatiTes  destinées  à  dégager  leur  resr 
ponsabilité  envers  le  trésor  public  \ 
i 

'OrdonoAnce  du  i3  mu  i838,  trticle  1. 
'MéoM  ordonnance ,  article  S. 
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^  11,  ^  De  fagent  cooiptable  des  inûtet  de  U  nuurioe. 

140.  Un  agent  comptable,  institué  auprès  du  ministère 
de  la  marine,  est  spécialement  chai^  du  service  des  traites 
tirées  pour  les  dépenses  de  ce  département.  Gel  agent,  jus- 
ticiable de  la  cour  des  comptes,  est  nommé  par  le  Roi,  sur 

la  proposition  du  ministre  de  la  marine ,  et  avec  l'agrément 
du  ministre  des  fînances 

141.  L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  n*a 
aucun  maniement  de  fonds.  11  revêt  d*un  va  bon  à  payer  les 
traites  acceptées  par  le  ministre  de  la  marine.  Ces  traites 
sont  payées  pour  son  compte  par  le  caissier  centrai  du 
trésor,  lequel  les  lui  remet  quittancées,  contre  son  récépissé 
dûment  contrôlé^. 

1 42.  L*agent  comptable  prend  charge,  dans  ses  éeritures, 
du  montant  des  traites  acquittées;  il  en  débite  les  tireurs^ 
comme  responsables  des  fonds  provenant  de  f  émission  de 
ces  valeurs,  et  les  crédite  au  fui-  et  h  mesure  de  la  remise 
des  pièces  qui  en  ont  justifié  Temploi.  Il  doit  poursuivre 
près  des  bureaux  de  la  marine,  et  partout  où  besoin  est, 
ia  liquidation  définitive  des  dépenses  faites  au  moyen  des 
traites  sur  les  divers  services  de  ce  département ,  ainsi  que  la 
délivrance  des  ordonnances  ministérielles  nécessaires  pour 
en  assui  er  la  régulière  imputation  sur  les  crédits  législatifs , 
et  pour  les  rendre  admissibles  près  la  cour  des  comptes  ^. 

L43.  Lorsque,  par  suite  de  fapureoient  des  justifications 
ibumies  à  Tappui  des  traites,  il  y  a  lieu  à  un  reversement 
matériel,  les  tireurs  effectuent,  sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  marine,  ce  reversement  dans  les  caisses  du  "trésor  ;  il  en 
est  délivré  un  récépissé  dont  l'agent  comptable  fait  emploi  à 
sa  décharge  K 

■  Oidomumoe  da  i3  mai  i83S,  wiiciêti . 

*  Même  ordonnance,  article  5. 
'  Idfm.  artic)<>  6. 

*  itUm,  article  7. 

1840.  t 
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144.  L*ageiit  comptable  des  traites  de  la  niarine  ett 
tournis  aux  règlements  et  instructions  concernant  le  ser- 
vice et  la  comptabilité  des  payeurs  du  trésor  ^ 

TITRE  VU. 
Dm  éipêiUÊS  êtÊ  4JPtfwbiH>ibt* 

1 45.  Toute  créance  qui  n  a  pas  été  acquittée  sur  les  cré- 
dits de  Texercice  auquel  elle  se  rapporte  ne  peut  plus  être 
ordonuancée  qu'à  litre  de  rappel  sur  exercice  clos ,  et 
d*après  les  régies  spéciales  déterminées,  par  le  présent 
titre ,  pour  le  payement  des  dépenses  de  cette  iiature. 

(Arliole  102  de  l'ordonnojice  du  31  mai  1838.) 

146.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un  exercice  est 

établi,  le  ministre  de  la  marine  fait  dresser  l'état  nominatif 
des  créances  non  payées  à  l'époque  delà  clôture  dudit exer- 
cice. De  semblables  états  sont  formés  pour  les  nouvelles 
créances,  qui  seraient  successivement  ajoutées  aux  restes  à 
payer,  en  vertu  de  crédits  spéciaux. 

Ces  états,  établis  en  double  expédition,  sont  adressés  au 
ministre  des  finances,  pour  lui  servir  à  reconnaître  que  Jes 
créances  ordonnancées  s'appliquent  à  des  crédits  laissés  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine. 

{Articles  106  etilO  de  Varionnance  du  Si  mai  1838.) 

147.  Les  dépenses  qui,  bien  que  liquidées  en  lonps 
vtile ,  n*ont  pu  être  ordonnancées  ou  payées  avant  la  el^ 

ture  de  l'exercice ,  et  qui  figurent  parmi  les  restes  à  payer  i 
du  compte  générai ,  sont  ordonnancées  sur  l'exercice  cou- 
rant» avec  imputation  sur  le  chapitre  ouvert  au  budget, 
pour  mémoire  et  sans  allocation  spéciale ,  sous  le  titre  de  i 
JUpensês  des  exercices  cbs.  j 
Les  ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice  courant,  par 

*  OrdUmnaoce  du  1 3  m^i  1 8Sâ ,  trticle  i  o. 
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rappel  sur  les  exercices  clos,  doivent  être  renfermées  dans 
k  limite  du  montaot,  par  chapitre,  des  dépenses  restant  à 
payer  f  d'arts  les  ecnsplest  ila  clôture  de  rexercioe. 

Le  moatait  des  payenents  effeetuèi  i  €6  titre,  peudaM 
le  cours  de  chaque  année,  est  porté  au  crédit  du  chapitra 
des  dépenses  des  exercices  clos,  et  compris  paiini  les  créf 
dits  législatifs  lors  du  règlement  de  l'exercice. 

(  Artielei  98  et  99  de  l'ord(mnance  da  3i  met  iS38.  ) 

148.  Les  créances  qui,  n*ayant  pu  être  liquidées  avant  le 
3o  septembre  de  la  seconde  année  de  Texercice,  n*ont  pas 
ftit  piurtie  des  restes  à  payer,  ne  sont  susceptibles  d*être  ac- 
quittées qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  obtenus 
suivant  les  formes  indiquées  par  les  aiticies  i5i  et  i5a  du 
présent  règlement. 

[Artick  100  de  tordonnance  da  31  mai  1838,) 

U  eu  publié  annuellem^At  ua  tableau  spécial  qui 
présenta  pour  dhtGun  éf»  eierdoeft  dos  et  par  dbapitre  de 
dépense,  les  crédits  annulés  par  les  âeoitê  de  règleœant 
pour  les  dépenses  restant  k  payer,  les  nouvelles  créances 
qui  auraient  fait  robjct  de  crédits  supplémentaires  et  les 
payements  effectués  jusqu'au  terme  de  déchéance. 

(ArtkdeitUderofiamiaMduSlmMmS.) 

150.  Les  dépenses  que  les  comptes  généraux  et  défmi- 
tifs  présentent  comme  restant  à  payer  à  Tépoque  de  la  ciô- 
mre  d'un  CBLeeoioe,  et  qui  ont  été  awtocisées  par  lea  crédits 
régulièrement  ouverts ,  peuvent  être  ordonnancées  sur  lei 
fonds  des  budgets  courants ,  avant  que  la  loi  de  règlement 
de  cet  exercice  ait  été  votée  par  les  Chambres. 

Le&  créances  qui,  bien  que  comprises  dans  las  restée  à 
p^fer,  eaDDédeeaient  la  limite  des  crédits  onvwtftt  m  pe» 
raient  être  ordonnancées  quaprèa  le  vole  de  la  loi  des 
comptes. 

.  ,{ÀrMclelû7delahida  31maii888.}  .        ;  /  . 

83. 
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151.  Les  dépenses  reconnues  après  la  clôture  d'un  exer^ 
cice,  lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  services  pour  lesquels  )a 
nomenclature  de  la  loi  annuelle  de  finances  réserve  la 
tnlié  des  crédits  suppUmentaires ,  pettYent  toujours  être 
ordonnancées  au  moyen  de  crédits  ouverts  par  des  or- 
don  n  an  ces  royales ,  sauf  régularisation  à  la  plus  prochaine 
session  des  Cliambres. 

152.  «Lés  régies  ci-après  doivent  être  suivies  pour  l*ac- 

quittement  des  créances  reconnues  posté rieurenaent  à  la 
clôture  d'un  exercice,  et  qui  s*appliqueraient  è  des  services 
pouf  lesquels  la  nomenclalure  de  la  loi  de  imances  n'aurail 

SIS  autorisé  i*ooverture»  par  ordonnances  rqy aies,  de  cré> 
ts  supplémentaires  : 

Si  les  dépenses  proviennent  de  services  prévus  du 
budget,  et  dont  les  crédits  ont  été  annulés  pour  une  somme 
égale  ou  supérieure  au  montant  desdites  dépenses,  les  nou- 
veaux crédits  nécessaires  h  leur  paymnent  sont  ouverts  par 
ordonnances  royales,  sauf  réguhriaation  è  la  plus  {mdiaîne 
session  des  C%anibresr; 

a°  S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  législatifii 
primitivement  ouverts,  ces  dépenses  sont  constatées  et  ii- 
quidées , mais  elles  ne  peuvent  être  ordonnancées  qu'après 
Touverture,  par  la  loi,  des  supplémiMits  d\s  crédfts  nteea- 
saires. 

(  Article  108  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,) 

y  153.  Les  rappela  de  dépenses  des  tesevoioes  dos-»  impu- 
tables sur  les  budgets  courants ,  sont  ordonnancés  nomins- 

tivcment.  Les  ordonnances  ne  sont  valables  que  jusqu'à  la 
lin  de  l'année  pendant  laquelle  elles  ont  été  émises.  L'annu- 
la tionen  a'iiea  d'office  par  les  agents  du  trésor,  et  le  réor- 
cloansncepseiit  de  ocs  ssppeb  n'est  eSbctué  que  aqr  une 
nchividle  réekmation  des  créèneieM. 

{Article  109  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,)  ' 

154.  Arexpiration  de  la  période  quinquennale  fixée  par 
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fartide  9  de  ia  loi  du  a  9  janvier  1 83 1 ,  pour  rentier  apure- 
ment des  exercices  dos ,  les  crédits  applicables  aux  créances 
lestint  encore  à  solder  deoMurenl  dÙ^itivement  annulés; 

et  l'exercice,  arrivé  au  terme  de  l'ccbéance,  cesse  de  figurer 
dans  la  comptabilité  du  ministère. 

{Article  113  de  Vordonnoace  da  31  mai  1838.  ) 

155.  Les  dépenses  des  exercices  dos,  à  solder  posté- 
rieorement  à  fépoque  ci-dessus,  et  provenant,  soit  de 
créances  d'individus  résidant  hors  du  temtoire  européen  . 

pour  lesquelles  une  année  de  plus  est  accmlée  par  la  loi  du 
29  janvier  i83i,  soit  de  créances  non  passibles  de  la  dé- 
chéance dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  1  o  de  la  même  loi, 
oti  qai  sont  soumisesÀ  des  prescriptions  spédaies,  ne  sont 
•idonnanoés  qu^après  que  des  crédits  extraordinaires  spé> 
ciaux,  par  article,  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément 
aux  articles  6 ,  5  et  6  de  la  loi  du  26  avril  1 833 ,  c  est-à-dire 
par  ordonnance  royale ,  sauf  régularisatioB  à  la  pins  pro- 
chaine session  des  Chambres.  Ces  créaneesisont  imputaUss 
sur  le  budget  courant  à* un  chapitre  spécial  intiluié  ;  Dé- 
penses des  exercices  périmés.  Si  elles  n*ont  pas  été  payées  à 
l'époque  de  la  clôture  dr;  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spé- 
cial a  été  ouvert,  ce  crédit  est  annulé,  et  le  réordonnance- 
ment  de  ces  créances  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*un 
nouveau  crédit  également  applicable  au  chapitre  des  dé- 
penses des  exercices  périmés. 

(  ArtioU  IIA  dfi  Lordongmce  du  31  mai  1838^) 

156.  Toutes  les  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exer- 
c^l^.p^i4Aés  &0fU  soumises'  aïo,  mêmes  fornialités  les 
dépenses  des  eiercices  courants ,  el  les  liquidations  sont,é% 
bli^s  distijicteiQent  psir  exercice  ;  de  plus ,  les  rapports  re- 
l^ifs,ai)x  créances  concernant  des  exercices  périmés  doi\  ent 
toujours  indiquer  les  camuses  qui  ont  empêché  d'opére^  l*^ 
liqviidation  ayant  l'expiration  des  délais  de  déchéapce. 
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TITRE  VHf. 

«  • 

1 57.  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  du  ninia- 
tère  de  la  marine  sont  tenues  en  parties  doubles. 

Elles  embrassent  tout  ce  qui  concerne  : 

i*"  La  fixation  et  la  répartition  des  crédits; 

'x'  Les  césuhats  suocessib  des  droits  oonstaiés  et  des  lî* 
qnidajlioiia  opéiées( 
*  3*  L'ordoBnancement  des  dépenses; 

li"  Les  annulations  d*ordonnances  mimstérielles; 

5*"  Les  payements  eâectués; 

6*"  Les  opérations  de  virtmeni  résultant  da  transports  da 
serviet  à  sendoe,  de  reBsbouneBient  d*amioes  iait«a  pov 
I0  ooDapte  dea  autres  dépardemeots  tnMMstéfiels ,  ou  vâ*» 

versements  dans  les  caisses  publiques  et  d'ordonnancement, 
au  profit  du  trésor,  des  produits  de  toute  nature  étrangers 
aux  crédita  législatif. 

(  AfHoh  UO  it  r^rJoMumcÊ  Jk  Sf  maî  1898.  ) 

158.  Il  est  tenu  à  la  comptabilité  centrale  un  journal, 
un  grand  livre  et  des  livres  auxiliaires. 

Le  grand  livre  ne  présente  que  des  comptes  généraux  el 
des  résultats  sommaires,  dont  les  développements  sont  con- 
signés ,  par  service  et  par  ordomwiteur  secondaire ,  sur  des 
livres  dits  auxiliaires, 

{ Article  250  de  Voriannanee  da*3î  mai  13S8. ) 

159.  Il  est  établi,  à  f époque  du  1^  de  chaque  mois,  une 
balanœ  générale  des  Comptes  du  grand  lirM  et  des  ccâa^to 
de  service. 

Cette  balance  est  adressée  à  la  comptabilité  générale  des 
finances, pour  lui  donner  les  moyens  d'en  rattacher ies ré- 
sultats successifs  à  ses  propres  écritures. 

160.  Les  opérations  de  comptabilité  des  divers  services 
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du  ministère  de  la  marine  sont  décrites,  en  ce  qui  les  con- 
ceme,  par  les  bureaux  administratif ,  suivant  le  mode  près- 
critPMr  ia ccmqiubiiité  ciBlcale. 
Chaque  bureau  élabfil«  par  trimestre»  la  situation  ea 

iébii  et  en  crédit  des  comptes  généraux  de  son  grand  livre 

et  en  fait  la  remise  à  la  comptabilité  centrale,  au  plus  tard 
le  1 5  du  second  mois  du  trimestre  suivant 

161.  Les  ordonnateurs  secondaires  du  département  de 

ia  marine  tiennent  un  livre  journal  sur  lequel  ils  inscrivent, 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  priorité,  toutes  les  opérations 
de  fonds  qui  se  rattachent  aux  dépenses  dont  l'administra* 
lion  et  l*ordonnancenaent  leur  sont  confiés. 
Ce  joomal  est  totdisé  tous  les  dix  jours 
[Article  252  de  lordonnance  da  31  mai  1838, ) 

162.  GhacwdesortiQles'décâtiau  jooni^  «H^vmessir 
▼ement  reporté  sur  un  grand  livre  au  compte  d'imputation 

correspondant. 

Pour  cet  elFet,  il  est  ouvert  au  grand  livre  un  compte 
spécial  à  chacun  des  chapitres  ou  articles  du  budget  pour 
lesquels  il  a  été  accordé  des  crédits  de  délégation. 

Ces  comptes  sont  Mités  du  montant  des  crédits  ouverts, 
et  crédités  du  montant,  par  article  du  budget,  des  mandats 
délivrés  en  vertu  de  ces  mêmes  crédits. 

{Article  253  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

163.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  à  tenir 
par  les  ordonnateurs  secondaires  peuvent  varier  dans  leur 
nombre  et  dans  leur  lorme,  selon  Texigence  des  cas. 

Os  8<Hit  prindpalement  destinés  à  recevoir  f  inseripCiott 
mcessite,  pai^  diapitre  et  artidé  du  budget,  des  ditrittf 
constatés  au  profit  des  créanders  de  fÉtat,  ainsi  que  des 

'  *  M  af^e  oorrespoad  à  Vartici*  166  da  règlement  do  miniilère  de  k 
|nerre. 

*  Cet. article  «orfftpond  à  larticle  169  du  règlement  du  ministère  de  U 

■  ■  iM 


Digitized  by 


1208  AmAhfù&  MÀaiïiiuâ. 

payements  effectués  sur  les  maadats  des  prdouoilittn  se- 
condaires. 

{Articles  25â  ei255  de  ronlswMiics  Jmiinmim.) 

164.  Les  écritures  pour  annuiatîon,  soit  de  crédits,  soit 
de  mandats ,  sont  passées  au  journal  et  au  grand  livre  des 
ordonnateurs  secondaires,  par  voie  de  déduction  sur  le  to- 
tal des  crédits  ouverts  ou  des  mandats  expédiés. 

165.  Du  i*'  au  5  de  chaque  mois,  les  titulaires  des  cré- 
dits de  délégation,  après  s*être  assurés  de  la  concordance 
des  résultats  du  grand  livre  avec  ceux  de  leur  livre  journal, 
adressent  au  ministre  {Direction  des  fonds  et  {nvaliles)\mÏM' 
dereau  conforme  au  modèle  adopté.  Le  montant  des  som- 
mes liquidées  dans  le  port  et  rendues  payables  à  Paris,  en 
vertu  de  Tarticle  65 ,  y  sera  rappdé  pour  ordre. 

(  Article  256  de  teeimmanée  du  31  mai  1838.  ) 

166.  Ces  bordereaux  présentent,  par  chapitre  da  bud- 
get : 

I*  Le  montant  des  crédits  de  délégation  ;  ^ 
a*  Les  droits  constatés  au  proAt  des  créanciers  de  Ttlal, 

d*après  les  livres  auxiliaires; 

y  Le  montant  des  mandats  délivrés,  et  pour  le  pj^' 

ment  desquels  les  payeurs  ont  à  remettre  les  bonh^s^ 

sommaires  mentionnés  à  Tartide  1 1 8. 

{Artkle  257  de  l'ordonnance  da  31  mai  1838.  ) 

1 67.  Tous  les  journaux ,  livres  et  registre  des  arèoneer 
leurs  secondaires  sont  clos,  balancés  et  dûment  aiTctés, 
pour  cbaqi^e  exercice,  le  octobre  de  Tannée  qui  suit  cet 
exercice.  Immédiatement  après  la  clôture*  lea  ordonnateurs 
secondaires  s'occupent  des  travaux  nécessaires  pour 
parvenir  au  ministre,  du  i*  au  5  novembre  :  i*  Tétat  som- 
maire des  dépenses;  2"  Tétatde  développement  des  mêmes 
dépenses  ;  3°  un  compte  raisonné,  sous  forme  de  mémoire, 
des  opérations  effectuées  pendant  le  cours  de  f  exercice. 
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lie»4eritwes  de  lUlBmiftnrtHm  centrale  sonl  définitive- 
ment closes  au  3  i  décembre  de  la  seconde  année  de  ïexer 

époque  à  kqneile  le  compte  e»t  établi. 

•  ■ 

Det  comptât. 

16S.  Le  compte  général  et  définitif  des  dépenses  de  cha- 
que exercice  est  établi  au  3 1  décembre  de  Taîioée  suif  ante. 
au  moyen  des  écritures  offiddles  de  radminiatmtion  cen- 
trale et  des  états  de  développement  fournis  par  les  ordon- 
nateurs secondaires  et  par  les  administrations  cuiouiaies.  . 

{Artidê  iSO  de  eordannoiice  da  31  mm  im.) 

169.  Le  compte  général  et  définitif  de  chaque  exercice 
est  imprimé,  et  distribué  aux  Chambres  législatives  ;  il  pré- 
aante  les  mimes  diyisîons  et  les  mêmes  dévdoppements  que 
le  budget  correspondant  et  les  lois  spéciales  cpi  ilj  ratta- 
chent. ••  ' 
■   Il  se  compose , 

i*"  D'un  tableau  général  présentant,  par  chapitre  iégi^a- 
tif ,  tous  les  réadiata  de  la  aituatiim  définitive  de  lexerdce 
expiré,  lesquels  servent  de  base  1  la  loi  proposée  eus  Cham- 
bres pour  le  règlement  définitif  du  budget  d|idii  exercice;  - 

2**  D'un  tableau  de  l'origine  des  crédits; 

3**  De  développements  destinés  à  expliquer»  avec  tous 
les  détails  propres  à  chaque  nature  de  service ,  les  dépenses 
liquidées,  les  payedBaents  «BMlués  et  lee  créances  restant  à 
solder  à  l'époque  de  la  clôture  de  rexei*cîce;  • 

li°  De  la  comparaison  des  dépenses  faites  et  consommées 
avec  les  prévisions  i^islatives  ; 

S**  D^un  état  comparatif,  par  chapitre,  des  mêmes  dé- 
penses, avec  celles  de  Texercice  précédent,  expliquant  les 
causes  des  différences  qui  teaaertent'  de  cette  comparslson. 

{Articles  132  et  136  de  l'ordonnança  dii^3i  mai  1S3S^ ) 
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170.  Les  comptes  d'exercice  soutco  oatre  accompagnét 
d*^t«U  iiMticfttifiidbA  limaà  bsdipifeiitt  oatHb  uxfnmkm\ 
des  rentrées  extraotdinairfli  piosi«P<—  m  tfétor  poUio  fMT 

le  déparlement  de  la  marine  ^  ;  et  enfin  de  tous  les  dévelop- 
pements de  nature  à  éclairer  l'examen  des  faits  relatifs  à  la 
gestion  administrative  et  fioaDcière  de  Texercice»  eV  à  ea 
compléter  la  justificatioa. 

171.  Les  comptes  sont  joints  à  la  proposition  de  loi  qjoi 
a  pour  objet  le  règlement  définitii  des  budgets. 

fls  sont  publiés  dans  les  deux  pféflners  mois  de  Tannée 
qui  tuk  h  ditxm  do  Texereiee,  si  les  Chambres  sont  as* 

semblées,  et,  si  elles  ne  le  sont  pas,  dans  le  mois  qui  suit 
Touvcrture  de  leur  session. 

I^Articles  81  et  82  de  [ordonnance  da  31  mai  1838»  ) 

172*  Chaque  année  le  ministre  de  la  marine  fournit  aui 
Chambres,  indépendamment  des  documents  spéciaux  qui 
accompagnent  les  comptes  dexercice  ; 

1*  La  situation  provisoire  du  budget  de  f  exercice  ooii* 
rant,  arrêtée  au  3i  décembre  de  ia  premièwnniiéedé  cet 
exercice.  '  .  . 

(  Article  136  de  l'ordoamnoe  du  31  mai  1838.  ) 

a*  Le  compte  d*apursifiettt  «pie  ia  i6i  dn  mai  i83& 
et  Taitide  i  kg  d<i  présMt  règlementprésccitent  de  pub&et 

pour  les  exercices  clos. 

(  Article  136  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.  ) 

*  Ces  rentréM  provieitiieiit  généralfimetit  àm  9êMÎM  ci-«|pt<ès  : 

Remboursement  de  trop  perçu  sur  les  exereices  cloft; 

Remboursement,  aprc:i  ia  clûlure  des  exercices,  d  avances  faites  pour  rapa- 
triement de  marins  provenant  des  navires  du  commerce  national ,  oauGragét; 
iedit  remboursement  eùgible  seulemeat  Iflnqae  dot  élMi'ém  hàtkùM 
éU  iaiiWb«  et  jusqu'à  momaoe^lm^fvod^  . 

Ventes  de  dennêes,  matiefes  et  diveff  «Igels  îort  de  Krvîce; 
•   PentionM  des  élèves  d«réo6léa«^) 

Produits  de  la  vente  des  carte» marines; 

Moitié  <]\\  produit  dr  la  retenue  de^  p.  0/û  ewfiée.tttc  isi  paytamla  £tiu 
aox  fournuMur» du  BMténei.  .   •  •         '  i* 
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Lei  ivmfÊÊM  ett  «dim,  prétentmt,  par  Mrvice  «t 
par  étabiitieraent,  1»  vvieiir  du  matériel  da  dépalPUUrnnt 

de  la  marine  ;  lesquels  comptes  sont  accompagnés  d'états  de 
développement,  par  espèce  et  par  quantité  de  dooréeâ».  ma- 
tières et  eiieto. 

4'  L*état  des  changements  survenus,  dans  le  Cours  de 
f  aimée  précédente,  m  tableau  des  soldes  de  non-ftctivité  et 
des  tfaitemenls  on  soldes  de  réfoiuie ,  contenant  t 

Les  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  obtenu  les  soldes  dé 
non-activité  et  le  traitement  ou  la  solde  de  réforme  ; 

La  durée  et  Tépoque  de  leurs  services; 

Les  motifs  de  la  concession  qui  leur  en  a  été  laite  «  et  la 
durée  du  traitement  ou  de  la  solde  de  réforme; 

Enfin  rindication  de  la  commune,  du  canton  et  du  dé- 
partement où  ils  ont  fixé  leur  domicile. 

;  (ArticU  158  de  l'ordonnance  du  31  nud  1838.  )  •   •     -  •  , 

5*  L*état  sommaire  de  tous  les  marchés  de  5o,ooo  IraoQf 
aurdessus»  passés  dans  le  courant  de  l'année  éckue« 

I*  Lee  maschés  inférieurt  A  cette  MMimë,  mds  ^  e^ilève^ 

raient  ensemble ,  pour  des  objets  de  même  nafitre ,  è  6o,ooo 
francs  et  au-dessus,  sont  portés  sur  ledit  état,  qui  indique 
le  nom  et  le  domidle  des  parties  contractantes,  la  durée, 

nature  et  les  prineipàlei  cotMUtiotts  du  contrat. 

{AriieklSSderordonnanceittSlmailSSS,) 

6**  L'état  détaillé  des  logements  accordés  dans  les  bâti-' 
ments  dépendant  du  ministère  de  la  marine. 

Cet  ét^l  n'est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonctiop 
ou  le  titre  pour  lequel  le  logement  a  été  accordé.  , 

,{Artieki6Od0lmJ/ffmaa^du,3^ 

1 73.  La  situation  provisoire  de  l'exercîoe  rouranl  et  tous 
iesdoouments  à  établir  au  3 1  décembre  de  chaque  année , 
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éoiveot.éu* e  publié»  pendant  le  premier  tnmeeftie  de  If  eimée 
fMÎvante* 

17&.  Le  mobilier  fourni,  soit  par  i*État,  soit  par  les  dé- 
partements, à  des  fonctionnaires  publics,  est  Tobjet  d*in- 
ventaires  qui  sont  déposte  aux  arebives  du  ministère  des  fi- 
nances ou  au  secrétariat  des  préfectures  maritimes. 

Ces  inventaires  doivent  être  récolés,  à  la  lin  de  chaque 
année  et  à  chaque  mutation  de  fonctipnnaice  responsable , 
par  les.agents  de  ladministration  des  domaines,  opérant  de 
concert  avec  les  officiers  du  commissariat;  les  aocroisse- 
ments  et  diminutions  survenus  dans  Tintervalle  d*un  réco- 
lement  k  l'autre ,  doivent  y  être  consignés. 
'  •  (  Aiiick  162  de  {ordonnance  da  31  mai  1838.  ) 

Di^ositUms  tpéciales. 

175.  Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  traitements  de 

plusieurs  places,  emplois  ou  commissions,  dans  quelque 
partie  que  ce  soit.  En  cas  de  cumul  de  deux  traitements,  le 
moindre  est  réduit  à  aïoîtié;  en  cas  de  cumul  de  tio»  trai- 
tammlBt  le-lroiflîèttie  esl  en  outre-réduit  an  ifiian,  etaion 
desuke,  en  observant  eette  proportion. 

Tout  fonctionnaire  qui  jouit  de  plusieurs  traitements  à 
la  charge  de  diilérents  sei*vices ,  est  tenu  d'en  iaire  la  décla- 
ration aux  wdonnatf  nrs  ^mjpectift>  » 

L^s  ordoqnances  et  mandats  expédiés  au  profit  d*an  sa- 
larié ,  titidaire  de  plusieurs  emplois ,  sont  libeués  de  manière 
à  donner  au  payeur,  puis  à  la  cour  des  comptes,  les  moyens 
d'apprécier,  sous  tous  les  rapports,  la  position  de  la  partie 
prenante. 

La  réduction  portée  par  le  prettner  j^tfraj^rapM  èù  pré- 
sent article  n*a  pas  lieu  pour  le$.  taajtawMwmw  ooteuUkfqui 

sont^4eâw^s4e  3,ppi^(i,ajiçs,  oippiir.J^  tcai(eoienl«|iJu» 
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élevés  qui  en  ont  été  formellement  exceptés  par  les  lois, 
non  plus  que  pour  le  traitement  des  membres  de  l'ordre 
royai  de  k  Légion  d'hooaeiir. 

{Articles  28  de  rùrèmnance  da  25  décemhê  1837,  etiide 

l'ordonnance  du  31  mai  1838.  ) 

176.  Nul  De  peut  cumuler  une  pension  avec  un  traite- 
inent  d'activité,  de  disponibilité,  de  non-activité  ou  de  ré- 
forme ,  qu'autant  que  les  deux  allocations  réunies  n'excèdent 
pas  700  &aucs,  et  seulement  jusqu à  concurrence  de  cette 
somme. 

[Article  233  de  tardamiance  da31  mot  1838.) 

177.  Les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires 
peuvent  se  cumuler  avec  un  traite^ient  civil  d'activité,  ex- 
etpté  dans  le  cas  où  des  services  drib  ont  été  admis  eomme 
comjdément  du  droit  à  ces  pensions. 

Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  duns  tous  les 
cas,  cumulables  avec  un  traitement  civil  d'activité. 
(  Artiçk  23U  de  lordoniumce  du  31  mai  1838,  ) 

178.  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  en 

congé  à  l'étranger  n'ont  dioit  à  aucune  solde,  à  moins  d'une 
décision  spéciale  du  Roi. 

Aucun  o£Bcier  en  jouissance  de  la  solde  de  réforme  ne 
peut  en  toucher  les  arrérages,  s'il  a  passé  p}us  d'une  année 
«n  pays  étranger,  qu'autant  qu'il  aurait  obtenu  l'autorisation 
de  résider  hors  du  royaume ,  dans  la  forme  prescrite  par 
^ordonnance  du  i  1  septembre  i832  concernant  les  mi- 
litaires en  retraite  résidant  à  l'étranger. 
.  {Artijcle$76HmieVwdonMmeed»i25iicemhrei837.) 

f 

'  ■  Art.  I*'.  Sers  conaîdiérée  comme  résidence  hors  du  royaome,  et  empor- 
tant à  ce  titre  la  suspension  rlu  droit  <^  la  jouissance  de  la  pension,  Tabsenco 
du  royaume  sans  notre  autorisation,  pour  tous  titulairesdc  pensions  militaires, 
payées  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  lorsque  ladite  absence  sera 
|irdlonj^éc  au  delà  d'une  année,  et  qu'il  ne  sera  pas  justifié  d'un  embar^ue- 
•ment  sûr  un  nartre fkvnçaii.  '  *^  '  -  ' 
'^Art.  i.  Teitftes  les'mtorbatitfiis  ée  réftider  en  pays  élringcfri,  acèordéM 
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179.  Aucmie  vwte  de  4«lirées,  d  obj^ii  imInUcm  oIi 
immobilier»  provenant  du  mutédol  de    marine,  n'a  ]im 

sans  rinterventîon  des'  fonctionneires  du  conmiîiiiriat  el 

des  proposés  des  domaines. 

Les  fonctionnaires  da  commissariat  qui  doivent  fixer  les 
jours  de  vente  el  y  assister  ont  ia  &culté  de  les  ajourner, 
8*ik  reconnaissent  que  les  prix  offerts  sont  inférieurs  à  la 
valeur  réelle  des  objets  mis  en  vente. 

(  Article  16  de  V ordonnance  du  31  mai  1838.) 

aux  titulaires  daidiles  pansions  militaint,  antériearemeot  à  U  k»da  18  «fril 
1831 ,  sur  let  peoskms  de  Tarmée  de  mer,  sont  révoquées. 

t  II  est  accordé  ua  an  à  ceiu  foi.lea  «mi  obieoueapoiir  «e  pimnfoir  ao- 
torisation  nouvelle. 

c  Art.  3.  Les  titulaires  desdîtes  pensions  qui,  à  l  aveoir,  auront  besoin  de 
•ebeenter  pen^i  plat  «Tuiis  aan^  (sauf  le  cm  d^aiabarqMmcQt  sur  un  naviie 
français ,  pour  lequel  il  n*est  rieo  ioBové  ),  devront  «dfcaier  Imr  «Iwnmdc  ea 
mtoriaation  à  notre  minittro  de  la  marfiM  et  dei  eoloniet ,  par  rintnédiairo 
daa  foaelioiiailraa  cMprèi  : 

«Dbm  les  quartiers  maritimes,  par  les  commissaires  des  classes; 

tDans  les  départements  de  l'intérieur  du  royaume,  par  les  pretels. 

«  A  cette  demande  sera  jointe  une  déclaration  passée  en  présence  de  té- 
moins devant  le  maire  du  domicile  du  pcosiounairc ,  cl  indiquani  les  causer 
ifA  eilgentle  léjoar  i  Tétrangcrt  ladite  dldaratîoii,  coororma  an  modèle 
cijoiat  1"»  coatiaadn  aonaatiikla  daaa  rfaa  aampradro  qui  puiaaftipt 
perdre  la  qualité  de  Français. 

cLe  commissaire  de  Tinscription  maritime,  ou,  suivant  le  cas,  le  préfei 
du  département,  en  transmettant  ieadilea  demandât  et  pièces  àTappu,  let 
accompagnera  d'un  avis  motivé. 

«Art.  4.  Les  titulaires  desdites  pensions  militaires  qui  résideraient  actuel- 
lement en  pays  étranger  (saufle  cas  d*embarqucment  sur  uu  Da\ ire  français], 
et  qui  voodnitDt  mlhtkgtF  Ifeur  abtenee  peiadant  pl«s  dVioe  année,  adret* 
amni  leur  demande  en  aotoritplîon  i  nalM  mmtttie  dé  la  marinn  al  dm 
colonies ,  par  Tentremiaa  deTageni  diplomatique  ou  consulaire  firançpiaaCGre» 
dite  dans  leur  réaiduK  C  ou  dans  celle  qui  en  est  la  plus  voisine. 

«  lis  justitieront,  par  une  déclaration  conforme  au  modèle  n*  2,  dp5  can^s 
qui  nécessitent  la  continuation  de  leur  séjour  hors  du  royaume,  se  Mjumet- 
tant  d'ailleurs  à  ne  rien  entreprendre  qui  leur  ia»se  perdre  ia  qiAalité  de 
Français. 

•  Celte  dédamlion ,  anaemUa  la  demanda  anantofùation ,  terost  tranimim» 

avec  un  avis  motivé  par  Tageni  diplomatique  ou  coainlaira  qm  lea  aura  reçue*. 
«  Art  5.  Les  autorisations  da  léaidanca  bon  du  royaume  aaioni  réfomhiit 

«Art.  6.  A  l'exeeption  des  p^nsionnaîrcs  èn  cours  de  voyaçres  mantime«, 
dent  l>jùstanc«^M<a  constatée  d'^tréa  let  t^§jw  ordiimni,  tout  caitîfical 
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180.  Les  pr#cè»-verbaux  d  adjudication  sont  dressés  par 
loi  jprépoiés  dfift  domaînei,  de  coacert  avec  les  membres 
dn  oommisMriat  présents  aux  veutes ,  on  avec  iisurs  sup 

pléants. 

Ds  sont  signés ,  tant  par  les  préposés  dès  domaines ,  que 
par  les  membres  présents  du  commissariat  ou  leurs  sup- 
pléants. 

181.  Les  prooto-iMA^tttd'adjudtesâott  indiquent  : 

La  date  des  ordres  ôu;  àtlbUiiMiiiirf^^l^  rettU  desquels 
les  ventes  ont  été  fai^s  ;  •   *      "  -^^^ 

de  vie  délivré  à  l'étranger,  pour  servir  au  payement  d'une  pension  miliuiM 
à  la  charge  de  la  caisse  des  invalides  de  U  marine,  devra  4tre  confonne  au 
moàkàt  adopté  ;  mais  il  ae  sera  admis  qu  autant  qne  le  titulaire  aura  obtenn 
notre  autoriaatifni  de  résider  baie  du  royaume,  et  ^  €atle  aoloriialido  aoM 

<ké  notifiée  dans  le  Ueo  dn  payeaiant  da  la  peiiibn. 

«Art.  7.  Néanmoins  les  parties  pourvues,  avant  la  loi  du  18  avril  1831, 
d'autorisation  de  résider  en  pays  étranger,  pourront,  pendant  le  délai  qui 
leur  est  accordé  pour  réclamer  des  autorisations  nouyelles  (article  2  ci-dessus), 
toucher  leurs  peusious  sur  la  production  des  piàces  qui  étaient  pséaédoilp 
ment  aiîgées  «Telles. 

Alt.  S.  Lors^u  ua  titulaire  de  fmAm  militaire  payable  par  la  caieM  des 
invalides  de  la  marine  produira  un  ccrtiGcal  da  nn  délivré  en  France ,  pour 
réclamer  plus  d'une  année  d'arrérages  de  sa  pension,  il  devra  justifier,  par 
un  certificat  du  maire  de  son  domicile,  qu'il  n'a  pas  résidé  plus  d'un  an  eu 
pays  étrangler  depuis  le  premier  payement,  ou  qu'il  en  avait  obtenu  l'auto- 
risation. 

•Quant  au  pensioimaire  <|oi  aurait  été  absent  pendant  pins  d*un  an,  pour 
cause  d*embarqnement  sur  nn  navire  français,  le  p;:yement  anra  lieu  sur  la 
vv  d'un  extrait  du  rôle  d*éqBipage»8aiisqa*à  soH  beKtn  da  jnalifier  d*ima 

autorisation  spéciale  d'absence. 

•  Art.  9.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  en  ce  qui  concerne 
les  demandes  d'autorisation,  ne  seront  \yo\nl  applicables  : 

(  r  Aux  titulaires  Je  pensions  non  militaires ^ 

«3*  Ni  même  au  vaufaa  d'offiden  et  aatcea  ayant  apparteno  an  aafpa 
■dMinfea  de  la  marine. 

f  Ssuleraent,  pour  lei  uns  comme  paar  les  aotrra,  lersqne  la  partie  rési- 
dera a  l'étranger,  le  certificat  de  vie  ne  sera  admis  par  la  caisse  des  invalides 
qu'autant  qu'il  sera  conforme  au  modèle  adopté,  afin  qu'il  soit  établi  que  le 
pensionnaire  n'a  pas  perdu  la  qualité  de  Français  (articles  17,  19  et 21  du 
.Gpde  ciifil  ). 

cArt.  10.  Notre  mimttfasactétaiNd^taftda  la  marine  at  des  aaloBÎai  ailt 
cèarg^  de  reséentÎMi  de  la  piésanta  ofdonnance,  qdî  sera  inaérée  an  Sii1|atîn 
des  lois.» 
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Les  etpècei  ti  quantités      objets  jaais  en  vente; 
Leff  mewtes-  prises  pour  dçnner  aux  adjiMliiiatioiis  ^ute 
la  publicité  désirable;  *  • 

Le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  aiu^  enchères» 

Le  prix  d'adjudication. 

Les  noms  et  qualités  des.  adjudicataires  ; 

Le  montant  des  ventes; 

Le  détail  des  frais  occasionnés  par  lesveiMs; 

Le  restant  net  du  produit  des  ventes. 

182.  Le  produit  brut  de  chaque  vente  est  versé  dans 
la  caisse  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  da- 
naiiMS,  qvi  demeure  chargée  de  payer  les  firais  de  toute 
nature  occasionnés  par  lesdites  ventes,  au  moyen  des  cré- 
dits ouverts  au  budget  du  ministère  des  finances. 

Un  duplicata  du  récépissé  de  la  somme  versée  par  l'ad- 
judicataire et  une  expédition  du  procès- verbal  d'adjudication 
sont  remis  au  fonctionnaire  de.fadministratioD  qui  a  dinjgé 
l'opération. 

183.  A  Texpiration  de  chaque  trimestre,  les  fooctioii- 

naires  du  commissariat  dressent,  par  sous  arrondisseiDfli* 
maritimes»  des  bordereaux  de  toutes  les  aomnies  versé» 
daiM  les  caisses  de  Tadministration  de  reoregistremeot  et 
des  domaines,  pour  le  produit  des  ventes  opérées p^ix'^^ 
le  trimestre  expiré. 

Après  avoir  été  certifiés  conformes  aux  écritures 
ceveurs  par  les  directeurs  des  domaines,  à  qui  la  comm^* 
nication  a  du  en  être  faite  avec  les  récépissés  et  proces- 
verbaux  mentionnés  en  fartiele  précédent,  ces  bordereau! 
sont  adréssrés  au  ministre  (Direction  des  fonds  et  MMbk) 
le  10  du  premier  mois  do  cha(|ue  trimestre ,  avec  les  pièce* 
à  l'appui  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  où  il  nauj'ail  été  effectué  aucun  versement 
pendant  le  trimestre,  il  serait  dressé  un  bordereau  né- 
gatif, qui  serait  également  soumis  au  visa  du  direct 
des  domaines. 
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186.  Le  produit  de  toults  les  ventes  d'objets  mobiliers 
ou  îiDinobilîers.  appartenant  au  ministère  de  la  marine, 
après  aroir  été  versé  dans  la  caisse  de  l'administration  de 

l'enregistrement  et  des  domaines,  conformément  à  l'arlicie 
182  ci-dessus,  est  porlé  en  recette  au  budget  de  leiiercice 
courant. 

(  Ajrtide  i6  de  Toràùmumce  ia  Sl  mai  1838.  ) 

185.  Les  produits  de  loyer  de  bâtiments  ou  terrains, 
d'apparaux,  machines  ou  ustensiles  appartenant  au  dépar- 
tement de  la  marine,  sont  versés  directement  dans  les  canses 

de  Tadministration  de  Tenregistrement  et  des  domaines , 
pour  le  compte  du  trésor  public.  Le  montant  de  ces  verse- 
ments figure,  pour  ordre ,  dans  les  comptes  du  département 
de  la  marine,  parmi  les  recettes  extraordinaires  procurées 
au  trésor. 

(  Article  16  de  [ordonnance  du  31  mai  1838.  ) 

166.  En  cas  de  difficulté  dans  la  rentrée  des  produits 

spécifiés  par  fartiele  précédent,  les  agents  des  domaines 
demeurent  chargés  des  poursuites  à  exercer  contre  les  dé- 
biteius  de  ces  produits.  A  cet  effet,  les  ordonnateurs  secon- 
daires leur  remettent  les  pièces  et  documents  nécessaires. 

187.  Les  matières  et  les  ofTets  mobiliers  appartenant  au 
département  de  la  marine,  et  qui  seraient  de  nature  à  être 
Utilisés,  peuvent  être  réemployés ,  même  par  conversion  ou 
transformation,  pour  les  besoins  du  service  d'où  ils  pro- 
viennent, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  ordonnancer  la  valeur 
au.profit  du  trésor  public. 

(  Article  18  de  l'ordonnance  da  31  mai  1831.) 

188.  Aucun  échange,  aucune  cession  de  denrées,  ma- 
tières et  cflcts  appartenant  aux  services  de  la  marine  et  des 
colonies  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  décision  minislérieUe 
préalable ,  si  les  faits  se  passent  en  France,  on  sans  ime  dé« 
cision  prise,  sous  sa  responsabilité,  par  l'autorité  coropé- 

1840.  84 
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lente,  si  les  laits  s'accoiii plissent  à  la  mer,  dans  les  colonies 
ou  daus  les  consulats. 

Toute  opération  de  oette  nature  est  daiUeiirf  imerdiie 
entre  f  administratioa  et  lea  entrqMrenmirt. 

1 89.  Le  ministre  de  la  marine  ordonnance  an  profit  du 
trésor  la  valeur  ou  le  prix  du  loyer  de  tous  les  objets  mis 
à  sa  disposition  par  d'autres  ministères  pour  le  service  de 
son  département. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  par  le  li*  S  de  l'ar- 
ticle 1  oi-dessus ,  il  est  fait  recette  du  montant  du  rem- 
boursement aux  produits  divers  de  fexercioe  courant. 

(  Article  19  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  ) 

190.  En  cas  de  débet  pour  trop  perçu,  déficit,  avaries, 
moins  value  ou  toute  autre  cause  donnant  ouverture  à  une 
créance  au  profit  de  TEtat,  la  direction  des  fonds  et  inva- 
lides en  reçoit  immédiatement  avis  et  le  notifie  au  ministère 
des  finances,  pour  en  fidre  poumuivre  le  recouvrement  au 
])rofit  de  rÉtat ,  par  les  soins  de  Tagence  judiciaire  du  trésor 
public. 

Sont  néanmoins  exceptés  les  débets  pour  lescpiels  le  mi- 
nistère de  la  marine  aurait  des  moyens  de  recouvrement 
par  voie  de  retenue  ou  d*imputation. 

191.  Le  ministère  de  la  marine  (  Direction  dc$  fonib  et 
invalides)  adresse  en  outre  au  ministère  des  finances,  pour 
servir  de  contrôle  aux  notifications  résultant  de  rartide 
précédent,  un  état  récapituiutif,  par  mois»  des  débets  suc- 
cessivement confiés  aux  poursuites  de  Tagenoe  judiciaire 

du  trésor. 

Lorsque  aucune  notification  de  débet  naeu  lieu  pendant 
le  mois ,  il  est  adressé  un  état  négatif. 

192.  U  est  également  donné  avis  au  ministère  des  fi- 
nances des  réductions  que  les  débets  signalés  auraient  pu 
éprouver  par  suite  de  rectifications  ou  de  déobai^es. 
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TITRE  XI. 
CompuMUi  des  cohmet. 

S  i".  —  Revenus.  , 

1 03. .  Les  receltes  des  colonies  se  divisent  en  trois  parties  : 

Dans  la  première  se  classe  la  portion  des  fonds  portés 
annuellenieiit  au  budget  de  la  marine,  pour  les  besoins  des 
troupes  détaciiées  aux  colonies  et  des  services  militaires. 

La  deuxième  comprend  les  fonds  assignés  par  le  budget 
de  la  marine  aux  services  accessoires  des  colonies. 

La  troisième  partie,  sous  le  tkre/mib  eobmkuix ,  se  com- 
pose comme  il  suit  : 

Contiibutions  directes. 

Contributions  indirectes , 

DomaiaBa  et  droils  domaniaux, 

Reœtlee  diverses ,  telles  que  produits  de  ventes  de  mar- 
chandises des  magasins ,  amendes  et  confiscations ,  rembour- 
semeni  de  prix  de  journées  d'hôpitaux ,  etc.  ^ 

\9h.  Les  contributions,  impôts  et  droits  (jue  les  cir- 
constances particulières  feraient  établir  momentanément 
dans  les  colonies  sont  rattachés,  selon  leur  nature,  aux 
différentes  sections  de  la  recette. 

{  Article  6i9  âe  torionnance  du  3i  mat  1838.  ) 

195.  La  dépense  se  divise  en  deux  parties  : 
Dans  la  première  se  classent  les  dépcùases  des  troupes 
et  celles  des  services  militaires,  suivant  les  nomenclatures 

aduiiscs  par  le  budget  du  département  de  la  marine. 

La  seconde  partie  embrasse  les  dépenses  autres  que 
celles  des  services  militaires;  elle  se  divise  en  sections  dont 
les  éléments  sont  conformes  à  Tordre  établi  par  le  budget 

'  Règlement  Uu  22  août  1837,  article  1*'. 

84. 
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de  la  marine,  chapitre  Services  aecemires  du  eAam.  La 

preinîr'^e  section  intitulée  Subvention  au  service  w/MBur,  est 
subdivisée  ea  cinq  articles ,  savoir  : 

Alt.         Allocation  à  la  Guyane  française. 

a.  Allocation  au  Sénégal. 

3.  AUoeation  à  rétablissement  de  pêche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon. 

&.  Allocation  à  rétablissement  de  Sainte-Marie  de 
Madagascar. 

5.  Allocation  pour  le  servicç  commun  des  colonies. 

Chacune  des  auUes  sections  se  compose  ffun  artide 
unique. 

S III.  —  Service  de  tréioreiie. 

106.  Les  fonds  accordés  à  cbaqoe  colonie»  sur  les  cré- 
dits ouverts  au  budget  de  la  marine,  sont  fommis  parles 

payeurs  du  trésor,  en  vertu  d'ordonnances  ministérielles 
ou  de  mandats  qui  indiquent  si  ces  fonds  doivent  être  réa- 
lisés en  numéraire  ou  en  traites  du  caissier  central  sur  lui- 
même,  et  qui  désignent  ragent  chargé  d*eD  assurer  la  trans- 
mission et  le  versement  dans  la  caisse  du  trésorier  coloni^i- 
Cet  agent  donne  quittance  aux  payeurs  sur  les  ordonnances 
ou  mandats,  et,  si  Tenvoi  s'eflcclue  en  numéraire,  la  qvii^" 
tance  est  appuyée  d*un  procès-verbal  constatant  1  espèce  et 
la  quotité  des  monnaies  dont  il  se  compose*  A  Tarrivée 
dans  la  colonie,  le  trésorier,  sur  un  nouveau  procès^verMi 
dressé  pour  constater  l'état  des  fonds  au  moment  où  ils  lut 
sont  remis ,  en  pi^end  charge  dans  ses  écritures  avec  obli- 
gation de  justifier  de  leur  emploL  l«e  récépissé  comptable 
qu*il  est  tenu  d  en  délivrer  est  transmis ,  avec  une  expédition 
de  ce  dernier  procès-yerbal ,  au  ministre  de  la  marine,  et 
par  celui-ci  au  ministre  des  finances,  pour  être  rattaché  à 
l'ordonnance  ou  mandat  payé  par  le  trésor. 
(Article  622  de  l'ordonnance ài  Si  mail838.) 
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107.  Le  trésorier  cokmiflii  prodml,  à  Tappui  de  son 
compte  annuel,  les  pièces  qui  jastilMntTapplitatiôn^de  ces 

fonds  aux  dépenses  de  chacun  des  chapitres  du  budget  et 
leur  payement  r^ulier  aux  créanciers  porteurs  des  mandat» 
de  rordonnateur»  diaprés  la  nfmenclatiire  anpexée  9a  pré- 
sent rèj^ement. 

{Article  623  de  Vordonmnce  ia  SI  mai  i838%  ) 

198.  Dans  le  cas  où  le  comptable  effectue  des  recettes 
accidentelles  pour  le  compte  du  ministère  de  la  marine,  il 
est  tenu  de  délivrer  un  récépissé  des  fonds  qu  il  a  ainsi  réa- 
lisés ,  et  de  redresser  sans  retard  au  ministère  de  la  marine, 
pour  que  ce  récépissé  puisse  êtrerattaché  à  une  ordonnance 
de  régularisation  délivrée,  comme  pour  les  autres  remises 
de  fonds,  sur  les  crédits  législatifs  affectés  aux  colonies,  et 
sauf  la  justification  ultéiieure,  par  les  pièces  annexées  au 
compte  annuel  du  trésorier,  de  la  dépense  payée  aux  créap? 
ciers  des  divers  services  du  budget  ccdonial. 

.   (  Article  62â  de  Vorionnance  âa  31  mai  1838.  ) 

1 99.  Des  comptes  courants  sont  ouverts,  dans  la  comp- 
tabilité de  chaque  colonie  ,  pour  constater  successivement 
les  recettes ,  les  payements  et  le  solde  des  services  de  ia 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  les  avances  réciproques 
de  la  cdonie  et  de  la  métropde  concernant  les  divers  dé* 
parlements  ministériels ,  et  les  iépàta  à  recevoir  .et  à  rem- 
bourser. 

(  Article  625  de  l  ordonnance  du  31  mai  1838.  ) 

300.  l>ans  le  projet  du  budget  intérieur  de  la  colonio* 
le  gouverneur  fiât  classer  les  élém^ots  de-  la  dépeose  sui- 
vant les  principes  des  lois  de  finances,  qui- prescrivent  d^ 

présenter  d'une  manière  distinpte  et  séparée  le  penmMil  et 

le  nuU4rieiL 

^  IV.  ^Budget  de  rexçccice;  vote  det.fecettM  etdet  d^pf^iiMi. 

201.  Le  conseH  cdonial  discute  et  vote,  sur  la  présen- 
tation du  gouverneur,  le  budget  intérieur  de  la  colonie. 
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T(Ht(efiM«  le  traiteoiei^tdii  «§9^verMi|r  ^  ies  d^pooseï 
du  parsonnel  de  la  jiitim>^  49»  àomiïujmi  fiié»  k 
Gouvammient,  et  ae  peuvent  dottoer  tien»  de  k  ptri  da 

conseil,  qu'à  des  observations  '. 

202.  Le  eonfteil  odomal  déteraime  dans  les  mêmes 
formes  Tassiette  et  la  répartition  des  contributions  dkectes^. 

203.  Le  conseil  colonial  donne  son  avis  sur  toutes  les 
dèpensjBs  des  garnisons  et  services  militaires  qui  sont  à  la 
charge  de  TÉtat 

204.  Les  décreU  adoptés  far  le  conseil  colonial  et  con- 
senlia  par  le  gouverneur  sont  souoiia  à  la  aaaetioa  du  fiai. 

Néamnoins  le  gouverneur  mra la  fitt^té  délias déclm 

provisoirement  exécutoires  ^. 

205.  Les  états  e^timatifa  des  dépenses  à  fiiire  pour  ks 
troupes  et  pour  les  services  mflitaires,  et  les  états  des 

sommes  à  demander  dans  le  budget  de  la  marine  au  chapi- 
tre des  services  accessoires,  sont  arrêtés  chaque  amu^«^  par 
le  gouverneur,  en  conseil,  et  adressés  par  lui,  en  temps 
tttQé,  âu  ministre  de  la  marine.  ' 

(Artiûk  690  de  l'oriotmanee  du  Si  mai  1838.) 

S  V.-— GIAtue  de  i'c«cr<cice«. 

206.  La  clôture  de  chaque  exemce,  pour  les  fonds 
budget  de  la  marine  applicables  aux  troupes,  auxsenices 
militaires  et  aux  services  accessoires,  a  Ueu  dans  les  colo- 
nies an3i  mars  de  la  seconde auiée  de f^muriee,  sItmM 
les  dépenses  doivent  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées 
à  cette  époque.  ' 

{Article  631  de  l'ordonnance  du  U  mai  i838.  ) 

207.  La  liquidation  et  fordonnancement  des  dépenses  ! 

'  Loi  du  24  avril  t8S3,  article  5. 

'  hlrm,  article  6. 

^  Jdem,  article  7.  *  ... 

*  idem,  article  6. 


Digitized  by  Google 


PAHÏIE  OFFiClELLË.  I2ed 

du  service  wMfimr  fks  «riones  sont  arrêtés  le  3 1  août  de 

l'année  cjui  suit  l'exercice. 

f  ja  clôture  définitive  de  l'exercice  est  fixée  au  3o  sepleni- 
bre  pour  les  recettes  et  les  dépenses  qui  concernent  le 
service  colonial. 

.  {Artick  6S2  dé  foriaiaumoe  ia  31  mai  18SS.) 

208.  Si,  parmi  les  dépenses  d'un  exercice,  il  s*en  trou- 
vait qui  n^eussent  pas  été  liquidées  «  oxdomiancées  ou  payées 
avant  les  époques  fixées,  ces  dépenses  ne  pourraient  plus 

élrc  a(  (juiUces  qu'au  moyeu  d'un  arrèlé  du  gou\  cnieur  eu 
conseil  privé,  qui  en  autoriserait  i'inq)ulation  comme  ap- 
partenant à  un  exercice  clos  sur  les  crédits  de  i'exercicè 
courant. 

Une  àmpUation  de  cet  arrêté  serait  U^ansmise  de  suite  au 
ininistre. 

[Article  633  de  l'ordonnance  du.  31  mai  1838.) 

209.  Au^itot  après  ia  clôture  de  l'exeroice ,  il  est  adressé 
au  ministre  une  situation  des  crédits  assignés  aux  dépenses 
des  troupes,  des  services  militaires  et  des  services  acces- 
soires. 

210.  Les  excédants  de  recettes  que  le  règlement  de 
chaque  exercice  fait  ressortir  sur  les  produits  coloniaux, 

.forment  un  londs  de  réserve  et  de  prévoyance.  . 
(  Article  635  de  l'ordonnance  da  31  mai  1838.) 

I  211.  Dans  les  colonies  qîii  reçorrent  des  subvWtioiis 
anr  le  budget  ide  la  marine,  le  mimsitfe  délemiiiie  l'appH- 
eatîon  dd  ces  excédants  de  recettes  suivant  ia  situation  de 
leur  service,  soil  en  les  ajoutant  aux  ressourres  insuflisantes 
du  fonds  de  réserve,  soit  en  opérant  ie  précompte  de  ceux 
qui  dépasseraient  les  besoÎM  locaux,-  sur  les  «ubventiMs 
liltérieures  de  la  métropole. 

Les  eteédalit*  de  dépeniies  des  mêmes  colonies  en  fih 
(1  exercice»  sont  couverts  par  des  prélèvements  sur  les  fonds 
de  réserve. 
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Le  maximum  du  fbnds^e  réserve  de  ces  «dômes  etifisé 
par  des  ordonnancée  du  Roi. 

[Article  636  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,] 

S  VI.  —  FoDCtiooi  de  i  admiAutration  locide. 

212.  Le  gouverneur  rend  exécutoires  les  rôles  des  coo. 
tributions. 

(Articfe  637  de  torionnaneé  ia  Si  nua  i8S8.) 

213.  Au  commencement  de  cluujue  mois,  sur  les  propo* 
sitions  de  l'ordonnateur,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conid 
privé,  le  gouverneur  rèrie,  selon  les  besoins  du  service,  h 
distribution  des  fonds  disponibles. 

Les  ordonnances  mensuelles  qu'il  émet  à  cet  effet  sont, 
pour  le  trésorier,  Téquivaient  des  ordonnances  mioisté- 
rielles  de  crédit. 

Dans  la  répartition  des  fonds  affectés  au  payement  dei 
dépenses  du  matériel,  Tordonnateur  maintient,  autant  que 
possible,  l'cjgalité  entre  les  services,  et  de  même  entre  les 
fournisseurs  et  entrepreneurs. 

(Article  639  de  tordonnance  daSinm  1838.) 

S  VII.  i^GestioA  du  tréiorisr,  ^ 

214.  Les  receltes  et  les  dépenses  des  colonies  sont  effec- 
tuées par  un  trésorier,  agent  direct  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies.  B  relève,  ainsi  que  le  service  éoai 
il  estobaigé,  de  fordonnateur  de  la  colonie,  cpii  hitnos- 
met,  sans  intermédiaire,  tous  les  ordres  qu  il  doit  exécuter 
ou  faire  exécuter. 

Il  réunit  les  fonctions  de  receveur  et  de  payeur;  au  der- 
nier titre,  il  est  tenu  de  se  conformer  aux  dispoeitioiis  qui 
régissent  les  payements  de  la  marine  dans  les  ports  os 
royaume,  et  notamment  à  celles  qui  font  lobjet  dtfs  arti- 
cles 53,  62.  91  et  1  i6  du  présent  règlement 

Tous  prêts  des  deniers  à  lui  confiés,  toutes  antidpatiom  1 
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tories  payeaftènH  à  eiéetiter,  lui  aoDt  interdits,  à  peine  de 

révocation  immédiate  et  de  responsabflîté  scdtdaire  tant  de 
sa  part  que  de  ia  part  des  fonctionnaires  qui,  directement 
OU  indirectement,  auraient  autorisé  ou  toléré  cette  contra- 
vention à  la  loi. 

Le  trésorier  cdontal  est  aussi  chargé  du  service  de  tréso* 
rierdes  invalides,  de  caissier  des  gens  de  mer,  et  de  caissier 
des  prises. 

Il  peut  être  chaîné  de  la  gestion  de  la  caisse  muoicipaie. 
U  est  personneUexnent  garant  et  jresponsaUe  des  opéra* 
tions  de  ses  préposés. 

215.  Le  trésorier  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  i  or- 
donnateur et  de  l'officier  d'administration  remplissant  tes 
IbnntBOiia  d'in^peeteor  colonial,  de  la  conservation  des  ma- 
triées  destinées  &  déterminer  le  poids  droit  des  monnaies 

d*or  et  d'argent  :  il  les  fait  représenter  à  l'essayeur  public, 
toutes  les  fois  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  faire 
vérifier  le  poids  des  changeurs  et  peseurs  de  monnaies. 
{Artid$  éW  ds  loriomumce  ia  Si  nud  1838.) 

216.  Le  trésorier  reçoit  une  expédition  des  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses;  il  reçoit  également  les  rôles  d'im- 
positions de  toute  nature  régulièrement  rendus  exécutoires, 
et  se  conforme I  pour  I9  perception,  aux  instructions  ^i 

régissent  la  matière. 

{Article  ôUi  de  l'ordonnmce  du  âl  mai  1838,} 

S  VIII.  —  Écriturea  et  contrôles. 


217.  Le  trésorier  tient  ses  ééritores  en  partie  double. 

Son  journal  et  tous  les  registres  de  sa  comptabilité  sont 
cotés  et  parapjiés  par  l'ordonnateur. 

(Artide  6A2  de  l ordonnance  da  31  mai  1838.) 

218.  Le  i"  de  chaque  mois  fl  est  procédé  à  la  vérifica- 
tion de  ia  caisse  et  de  la  comptabilité  du  trésorier. 

Après  la  vérification  de  f encaisse,  la  recette,  la  dépense 
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oi  le  Mlde  eo  numéruce  etVritnn  Mil  «Mi  définitive- 
oient 

L'opéraffon  est  faite  par  l'ordonnateur  et  par  i  ofliner 
d'admiiiistration  chargé  du  service  de  iimpection,  et,  en 
cas  d  L  iiipcchcment,  par  les  fonctionnaires  qâi  let  lupplèeiil 
daas  .l'ordre  du  scrvfee. 

Les  écriture»  et  les  CiLkêetf  des  préposés  sont  également 
soumises  aux  inspections  mensuelles  des  admiuistrateun  de 
leui^  résidences  respectives. 

Les  résultats  des  vérificatioi»  ttant  consignés  dan*  un 
procès-verbal  qui  est  adressé  au  ministre.  Ce  ]m  oc(  s-verhal 
fait  connaitre  si  le  matériel  en  caisse  concorde  avec  les 
écritures  des  comptables  «  et  si  ces  éialtuées  conoeidaat, 
dans  l'ensemble  et  les  détaib».  avec  les  •  enragisindiaaii 
tenus  par  iadnnûiiatcatioa. 

(Article  ùkU  de  lordonnance  du  3i  mai  18S8.) 

210.  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur  juge  convenable 
de  prescrire  des  vérific^ïtions  inopinées,  il.d900e.par  écrit 
l'ordre  nécessaire;  cet  ordre  est  exhibé  au. trésorier  ou  à 
ses  préposés ,  au  moment  meitiè  de  ropét^tîon. 

L^offieier  dadminbtration  chargé  du  service  de  l'inspec- 
tion, et  ses  agents  dans  les  différentes  résidences  sont  trnus 
assister  aux  vérifications  inopinées,  dont  le  nombre  est  de 
quatre  au  moins  chaque  année.  à  ;  • 

{Article  6U  de  rordannàiicedâSr'mai  'iàS8,) 

220.  Le  trésorier  remet  è  îordoniiateûr,  à  la  fin  de  dis- 
que mois,  un  eitoait  du  jourmil  eiih  babnce  des  divers 
comptes;  et,  ton»  les  trois  mois,  un  état  récapitulatil  tlo> 
recouvrements,  indiquant  par  nature  de  recette  et  [»»*  ' 
exercice  :  1"  les  sommes  qui  étaimat^è  recouvré;     le*  , 
sommes  recouvrées^  3"  le^  sommes,  dpllt  le  dégrèvenmt  »  1 
été  ordonné;  4*  les  sommes,  restant  à  recouvrer. 

^Ai  ùcUi  O^j  tU  i'ordonnmcn  du  31  mi  i^*) 
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S IX.  — Compttf  à  rendre. 

32 1«  Le  trésorier  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes; 
il  compte  sor  pièces,  direotemeiit  devant  cette  eom*»  non- 
seulement  des  fonds  provenant  du  trésor  public,  mais  en- 
core du  produit  des  recettes  locales. 

La  comptabilité  qu  il  tient  pour  l'établissement  des  inva- 
lides rentre  dans  celle  du  trésorier  général  de  rétablissement. 

(Artick  6iô  de  [ordonnance  da  31  mai  1838,) 

222.  Il  fait  parvenir  au  ministre,  à  Texpiradon  de  chaque 
trimcaCre,  par  f  entremise  du  gouverneur,  les  pièces  justi- 
ficatives des  recettes  et  de»  dépenses. 

EUea  sont  vérifiées  dans  les  bureaux  du  ministère  :  oeiies 

qui  sont  jugées  inadmissibles  sont  renvoyées  par  les  plus 
prochaines  occasions  dans  les  colonies,  pour  être  régula- 
risées, et,  après  leur  régularisation,  elles  sont  sans  retard 
adressées  de  nouveau  au  ministre. 

Quant  aux  pièces  en  règle,  eJles  sont  classées  dans  les 
bureaux  poui*  être  jointes,  en  temps  utile,  au  compte  du 
trésorier. 

{Article  6U1  de  t ordonnance  du  31  tnai  1838.) 

223.  Chaque  année,  le  trésorier  dresse  son  compte  de 
gestion,  lequel  préseule,  pour  pieuucr  ternie,  le  tahUau 
de  toutes  les  valeurs  reconnues ,  par  procès-verbal ,  au  5 1 
décetid)re  dé  l'année  précédente,  existev  en  caisse  et  en 
'portefeniHe,  plus  les  sddes  des  comptes  courants. 

Ledit  compte  de  gestion ,  divisé  en  trois  parties  distinctes  : 
la  première  pour  les  troupes  et  les  services  militaires,  la 
deuxième  pour  les  services  accessoires  et  le  service  inté- 
rieur des  colonies,  la  troisième  pour  le  service  de  trésorerie, 
présente  ensuite,  par  exerdee,  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses  faites  sur  les  deux  premiers  éléments. 

Un  résumé  indique  les  excédants  de  rccelles  ou  de  dé- 
penses par  service. 
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Ces  derniers  résultats  doivent  ocmoorder  avec  le  montiiit 
des  valeurs  et  les  soldes  des  oomptes  eouranls  oonsUtà 

par  le  procès-verbal  dressé  pour  la  clôture  de  la  gestion. 

(Article  m  Je  Hoi^nance  da  31  nud  1838.) 

224.  Aussitôt  que  le  compte  annuel  a  été  clos  et  signé, 
ii  est  remis  au  gouverneur,  qui  Je  transmet  au  ministre  avec 
toutes  les  pièces  qui  peuvent  rester  encore  à  produire. 

Le  compte  est  vérifié  dans  les  bureaux  du  ministère,  et 
transmis  à  la  cour  des  comptes  avec  toutes  les  pièces  in 

soutien. 

toutefois  l'intervention  de  T administration  de  la  marine 
dans  ia  vérification  et  la  transmission  des  comptes  des  tré- 
soriers coloniaux,  laisse  endère  la  reqponsafaiiilé  des  comp- 
taUes. 

{Article  6^9  de  lordannance  da  31  mai  1838,) 

225.  Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  sont  transmis  su 

trésorier  par  l'entremise  du  gouverneur,  à  qui  le  ministre 
les  adi  esse. 

Le  trésorier  doit  satisfaire  sans  aucun  retard  aux  chaig^ 
et  injonctions  contenues  dans  ces  arrêts. 

[Article  650  de  l'ordonnance  da  31  mai  1838.) 

S  X.  -^Gomptobiiité  municipale. 

226.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  relatives  à 
la  coniplahilité  des  communes  de  France  sont  appiicdbies 
au  service  municipal  des  colonies. 

{Artick  651  de  Vfffianmnce  du  31  moî  1838.) 

» 

S  XI.  *  Agent  comptable  da  icrviee  dct  celonici. 

227.  L'agent  comptable  des  cdonies  est  chargé  de  ia 
comptabilité  des  recettes  fiiites  en  France  pour  le  service 

fX)lonial  et  de  celles  des  dépenses  du  môme  service  qui  ne 
pourraient  ctrc  acquittées  par  les  payeurs  du  trésor  puhlic 
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B  est  tenu  de  constater  ces  opérations  dans  des  écritures 
spéciales,  d'en  réunir  les  pièces  jusjtificatives,  de  répondre 
de  leur  régidarité,  et  de  soumettre  le  compte  annuel  de  se» 
recouvrements  et  de  ses  payements  i  la  cour  des  comptes. 

L'agent  comptable  des  colonies  n  a  aucun  maniement  de 
fonds. 

228.  Les  sommes  qu'il  est  reconnu  nécessaire  de  réser- 
ver, en  France,  sur  les  fonds  attribués  aux  colonies,  sont 
ordonnancées  par  le  ministre  de  la  marine  ou  par  ses  or- 
donnateurs secondaires,  soit  directement  au  prolit  des 
créanciers  du  service  colonial,  soit  au  nom  du  trésor,  pour 
y  être  tenues  en  compte  courant  à  la  disposition  de  Tadmir 
nistration  de  la  marine. 

229.  Les  titres  justifioatifc  des  dépenses  imputées  sur  les 

fonds  du  compte  courant  sont  remis,  par  le  préposé  du 
trésor  qui  a  elîectué  le  payement,  à  l'agent  comptable, 
contre  son  récépissé;  le  compte  courant  ouvert  sous  le 
titre  de  :  Hfmistère  de  la  marine,  SjC  de  fonds  cohniaax,  est 
crédité  de  tous  les  fonds  qui  ont  été  reçus  par  les  comptables 
des  finances  pour  le  compte  des  colonies,  et  débité  des 
payements  efl'ectués  par  ces  mêmes  comptables  sur  les 
mandats  des  ordonnateurs  de  la  marine.  Ce  compte  courant 
est  arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre  :  un  extrait  en  est 
dressé  au  ministère  de  la  marine,  et  3  est  vérifié  par  l'agent 
comptable  des  colonies. 

230.  L*agent  comptable  des  colonies  tient  dans  ses 
livres  de  détail  un  compte  spécial,  pour  chaque  colonie, 

des  receltes  et  des  dépenses  faites,  poiu"  son  compte, 
par  le  trésor,  et  en  raltacbe  ainsi  les  résultats  à  sa  propre 
comptabilité. 

231.  Aia  fin  de  cbaque  année,  l'agent  comptable  éta- 
blit le  compte  de  sa  gestion  ;  les  recettes  et  les  dépenses 
faites  en  France,  avec  son  intervention,  y  sont  présentées 
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par  colonie,  et  appuyées  de  pièces  jiMtifieflfiyes. Ce  éomple 

est  transmis  à  la  roiir  dans  les  six  premiers  mois  de  Tan- 
née, après  avoir  été  soumis  à  la  vérification  du  ministère 
de  la  marine. 

252.  11  est  tenu,  dans  les  bureaux  de  l'administratioii 
centrale  de  la  marine,  un  journal  général,  un  grand  livre 
en  partie  double  et  des  livres  auxUiaires,  &  Teflet  d^y  re- 
cueillir les  rosiillats  de  toutes  les  o|)erations  du  service 
colonial  exécutées  tant  par  l'agent  comptable  que  par  les 
trésoriers  coloniaux,  et  dont  ces  derniers  doivent*  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  adresser  au  département  de  la  ma- 
rine, À  des  époques  déterminées,  les  éléments  et  les  pièces 
jusuiicalives.  11  est  établi  annuellement ,  d'après  ces 
écritures ,  un  résumé  général  du  mouvement  et  de  la 
situation  du  service  par  coiooie,  par  exercice  et  par  cha- 
pitre. Ce  résumé,  après  avoir  été  revêtu  du  visa  du  mi- 
nistre ,  est  socunia  le  i*  octobre  au  contrôle  de  la  cour  des 
comptes. 

(  Article  657  de  (ordonnance  da  SI  mm  1838.  ) 

233.  Les  dispositions  de  l'article  17  de  k  loi  du  pjuil* 
iet  i836  sont  applicaUe»  aux  colonies  qui  reçirfvent  des 

fonds  de  subvention  du  budget  de  la  marine. 

[Article  668  de  Vordonnance  da  H  mai  i838.  ) 

TiTlV£  XII. 

CompiabiUté  dt  l'éUàUmmenl  dm  woalidm  de  la  marm». 
S  I*.  —  Auribntîons  et  oi]gaiiiMtioa. 

23^1.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un  dépôt 
confié  an  ministre  secrétaire  d'Ltat  de  ce  département  : 
elle  est  placée  sous  sa  surveillance  immédiate  et  e&cla- 
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sive,  et  est  es»eiilifileuieut  distincte  et  !>é|)arée  du  trésor 
public  '. 

(  Article  668  de  lardonmnûe  du  31  mai  1838.  ) 

235.  Les  fonds  de  ladite  caisse  sont  spc'Tialemenl  et 
uniquement  destinés  à  la  récompense  des  services  des  oili- 
ciers  militaires  et  civils,  maîtres,  oiliciers-mariiiiers,  ma- 
telots, novices,  mousses,  sous-officiers,  soldats,  ouvriers 
et  tous  autres  agents  ou  employés,  entretenus  ou  non  en- 
tretenus, du  département  de  la  marine,  et  au  soulagement 
de  leurs  veuves  et  «niants,  même  de  leurs  pères  et  mères, 
ainsi  qu'aux  dépenses  eoocemant  iadministration  et  la 
comptabilité  de  l'établissement  ^ 

(  A  rtick  569  de  rwdotmence  dm  31  mai  18S8,  ) 

236.  L'établissement  des  invalides  de  la  marine  est 
formé  de  trois  servicet  distincts,  savoir  : 

Caisse  des  prises , 

Caisse  des  gens  de  mer, 
Caisse  des  invalides.  , 

(  Article  570  de  (ordomance  dm  31  mai  1888.  ) 

237.  La  caisse  des  prises  est  destinée  à  recevoir  en 
dépôt  le  produit  brut  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de 
l'Était  jusqu'à  hi  clôture  des  liquidations  administratives 
qui  en  déterminent  l'application,  et  aussi,  pour  les  arme- 
ments en  course,  le  produit  des  ventes  provisoires  de  prises 
qui  peuvent  ètie  opérées  avant  le  prononcé  des  jugements 
de  confiscation. 

{Article  571  de  rerdomumee  dm  31  mai  1838.  ) 

238.  Lorsque  la  liquation  des  produits  qui  lui  ont  été 
déposés  provisoirement  a  été  arrêtée  par  iautorité  com- 
pétente, elle  paye  les  firais  de  vente  et  autres  dépenses 
allouées,  et  elle  verse  à  la  caisse  des  gens  de  mer  la  soomie 

*  Loi     i3  mai  1791  ;  oidonnance  da  11  mti  1816 ,  artieU  s. 

*  Hème  loi  ti  ordonnipce  dn  %9  mai  1816,  article  4. 
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revenant  aux  capteurs,  et  à  la  caisse  des  invalides  le  mon- 
tant des  droits  attribués  à  celle-ci  dans  la  liquidation. 

(Article  572  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

239.  La  caisse  des  gens  de  mer  est  chargée  de  recueillir, 
dans  les  ports  militaires  et  dans  les  ports  de  commerce, 
ainsi  (|uc  dans  les  colonies  et  consulats ,  pour  les  trans- 
porler  sans  frais  au  domicile  des  parties  intéressées,  à  la 
suite  d'avis  répandus  par  les  soins  de  Tadministration  delà 
marine,  savoir: 

r  Les  décomptes  de  solde  et  autres  dus  aux  gens  de 

mer  non  présents  ; 

2°  Le  montant  de  leurs  modiques  successions,  lorsqii'ils 
décèdent  en  cours  de  voyage; 

y  Le  produit  des  elVcts  laissés  par  les  agents  de  tout 
grade  du  déjiartemont  de  la  niarine,  qui  meui'ent  dans  nos 
établissements  d'outre-mer  ; 

Les  sommes  que  les  marins  de  toute  classe  délèguent 
il  leurs  fainilles  pendant  qu'ils  servent  sur  les  bâtiments  de 
l'Ktat; 

5°  Le  produit  de  la  vente  des  débris  et  marchandises 
piovenant  de  naufrages,  échouements  ou  épaves i  «juds 
appartiennent  à  des  nationaux  ou  à  des  étrangers. 

Si  ces  produits  n'ont  pas  été  payés,  faute  d'avoir  pud^ 
rouvrir  les  parties  intéressées  dans  les  délais  fixés  par  les 
réf^lrmonts,  ils  passent,  pour  ordre,  au  service  invalides, 
mais  sauf  remboursement  ultérieur,  à  la  première  récla- 
mation des  ayants  droit.  ^ 

(  Article  573  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  ) 

2ft0.  La  caisse  des  invalides  centralise  les  produits  ré- 
sultant de  ces  versements  avec  les  autres  revenus  dont  se 
compose  la  dotation  de  l'établissement,  et  qu'elle  perçoit 
directement,  pour  former  un  fonds  de  pensions  en  favrm' 
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de»  hbinnies  de  mer  et  de  tous  autres  attachés  *  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies* 

(Article  5â7  de  l'ordonnance  da  31  mài  1838.  ) 

S  II.  —  Revenus. 

241.  Les  dotations  et  revenus  qui  ont  été  attribués  k 

la  caisse  des  invalides  par  les  édits,  lois,  ordonnances  et 
règlements,  et  dont  elle  est  actuellement  en  jouissance,  se 
composent  : 

i"*  De  la  retenue  de  cinq  centimes  par  firanc  sur  les 
appointements  du  personnel  de  1  administration  centnde  ; 
de  la  retenue  du  premier  mois  d'appointements  des  chefs 

et  commis,  h  moins  que  la  partie  admise  ne  provienne 
du  service  des  ports  et  arsenaux,  et  de  celle  du  premier 
mois  de  la  portion  du  traitement  accordée  à  titre  d*aug- 
mentation; 

De  la  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur  toutes 

les  autres  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  ,  sauf 
versement  au  trésor  de  la  moitié  de  la  retenue  faite  sur 
les  payements  relatifs  aux  marchés  passés  pour  achats  du 
maténei ,  confiirmément  à  Tarticle  5  de  ia  loi  du  a  août 
1829; 

2**  Des  droits  établis  sur  les  salaires  des  marins  embar- 
qués à  bord  des  navires  du  commerce  et  des  bateaux  de 
pèche  ; 

y  De  la  solde  entière  des  hommes  qui  désertent,  soit 
des  bâtiments  de  l'État,  soit  des  arsenaux,  chantiers  et 
ateliers  de  l'État; 

Et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  navires  du 
commerce,  l'autre  moitié  étant  attribuée  aux  armateurs; 

Du  produit  non  réclamé  des  décomptes  et  inven- 
taires des  marins'  et  autres  personnes  mortes  en  mer,  des 
parts  de  prises,  gratifications,  salaires,  journées  d*ouvrier» 
et  autres  objets  concernant  le  service  de  la  marine; 

h"  De  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et 
1S40.  9S 
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naufrages,  de  la  porUoa  idévoluc  h  i'étabtisiemeQt»  dV 
près  la  déclaration  royale  de  tyii,  du  proimt  dcAobjeti 
extraits  du  fond  de  la  iner  et  provenant/  soit  delà  narine 

militaire,  soit  de  la  marine  commerciale,  lorsque  l'Etat  ou 
les  particuliers,  anciens  propriétaires,  en  ont  abandonné 
le  sauvetage  ; 

6*"  Des  droits  r^és  sur  le  produit  des  prises  « 
7"*  De  la  plus  value  des  feiuUes  de  rôl<»  délivrées  pour 
les  arnieinoiîts  et  (h^armements  des  navires  du  commerce; 

8*  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement 
prononcées  pour  contravenliona  aux.  iois  et  règlements  ma- 
ritimes; 

9*"  Des  produits  de  prises  non  répartissables; 

I  g"  Des  arrérages  de  rentes  appartenant  à  ladite  caisâS 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  du  rjevenu  des 
autres  placements  provenant  de  ses  économies  ; 

I I  *  Des  retenues  è  gercer,  en-cas  de  congés,  sur  la  solde 
des  ofliciers  militaires  et  civils,  et  sur  celles  des  aatfes 
agents  afl'ectés  soit  au  sei-vice  central,  soit  au  service  gé- 
néral, s<»t  au  service  *dei  colonies  ^ 

D^tin  centime  par  franc  pour  lé  transport  des  ibnds 
privés,  qui  s'elVoclutnî  au  moyen  de  traites  rcmîsefâdes 
personnes  appartenant  à  l'un  des  services  de  la  marine. 

(Articks  575  et  576  de  fordbnnance  da  Si  mai 

S  m*— caMTgtfc 

242,  La  caisse  est  chargée  du  payement  : 

i"  Des  pensions  viagères  dites  demi-soldes,  accordées 
aux  marins  cl  ouvriers  inscrits,  des  pensions  accordées  à 
leurs  veuves  et  enfants,  péires  et  mères  :  le  tout,  suivant 
les  formes  et  dans  les  proportions  détermlBies  par  ks  lois, 
ordonnances  et  règlements; 

1°  Des  pensions  de  retraite  et  pensions  de  réforme, 
liquidées  en  iavem'  des.  olfioicrs.  civils  et  nuiltaires»  et  de 
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tous  antres  attachés  au  département  de  ia  marine  ;  en- 
semble des  pensions  aux  veuves  et  des  allocations  aux  or- 
phelins ; 

3*  Des  gratilicatioDS ,  à  défaut  de  iboit  4  pension,  et  des 
secours  accordéss  auxmanm,  sqMbIs»  ouTtier»  et  entre- 
tenus dn  département  de  la  marine,  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants  ;  , 

4^  Du  secoiu^s  annuel  de  6,ooo  francs,  attribué  à  rhos- 
pice  de  Bocbefort»  pour  la  subsistance  et  Tentretien  de 
douce  veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  marins  • 
ouvriers  et  militaires  de  la  marine  ; 

5**  Des  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages 
des  bâtiments  armés  en  course  ou  en  guerre  et  marchan- 
dises, en  raison  des  prisonniers  amenés  dans  les  ports  et 
du  nombre  et  calibre  dfes  canons  capturés  ; 

6*  Des  appointementir  attribués  au  bureau  chargé  de 
son  administration,  des  traitements,  taxations  et  attribu- 
tions accord(^s  au  trésorier  général  à  Paris,  et  aux  trésoriers 
particuhers  dans  les  ports  ^ 

Des  firais  du  bureau  administratif,  des  firais  <iie  service 
du  trésorier  générd  et  des  trésoriers  particuliers  ;  plus,  des 
frais  <f impression,  soit  des  rôles  d*armement  et  de  désar- 
mement du  commerce,  soit  des  états  de  situation,  et  géné- 
ralement de  tous  autres  frais  et  impressions  qui  se  rapportent 
exclusivement  à  son  administration  ; 

8*  Du  remboursement  des  dépots  provenant  du  service 
Gehs  ès  mer,  lorsqu'ils  sont  réclamés. 

[Article  577  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

243.  La  caisse  paye,  en  outre,  le  montant  de  la  pension 

représentative  de  l'hôtel  des  invahdes  de  la  guerre,  pour 
tout  marin  et  miiitaire  du  service  de  la  marine,  qui  est 
admis,  à  i'bôtel  royal  des  invalides. 

{Article  578  Je  tordmamnce  ia  Si  mai  1838.  ) 

244.  La  caisse  reverse  annudlement  nm  ti^éBor,d*après  un 

85. 
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compte  de  partage  établi  mr  le'compte  adaftiniatniliC  èà^ 
trîbué  aui  Chaid[H*es ,  la  motftié  du  pioduit  de  la  retenue 

sur  les  marchés ,  passés  pour  achat  du  matériel  néceHaife 
au  service  de  la  marine. 

(  Article  575  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  ) 

245.  La  caisse  ne  supporte  aucuns  frais  ordinaires  autres 
que  ceux  qui  sont  réglés  par  le  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine,  pour  le  traitement  des  agents  auxquels 
sont  confiées  Tadministration  et  la  comptabilité  de  l'éta- 
blissement. 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires,  il  n'est  alloué  que  ceux 
qui  sont  reconnus  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement 
des  sommes  dues  à  l'établissement. 

(  Artick  579  de  tordonnance  da  31  mai  1838,  ) 

S  IV.  —  BttdfM  dfl  réurdoe. 

246.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  inva- 
lides delà  marine  sont  |)ortées,  pour  ordre,  dans  les  tabletux 

do  budget  général  de  I  Klat. 

Le  budget  et  le  compte  détaillé  de  ce  service  sont  annexés 
au  budget  et  au  compte  du  département  de  la  marine. 

Ce  service  spécial  est  néanmoins  soumis  à  lensembie 
des  règles  prescrites  par  les  lois  de  finances  pour  les  crédits 
supplémentaires  et  le  règlement  défuiitif  du  budget  àt 
chaque  exercice. 

L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est,  en  consé- 
cpience,  fixée  d'après  les  principes  généraux  de  ia  compta- 

bSité  puhlique. 

(Articles  580  et  581  de  l  ordonnance  da  31  tnai  1838.) 

S  V.  —  Fooctioas  de  1  ordonnateur. 

2kl.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  des 
poursuites  à  faire  pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à  l'éta- 
blissement, à  quelque  litre  que  ce  soit. 
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'  .  Ije»JE€cettes  et  ies- défenses  de  la  caisse  des  invalides  se 
font  avec  l'initiative  et  sons  le  contrôle  de  cette  adminis- 
tration. 

Elles  s'elToctuent  dans  les  ports ,  sur  les  mandats  du 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  appuyés  des  pièces 
justificatives  c^ue  la  nature  des  produits  et  des  payemei^ts 
peut  comporter. 

A  Paris,  dles  s*effectuent  sur  des  mandats  expédiés  sous 
la  signature  du  directeur  des  fonds  et  invalides. 

(  Articles  583  et  58U  de  l'ordonnance  daSlmai  1838.  ) 

248.  B  y  a  un  trésorier  général  des  invalides  de  la  nMh 

riae  à  Paris,  et  des  tr<^sorier s  particuliers  dans  cliaciin  des 
ports  où  le  Uoi  juge  convenable  d'en  établir. 

Ces  trésoriers  sont  cA  .mêflie.  temps  caissiers  des  prises 
et  des  gens  de  mer. 

Le  trésorieit  ^néral  -  et  les.  trésoriers  partjBulien /four- 
nissent on  Cautionnement,  dont  la  nature  et  la  quotité  sont 
fixés  par  k  ministre  de  la  marine,  d après  l'importance 
relative  de  leur  service. 

(  Article  585  de  VorOnmance  da  31  mai  1838.  ) 

249.  Les  consuls  de  Franee  en  pays  étrangers  rem- 
plissent les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  et  re- 
çoivent, en  cette  qualité,  tous  lea  produits  revenant  aux 
trois  caisses. 

Les  trésoriers  des  colonies  peuvent  être  désignés  par  le 
ministre  pour  remplir  les  mêmes  fonctions. 
'   Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus  d*avoir,  partout  oh 

besoin  est,  des  préposés  cbargés,  sous  leurs  ordres  cl  res- 
ponsabilité ,  des  recettes  et  dépenses  locales  et  des  remises 
de  fonds.  * 

(Articles  585  à  587  de  t ordonnance  du  31  mai  1838.  ) 
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250.  Les  receveurs  généraux  des  d^ariemenlâ  sont 
chaînés  : 

1*  Des  payements  que  la  caisse  des  invalides  doit  effec- 
tuer dans  lintérieur  du  royaume; 

a*  De  la  remise  des  sommes  nécessaires  aux  trésoriers 
des  invalides  de  la  marine ,  sur  les  crédits  qui  sont  ouverts , 

à  cet  effet,  par  la  caisse  de  service,  à  la  demande  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

(  Article  588  de  l'ordonnance  da  31  mai  1838*  ) 

251.  Ils  reçoivent  également,  pour  le  compte  du  tréso- 
rier général,  les  iond^  restant  sans  emploi  dans  les  caisses 
des  trésoriers  des  ports,  et,  à  défaut  de  préposé  du  tréso- 
rier général  dan»  le  lieu  de  leur  résidence,*  le  ttiontant  des 

retenues  que  le  payeur  da  département  est  chargé  d'eier- 
ccr,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides,  sur  les  paye- 
ments eilectués  ea  v^Ui  des  ordonnances  du  minbtre  de  la 
marine. 

[Article  589  de  V ordonnance  da  Si  mai  i$38.) 

252.  Le  trésorier  général  4  P^ais  e9t  chaîné  4^  Teo* 
semble  de  la  comptabilité,  et  se  conforme  aux  ordres  que 

le  ministre  lui  adresse  sous  le  timbre  de  la.  direction  des 
fonds  et  invalides. 

(Àrtifikm  Jel'midvÊmmùd»  31maiim.)  - 

253.  Les  trésoriers  des  invalides,  caissiers  des  prises  et 
des  gens  de  mer,  tiennent,  dans  le  système  de  la  partie 
double,  ia  comptabilité  de^  servjc^  dont  ))3  sont  chargés. 
Us  ont,  en  outre,  et  séparément,  pfiur  chacun  des  .trois 
services ,  des  livres  auxiliaires. 

[Ariich  591  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

254.  Ces  comptables  doivent  aussi-  tenir  les  livrés  né- 
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oessaires  pour  renregistrement  des  comptes  de  correspou- 
dants  et  autres  qu'ils  ont  à  suivre. 

[Article  59$  i$  teràmiianceiBSi  maH838.) 

255.  A  Texception  du  livre  de  caisse,  il  est  tenu,  tant 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  de  chaque  qaartter, 
qu*au  bureau  du  contrôle  de  Tarrondissenient  ou  sous-af* 

rondissement,  des  rp{:»islrcs  correspondant  à  ceux  des  tré- 
soriers, afuî  que  Tadministration  suive,  aver  exactitude, 
les  opération»  des  comptables  par  nature  de  recettes  et  de 
dépenses,  et  puisse  vérifier  leurs  états  de  aitnatian. 

[Articles  593  et  599  de  1  ordonnance  du  31  mal  1838,) 

256.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêtent 
leurs  registres  en  présence  des  commissaires  de  Tinscrip- 
tîon  maritime,  qui  constatent  la  situalion  des  caisses  sur  le 
vu  des  pièces  et  l'énumération  des  espèces.  La  méuie  opé- 
ration a  lieu  cliez  les  préposés. 

(Artick  596  de  rordonnance  du  Si  mai  1838.  ) 

257.  Les  bordereaux  mensuels  établis  par  les  trésoriers. 
d*aprèf  l'arrêté  de  leurs  registres,  sont  également  certifiés 
paries  commissaires  de  l'inscription  maritime,  sous  leur 
responsabilité,  après  la  Térification  faite  k  la  caisse.  Ces 

bordereaux  sont  visés  par  le  clief  du  bureau  du  contrôle, 
et  par  radminis d  ateur  supérieur  de  chaque  ar^oud^sement 
ou  soi|s-arroi4dissement  maritime. 

{Artick  595  de  Vordonnance  du  31  mai  1838.  ) 

258.  Les  bordereaux  établis  par  les  pr6[ios6s  des  tréso- 
riers sont  arrêtés  et  certifiés  par  les  administrateurs  lo- 
caux, sur  le  vu  des  pièces  et  rénumémtîon  dos  espèce». 

Les  préposés  les  adressent  au  trésorier  dont  ils  dépen Jent, 
lequel  en  comprend  le  montant  dans  sa  situation,  de  la 
même  manière  que  le  trésorier  général  comprend  dans  la 
sienne  le  résidtat  des  situations  des  trésoriers  particuhetv. 
Ceux-ci  doivent  considérer  eOBUkie*  effectuées  par  çux- 
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mêmes  les  opérations  de  leurs  préposés»  et  en  sost  seuls 

responsables  envers  radmînistration. 

{^Article  596  de  iordomance  da  31  mai  1838.) 

259.  Ces  bordereaux  de  mois  contiennent  le  relevé 
sommaire,  par  service  et  par  chapitre,  des  0[)ératious  el- 
lectiiées  pendant  le  mois  sur  les  trois  caisses. 

(Artkk  597  dê  l'ôrdimMmce  da  H  nuù  i888.) 

260.  Le  bureau  central  des  invalides  tient  un  grand 
li\4'e  el  un  jomiiaJ  dans  le  syslcmc  des  parties  doubles.  Il 
ticut,  en  outre,  tous  les  livres  auxiliaires  propves  à  saisir  et 
à  conserver  la  trace  des  fiiit«  détaillés  de  recette  et  de  dé- 
pense, pour  chacun  dffs  trois  services. 

n  réunit  les  étals  et  documents  nécessaires  pour  étabbV 
la  situation  générale  des  trois  caisses,  et  contrôler  ainsi, 
d'a]>rès  ses  propres  cléments,  les  écritures  du  trésorier 
général. 

{Artick  598  de  Cordomance  daSimai  1838.) 

261.  Le  ministre  des  fmanccs  a  la  faculté  de  faire  ins- 
pecter la  caisse  générale  ii  Paiis  et  les  caisses  partipuUères 
dans  les  ports,  lorsqu*il  le  juge  convenable,  lians  ce  cas, 
les  administrateurs  de  la  marine ,  chargés  de  la  surveflhflcf 
et  de  rinspection  ordinaires  desifites  caisses ,  doivent  être 
avertis  et  être  présents,  afin  de  seconder  les  agents  du  tré- 
sor dans  ces  vérifications  extraordinaires.  Expédition,  en 
forme ,  du  procès-verbal  de  ces  vérifications ,  doit  être  trans- 
mise au  ministre  de  la  marine. 

{Article  599  de  Vordonnanee  da  Si  mai  1838,  ) 

262.  Le  trésorier  générai  remet  tous  les  jours  au  mi- 
nistre de  la  marine  une  copie  de  son  journal  génial ,  et, 
tous  les  mois,  la  balance  de  ses  comptes,  accompagnée  de 
deux  situations  particulières,  Tune  pour  Paris,  Tautre  pour 

les  ports,  et  d  ime  situation  générale  conipveuaut  l'ensemble 
de  la  comptabilité  de  l^aris  et  des  por(s. 
{Article  600  de  lordonnattce  da  31  mai  1838. } 
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263.  Les  opératioiis  dur  tréaorier  général,  sont  suivies  at 
surveillées ,  sous  les  ordres  du  direeteur  des  ^nds  et  inva- 
lides, par  le  chcl  du  bureau  centrai  des  invalides. 

Les  formes  prescrites  pour  ia  formation ,  l'arrêté  et  la 
eeriification  des  bordereaux  de  mois  des  trésorieni  des 
ports»  sont  observées  pour  les  bordereaux  du  trésorier  gé- 
néral, suivant  Tordre  de  surveillance  et  de  vérification 
établi  dans  lesdits  arrondissements  el  sous-arrondissements. 

{Article  âOl  de  lordomance  du  31  mai  iâ^.) 

» 

*     S  VIII.  »  Comptes  à  rendre. 

264.  'l'ous  les  ans,  chacun  des  trésoriers  particidiers 
forme  son  compte  de  Tannée  précédente,  dûment  visé  et 
certiilé  par  Tadministration  de  la  oMurine,  et  l'adresse  au  toé^ 
sorier  général  à  Paris. 

(Article  602  de  l'ordonnance  da  31  mai  1838.) 

265.  Les  comptes  annueb  établis,  tantâ  Paris  que  dans 

les  ports ,  pour  les  services  prises ,  gens  de  mer  et  invalides , 
et  les  bordereaux  de  détail  sont  certifiés  par  les  trésoriers 
et  visés  par  Tadministration,  qui  déclare  que  ces  comptes 
et  bordereaux  comprennent  toutes  les  recettes  faites 
pendant  la  gestion  annudlê  et  toutes  celles  qui  devaient 
fctre. 

(Article  603  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

266.  Les  comptes  annuels  des  ports,  pour  les  trois  ser- 
vices, ensemble  les  pièces  justificatives  à  fournir  à  l'appui, 
doivent  être  réunis  à  Paris,  du  i"  au  5  mars  de  Tauuéc 
suivante. 

{Article  60b  de  rordonnance  da  31  mai  1838.) 

267.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers,  adres- 
sent, à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  au  ministre  de  ia 
marine,  et  à  des  dates  plus  rapprochées,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
l'état  de  leurs  recettes,  accompagné  de  pièces  justificatives 
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Ci  de  tnôti»  vtpcéMnIaat  le  montaiit  été  Ibnés  qa*îb  ont  ver- 
tAe  dans  la  eeisse  de  lear  eonsnlet,  provemMil  mit» 

des  prises,  geni  de  mer  et  invalides. 

Lesdites  traites  et  pièces  h  l'appui  sont  transmises  par  le 
ministre  au  trésorier  générai,  qui  porte  dans  ses  comptes 
le  mentaBt  desdites  recettes  aux  services  et  ehapiires  rei* 
peeoiSt 

{Article  6&Ô  de  l* ordonnance  da  31  mai  1838.) 

268.  Lorsque  les  trésoriers  des  colonies  sont  en  même 
temps  trésoriers  des  invalides ,  ils  font  également  remise  a 

France  de  leurs  excédants  de  recette,  prélèvement feît  Jes 
dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  le  service  des  caisses 
dont  ils  sont  chargés  en  celte  dernière  qualité.  Cette  remise 
s*effeetae  en  un  récépissé  qu'ils  se  domiefit  à  eux<méiDes, 
comme  trésoriers  coloniaux ,  de  la  somme  qù'Ss  ent  ve^ 
sée,  comme  trésoriers  des  invalides,  dans  la  caisse  de  li 
colonie.  Ils  remettent  ces  récépissés,  avec  leurs  comptes  et 
les  pièces  justificatives,  à  radminislration  supérieure  de  la 
colonie,  qui  les  fait  passer  au  ministre  de  la  marine. 

Le  tout  est  transmis  par  le  noinistre  au  trésorier  géné- 
ral des  invalides,  afin  que  celui-ci  porte  dans  ses  coinpteSt 
suivant  rin)putation  respective,  le  montant  des  recettes  et 
des  dépenses  ainsi  justifiées. 

{Article 606 de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.] 

269.  Le  trésorier  G;,'.nrral  réunit  tons  les  comptes  des 
trésoriers  particuliers  à  celui  qu'il  doit  fournir  pour  sa 
propre  gestion,  et  en  dresse  un  compte  général  de  toute» 
le^  recettes*  et  de  toutes  les  dépenses  de  rétablissement 

{AHick  607  de  tordonnance  da  31  mai  1838.) 

270.  Le  compte  est  établi  par  gestion  annuelle,  taut 
pocu*  les  Sf^vices  prises,  géns  de  m^ret  invelides,  que  p»^^ 
les  comptes  dé  coiTespondants  et  autres  relaâs  aiw  ^ 

râlions  de  trésorerie. 

[Arùcie  006  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.  ) 
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271.  La  distinction  des  exercices  est  observée,  en  ce 
qui  coDcerne  spécialement  le  service  invalides,  poui*  les  di- 
vers chapitres  fépstés  complirter  cette  classification. 

[Article  609  de  f ordonnance  da  3i  mai  1838.  ) 

272.  U  y  a  loiqiNirs  deu  esereioes  dans  la  même  gea^ 
tion,  savoir  t  re»ercice  antérieur  à  fannée  du  compte, 
pour  le  complément  de  ses  opérations,  et  l'exercice 

courant. 

[Article  610  ds  Vcrdmmeê  dm  Si  mai  1838.) 

273.  Le  compte  génc^ral  de  Rétablissement  des  inva- 
lides est  soumis,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  clôture 
de  la  gestion»  à  l'eoLaiiien  et  aa  ji^enMnt  de  la  eour  des 
coasples. 

[Article  611  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,) 

27A.  Le  compte  général  doit  présenter  : 

1°  Le  tableau  ries  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte- 
feuille,  ainsi  que  les  soldes  des  comptes  de  correspondants 
et  autres  comptes  auxiliaires  •  débiiem  au  3  &  décembre  \ 

2"  Les  recettes  faites  pendant  le  cours  de  l'année,  sur 
les  divers  chapitres  des  services  prises,  gens  de  mer  et  m- 
valides: 

3*  Les  dépenses  fitites,  pendant  le  n^ème  temps,  sur 

lesdits  services; 

,  Le  toMt  a.vfBC  \^  distinction  d^  exercices  pour  k^^senrice 
invalides; 

/j"*  L  excédant  de  chacun  des  sci'vicos  prises ,  gens  de  mer 
et  invalides;  ,  ^ 

S*  Le  chifire  des  recettes  et  des  dépenses  »  et  le  solde  de 
chacun  des  comptes  da  eoirespoodanls  et  autres  cré- 
ateurs ; 

6"  Enfin  le  montant  des  valeurs  qui  ont  été  constatées 
par  les  procès-verbaux  de  situation,  ati  3i  décembre;  et 
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Im  soldes  des  comptes  de  correspoodaat»  et  autres  débi- 
imn  à  ia  m^ne  époque. 

{Article  612  de  Vordùimance  da  31  inm'lê98,  ) 

275.  Quant  au  compté  courant  entre  le  trésorier  géné- 
ral et  les  trésoriers  des  porta,  dont  Tob^et  est  de  retracer  les 

mouvemenU  de  fonds,  mais  qui  nafFecte  pas  Tavoir  de 
rëtablisseinent  des  invalides,  il  en  est  fait  mention,  poar 
ordre ,  en  dehors  des  résultats  ci-dessus.  I 

(  A  rfkU  619  de  fordannaMe  dm  SI  nui  1898.  ) 

276.  Le  compte,  remis  à  la  cour  des  comptes,  est  cer- 
tifié par  1^  tréaorier  ginéial  des  iavatidea  et  fii  par  le  mt 
nistre,  aved  une  fliention,  apériale  pour  la  reeetle,  énon- 
çant que  ledit  compte  comprend  toutes  les  recettes  faites 
dans  la  gestion  et  toutes  celles  qui  devaient  Tetre. 

Il  est  appuyé  des  ojrduiinançes  de  régularisation  ^e  le 
ministre  de  la  marine  expédie  deux  fois  par  an.  Tune  pour 
les  opérations  de  Texercice  oonraùt»  et  fautre  pçur  celles 
de  l'exercice  antérieur. 

(Articles  582  et  61U  de  ï ordonnance  da  31  mai  1838.) 

277.  Une  commission  spéciale,  sous  le  litre  de  com- 
mission supérieure  de  rétablissement  des  invalides  de  la  i 
marine  et  des  colonies,  est  instituée  auprès  du  ministre  de 

la  marine  et  des  colonies;  cefte  commission  est  composée  de 
membres  nommés  par  le  Uoi,  pour  trois  années;  leurs  fonc 
tions  sont  gratuites ,  et  ils  peuvent  être  réélus.  Le  secré- 
taire est  désigné  par  ]e  ministre  parmi  les  principaux  agents 
adminbtratib  de  Tétablissem^t  ^ 

278.  La  commission  c^t  chargée  de  surveiller  les  rc 
cettes  et  les  dépenses  de  i  établissement  des  invalides;  elle 

'  QrdonoMioe  4a  S  ocMm  18)5,  artid«i  1  el  S. 
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]>rend  connaissance  de  radmmistraUon  et  de  la  comptabQîté, 

or  elle  propose  au  unnistre  toutes  les  dispositions  qu'elle 
juge  propres  à  eu  perlectionner  les  détails  et  l'ensemble  ; 
les  comptes  annuels  destinés  à  la  cour  des  comptes  et  aux 
chambres  sont  soumis  k  son  examen  préalable,  et  elle  s'as- 
sure s'ils  sont  en  concordance  avec  les  écritures  du  bureau 
centi  al  et  du  tiésorier  général  des  invalides  ' . 

279.  La  commission  a  une  réunion  obligée  par  trimestre, 
indépendamment  de  toutes  les  réunions  qui  peuvent,  dans 

les  intervalles,  être  indiquées  par  le  ministre  de  la  marine 
ou  par  le  président  de  la  commission;  elle  est  autorisée  à 
requérir  de  ladministration  spéciale  de  l'établissement  toutes 
les  communications,  et  à  procéder  aux  vérifications  qu'elle 
juge  nécessaires;  elle  tient  procés>verbal  de  ses  séances;  et, 
h  la  fin  de  cliaque  année  ,  elle  fait,  sur  la  situation  de  réta- 
blissement des  invalides,  un  rapport  qui  est  mis  sous  les 
yeux  du  Roi. Ce  rapport  est  ensuite  annexé  aux  comptes  qui 
doivent  être  présentés  aux  Chambres  ^. 

{Articles  6î5à6i7de  {ordonnance  du  Si  nuà  i8S8.) 

280.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  cdles  du  présent  règlement. 

Arrêté  à  Paris ,  k  3 1  octobre  1 8&o. 

L'Amiral ,  pair  île  France ,  Miuistre  Secrétmns 
d Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DUP£RRÉ. 

Approuvé  : 

Si^nè  LOUISPHIUPPE. 
Par  le  Roi  : 

L'Amiral,  pair  d$  FnmcÊ,  Mimstrê  iSecriêÊÛm 
ttÉtat  de  la  marùm  et  dn  cokmiei. 

Signé  Duranal 

*  Ordonnance  én  S  octobre  1825,  arUdet  3  et  4. 

*  Uem,  artidet  5, 0  et  7. 
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N*  313. 

Imt&mà^VuM^ytàt  4e  fVaaot,  mioîilie  $eaMm  d*Élat  ôê  Iê 
mariM  «t  dai  edoùlêê  k  MBL  ks  pc^lsmaritiiiMt«  fowmiMwmrf 
génénux  dans  les  ports  militaires,  che&  de  senrioe  dans  les  ports 
seoondaiies,  commissaires  de  Tinscription  maritime,  directeurs  des 
étabfissements  hors  des  porfs,  et  do  forges  ét  fonderies,  gouver- 
neurs des  GoloaSii,  eideoAaleurs  dans  les  ocionfieë,  inspeiiowf 
dans  les  colonies,  liésorîers  coloniaux,  consuls  g^éraux  et  con- 
suls, portant  envoi  du  règlement  d*exécution,  en  ce  qui  concerne 

'  i»  département  de  ià  mafiae,  de  Tordonilance  royale  dà  7i  mai 
sèriàcemptflbililèpabKaM(i>tn0te 

PShs,  le  i5  novembre  i8io. 

Messieurs,  lors  de  la  promulgation  de  Tordonnance  du 
3i  mai  iS38,  sur  la  comptabilité  publique ,  il  fut  annoncé 
que  chacun  des  départements  ministérieis  ferait  paraître  ul- 
térieurement un  r^^ment  spécial  destiné  à  en  assurer  ]*ap 
plication  à  ses  différents  services.  Le  système  d*uniiormité 
était  une  des  vues  dominantes  de  l'ordonnance.  Pour  Yor- 
ganiser,  la  commission  chargée  de  diriger  et  de  surveiller 
tout  le  travail  a  été  d  avis  qu  il  importait  de  reproduire  le 
texte  même  de  cet  aicte  dans  les  rè^ements  d'exécution 
toutes  les  fois  que  rien  ne  s^y  opposerait,  de  n'en  retran- 
cher  ou  de  n'y  ajouter  aucune  disposition  à  moins  de  néces- 
sité; de  s'astreindre  enfin,  dans  les  parties  correspondantes, 
à  ne  pas  s'écarter  de  la  ciassiiication  qui  serait  adoptée  à  l'é- 
gard du  règlement  du  ministère  de  la  guerre*  dés^é  pour 
ôtre.puUié  le  ptemiér. 

Tdles  étaient  les  recommandations  généndes,  et  vous  en 
apprécierez  fecflement  toute  la  portée  :  elles  ont  dû  être 
prises  pour  guide  dans  le  règlement  qui  trace  le  mode  d'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  quant  aux  ser- 
vices ressortissant  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Ce  règlement  a  été  approuvé  par  Je  Roi  le  3  i  octobre. 


uiyiiizcd  by  Google 


Je  ¥m»,  en  le  parcourant ,  arrêler  Totre  aftentien  et  sur 

les  articles  qui  ollrenl  des  diiréreiiccs  saillanles  avec  les  dis- 
positions de  i'inslruction  réglementaire  du  1*' janvier  i8aà, 
précédemment  en  vigueur,  et  sur  ceux  qui  font  l'objet  de 
presoriplkMia  additionnelles  puisées  dana  la  légfsli^oa  fi* 
nanciira  inlervenue  durant  le  cours  des  seiaè  dernières  a»» 

née». 

D'après  l'instruction  précitée  de  1824,  et  en  vertu  de 
iordonnance  da  i4  septembre  les  fonds  accordés 

par  le  ibudgel.  ainsi  que  iea  crédits  eitraordinaires  oviverla 
par  des  ordonnances  du  Roi  dans  f  intervalle  des  sessions  4 

ne  pouvaient  être  employés  qu'au  payement  des  dépenses 
résultant  des  services  exécutés  du  i*' janvier  au  Ji  dé- 
cembre de  la  première  année  de  iexercioe* 

Ce  principe  ne  oomportaât  aucune  »oeplion«  Dans  le 
nouveau  règlement»  il  est  maintenu  pour  les  eas  ordinaires; 
mais  l'article  3  autorise  l'administration,  lorsque  des  cir- 
constances de  force  majeure  ont  occasionné  des  retards 
dans  le»  livraiaons ,  à  reculer  de  deux  mois ,  à  l'égard  de  ces 
faits  spéciaux,  la  limite  assignée  à  la  période  d'eiécution» 
et  &  comprendre  ainsi  dans  femploi  deserédîts  les  dépenses 
du  matériel  qui,  au  lieu  de  se  trouver  accomplies  avant  le 
3i  décembre  de  la  première  année  de  i  exercice,  n'ont  pu 
1  être  que  dans  les  mois  de  janvier  et  février  de  faïuiée  sui- 
vante. Cette  latitude  ménage  au  département  de  la  marine 
des  fiicittlés  éventudltis  <pii  avaient  été  depuis  longtemps 
réclamées  en  sa  faveur.  Toutefois ,  elle  n*a  été  accordée  que 
sous  ce  double  engagement ,  que  l'administration  s'eflbrce- 
rait  de  restreindre  autant  que  possible  le  aoimbre  des  cas  à 
oonsidéier  conune  rentrant  dans  la  catégorie  exteplion^ 
nclle#  et  que-  chaoniie  de  eas  affiiires  donaerait  Jiau  à  dea 
explications  précises  de  la  part  de  rordoonàisiir.  Je  rom 
recommande  de  remplir  toujours  ces  obligations  avec  le 
plus  grand  soin.  . 
•  L'article  6,  aptièa  avtoir  rappelé  le  prineâpe  de  lâ  loi  qui 
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interdit  au  ministre .  sous  sa  responsabilité ,  de  dépenser  au 
delà  des  crédits  affectés  h  chacun  des  chapitres  du  budget, 
complète  et  précise  l'application  de  cette  régie  envisagée 
dans  ses  rapports  avec  les  agents  du  service  général.  B  était 
juste,  il  était  conséquent  de  les  laisser  personncAeineiit 
responsables  de  leurs  actes,  iorsqu ayant  à  faire  effectuer 
des  payements  par  le  trésor  public»  ils  prendraient  sureuï, 
soit  de  contrevenir  aux  dispositions  r^lementaires  qui  ré- 
gissent chaque  branche  de  service,  soit  d'enfreindre  les 
ordres  et  instructions  que  le  ministre  lear  aurait  donnéi. 
Ce  recours  était  de  droit  et  d'usage  dans  le  département  de 
la  marine,  en  vertu  des  règienaents  antérieurs;  mais.ati 
moment  où  ie  principe  est  de  nouveau  formulé,  les  oiEders 
militaires  et  civils  doivent  s*en  pénétrer  de  plus  en  plus* 
G*est  un  point  sur  lequd  vous  sajaires  toutes  les  occasions 
de  ramener  leur  attention  la  plus  sérieuse. 

Vous  remarquerez  les  annotations  qui  ont  été  mises  par 
renvoi  aux  articles  1 5  et  77.  Le  premier  de  ces  articles  re- 
produit la  prescription  générale  contenue  dans  la  loi  du  s& 
avril  1 833 ,  et  selon  laquelle  femploi  des  crédits  csmor- 
dinaires  doit  être  Justifié  d*une  manière  distincte  dans  k 
compte  de  l'exercice.  Toutefois,  il  est  expliqué  par  h  note 
que  le  ministère  de  ia  marine ,  en  raison  de  l'impossibilité 
de  se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  pour  les  dépenses  rda- 
tivea  aux  armements,  continuera,  comme  il  l'a  &it  me 
ressentiment  des  commissions  législatives,  à  fonrmr,  sa 
lieu  d'une  coupure  fictive  dans  les  chiflres,  des  rapproche- 
ments avec  le  programme  du  budget ,  appuyés  de  toutes  les 
explications  propres  à  montrer  les  résultats  que  cette  partie 
des  crédits  extraordinaires  a  servi  à  réaliser.  J'aurai,  dsas 
la  plupart  <des  eaa,  k  recevoir  des  ports- les  éléments  de  ce 
travail,  et  j'ai  la  confiance  que  vous  veillerez,  lorsqu'il  V 
aura  lieu,  à  ce  que  l'envoi  m'en  soit  fait  avec  exactitude. 
Quant  à  l'article  77 ,  relatif  aux  ports  où  ne  réside  point  le 
payeur,  Texplication  consignée  dans  la  note  qui  s*y  rattack 
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maintifint  la  mesure,  concertée  entre  les  mînistèm  de  la 
marine  et  des  finances,  en*  verta  de  laquelle  les  payements 
des  dépenses  du  personnel  s*efiectnent  sans  que  les  pièces 

soient  préalablemenl  envoyées  au  chef-lieu  du  di^'partenient 
pour  y  recevoir  le  visa  du  comptable.  L'administration,  je 
le  sais»  continuera  d  apporUT,  dans  cette  partie  des  afiGedres 
maritimes,  les  habitudes  d ordre  eti*esprit  de  conciliation 
qui  peuvent  le  mieux  assurer  rharmonie  entre  les  agents 
des  deux  services. 

ï^es  délais,  poiu'  la  production  des  certificats  do  livrai- 
son etauties  pièces  servant  à  Tordonnancement ,  sont  fixés 
à  six  mois  seulement  à  iégaxd  des  créanciers  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Dans  la  marine,  le  terme  après  lequel  la 
déchéance  est  encourue  ayant  été  porté  à  un  an  par  les  con- 
ditions générales  des  marchés,  l  assimilation  n'aurait  pu  s'é- 
taJblir  dès  à  présent  comme  principe,  sans  manquer  aux  sti- 
pulations d'un  contrat  qui  lie  égalenwnt  les  deux  parties. 
L'artide  60  a  évité  cet  écueil  en  conservant  la  limite  ^un 
an  ;  mais  il  recommande  de  saisir  les  occasions ,  qui  s*o& 
friront  dans  les  marchés  futurs,  de  restreindre  les  délais  de 
production  des  titres,  afin  de  rapprocher  autant  que  pos- 
sible de  Texécution  du  service  les  opérations  de  liquidation 
et  de  payement  qui  en  dérivent.  Cette  vue  étant  tout  à  la 
fois  dans  Tintérèt  des  soumissionnaires,  puisque  c'est  un 
moyen  de  hâter  la  rentrée  de  leurs  fonds,  et  dans  l'intérêt 
du  trésor  et  de  l'administration,  qui  ont  toujours  à  f^agner 
au  prompt  règlement  des  comptes,  je  vous  prie  de  veiller 
è  ce  que  les  instructions  que  vous  auras  à  donfier  en  conaé^ 
quence  soient  exactement  exécutées. 

L'artkde  69  conserve  aux  ordonnateurs  secondaires  la 
faculté  d*appUquer  à  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses 
comprises  dans  la  nomenclature  d*un  chapitre ,  le  crédit  de 
délégation  qui  a  été  ouvert  à  ce  chapitre  sans  spécification 
d'articles.  Il  est  bien  entendu,  néanmoins,  que  l*on  doit  en 
excepter  celles  des  dispenses  dont  le  ministre  aurait  réservé 
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à  l'acluiinistration  centrale  exclusivement  le  soin  de  suivra 
iexoc4ilioii  et  rordoanancemeal. 

Le  titre  VI,  qui  embrasse  les  articdes  lay  à  %àk,  est  re- 
latif à  la  coipptiibiiilé  jdea  bètioieiiiB  armés,  ci  à  l'agent 
comptable  des  traites  de  la  marioe,  institiié  par  f  ordon- 
nance du  i3  mai  i838.  Paniii  les  améliorations  dont  ce 
titre  renferme  le  germe,  j'en  citerai  deux.  En  premier  lieu, 
rarticlc  lay  (deuxième  paragraphe)  comble  une  lacune 
dont  Texistence  a  pu,  dsûis  le  passé,  réi^  dé&Torable- 
ment  sur  un  vœu  bien  easentid  pour  ïctire^  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  iv  et  de  l'ordonnance  royale  de  iSay  »  con- 
cernant le  service  d'administration  et  de  comptabilité  des 
escadres.  En  second  lieu ,  une  question  litigieuse  était  à  ré- 
gler entre    département  de  la  marine  et  le  ministère  des 
affaires  étrangères.  Depuis  longtemps,  oe  minialère  réda- 
mait la  modification  du  principe  absolu  d'après  lequel  ses 
agents,  mt  me  ceux  qui  remplissent  de  bautcs  ibnctions  po- 
litiques, étaient  tenus  d'intervenii*  virtuellement  dans  la 
comptabilité  des  dépenses  faites  à  Tétrangar,  et  ohargés  d'é- 
mettre ,  pour  Tacquiltement  de  ces  dépenses ,  des  traites  aor 
le  trésor  public,  dont  ils  étaient  déclarés  responsables  jus» 
qu'à  ce  que  les  pièces  justilicatives  eussent  été  reçues,  apu- 
rées et  admises.  La  discussion  a  conduit  à  reconnaître  l'im- 
possibilité de  persévérer  davantage  <ians  un  système  qui 
était  devenu  pour  les  deux  départements  une  soofce  de 
eom^c<^tions  et  d'inconvénients  graves.  U  fdkit  donc  avi- 
ser avec  ménagement  aux  moyens  d'en  sortir.  Tel  est  le  but 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  i  3*7  ,  dont  les  disposi' 
tions  ont  été  concertées         les  ministères  de  la  marine 
et  des  aflaires  étrangires.  VousTecevres  en  lempa  utile  les 
communicatioBs  dont  la  teneur  serait  à  porter,  par  suite  ds 
cet  ai'licle,  à  la  connaissance  des  bâtiments  armés. 

Les  disposilions  spécialement  applicables  aux  dépenses 
des  exercices  dos  Ibat  le  sujet  des  articles  i45  à  iS6. 
Cette  m^ti^e  a  souvent  donné  lieu,  dans  la  comespon- 
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éênet  «  à  det  racomiiiHidatioiM  dont  le  but  était  surtout  dt 
fiure  remarquer  combien  il  imporlede  restreindre  le  nombre 

des  créances  qui ,  bute  d'avoir  été  ordonnancées  et  acquit- 
tées avant  la  clôture  de  l'exercice,  viennent  prendre  place 
dans  iéUt  des  restes  ii  payer.  Eu  m  y  rélérant«  j'insiste  ex- 
pressément I*  pour  que  Tadministration  atimuie  et,  au  be- 
soin, n  hésite  pas  à  me  (aire  eonnaitre  ceux  des  eonaeils  de 
bord  qui  n'apporteraient  pas  dans  l'envoi  de  leurs  pièces 
de  comptabilité  l  exaclitude  et  la  c  élérité  prescrites;  a"  pour 
que  l'on  lasse  dans  les  ports,  un  certain  temps  avant  l'é- 
poque de  la  clôture  de  îexercice,  les  vérifications  propres 
è  donner  bi  certitude  qu'il  n*y  a  eu  aucone  omission  de 
commise  dans  le  règlement  des  comptes  unrec  les  foornis- 
seurs  du  matériel  ;  3°  pour  que  Ton  évite  ,  quand  une  créance 
sur  exercice  dos  a  été  ordonnancée,  de  laisser,  ainsi  qu'il 
y  en  a  eu  des  exemples ,  écouler  sans  la  payer  le  délai  passé 
lequel,  aux  termes  de  l'aiticle  i53,  Tannulation  de  Tor- 
donnance  s*opère  d'office  par  les  agents  du  trésor. 

En  éliminant  le  titre  IX  sur  la  reddition  de»  comptes^ 
TOUS  verrez  qu*il  maintient,  à  peu  près,  les  dispositions  au- 
jourd'hui en  vii^ueur.  Seulement  j'éprouve  le  besoin  de 
recommander  de  nouveau  une  cxacliludc  ponctuelle  dans 
ienvoi  à  jour  lixe  des  états  de  développement  et  des  docu- 
menta aobsidiBires  sur  lesquels  radmimstratioQ  centrale* 
dresse  le  compte  général  qui  doit  être  soumîs  aux  Chambres 
législatives. 

Le  titre  XI,  consacré  â  la  comptabilité  des- colonies,  re- 
produit en  grande  partie  les  dispositions  insérées  dans  le  rè- 
glement financier  du  août  1837  ,  lequel  avait  été  rédigé 
de  concert  avec  la  cour  des  comptes.  Les  différences,  là  où 
il  s'en  trouve,  s'expliquent  par  les  changements  qui  sont 
survenus  depuis  lors  dans  les  rapports  de  la  métropole  avec 
les  colonies,  et  (jui  ont  eu  pour  résultat  d'admettre  tous 
nos  établissements,  l'Inde  exceptée,  à  participer  ai^  fonds 

M. 
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subveniionnelft  votés  dans  le  budget  de  ia  marine»  dur 
pitre  CoiONiMS.     &mces  aecmoins^ 

Quant  au  titre  XII  et  dernier,  c'est  un  résumé  des  prin- 
cipaux actes  qui  régissent  la  caisse  des  invalides  de  la  manne, 
et,  comme  tel,  il  vient  corroborer  dans  toutes  ses  parties 
une  institution  bienfaisante,  dont  les  intérêts  sont  étroite- 
ment liés  à  ceux  de  Tannée  navale  et  du  commerce  maritime. 

Je  confie,  messieurs,  à  votre  tHe  et  à  votre  expérience 
éclairée  le  soin  d'assurer  Texécution  du  règlement  dont  je 
vous  fais  ici  Teuvoi,  et  qui  devra  être  appliqué  à  partir  du 
1*  janvier  i8/ii  ,  avec  latitude  cependant  de  compléter  la 
régularisation  des  dépenses  de. rexercioe  i84o,  dans  le» 
formes  actueUement  eii  usage. 

Veuilles  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Recevez,  etc. 

Signé  DiipsaBÉ. 

N"  315. 

RâfPOKT  AU  Bôi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  de  revêtir  de  foo  «pfio 
bstion  la  règlement  sur  la  comptabmlé  générale  du  déparloDeiit 
de  la  marine. 

Ptois,  le  3i  «plobre  i8io. 

Sire,  l'ordonnance  royale  du  3i  mai  i838,  mettant  ^ 
profit  les  nombreuses  améliorations  suiScesaiTement  intro 
duites  dans  la  comptabilité  publicfue  depuis  Tépoque  oè 
oette  matière  avait  été  réglementée  par  un  acte  du  i  (x  sep 
tenibro  i8aî,  a  réuni  en  un  corps  d'ouvrage  les  disposi 
lions  générales  que  suivent  à  présent  les  divers  déparU 
monts  ministériels  pour  justifier  de  f emploi  des  crédits 
affectés  aux  dépenses  de  leurs  services  respectifs. 

Cette  ordonnance  fondamentale  appelait  un  complément 
Après  y  avoir  déposé  les  principes  communs,  il  fallait  qne 
des  règlements  particuliers  vinssent  les  développer  et  les 
adapter  à  chacune  des  administrations,  en  les  conciliant 
avec  certaines  exigences  propres  à  leur  spécialité. 
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Votre  Majesté  sait  combien,  dans  le  département  de  la 

marine  et  des  colonies,  en  raison  de  la  diversité  de  ses  ser- 
vices et  de  la  distance  où  la  plupart  des  faits  s'accomplissent, 
ce  travail  d'applicatioa  devait  présenter  de  dilBcultés.  Elles 
ont  été  étudiées  avec  soin,  et  Ton  est  fondé  à  espérer  que 
le  règlement  spécial,  élaboré  par  une  réunion  Jhommes 
exercés  aux  questions  de  comptabilité  ^  aura  surmonté  ces 
difficultés  autant  qu'elles  pouvaient  Tètre  en  présence  de 
plusieurs  ordonnances  organiques  ou  de  lois  existantes ,  et 
nommément  de  celles  qui  ont  établi  les  rapports  financiers 
des  colonies  avec  la  métropole. 

Cest  dans  cette  persuasion  que  je  viens  prier  votre  ma- 
jesté de  vouloir  bien  revêtir  de  son  approbation  le  règle- 
ment que  j'ai  rhonneur  de  lui  soumettre,  afin  qu'il  puisse 
être  rendu.e&écutoire  à  partir  du  i'^  janvier 

Je  suis,  etc. 

Sigmé  DuPBBKé. 

*  Cette  commission ,  înstiliiée  par  arrclc  tle  M.  le  ministre  des  finances,  en 
date  des  4  aoùl  i836  et  lô  juillet  1837  ,  est  composée  comme  il  suit  : 
.  MM.  le  marquis  d'AudiÔret,  pair  de  France,  président  de  ckambre  à  la 
cour  des  comptes,  président; 

De  Foc^vi    I  '"''S^^^*^  ^  comptes; 

Martineaa  des  Chênes,  dîrecteor  de  la  comptslnlité  an  niînisièra  de 

la  guerre; 

Rosman,  directeur  de  la  comptabilité  au  mini3t^re  do  rintéricur; 
Lacoudrais,  directeur  de  la  comptabilité  au  uiinistère  de  la  luarioB; 
De  Cruzy,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  delà  justice  ; 
Langloix,  chef  de  la  dividon  de  comptabilitd  des  cnltes; 
Lairgleis,  ehef  de  la  dieision  de  eomptalMfité  gémérele  des  Iravan» 

publics  ; 

Petilot ,  chef  de  la  division  de  comptabilité  de  rinstructioD  publique; 
Rodier,  directeur  de  la  comptabilité  générale  an  minislére  des  fi- 
nances; 

Rielle,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds; 
De  Bonbers,  secrétaire  général  des  finances  ; 
Bel^FoBtsiiie,  payeur  central  \ 

Philippe  Peiwaney,  sans-direcleor  de  la  comptabilité  générale; 
Aabaille ,  sous-directenr  de  la  comptabilité  des  dépenses  du  minis- 
tère des  finances; 
Cl^rgier,  secrétaire. 
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N-  315. 

Rapport  au  Roi  0k  décinoo  de  Sa  Majesté  portant  qo*îl  eit  déctrné  àm 
médailles  en  or  et  en  argent  k  on  officier  et  à  des  marins  anglais  qui 
ont  porté  secours  aux  équipages  de  Irob  navires  français  naufragéi. 

Paris,  Je  21  novembre  i64o. 

Jai  rhonneur  de  rendre  compte  i  Votre  Majesté  des 

circonstances  de  plusio:.'!'^  artes  de  dévouoment  fort  re- 
marquables,  accomplis  par  un  ofTicicr  et  des  marins  an- 
glais ,  à  i  cgard  des  équipages  de  trois  navires  français  nau- 
fragés. 

En  voici  fexposé  aommaire  : 

Le  Neptune f  de  Méan,  et  VAagusie-Marie,  de  Vannes,  se  sont 
perdus  sur  les  côtes  d'Angleterre,  dans  le  voisinage  de 
Brighton.  Les  cqin'pagcs  de  ces  deux  navires  doivent  ia  vie 
aux  généreux  erPorts  du  lieutenant Blair,  de  la  marine  royale, 
commandant  le  bâtiment  stationnaire  de  Birling  Gap,  et  i 
ceux  des  nommés  William  Kîng,  William  Davis  et  Duncan, 
Ar  Juncs,  marins  de  récjuipage  de  ce  navire. 

Le  sloop  le  Jciine-  Victor,  de  Granville,  à  ia  suite  d  une 
violente  tempête,  le  /j  janvier  dernier,  a  été  jeté  sur  la  côte 
non  loin  du  port  de  Rye.  Les  marins  s'étaient  réfugiés  dans  le 
canot;  mais  un  coup  de  mer  leur  enleva  leurs  a>Trons,  cl 
rembarcation  se  reuiplissait  d'eau,  loisque  le  nommé  Rai- 
mond  Pittman  ,  pilote,  voyant  le  danger  auquel  ils  étaient 
exposés,  n  hésita  point  à  mettre  à  la  mer  un  de  ses  plus 
fiorta  bateaou»  et  k,tty  emhanpier  «^veo  quatre  antres  marins 
de  Rye  :  Henry  Waters,  William  Heard,  GeôrgesRobiiiioo 
et  Charles  Pittman.  (hace  aux  courageux  dévouement  ift 
ces  cinq  marins,  réqui[)age  du  Jeane-k icior  fut  arraclié  a 
une  mort  presque  certaine. 

Dans  la  pensée  que  le  Roi  Jugera  digue  avais  récom-  , 
pense  spéciale  ks  actes  générein  qui  viennent-  d*ètre  énu- 
mérés,  j*aî  rhonneur  de  proposer  k  Votre  Majcslié  de  vou- 
loir bien  décerner, 
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i«  {Joe  mAdaille  dbonnmir  en  or, 
Au  lieutenant  de  la  marine  royale  fibir; 
a*  Une  médaille  d'argent  à  chacun  des  nommés 
William  King,  maria  an^ais. 
William  Davis ,  id, 
Duncan  M^JaneSt  id. 
Raymond  PiUma»,  pilota  de  Rye. 
Henry  fValten,  marin  anglais, 
.  William  IJeard,  id,  . 

Georges  Robinson,  id. 
Et  Charles  PiUman,  id. 

Je  suis  y  etc. 

Approuvé: 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ; 

JLê  MTwhtre  SecnlMre  d'État  àt  la  marine  «( 

du  €ehmes0 

Signé  Amiral  Domiaé. 


316. 

Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des  délais  accordés,  par  Far- 
Ucle  a  de  l'ordonnance  du  17  février  18^0,  aux  personnes  qui 
auraient  des  pièces  à  produire  à  Pappui  des  réclamations  formées 
contre  le  gouvernement  portugais, 

A  Paris,  le  i5  novciabrc  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 
les  présentes  verront,  sAi^ui. 

Vu  h  conventioii  do  7  déeemlm  18S9  ^tre  la  Fn^^  et  le  Por- 
tugal;" '  * 

Vu  notre  ordonnance  du  17  février  dernier,  rendue  en  exécution 
da  cette  cotivention  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  mioiMre.  secrétaifB  d*£tat  au  dèparteinenl 
des  affaires  étrangères , 

Noos  AVOIS  OBDOMIIB  6i  OBOONNOM»  00  quî  «llil  : 

Art.  1*.  Les  délais  accordés  par  Fartide  a  de  ïoidon- 

iiance  du  17  février  i84o,  aux  personnes  mentionnées  dans 
larticle  i''  de  ladite  ordonnance,  et  qui  auraient  des  pièces  à 
pi*oduire  à  Tappui  de  réclamations  ayant  pour  objet  des  sai- 
sies ou  confiscations  effectuées,  soit  dans  les  États  du  Po^ 
tugal  en  Europe ,  soit  dans  les  colonies  portugaises  ou  à 
Caïenne,  sont  prorogés  jusqu'au  3i  mai  i34i. 

2.  Eln  conséquence  de  cette  prorogation,  les  trois  mois, 
dans  le  dâai  desquels  la  commission  de  liquidation  devra» 
conformément  k  Tartide  5  de  l'ordonnance  du  1 7  février 

1  8/io ,  avoir  terminé  ses  travaux,  ne  commenceront  à  courir 
que  le  i*'  juin  i84i. 

» 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dépailement  des 
affidres  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Pir  le  Roi  : 

Jfimifiv  Seetélain  JtÉlai  «1  diparUmad  its  ajaim 

6igné  GciioT. 


317. 

Décision  royale  portant  que  le  (bodtde  secours,  pour  iamiée  i8A0i 
est  éle>'é  de  cent  mille  francs  à  cent  vingt  nulle  (ranct*  ooflBBM 
au  budget  de  la  caisse  desiavaiides  volé  pour  Yexeaàoê  i8éi- 

Paris.  le  6  août  1840. 

Siie,  le  fonds  do  secours,  (|ui,  depuis  plusieurs  années, 
tigurc  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine» 
pour  un  chiflre  de  cent  mille  francs,  a  été  reconnu  insuffir 
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sant  à  cause  du  nombre  considérable  des  demandes  fon- 
dées sur  des  tities  tout  à  fait  dignes  d'intérêt. 

Pour  Tannée  1 8  &  i ,  on  la  augmenté  de  vingt  mille  francs, 
avec  Fadhésion  des  Chambres,  qui  votent  ce  budget  pour 
ordre. 

Mais  le  besoin  urgent  d'une  semblable  augmentation 
pèse  également  sur  Tannée  courante.  Trois  mc^s  Teipli- 
quent.  D*abord ,  on  a  senti  la  nécessité  d'améliorer  un  peu 

le  taux  du  secours  réglé  aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
marins  qui  périssent  dans  1rs  naufrages  des  navires  du  com- 
merce. £n  second  lieu,  il  a  paru  juste  et  convenable  de 
tenir  compte  aux  marins  du  sous-arrondissement  de  Bor- 
deaux, dûis  les  distributions  de  secours  de  Tannée  cou- 
rante, des  difficultés  spéciales  qui  ne  leur  permettraient 
pas  d'obtenir  encore  la  demi  solde,  et  qui  tiennent  à  l  état 
du  cabotage  et  de  la  pèche  dans  ce  sous-arrondissement. 
£niin  la  perte,  corps  et  bien,  sur  les  côtes  d'Islande ,  de 
^cpi  bâtiments  montés  par  i55  honmies  d*équipage,  ap- 
partenant tous  au  sous -arrondissement  de  Dunkerque, 
est  venu  jeter  la  désolation  dans  une  foule  de  familles  ;  et, 
poiu*  ce  seul  événement  caiamiteux,  rétablissement  des  in- 
^  valides  leur  a  distribué ,  à  titre  de  secours,  une  somme 
de  ]dus  de  douze  mille  firancs^ 

Dans  cette  situation,  et  conformément  à  ce  qui  s'est 
pratiqué  dans  des  cas  analogues,  je  supplie  Votre  Majesté 
d'approuver  qu'il  soit  ouvert ,  sur  l'année  1 84o ,  un  nou- 
veau crédit  de  vingt  mille  francs  en  addition  au  fonds  de 


'  Secoofs  à  81  veuve»,  à  niioa  de  50  ftancs  duicone   4,050' 

^—  à  214  enfants  au-dcttoiis  de  rige  de  10  «ni,  àni> 

son  df  25  francs   5|350 

à  53  p^Tf»  et  mères  on  frères  et  sœurs,  qui,  h  dé- 
faut de  \euves,  ont  été  reconnus  admissibles  à  rai- 
son de  50  francs   2,650 


EmemUe  1S«050' 
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ceni  mîife  francs  qui  figure  au  budget  de  la  caisse  des  inva- 
lides pour  ledit  exercice. 

Cette  décision  ^bienveillante  porterait  à  c^nl  vingt  mille 
francs,  comme  au  budget  d^à  sanctioDiié  pour  iS4i  *  im 
crédit  total  aETecté  aux  secours  qui  seront  distribués  ea 
i84o  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides.  Je  me  suis 
assuré  d'ailleurs  qu'il  sera  sans  difficulté  de  couvrir  cette 
dépense  à  iaide  de  ressources  que  i  établissemeut  réaliaera 
sur  ledit  exercice  de  1 84o. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  son  ap- 
probation le  présent  rapport ,  qui  sera  inséré  aux  Annales 
maritimes  et  coloniales ,  partie  officielle,  et  rattacbé  au  compte 
de  la  caisse  des  invalides ,  exercice  i8ào. 

Je  suis,  etc. 

Si§ni  B**  R0C11S1114 

Approuvé  : 

Signé  Loms-raiiJiTC. 

Par  le  Roi  : 

Vice-Amira^  ^  Pair  de  France,  Minutn  Sêerilmn 
^Ètat  de  la  marine  et  de  colonies  ^ 

Signé  B**  Rotisanr. 

» 

N°  318. 

■ 

Décret  colonial  â\i  3o  cît'cembre  18^9*,  portant  allocation,  sur 
l'exercice  iSSg,  <i  un  crédit  siipplémeutnire  ile  a,ooo  franco,  pour 
rappel  du  trailement  aux  hnissicrs  audicociers  de  cour  royale. 
(Sanctionné  le  a  décembre  i84o.) 

Décret  colanial  du  même  jour* ,  portant  aliocaiîao,  sitr  f  exerckt 
1839,  d*un  crédùn  «ttppiéoienlttfe  de  600  lhiacS|  i^m»  rappel  mv 

*  Cettt  date  Ml  eelk  4eU  màn  w  cifcotiofi  jprovîsoire  des  décreU  dan» 
h  colonie 
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r«xarcic6  dot  i638,  de  frais  de  io^er  do  prétoire  et  du  greffe  de  la 
jMÉfice  de  paix  de  Saint-MsFtÎB.  (  Sanctionné  )e  3  décembre  i8/|0.) 

Décret  colonial  du  même  jour*,  portant  allocation ,  sur  rexercice 
iS39«  d'un  crédit  supplémentaire  de  3,65q  fr.  ^3  mit.  poiir  Tordon- 
HADCement  de  dépenses  d'exercice  c]o<^,  concernant  les  irais  de  joi- 
tice,  de  procédure,  etc.  (Sanctioané  le  a  décembre  lô^o.) 

BOiniBOIl. 

Décrel  colonial  du  k  janvier  i8^o* ,  portant  allocation  ,  sur  Texer- 
cîce  18.39,  d'un  crédit  supplémentaire  de  29,061  fr.  3o  cent,  destiné 
au  pavement  de  dépenses  imputées  sur  les  chapitres  Ix  (Travaux  et 
approvisionnements)  cl  5  (Dépenses  diverses.)  (Sanctionné  le  a  dé- 
cembre i84o.) 


519. 

Amtèré  do  umislre  de  la  marine  portant  répartition  des  commis  prin- 
dfMox  et  ordinairea  entre  le  service  des  ports  principaux  ou  secon- 
daires et  celoi  des  quartiers  de  Hnscripiion  maritime. 

PahSt  le  25  septembre  1^35, 

Lb  MiifimB  SecRéTAms  d*État  ps  hk  maaiiib  bt  xhês 

COLONIFS, 

ConforméineDt  aux  dispositions  des  ordonnances  du  3 
janvier  dernier,  portant  institution  et  organisation  du  com- 
missariat de  la  marine, 

Arrête  comme  suit  : 

1"  La  rc^partitioii  des  commis  principaux  et  ordinaires 
de  In  marine  entre  le  service  des  ports  principaux  ou  secon- 
daires, et  celui  des  quartiers  de  l'inscription  maritime; 

a*  La  répartition  des  frais  4*écrivains  pour  le  senrioe  du 
commissariat  de  la  mariné  dans  les  ports; 

3*  La  répartition  des  frais  de  loyer  ou  de  bureau  ,  et  des 
fi'ais  d'écrivain,  entre  les  quarljers  et  souSrqufti'Uers  deiios- 
cription  maritime; 

U"*  Le  nonû>re  des  coi^mis  ^principaux  et  ordinaires  ap- 
partenant ami  services  spéciautc  des  directions,  et  étaiMMt- 
jors  des  ports,  ainsi  que  les  Irais  d'écrivains  qui  seront 
affectés  à  chacun  de  ces  services. 


Digitized  by  Google 


1300 


ANNALES  MARITIMES. 


N*  1 .  — *  Tahleaa  de  répartition  des  commis  principaux  et  commis  ordinaim 
entn  le  service  des  ports  principaux  et  celui  des  quartien  de  l'Inscription 
maritime  (arrêté  en  exécution  de  l'arlicle  19  de  l'ordonnance  du 
.  Sjanvier  i835«porUut  organisaiion  du  commissariat  de  la  marine.^ 


POBTS  PRIRCIPAOX. 


Cberjourg  < 

Brest  

Lorient  

Bochefort.  •  

Toulon  

MKTS  SBCONMlBBt. 

DunLerqae.   

Le  Havre  , 

Saint-Servan  , 

Naotes  et  Indret  , 

Bordeam  •  

Bayonne  •  «. 

Marseille  •  

liedeCone  

IMCaiPTIOll  MAimMA 

Dunkerque  

Graveliaes  , 

Le  Tréport  

Simt*Valefy^-CaiuL  

LeHam  •  

ïsigny  

Cherbourg,   

Oranville  

Saint-Malo  

Tréguier   

Lannion  

Roseoff  « ••••••••••••••• 

À  rqtorUr., 


Goulus 
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3 

-4 

I 

-4 

•1 

•*3 

a 

2 

n 

1 

9 

25 

n 

2 

1 

u 

1 

Ê 

1 

§ 

1 

1 

n 

g 

2 

II 

1 

M 

2 

i 

1 

1 

9 

1 

» 

7 

11 

XnflBRVATKMS. 


Y  compris 
commis  bAmIm 
servie*  d«  U 
dans  !«■  postessioos 
fmaçaiM  du  nord  da 
V 

'Dontlckargéda 
coatrôk. 

Dont  1  attocArf 
ncMbéla. 
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2.  —  Tableau  de  réparti  lion  des  frais  d'écrivains  pour  le  service  Ùl 
coaumuariat  de  la  nmrinc  dans  Us  ports. 


C3uflM>w^  I 


8.000' 


Bmi.   24,000 

» 

Ports  PRIRCIEAUX  .  y  Lorieot.   8,000  >  76,00û'| 

Rocbefort. . .  •  «   10,000 

Toulon   26,000 


Dunkerque   2,300 

Le  Havre ...4  2,400 

Saiot-Servas   3,000 


i  Naotet...  3.000 
Naatos  et  IndnL  \ 
Pom ncoiiDAiABf.{  (  Inclrvt...  },S00 


Bordeaux.   2,200 

Bayonuc,....   2,600 

Marseille  , .  1,300 

\  Ile  de  Corse   1,000  ^ 


19,000 


TOTâL 


95.000 
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3.  —  TtAkau  Jk  répartition  iet  frais  de  loyer  ou,  de  bureau  et  d 
fmu  i'ierieains,  entre  les  quartiers  et  les  sous^quartiers  de  Vinseriptit 
maritime  (arrêté  eo  ^écution  de  Farticle  19  de  lordonnaoce  è 
3  janvier  i835,  portant  or^anisatioo  da  conumssariat  de  la  marim 


1*'  AtAONOISSBIUnn  MABITIME. 


Dnnkerqiie  

Gravelioes  

Calais   ••••• 

Boulogne  

Saiot'Valery-sar-SoiiuDe .  •  • . 

Le  Tréport   

Dieppe  • . .  •  • 

Fécamp  

Saint- Valcry-en-Caux  

Le  Havre  

Rouen  

Honflear  •••••• 

Caen 

Isigny  

La  Hongae  

Cherbourg  

A  rsfoHer, 


SOM MES 
pour 

«•■îr  iSm  i»  loyer, 

a* 

àê  chmJbgt 

et 

dfi  garJicnï. 


11,200 


6UMMES 

•flfectrcs  aa  pavea' 
a*»  ecnvaio», 
•t  deal  dMqo» 

gous-coin  tniMUM 
et  coin  m» 
devra  justifier 
l'eaploi 
par  des  ^tau  de  rew 
et 

par  des  qulUncw 


800' 

ff 

1,000 
1,000 

800 

» 

1,000 
1,200 

4,000 
1,500 

1,000 
1,000 
» 

500 

1,^00 


15,000 


n  Dam  Iw ({uHimdéufaW (*),  1« local,  ii 
Mronl  IbaiMf  pcr  iV^ua&tiiiiM  im  port. 


Ctlw 
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GnMviiie  

Saint-Mab.  •  

Dinan  .  .  ...^  ••••••• 

Saint -Brieiic»   

Paiiiipol.  ••••»•, 

Tréguier  

Lanoioo  «  

Moilaix  «  

Roscoff  ; 

Le  Conquet  »  

Brest  , . , 

(lamnrel  

Douarnenez.  »  

Audicrnc  , . . 

Quiiuper  •  

3*  ABIOMDISSBMEIIT  MABinME. 

Concarneav.  

Lorient  

Port-Louis.  

Auray  

Vannes  ..•.•»..,.,  

Bcllc-Ile  

BedcQ  

Le  CroUic  

Paimbœaf.  

Nantes  

homfpmiwÊ  Fornîe  

À  reporter, .... 


SOMMES 

ponr 

a* 

Mt  a* 


1.S00 

700 
1,200 
700 
300 
300 
700 
300 
400 

n 

300 
300 
300 
700 


300 


0 


300 

500 

800 
500 
300 
500 
700 


0 


300 


SOM^ïES 
•rtciALiasiT 
affKlécs  an  P*yaB* 

de»  rcri%  aini , 
«1  dont  ciiaqa« 
■OU-coBmî*Mir« 
•C  coramis 
devra  jasti(icr 

r«iipioi 


24,000 


15,000' 


1,200 

800 

1.000 
500 

1,000 
« 
Ê 

9,000 

M 

/' 

f 

i.OOO 


II 

1,200 

300 
1,000 
800 
» 

800 
300 
S,000 


30,1 


L  lyui^ed  by  Google 


PARTIE  OFFICIELLE. - 


Bâpwi  

4*  Aiuion>iss£MUiT  MAaiims. 

NoiimoaUert  

Sabbi  dXNonne  

SalnuGUleA.  .•  •«••.••«.. 

n^îAm  

La  Roolielle  

Ile  de  Ré  

UedOiéron  

Rodwfcrt  

Saintes  

Maroones.  ••••  

Blaye  

Pauillac  •••••  ••• 


BorâMz  

LangoQ  , 

U  TmU  de  Bach. 

D«  '  

Bayonne  

SainUlean-de-Lux . 


ï 


A  reporter. 


5OMMB0 

AUOOili 

pour 

ItBir  liM  àt  kfr 

de 

frau  (le  bureau, 
de  chjuiiEige 
•I 

4a  gwdtMw. 


300 

000 
400 
300 

m 

500 
450 

n 

/iOO 
700 
500 
500 
500 
050 

n 

500 
500 
700 

f) 

000 


33,200 
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SOBtMES 

SPKCIALIIIBST 

«ffectéee  au  ^yem* 

»uu»-cumtouM>re 
et  e«BiiiiM 
devra  jutlifief 
l'emploi 
pArdai<Ut»d«m« 
et 

par  de*  quittance». 
i 

30,000' 
ff 

000 

a 
» 

1,000 

500 

liSOO 

» 

600 
500 
500 
500 
000  (o) 
3,000 
500 
500 
300 
800 
300 


41,700 


(«j  Cvlte  toiame  de  ftOO  fr.  ac  »«ia  wiouee  que  lornu'il  ccMera  d'otr«  «unlove  uo  cciamik 
JLt^ouroe. 


1840. 


an 
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Hrport  

Alvr.OSDl.sSEMENT  MARITIME.. 

r.oliioure  

Narbonnc  

Saiiil-Iiaurcnl  de  la  Salanque  


A 'lie 


Celle  

Arles  

M.irligucs  . . . 
Marseille.  .  .  . 
La  Ciolal.  .  . 
La  Seync ... 

Toulon  

livres  

.SaiiU-Tmpei. 

l'V^jus  

Atitlbcs .... 
( a unes  .... 

Hnstia  

Ajaccio  .... 
r»o;jliana. .  . 

o 

bouiracio.  .  . 


Total 


SOMMES 
pour 

tenir  1i«u  Je  loyer, 
de 

frais  «le  bureau . 
de  rhauffag* 

et 

de  gardien». 


33,200' 

700 
650 
300 
500 
700 
500 
600 

0 
600 

600 

D 
300 

600 

300 

600 

300 

600 

600 

300 

300 

42,250 


SOM.MES 
srici&i  Eiicirr 
aflWtén  au  pavem* 
d«  écrivain* , 
et  dont  chaque 
so  u  • -c  om  m  i  ua  ire 
et  comtni» 
devra  juatiBcr 
l'emploi 
par  desélataderemi 
et 

par  des  quittances. 


41,700' 

300 
450 
« 

500 
900 
600 
500 

3,000 
500 
600 

2,000 

400 
a 

500 
t 

500 
* 

f 

52.450 


04,700 
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M*  k,  —  Tableau  présentant  le  nombre  des  commù  pnnàpaa*  et  enireêenm 

appartenant  aux  services  spéciaux  des  directhne  et  éiate-nu^on  dot 
ports,  ainsi  que  Us  frais  particuliers  ^écrivains,  qui  seront  afectés  à, 
chacun  Je  ces  services  (arrèlé  en  exécution  de  Tartide  36  de  tordon-' 
nance  du  3  janvier  1 635,  parlant  inilitiilicna  do  commÎMariat  de  U 
marine). 


Pour 
chacao  dwporttj 

de  Brett 
cl  do  TouloD. 


Dîr»«f  KWi  «le^  rtmitrvctfoa». 

DirectioB  de  l'artillene. . . . 

Dir«ctioD  d«  moaveiDcaU 
da  pont.*...,  


J'oiir 
chacun  des  poHsl 
de  Rocliflfort, 
de  Loricot 

et< 


itnictiMif. 
DîmlioB  (!•  l*ariai«rif .. . 

Direction  de* 

(lu  port  .  ,  a 


m 

—  t 

o  5 

.  • 

«  • 

à 
i  S 

*« 

r 

5- 

6.000' 

1 

1 

3,500 

m 

» 

2 

2,100 

m 

t  ' 

<2 

10 

l 

3 

4.000 

0 

3 

2,100- 

a 

t 

1.200 

m 

1 

000 

1 

8 

7,000 

aiCAPlTULATIOSi;:* 


2 

10 
10 

8 
8 
8 

12,800 
it,800 

8.600 
7,000 

2 

1 
1 
1 

I.rincril  ••••«••••••••••»••••• 

• 

7,900 

1 

7 

44 

50,000 

51 

OBfIRVAnoifS. 


est 


de  400  fr. 


Dont   1  avec 
•nfpl^meot  de  300'. 


*  Ponr  Rodiefort, 
fr. 


Les  dispositions  contenues  dam  le  présent  flirété  seront 
exécutées  à  compter  du  i*  noYénabre  1 835. 

Les  dispositions  du  a6  janvier  dernier  sont  rapportées. 
Paris,  le  a5  septembre  i833. 

L'Amiral,  Pair  Ae  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne  et  des  colonies 

Signé  DoFBRiié. 

S7. 
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V  320. 

U  APPORT  At  Roi  Cl  clécis.ion  de  Sa  Majesté  relative  au  détachement  de 
marins  qui  doit  accompagner  de  Cherbourg  à  Paris  les  restes  de 
i\ mpereur  Napolcon 

Paris ,  le  2  décembre  J  810. 

SiRK,  un  détacliemcnl  de  marins,  fort  de  5oo  hommes 
environ,  oiïicîers  conipiis,  devant  accompagner  de  Cher- 
bourg à  Paris  les  cendres  do  l'empereur  Napoléon,  je  crois 
devoir  prier  X'otrc  Majesté  de  vouloir  bien  approuver  les 
propositions  suivantes,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  aux  ofli- 
ciers  et  marins  les  moyens  d'assurer  à  leurs  frais  de  noui- 
riture  et  de  logement  pendant  leur  absence  des  bâtiments 
sur  les(|ucis  ils  sont  aujourd'hui  embarqués. 

i"  Depuis  le  jour  où  les  ofTiciers  et  marins  quitteront 
leurs  bàlimcnls  jusqu'au  jour  de  leur  arrivée  à  Coiu-bevoie, 
ils  seront  considérés  comme  voyageant  en  corps,  et  traites, 
sous  le  raj)porL  de  la  solde,  d'après  les  fixations  déternu- 
nécs  par  les  tarifs  annexés  aux  ordonnances  du  n  oc- 
tobre i836  et  i5  août  i838,  concernant  les  équipages  de 
ligne. 

2°  A  compter  du  lendemain  de  l'arrivée  k  Courbevoie, 
et  pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  à  Paris,  les  officiers 
et  marins  faisant  partie  du  détacliemcnt  jouiront  d'une  al- 
location unique  qui  leur  tiendra  lieu  de  solde  et  d'indem- 
nités loute  espèce,  et  qui  sera  réglée  comme  suit, 
savoii'  ; 


Capitaine  de  corvette  et  assimile,  par  jour. 

30 

fr. 

la 

lO 

Cl 

5 

à 

3 

a 

5o 

PARÏ1£  OFFICIELLE.  la» 

y  11  sera  pourvu  au  casernement  des  marins  par  les  soins 
du  département  de  la  guerre. 

La  dépense  à  laqudlele  détachement  de  marins  don- 
nera lieu,  depuis  son  départ  de  Clicrbourg jusqu'à  la  rentrée 
des  hoiumes  à  l)ord  de  leurs  bâtiments ,  sera  payée  parla 
marine  à  titre  d'avance,  remboursable  sur  le  crédit  ac- 
cordé par  les  chambres  pour  la  translation  des  restes  de  ^ 
femperem*. 

Je  suis,  etc. 

Signé  Dunaaé. 

Âpproavé: 

Signé  L0L15-PHIUPPE. 


321. 

OaDONNANCB  hV  Roi  portant  conunutation  de  peine. 
Paris,  ie  6  novembre  1Ô40. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DBS  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  saldt. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  le 
gouverneur  de  file  Bourbon,  en  exécution  de  notre  ordon- 
nance du  6  juillet  1 83/i ,  nous  a  fidt  parveiiir,  en  laveur  de 

trois  condamnés  de  condition  libre,  qui  subissent  leur  peine 
dans  celte  colonie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la 

marine  et  des  colonies ,  nous  avons  reconnu  q\ie  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  noire  indulgence 
à  Tégard  de  ces  condamnés. 
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A  cei  catMs,  et  en  mtPat  de  fartide  58  de  la  Charte 
de  i83o; 

Noos  Amo  QBDOifK^  et  ûBDOHifoiis  ce  qui  suit  : 

Il  est  accordé ,  aiix  condamnés  de  condition  libre  ci-après 
désignés,  les  remises  et  cominutations  de  peines  dent  f  io- 
iKcation  suit,  savoir  : 

Au  nommé  Simon fièaa,  condamné,  pour  recelé,  à  ciiu] 
années  d'emprisonnement,  par  arrêt  de  la  cour  d  assises  de 
Saint-Denis,  en  date  du  5  avril  i  Sây,  remise  de  la  dernière 
année  de  sa  peine. 

Et  au  nommé  Joseph  FaUet,  condamné,  aussi  pour  recdé, 
k  cinq  années  de  réclusion,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Saint-Paul,  du  20  septembre  i838,  remise  des  deux  der- 
nières années  de  sa  peine. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  TexécutioD  des 
présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  en  présence 
des  impétrants  par  la  cour  royale  de  Tiie  Bourbon,  sur  la 
présentation  qui  en  sera  laite  pai'  notre  procureur  génei'ai 
près  ladite  cour. 

Domié  à  Paris,  le  6  décembre  i8&o. 

Signé  L0UIS-PH1LIPP£. 
Par  le  Rot: 

Le  Ministre  Secrètau-e  d'Etat  de  la  inviff 

et  des  colonies, 

*  • 


N'  322. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dos  pensions  de  retraite  à  vingt 
tine  personnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  7  oi  tobre  \ 
Bulletia  des  lois ,  partie  supplémentaire,  9'  série,  n'  5i3,  page  TnSJ 

Qrdomiânce  du  Roi  qui  «ooorde  des  fmÊiom  «os  teova»  e<  <uph*- 
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tins  de  vingt  «f  «me  ^emomm  du  MpirlMiiil  âm  1» mrin.  (Hêmft 

date,  même  n*,  page  5i6.) 


N*  323. 

QiiooMNANCB  OU  H 01  portant  commutation  de  peine.  ^ 
Paris,  le  6  décemltfe  1840, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bb9  Français,  à  tons  présents  et 

à  venir,  salut. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  le 
gouvemenr  de  File  Bourbon,  en  exécution  de  notre  ordon- 
nance du  6  juillet  i83&,  nous  a  fait  parvenir,  pour  Tan- 
née i84o,  en  faveur  de  trois  condamnés  esclaves  qui  subis- 
sent leur  peine  dans  cette  colonie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines 
considérations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence 
à  l'égard  de  ces  condamnés. 

A  ces  causes,  et  eu  vertu  de  Tarticle  58  de  la  Charte 
de  iS3o, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  quI  Suit  : 

Il  est  ac(  ordé,  aux  rondaninés  esclaves  ci-après  désignés» 
les  réductions  et  remises  de  peines  dont  Imdicatiou  suit, 
savoir: 

Au  nommé  Soaknge,  réduction  à  vingt  années  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  laquelle  il  a  été 
condamné  pour  \ïo\,  par  arrc't  de  la  cour  d'assises  de  Saint- 
Paul,  en  date  du  a 6  mai-s  1 838  ; 

Âu  nommé  Denis ,  réduction  à  cinq  années  de  la  peine 
de  dÏK  ans  de  tnMux  forcés,  prononcée  eontve  lui,  ptf-  ar- 
rêt de  ht  ccrar  d'assises  de  SaintlleniBi  àa  8  octobre  i838, 
pour  coups  et  blessures  envers  une  per/sonne  de  condition 
libres 
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Et  au  nommé  Cyprien,  condamné  par  arrêt  de  la  même 
cour,  en  date  du  9  juillet  i838,  à  trois  années  de  travaux 
forcés  pour  coups  et  blessures,  remise  du  restant  de  sa 
peine. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrtHaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
présentés  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées  en  pré- 
sence des  impétrants,  par  la  cour  royale  de  lile  Bourbon, 
sur  la  présentation  qui  en  sera  fidte  par  notre  procureur 
général  près  ladite  cour, 

Donné  ^  Paris,  le  6  décembre  18/io, 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

L$  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manmt 
et  des  colonies^ 

Signé  Amiral  Donaas. 


324. 

Rappoat  AV  Roi  pour  proposer  à  S.  M.  d'autoriser  le  sniuslre  de  la 
marine  et  des  colonies  à  décerner  des  irKklallIes  à  quatre  prépoêm 
ocs  douanes  qui  se  sont  distingués  k  fioulogne  dans  la  jonraée  du 
6  août  dernier. 

Psris,  le  a  déeembre  1840. 

Par  une  décision  du  1 5  août  dernier,  V.  M.  a  daigné,  sur 

la  proposition  de  mon  prédécesseur,  accorder  des  récom- 
penses honorifiques  à  des  personnes  appartenant  au  dépar- 
tement de  la  marine ,  qui  se  sont  distinguées  lors  de  révéne- 
ment  survenu  à  Bouloime  le  6  août. 

Cette  décision  était  spédalement  relative  à  treîae  marins 
ou  pilotes  embarqués  à  bord  du  canot  chargé  de  s  enij>arcr 
du  paquebot  anglais  Y Edimbiirg-Caslle ;  mais  je  dois  rendre 
compte  à  V.  M.  qu'il  se  trouvait  également  dans  le  même 
canot  quatre  préposés  des  douanes  qui  ont  montré  le  même 
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dévouement,  ont  couru  un  égal  danger,  et  paraissent  dès 
lors  dignes  de  la  même  i  ccompeuse.  Ce  sont  les  sieui^s  : 

Warot  (Pierro-Antoine-Julien); 
Paochct  (Joseph-Stanislas); 
Lblbu  (Pierre Joseph)  ; 
£t  Uablb  (Piene-Françoift-ThomM). 

Le  département  des  llnanres  n'étant  point  dans  Tusage 
de  prendre  directement  les  ordres  du  Roi  pour  faire  accor- 
der à  ses  agents  des  médailles  d1ionneur,j  accepte  avec  em- 
pressement, à  la  prière  de  M.  Humann ,  ia  mission  de  sol- 
liciter une  récompense  pour  les  quatre  préposés  susdénom- 
més,  en  proposant  à  V.  M.  de  vouloir  bien  m'autorîser  à 
décerner  en  son  nom  une  médaille  d'or  à  chacun  de  ces 
hommes  recommandablcs. 

Cette  décision  de  V.  M.  servira  de  complément  à  la  déci- 
sion royale  précitée,  rendue  au  palais  d*Eu«  ^ 

Je  suis,  etc. 

Signé  DupEARB. 

Appranvé: 
Signé  LOmS^PmUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Lt  Ministre  Secrétaire  JtÉtat  de  la  marine  et 
Signé  Aimnd  Dumai. 

N*  325. 

Ordommancb  do  Roi  rdative  aux  indemoités  de  logement. 
PMis,  le  14  déenoAre  1840. 

LOLIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrctanc  d'Etat  au 
département  de  ia  marine  et  des  colonies. 
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Noos  AYORS  ORDOMMé  et  oBDoMiioiis  6e  qui  sait  : 

Art.  l*'.  A  compter  du  i"  jaovicr  i84i ,  les  iiideniiiites 
de  logement  seront  allouées ,  dans  le  département  de  la 
marine,  soivant  le  cbssement  et  les  fixations  du  tableau 
annexé  à  la  présente  ordo&aanee. 

2.  L^indcmnité  de  logement  est  due  aujk  oificiers  pendant 
toute  la  durée  de  leur  s^ur  à  terre  :  elle  est  continuée  à 
ceux  qui  sont  employés  sur  les  bâtiments  en  oomusaion  de 
port.  Elle  cesse  du  jour  de  rembarquement  sur  un  faàtifiient 

armé  ou  mis  en  disponibilité. 

3.  Les  ofBcicrs  en  conné,  en  prolongation  de  congé,  en 
mission  dans  rintérieurdela  Frûice,  aux  bépitaux  ou  aux 

eaux,  ceux  appelés  en  témoignage  près  d*un  ^bunal  civii 

ou  militaire,  continueront  d'avoir  droit  sans  interruption  à 
rindemnité  de  logement. 

4.  Ceux  qui  passeront  de  la  non-activité  à  f  activité  joui- 
ront  de  Tindemnité  de  logement  k  compter  du  jour  oh  ils 

amont  droit  à  leur  solde  d  activité. 

5.  Tout  officier  passant  de  l'activité  à  la  non -activité  ,  à 
la  réforme  ou  à  la  retraite  n  a  plus  droit  à  l'indemnité  de 
logement  à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  la  solde  d'acti- 

vîté.  Celui  qui  est  dt  inissionnaire  rosse  égalcuioiil  d'v  avoir 
droit,  à  compter  du  lendemain  du  jour  où  il  a  reçu  lavis  de 
lacceptation  de  sa  démission. 

n  en  est  de  même  pour  l'oflicier  mis  en  jugement  on  dé- 
tenu. L'indemnité  cesse  de  lui  être  allouée  du  jour  de  la 
cessation  de  sou  service. 

6.  Les  officiers  et  fonctionnaires  lo^rés  dans  des  édifices 
appartenant  n  l'Etat  ou  loués  à  cet  eflét  [n\v  le  département 
de  la  marine  no  recevront  aucune  indenuiité  de  logement 
pendant  tout  le  temps  qu*ils  y  seront  logés,  lors  même  qu*îk 
auraient  à  se  déplacer  momentanément,  pour  une  mis- 
sion à  remplir  ou  pour  toute  autre  cause  de  service. 
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7.  Notre  niinislre  secrétaire  d'Etat  au  déparlenient  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  d'assurer  j'exécution, 
à  partir  du  i"  janvier  i8/ii  ,  de  lai  p^'ésetUe  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  des  Tuiieiîes,  le  i  à  décembre  18&0. 

Signé  LOUISPHIUPPË. 

  Parlsfloi: 

MinàU^SêorèUam  d'État  de  (a  murim 
et  dei  colonies. 

Signé  Amiral  DoraRiiÉ. 

N*  326. 

Taiuf  des  iodemuités  de  iogemeal. 

Conseils  d'administraùon  des  ports. 

■  •   •  • 

Au  major  général,  au  commissaire  général,  au  direcleur  des  conslrucUons 
navales,  au  directeur  des  travaux  hydrauliques  etbàlUnents  civils  à  Brest  et 


h  Toulon  k   1,500  ' 

Aux  menies  à  Roclieforl  é  1 ,200 

Aux  mêmes  à  Cherbourg  et  Lorieot  1,000 

Officien  de  wuuine. 

Capit<iiiic  (le  vaisseau   960 

Capitaine  de  corvette   720 

Lieutenant  de  vaisseau  <   3oO 

Enseigne  de  vaisseau.,  »  «   240 

« 

Génie  maritime,  ' 

Ingénieurs  de  1  '*  classe   900 

Ingénieurs  de  2*  classe   720 

Sous-ingénieulis  de  1**  ei  2*  classe   360 

Idem  do  y  dasse  et  Aère»   240 

Ingémeun'kjrdrognpket» 

Ingénieurs-hydrograpbeB  de  l"  classe   060 

Idem  de  2*  classe   840 

Idem  de  3*  dlttse   360 

8ont4ngénieor8  et  élèves   240 
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Cmmittanai  H  iirtclûmt. 


Commissaire  de  U  menue   MO 

SoiiS'^ominîssaife  de  la  marine  •   300 

Commis  principem  et  ordinaim  do  eemmitieriet  et  det  diiectmM.»  S40 

SMttamees  de  la  wmrim. 

Directeur   ^00 

Sous<lir\icteur,  garde-magasin  ••••••••  360 

Commis  princifkaaz  et  entretemis.   S40 

Sêrvieê  de  tmdè, 

1"  médecin,  1"  chirurgien,  1"  pharmacien  en  chef  ••••••   9f'0 

2"  nu'dccin,  2*  chirurgien,  2*  pharmacien  en  chef   840 

Modecin,  chirurgien  cl  phannaciea  professeur   720 

Chirurgien  et  pharmacien  de  l"  classe  «   300 

/dem de 2*  et  aidasse   340 

Tnhmnx  wmntàmB». 

Commissaire  du  roi  rapporleur  à  Brest,  et  à  Toulon   960 

Idem  à  Cherbourg,  Loricnt  et  Kochefort,  et  greffier  à  Brest,  Rochcfort 

et  Toulon  ••••••••   300 

Greffier  à  Cheriiourg  et  Lorient  •   340 

iâomdaisrf* 

Aam6mers  de  I"  et  2*  classe   360 

Professeurs  d hydrographie. 

Professeur  dliydrographie  de  1**  classe   840 

îdem  de  2*  classe  ••.•.•••••••••«••••  360 

-    Idem  de  3*  et  4*  classe   340 


Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  \k'i^ 
cembre  i8&o. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  ou  département  à 
la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Dopsani. 
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327. 

Tabuad  du  prix  moyen  de  rbectolitre  de  firoment,  pour  servir  • 
régulateur  eus  droits  d*imporUitioD8  et  d'eiportatioos  des  grai 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  anîl  1632  et  26  av. 
1833,  arrêté  le  30  norembre  1840. 


sfcriOKs. 


Unique. . 


2*. 


BÉVABUMIRTS. 


pau'DO  rBomm 


1-  CLASSE. 


> Aude  

Hérault  

Gard  

Boucbea-du-Rh 

Var  

ICorse.  


'Toulouse, 
Gtaj..... 
Ljon.. 
iMaiieiHe. 


r  CLàiBK. 


^Gironde 
I  Landes. 


Hi«t»C«iooBe./ 


'Jura  \ 

,Doubs  

|Am  

ibère  

[Hautes-Alpes. . 


Gray.  

Saint-Laurent*. 


18'51' 

1 

17^97'\ 

S030 

20  12 

20  02  ( 

SI  78 

• 

22  29( 

25  75 

2574 

2500) 

1 

18  19 

18  10 

17  73 

18  33 

19  18 

19  25 

18  51 

18  04 

17  97 

20  30 

20  12 

20  02  ) 

*• 

• 

2k  S7  [ 

iO  00 

20  00 

21  00 

►21'4S 


18  3' 


^  Les  trois  prix  de  chaque  marcLé  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
coarant.  [Article  8  de  la  loi  du  \ù  jaillet  1819.  ) 

*  Les  inondations  oui  empêché  à  Lyoa  et  à  Saint-Laurent  de  tenir  les 
marchés. 


d  by  Google 


13lcS 


ANN  VLKS  MARITIMES. 


SECHONS. 


2*. 


2^ .  •  • 


OKPAnTEMENTS. 


MARCHES. 


r  Ct.ASSE. 

(  Huut-[Uiiii.  . . .  jMulliaasen.. . . 
I  Bas-Khin  ) Strasbourg. .  .  . 


N'onl  \  Bergiies. 

Pas-de-Calni». .  J  Arra.s.  . . 

Somme  f  Fiovc  . . . 

iSeinc-Inférieuref  Sois»ons , 

'Eure  I Paris  .  . . 

y  Calvados  I  Rouen . . 


•  •  •  •  • 


Loire-înféricurcîSaumur, 

Vendée  >  Nantes.  . 

Charente- Infér.lMarans  , 


4!  CLASSE. 


/Moselle  \Melz  

iMeose  f  Verdun  . . . 

1  Ardenncs  iCharleville. 

(Aisne  /Soissou-j. . . 


'  Manche  ISaint-Lô  

IlIo-cl-Vilaine.  ^/Paimpol  

Côles-du-Nord.  iQqimpor  

Finistère  iHrnncbon  .  .  . 

Il 


\  Morbihan  ;  Nantes. 


rniX  DU  FROXEKT. 


niix 
moyen 

de  U 


rz  lii 

LZ  ûû 

m  M 

Lâ  ih 

LZ  M 

12  7^ 

JJj  02 

iû  60 

lû  47 

m77 

mài 

liJ  52 

1Ô31 

L5  02 

19  01 

18  10 

• 

Ls  m 

IA53 

La  ih 

lAim 

mm 

LfiOO 

iûùO 

iûlil 

n  57 

20  73 

113  07 

lii  L5 

JiîTA 

1875 

2i  4i 

lii57 

*  • 

LZ24 


18'02' 


18  52 


liîL2  ) 

1890  VI75j/ 
LZ73)  ( 


1391  \ 
L2M| 


2ja7  j 

m5B 

LdOO  ) 


ArriMc  par  nou5,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départeoieot  de  r&gricuUure 
du  nomnierce. 


Â  Paris,  le  âfî  novembre  1840. 


Signé  A.  L.  Cvitm-GnroAiye. 
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N'*  228. 

BAM>ofkT  AD  Roi  êt  décision  de  Sa  Majesté  qui  anlorise  le  ministre  de 
la  marine  k  décerner  des  médailles  d'honneur  anx  pâoies  espagnole 
D*AuoA  et  D*E&TAiiXAXZvpour  les  services  qa*i)s  onl  renœis  i  la 
station  française  au  port  du  Passage. 

'  Paris,  la  18  décembre  i84o. 

Sire,  M*  lecapîtaÎDc  de  vaisseau  Mathieu,  qui  comman-: 
dait  dernièrement  la  station  française  au  port  du  Passage,  a 
cru  de  son  devoir  d'appeler  mon  attention  sur  la  conduite 

remarquable  et  les  utiles  services  de  dvu\  pilotes  royaux 
espagnols  qui  ont  acquis  des  titres  réels  à  la  bienveillance 
du  Gouvernement  français. 
Ce  sont  les  sieurs  : 

•    D'ÂLZUA  (José-Joaquin). 
et  D'EsTAiLLATZ  (Manud -Marie). 

tt  Pendant  3  ans  que  j'ai  commandé  la  station  (  c'est  ainsi 
que  s'exprime  M.  Mathieu  dans  le  rapport  qu'il  m'a  présenté 
;\  ce  sujet),  leur  zèle  et  leur  dévouement  ne  s'est  jamais 
ralenti.  La  station  française  avait  toute  leur  prédilection,  et 
plusieurs  fois  ib  se  sont  exposés  pour  aller  chercher  en  de- 
hors nos  navires  et  les  faire  entrer  au  port.  Dans  maintes 
occasions  très-critiques  ils  ont  contribué  à  empccher  des 
sinistres,  surtout  en  aidant  à  rétriblir  les  amarres  de  la  fré- 
gate l'IIerniione,  qui  était  gravement  compromise.  » 

En  terminant  son  rapport,  le  commandant  Mathieu  sol- 
licite avec  itistance  une  médaille  d'honneur  en  or  pour  le 
premier  pâote  royal  lYAlzua,  et  une  médaille  en  argent  pour 
le  second  pilote  D'Estailîatz. 

J'estime  effectivement  que  ces  deux  navigateurs  méritent 
de  tout  point  la  récompense  réclamée  en  leur  faveur,  et 
qu'en  outre  cette  manpie  de  distinction  ne  peut  que  produire 
un  excellent  effet  sur  la  population  maritime  du  port  du 
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Passage  déjà  fort  afPectionnée  au  Goavernemieiit  de  Votre 

Majesté. 

Par  CCS  divers  motifs ,  j'ai  l'honneur  de  proposer  au  Roi 
de  vouloir  bien  in  autoriser  à  décerner  à  ces  deux  estimables 
pilotes  les  médailles  respectivement  demandées  pour  eux. 

J*ai  aussi  f intention,  si  Votre  Majesté  approuve  cette 
disposition ,  de  joindre  &  la  concession  de  l'ime  de  ces  mé- 
daillcs,  rallocation  d'une  gratification  qui  sera  également 
reçue  avec  reconnaissance  par  les  destinataiies. 

Je  suis,  etc. 

Signi  Amiral  Dupbbrb. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-FHDJPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Minutre  de  la  marine  et  det  eoèomef. 
Signé  Amiral  Dufibbb. 


N*»  329. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  pn'*fels  maritime»,  portant iizft- 
tion  de  la  solde  des  commis  enlrelemis,  embarqués  comme  secré- 
taires des  officiers  généraux.  (Direction  du  personnel;  bareaadaoffiden 
cwils-J 

^wit,  le  a3  jnillel'i84o. 

Monsieur  le  préfet,  des  observations  me  sont  parvenues 
sur  Tinsuffisance  relative  du  traitement  des  commis  de  la 
marine  embarqués  en  qualité  de  secrétaires  dos  officiers 
généraux,  lorsque,  cependant,  leur  rapprochement  des  c^bcts 
des  escadres  et  des  états-majors  généraux  leur  impose  une 
tenue  et  des  devoirs  en  rapport  avec  cette  position. 

Les  réclamations  élevées  à  ce  sujet  m*ont  paru  fondées, 
et  j'ai  décidé,  par  application  du  2*  paragraplie  iL  ia. 
ticle  26  de  i  ordonnance  du  1''  mars  »8oi,  que,  u  compter 
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du  i*aoùt,leicoiiiiniâpriiidpaiuetleflco]iiiiiisde  l'^dasse 

et  de  a*  classe,  attachés,  en  qualité  de  secrétaires,  aux 

ollicicrs  gf-noraiix  embarqiu'  s ,  recevront  un  supplément  égal 
à  la  moitié  de  leui^s  appoiiitemeuls. 
Recevez,  etc. 

Le  Vice- Amiral,  Pau  île  France,  Minitire  Secrétaire  d'EUkt 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Aous&in. 


330. 

Lettre  du  miuistre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfels 
marilimea,  qui  délennîne  comment  doivent  être  payés  les  Irais  de 
route  et  les  vacations  aux  offiders  de  marine  voyageant  dans  les  co- 
lonies ou  en  pa^5  étrangers.  (  Direction  da  penonnel;  hureaa  des 
cwpf  orgoniséi») 

Paris,  le  i4  niai  ibio. 

Monsieui"  le  prélet,  on  m'a  demancl»'  si  le  supplément  à 
la  mer  accordé  aux  oUicicrs  embarqués  et  aux  ollicicrs  placés 
à  terre  dans  des  positions  exceptioimeUes  peut  être  cumulé 
avec  les  frais  de  route  et  de  vacations;  si,  dans  les  colonies 
ou  en  pays  étrangei^,  les  frais  de  route  et  de  vacations 
doivent  être  augmentés  de  moitié,  et  si,  eniln  ,  dans  les 
colonies  ou  en  pays  étranger,  les  vacations  peuvent  être 
açcordées  au  delà  d  un  mois. 

Après  avoir  examiné  ces  diverses  questions,  j'ai,  par  déci- 
sion du  1 1  de  ce  mois ,  arrêté  les  dispositions  suivantes,  aux- 
quelles je  vous  prie  de  vous  conformer  : 

t*  Les  frais  de  route  et  de  vacations  alloués  à  tous  olliciers 
ou  agents  de  la  marine  envoyés  en  mission,  dans  quelque 
lieu  que  ce  soit ,  pourront  être  cumulés  avec  le  snp|démflnit 
à  la  mer. 

a°  Les  frais  de  roule  et  de  vacations  dus  pour  missions  à 
remplir  des  oiliciers  ou  agents  de  la  marine  embarqués, 
1840.  88 
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seront  iogmentés  de  inoilié,  quand  ces  allocâtionft  soroot 
acquîtes  dam  Us  eolonief  ou  à  tétrangtr; 

3*"  Les  vacations  à  payer  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger 
seront  allouées  aux  officiers  ou  agents  de  la  marine  embar- 

Îi|és,  qui  seraient  chargés  d*une  mission  pendant  toute  la 
urée  des  s^ours  qtie  eette  mission  les  oU^ra  A  faire,  sott 

dans  une  même  localité,  soit  dans  plusieurs. 

11  convient  toutefois  d'observer  que,  lorsque  les  ofTiciers 
embarqués  auront  droit  à  des  irais  de  route  ou  à  des  vaca- 
tions pour  des  missions  à  terre,  le  traitement  de  table  dont 
ils  jouissent  à  bord  devra  être  suspendu,  ainsi  que  cela  a 
rté  rappelé  par  une  dépêche  ministérielle  du  8  novembre 

Rrcereï,  etc. 

Signé  h"  RooSStIC. 

331. 

.Orw)K%aat«  nr:  Ror  qui  élahîit  à  Toulon  unr  proie  c^nlmie  ëv 
pyrotechnie  pour  le  «ervico  de  la  marine. 

Pans,  le  18  décembre  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dl(!tat  au 

parlement  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  Avons  oRDOUirf  et  okoourorS'  ce  qni  "toit  ; 

.Art«  1*.  U  sera  étaliU  à  Toulon  une  école  centnde  de 
pjiolechnic  pour  le  service  de  la  marine. 

2.  La  direction  de  cette  école  sera  confiée ,  sous  f  aatodté 
dlif  eolMsi'  direcMir  dtilintillerie,  t  im  chef  de  iMafllon 
m  à  wcapitain»  d'ariiiima  ayant  sous  ses  ordres  : 
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%  ^tebe  <B  MeOB«l  I  déucl.es  du  régimeiit  d  ar- 

t  lieutenant  en  premier  ou  en  secoua  [  '  ||n 

3.  il  sera  envoyé  chaque  année  à  Técole  de  )Wrotr*chnîe 


un  sous-officier  ou  oaporai ,  et  deux  artificiers,  ind^pmdam" 

ment  des  arliliciers  apparteiiaut  aux  compagnies  stationnées 
à  Toulon. 

Pour  faire  participer  les  ofliciers  k  finslruction  donnée 
i  cette  école ,  notre  ministre  de  la  marine  pourra  y  détacher 
un  certain  nombre  de  jeunes  lieutenants  qui  auraient  des 

disppsitions  et  du  goût  pour  ce  service. 

4.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  matelots-canonniers 
qui  seraient  jugés  parie»  commandants  de  divisions  suscep- 
tibles de  suivre  les  cours  de  l'école  de  pyrotechnie,  seront 
dirigés  sur  Toulon  et  mis  en  subsistance  à  la  division.  Leur 
nombre,  indépendamment  des  marins  fournis  à  fécolepar 
la  division  de  Toulon,  ne  pourra  excéder  celui  de 

i5  pour  Brcsl, 
5  pour  Rochefort, 
5  pour  Lorienl, 
5  pour  Cherbourg. 

5.  La  durée  de  l'instruction  à  Técole  de  pyrotechnie  ser» 
de  deux  ans,  après  lesquels  les  hommes  détachés  rentreront 
à  leurs  corps  respectib.  Cependant  ceux  qm  n'auraient  pas 
de  dispositions  pour  acfnérir  )*inslniclîaD  votdva,  et  cèoi 
qui  n'anraient  pas  une  conduite  régulière,  seront  renvoyés 
à  leurs  corps,  sans  attendre  la  fin  des  deux  années. 

6.  Les  officiers  et  employés  attadiéa  à  fétat-nDkajof  àe 
f  4eole  de  pyrotecbnië  recevront,  k  titre  d'indemnité,  un 

supplément  de  solde  du  tiers  de  leurs  appointements.  Les 
hommes  attachés  à  ladite  école  jouiront  des  mêmes  solde, 
masse  et  fournitures  que  dans  le  corps  anqnd  ils  appartien- 
nent ,  selon  leur  grade.  Hs  recevroni  en  outre  une  indemnité 
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de  travail  <'  g.  le  à  celle  allouée  aux  ouvriers  ^artillerie  lors- 
qu'ils iravailleront  toute  la  journée,  soit  pour  leur  instruc- 
tion, soit  pour  la  confection  des  commandes  d artifices  qui 
pourront  leur  être  laites. 

7.  I/administratioii  de  l*école  de  py  rotechnie  sera  confiée 

au  conseil  d'administration  de  Ja  compagnie     ouvriers , 

préijidce  par  le  directeur  de  i  ai  tilleric;  l'ofiicier  directeur 
de  iuislruclioa  fera  partie  de  ce  conseil. 

8.  Notre  ministre  secrétaire' d'État  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies  est  chargé  de  faire  un  règlement 
pour  le  service  Vinstnietion  h  ladite  école  et  de  donner 
tous  les  ordres  et  instructions  nécessaires  pour  Icxécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  1 8  décembre  i86o. 

6ujné  LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Pair  de  France .  Mmitin  SêeritÊi¥9  d'Etat  am  dépÊrtemenî 
.  lté  la  marint  et  des  volowkê. 

Signé  Amiral  DupKRRé. 


iV  332. 

•Par  ordonnance  (lu  Roi,  en  date  du  'x  décembre  iS4o» 

sunie  rapport  du  ministre  de  latnarine  et  des  colonies, 

•  Ont  é^.nomMiés'm  'bouiisës  à  l'École  polytechnique» 

svclas^foodi-delaniarine,  les  élèves  ci-api^s,  savoir  : 

. ..  • 

Vighamcocrt,  élève  de  U  i'*  division ,  bourse  eulière. 
GiRRÉARD  (Chaiies)',  heveii  d*ud  ingénieur  militaire,  une  demi- 
bourse.  *  .1 
Si'v^.NE  (Louis-CWle^^,  fils  d'un  cciumlsiaire  rappQ^lettr,  une  daoû-. 

ncMEE  lKraaçms), fils IcF tin  cHpitainé  on  reiraiee,  une  dcmî-bourse. 
£t  Alexanorr  (honk)  /fils  4' un.diredeur  des  constructions  bavâtes , 
uue.demi-bpiutw.        ',••')  ' 
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Lettre  «If»  rnniiral ,  pnîr  de  France,  minislrc  secrétaire  d  Liai  de  i.i 
marine  et  des  (  (  iunios  ù  MM.  îos  préfeh  marilimos ,  commis-«nirc.s 
^énoraiix  dans  les  ports  miiilaires,  chefs  de  servit  n  dans  les  |)orls 
.vr(  oiulaires,  coiiuiibsaircs  de  l'inscription  maritime,  directeurs 
des  élahlissemonts  Iiors  âc^  porls  et  des  forges  et  fonderies,  com- 
mandant de  la  marine,  h  Aîp^er;  conimandanls  des  escadres;  cl; 
visions  ou  slalioiis  navales,  ou  des  bàtimcnis  ayant  une  mission 
particulière:  ^otiverneurs  des  colonies  ,  consuls  p^éof^raux  ,  consuls, 
et  autres  agents  consulaire.-,  tle  1  rance,  [)ortant  invilalion  de  ne  pas 
confondre  dans  leur  cori'esjujndancc  de>  obj^  Ls  re.-^ orliésanl  a  plu- 
sieurs directions  ou  à  plusieurs  bureau.^;.  [Secrétariat  gâural;  hurcati 
(lu  secrétariat.) 

» 

P^s ,  le  a8  décembre  i84o. 

Monsieur,  il  arrive  tràs-fréqucmment  que  des  fonction- 
naires ou  agents  en  relation  of&cidie  avecie  département 

de  la  marine  ronfondent  dans  une  mémo  icttro  des  aliaires 
('•trangères  ciiliv  elles  cl  ressortissant  cotisecjiiernmcnt  à 
plusieurs  bureaux,  quelquefois  même  à  plusieurs  directions 
de  mon  ministère. 

Une  semblable  confusion  offre  de  graves  inconvénients  : 
elle  complique  sans  nécessité  aucune  les  affaires ,  et  apporte 
dans  leur  expédition  des  retards  el  de.s  embarras  inévi- 
Ublcs»  et  qui  peuvent  avoii:  des  rusultaU  iacUeuxpour  Je 
bien  du  service.  .ËUe  peut  aussi  occasionner  )a  perle  de 
pièces  essentielles  qu*il  serait  impossible  ensuite  de  rem- 
placer, el  devenir  même  préjudiciable  aux  intérêts  indivi- 
tluels,  lesquels,  niél.'s  à  des  allaires  d'une  nature  dinérenle, 
pourraient  se  trouver  par  là  exposés  à  être  ou  perdus  de 
vue  ou  entièrement  oubliés. 

Il  est  donc  eisentiel  de  faire  cesser  aù  {dus  tôt  un  état 
de  ehoses  aussi  irréi^tlier  que  compromettant.  Pour  y  par- 
venir, j'ai  lait  dresser  et  imprimer  le  cadre  ci-joint,  qui 
présente  le  détail  des  attributions  du  seeiétariat  général  et 
des  directions  du  ministère,  dWiséespaf  bureaux ,  et  dont 
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je  voiit  enToie  plusieurs  exemplaires  pour  être  distribués 

aux  fonctionnaires  et  agents  sous  vos  ordres. 

J'ai  lieu  d'espérer  qu'avec  les  renseignements  que  ce  do- 
cument contient,  il  sera  facile  de  tiaiter  les  ai£yûres  sous 
le  timbre  du  service  auquel  elles  pnurroDt  apparteDir.  el 
d'éviter  ainsi  les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  dans  vos  relations 
avec  mon  département,  vous  conformer  eiactemeat  aux 
indications  contenues  dans  cet  imprimé. 

Je  vous  recommanderai  également,  afin  de  iaciliter  l*en- 
regîstrement  de  votrç  correspondance  et  les  moyens  de 
foiunir  aux  directions  les  renseignements  dont  elles  pour- 
raient avoir  besoin ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  désormais 
toutes  les  lettres  que  vous  m'adresserez  pour  le  service 
soient  timbrés  d'un  numéro  d'ordre,  et  pré^eotent  en 
marge  l'analyse  de  leur  contenu* 

Je  vous  prie  de  m'aceuser  réception  de  la  présente 
pêche. 

Uecevez,.  etc.. 

.5^Bi  Amiral  Dop^aai- 


N*  354. 

DÏbtah.  des  «ttribiitfoiis      seerétanat  général  et  des  direetîoot  d« 

flsiaiMèra,  dMtiés  par  buvsaoai. 

a8  décembre  i84o. 

Bureau  du  sccrciariat. 

hà>  réteption  et  reareystrement  des  dt^ciiea»  leurré- 
partition  dans  les  différentes  directions  ;  le  contre-seing  des 

dépèches  expédiées  du  ministère;  les  demandes  de  rensei- 
gnements; le  dépôt  de  F  expédition,  daa  lois,  ordonnances 
^t  règlements;  la  traduction  d^a  papieis  étrangers;  les  af- 
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fair««      ne  rantmit  daes  kt  attributioAi  d*aucim  bureati. 

Le  personnel  des  gens  de  service  du  minbtère  ;  les  ro- 
paralions  et  les  constructions  dans  les  liôtcls  à  Paris;  le» 
dépenses  du  matériel  de  iadmiuistration  centrale  ;  la  presse 
liibograpfaiqae;  les  impmuont  du  mimilère  f^i  desdirers 
éUhUiiOTaepto  de  la  Diarioe;  Tenvoi  de  loua  les  imprimés 
dans  ces  élablissenients ,  celui  du  Bulletin  des  lois,  etc.  ;  la 
formation  de  l'état  général  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ladmiaisti  ation  de  la  bibiiolbèque  du  jcuioi^ère  et  da 
ceilea  des  ports. 

liurcau  des  archives. 

La  conservation  de  loua  les  registres ,  mémoires  et  pa- 
piers relatifs  au  service  do  ia  n)iinne  cL  des  colonies,  qui 
ne  sont  plus  nécessaires  au  travail  courant  des  directions; 
les  expéditions  des  actes  passés  ou  reçus  dans  les  études  des 
Notaires  ou  dans  les  greffes  des  tribunaux  coloniaux;  la 
délivrance  des  actes  de  fétat  civil  des  colonies,  ainsi  ipie 
les  certiiicals  et  extraits  qui  peuvent  rire  réclamés. 

ifCS  arcbives  de  rancieuue  colonie  de  Sainl-Domingue. 

diuectton  du  persojiïicl. 
BurMtt*det  olBciert  de  marine. 

Les  nominations ,  promotions  et  mouvements  des  oifi- 
ciera  de  marine;  l'école  navde;  les  propositions  poiir  les 
bouraca  $mr  iea  fonda  de  la  marine. 

Bnraao  des  offiden  cniit. 

.  Lqs  nominations ,  promotions  et  mouvements  des  olTi- 
caava  et  employés  du  oommbsariat,  des  officiera  de  santé, 
des  amnàniem,  des  oonnmaaairea  rapporteurs  at  graffiera 

prèa  las  trifaunanx  maritimes ,  des  ingénieurs-hydrographes, 
des  professeurs  d'hydrographie,  des  commis  des  directioiiî* 
dana  les  ports  «  des  maîtres  entretenus  des  proÊesaion»  di- 
verses, des  adjudants  et  sous-adjudants  des  ^iourmes;  les 
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escouades  de  gabiers  de  port  et  de  gardiennage  de  vaisseau: 
les  gardiens ,  portiers ,  roudiers ,  canotia^s  et  agents  divers. 

Bureau  de  l'iascription  maritiinc  et  de  la  police  de  uavigalion. 

L*miinatricuIation  et  la  levée  des  gens  de  mer  et  des  ou- 
vriers dos  quatre  professions  maritimes;  les  écoles  d'hydro- 
graphie; les  syndics  des  gens  de  mer;  les  capitaines  -du 
commerce  et  les  pilotes-lanianeurs;  les  marins  inscrits  à 
Paris  ;  les  prisenniers  de  guerre  ;*la  pdioe  de  la  navigation 
commerciale  ;  la  police  du  pilotage  ;  la  police  dés  naufrages  ; 
la  surveillance  de  l'exécution  des  règlements  concernant 
les  armements  en  course,  les  neutralisations,  la  naviga- 
tion des  neuties  ;  la  police  des.diil'ërentes  espèces  de  pèche 
qui  se  font  en  mer,  sur  les  côtes  et  dans  les  rivières  affinant 
à  la  mer,  jusqu'au  point  où  les  eaux  cessent  d*ètre  salées. 

Bumn  dis  eorpt  orgaaisét. 

Le  personnel  des  oHiciers  et  employés  d'artillerie  des  di- 
rections, des  ibrges  et  des  fonderies;  i*erganisation,  le  ie> 
crutement,  le  mouvement,  l'inspection  et  l'administratton 
des  équipages  de  ligne,  des  corps  d*artillerie,  d'infanterie  et 
de  gendarmerie  de  la  marine,  du  corps  des  ouvriers  méca- 
niciens ,  de  la  compagnie  de  discipline  et  des  compagnies 
des  gardes-chiourmes  ;  i*état  civil  et  militaire  des  différents 
corps;  h  répartition  xnensuelie' des  fonds  de.la  solde  Amts 
Ici  ports,  et  la  vérification  des  reviies  des  corps  organisés  à 
terre  et  embarqués. 

* 

Bureau  des  hôpitaux  ci  cbiourincs. 

•  L  administration  des  hôpitaux  maritimes;  4e  personne 
de  ces  établissements,  à  Teieepëon'du  corps,  des  oiliciei^ 
de  santé;  le  règlement  des  comjiles  en  ce  qui  concerne  les 
marins,  agent^i  et  ouvriers  de  la  marine  admis  dans  les  hô* 
pitaux  civils  et  militaires;  i  admioiBU>atio<i  et  le  personnel 
des  chiourmesi 
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DIRECTION  DFS  POITS. 

Bureau  desmouveinentsei  de  la  correspondance  générale. 

La  correspondance  générale;  Tadminiitration  el  ia  pdke 

des  ports  marilimes  ;  les  mouvements  des  forces  navdics ,  j 
compris  les  opérations  maritimes  qui  se  traitent  plus  parti- 
culièrement dans  le  cabinet  du  ministre-,  les  tribunaux 
maritii^ee;  ia  monnaissattoe  tq^drograpbiqtte  des  côtes  de 
France;  les  travaux  et  la  comf^bilité  matériellè  du  dépôt 
générai  des  cartes  et  plans;  la  publication  des  voyages  en* 
trepriâ  aux  frais  de  la  marine-,  radiât  et  l'emploi  des  instru- 
ments nautiques  et  des  documents  de  toute  espèce  relatifs 
à  la  navigation. 

Bureau  dc^  iravaux. 

La  construction  el  lentretien  de  toute  cs|)<;'cc  de  bâti- 
ment» à  voile;  le  personnel  des  ofliciers  du  géni(^  maritime 
et  d'école  d'application  dudit  corps;  la  solde  des  contre* 
maîtres,  ouvriers  et  journaliers  dépendant  des  directions 
des  consUuctions  navales  et  des •  mouvements  du  port;  la 
construction  et  rcntrelien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer 
et  des  édifices  des  ports  militaires;  le  personnel  des  in- 
génieurs des  pont»  et  chaussées  affectés  au  service  des  ports; 
les  employés,  conducteurs,  maîtres  el  entretenus  de 
toute  classe  de  k  direction  de»  consti-uctions  hydrauliques; 
la  solde  des  r>ontre-maîtrcs ,  ouvriers  et  journaliers  dépen- 
dant de  la  même  direction;  l'administralion  des  forges 
royale»  de  ia  Chaussade. 

Bureau  des  batimcuU  à  vupt  ur. 

Les  affaires  relatives  à  la  construrfion  et  à  Uenlretien  des 
bâtiments  à  vapeur,  et  à  leur  emploi  à  la  mer;  l'adminis- 
tration de  rétablissement  dlndret  (personnel  et  matériel); 
Tadministralion  de»  ateliers  qui ,  dans  les  points  militaires , 
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sont  •péciaiement  aCEectés  à  la  fabrication  el  à  la  réparatite 
des  machines  à  vapeur. 

Buretn  do  raalérid  de  f artSlIem 

Le  matériel  de  rartillcrie  dans  les  ports;  fadminisira^on 
le  persotmel  des  fonderies  de  canons  de  la  marine. 

Bortiw  des  appfOfitfonmnenU  généreos. 

L'achat  des  bpis  construction  ,  de  mâture  et  autres, 
ainsi  qoe  de  toutes  les  matières  nécessaires  aux  constroe- 
tions  navales  et  à  l'entretien  de  la  flotte;  la  passation  on 
f  examen  de  tous  les  marehéa  relatifs  aux  approvisionne^ 

menls;  la  comptabilité  du  matériel  des  ports. 

Borean  des  snlisisfaiices. 

•  La  nomination  et  la  répartition  des  divers  agents  des 
subsistances,  entretenus  ou  autres;  Texamen  des  ad}udîai«> 

tions,  marchés  et  achats  relatifs  au  service  des  vivres;  les 
manutentions  ,  la  conservation  et  le  mouvement  des  den- 
rées, tant  ù  terre  quà  la  mer;  ia  répartition  des  crédits; 
^  la  vérification  de  toutes  les  dépenses;  la  réunion  et  la  das» 
sifieation  des  comptes,  tant  en  fends  qn*en  matières;  h  cen* 
traiisatioa  de  la  comptabilité  générale  des  subsistances. 

DIBBCTIOS  DES  COLOITIIS. 

Bureau  du  régime  poltti<{ue  et  du  ofuniaeroeu 

îiC  régime  politique  et  conmierrial  des  colonies  ;  l'oi^- 
nisatjon  et  le  service  des  douanes;  l'exécution  de  ia  loi  du 
4  mars  i83i,  concernant  la  répression  de  la  traite  des 
noirs  ;  Tétat  des  personnes  ;  les  affiranchissements  ;  la  statis- 
tique coloniale;  le  régime  électoral  ;  les  banques  et  mon- 
naies. 

■  ■ 

Dureaq  de  législation  ei  d*adiniiiulrataoo. 

LsL  iégialatton  civile  et  crmunelle  \  t'administration  de  U 
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justice  ;  ie  régime  municipal;  l'état  civil;  l'enregistrement  et 
les  hypothèques;  le  domaine;  les  successions  vacantes; 
f instruction  pubhipie;  le  culte  el  les  administrations  de 
charité;  fiodostrie  agricole;  ks  travaui  publics;  ta  presse 
la  police  génénale;  le  scmoe  aanîtairt. 

« 

Bareaa  «la  personnel  et  des  services  milîtaîrapu 

Les  nominations,  promotions  et  mouvemenls  des  fonctioB- 
orâes'de  i*acdre  administratif ,  judiciaire  et  eoelésiaslique; 
les  états-majors;  les  officiers  et  employés  du  commissariat 

(de  la  marine;  les  officiers  de  santé;  ie  service  des  troupes 
d'^irtilierie  et  d  infanterie  einpioyées  aux  colonies  ,  la  geiidai^ 
mené;  les  inilicea)  le  matériel  de  iartillerie  et  du  génie. 

Bnwtii  îles  finances  et  des  approvtiîonnemettls. 

Les  budgets  et  les  comptes  coloniaux;  Tadministration 
des  finances  des  colonies,  Tordonnancement  des  dépenses 
excepté;  Tachât  et  Tenvoi  des  approvisionnements  deman- 
dés par  les  administrations  coioniaies. 

Direction  de  la  coRiptahililc  des  fonds  et  uivalUL's. 
Bureau  des  dépenses  de  France. 

Les  comptes  ouverts  avec  les  fournisseurs  du  service 

marine ,  dont  les  marchés  stipulent  le  payement  à  Paris;  les 
états  d'appointements  des  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale; la  solde  et  les  frais  de  voyage  aux  agents  du  service 
général;  Tordonnancement  de  toutes  ces  dépenses;  le  con- 
trôle de  la  cajsse  particulière  du  ministère;  les  archives  et. 
les  suites  contentieuses  de  Tarriéré. 

Bureau  des  dépenses  d*ontre-nier. 

Les  envois  de  valeurs  en  numéraire  et  en  traites  avec 
eonstatalioii  {)ar  procès-verbaux,  et  l'ordonnaurrmmt  di- 
rect de  toutes  les  dépenses- du  service  colonies,  cHectuér*^ 
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soit  sur  left.fiMMk  du  budget  de  fci  ai«rine«>ioit  sur  le»  fhnàs 

coloniaux  ;  le  contrôle  de  l'agent  comptable  des  traites  de  la 
marine;  le  contrôle  de  l'agent  comptable  des  colonies;  la 
réunion  des  budgets  coloniaux,  et  ia  tenue  des  écritures  en 
partie  double,  prescrites-,  pour  présmter  le  résumé  de  tout 
le  service  financier  des  colonies  ,  par  Tordonnance  royale  du 
3  i  mai  1 838;  les  communications  avrc  la  cour  des  comptes; 
la  présentation  des  comptes  de  gestion  des  trésoriers  colo- 
niaux; les  dépenses  relatives  au  rapatriement  des  marins 
naufragés  ou  délaissés  à  l'étranger;  les  comptes  otiverlB  avec 
les  consuls,  et  les  comptes  avec  les  ooloùîes  pour  les  avanoea 
à  la  marine;  Tapurement  et  l'ordonnancement  de  toutes  les 
dépenses  acquittées  par  traites  des  consuls,  traites  de  bord 
et  traites  coloniales;  les  règlemcuts  et  inj^^uctions  sur  le 
service  financier  d*  outre-mer. 

Bureau  de  la  comjplabiliic  ceaUiic 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  en  dente»  du 
département,  ])résentés  aux  Chambres;  la  répartition  des 

crédits  législatifs;  les  distributions  mensuelles  et  les  ordon- 
nances de  délégation  aux  ordonnateurs  secondaires;  le  con- 
trôle et  l'enregistrement  de  toutes  les  ordonnances  de  paye- 
ment; la  tenue  des  livres  en  partie  double;  les  recouvrements 
des  avances  faites  aux  autres  ministères;  les  questions  «^é- 
nérales  de  comptabilité;  les  rc^ltiuents,  clc,  l'I  instruc- 
tions sui'  ia  matière. 

INVALIDES. 
Bureau  central  des  invalides. 

Lii  lormatiou  du  budget  et  du  con^pto  de  la  caisse  des 
invalides;  l'administration  et  la  comptabilité  de  eet  étaUia- 
sèment;  le  contrôle  du  trésorier  général  ;  la  liquidation  et  le 

contrôle  des  pensions  de  toute  nature  de  la  marine  et  des 
colonies;  la  matricule  des  pensionnaires;  les  secours  sur  les 
ioiids  des  invalides;  la  nomination  aux  emplois  de  tréso- 
riei'  des  invalides  de  la  marine. 
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l)urcau  (les  prises,  bris  et  naufrages. 

La  liquidatiou  et  le  contentieux  des  prises;  la  liquidation 

et  le  contentieux  des  naufrages. 

Paris ,  le  a  8  décembre  1 8&o« 

Le  ARnûtre  Secrétaire  d^Etat  de  h  marine 
et  det  colonies. 

Signé  Amiral  Duperb£, 

N*  335. 

Ordonnance  du  I\oi  qui  rend  applicables,  aux  marins  et  ouvriers  non 
incorporés  employés  à  Iiidrel,  les  disposilious  de  l'ordonnance  du 
8  décembre  i^3o  sur  les  ouvriers  militaires. 

Pluw,  le  97  décembre  i84o. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapp(Nrt  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1**.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
8  décembre  i83'o,  portant  création  de  bataillons  et  de 
compagnies  d'ouvriers  militaires  dans  les  ports,  sont  appli- 
rahles  aux  marins  et  ouvriers  non  incorporés,  employés 
dans  1  établissement  de  la  maiine  à  Indret. 

2.  il  sera  formé  dans  cet  établissement  un  huitième  ba- 
taillon, qui  sera  soumis  pour  son  organisation  et'  son  ser- 
vice aux  r^es  tracées  dians  Tordonjuance  ci-<lessus  citée. . 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  i»* 
la  marine  et  des  colonies  est  ciiargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Doîinéà  Paris,  le  3 7  décembre  i84o. 

Sifiné  LOUIS  PHILIPPE. 

:       •     '   *  PrrleRoi: 

'  *    Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies , 
^  Signé  Amiral  Duperhe. 
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N*  336. 

ÔRDORMAKCB  DU  Roi  porlanl  noininatton  des  membres  de  la  Commis- 
8Îon  char^  de  Texamen  des  comptes  de  iSào» 

Aa  palais  des  Tuiieried,  le  25  novembre  1840. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi  des  Français; 

Vu  Tordonnance  du  lo  décembre  i8a5,  qui  institue  une  commis- 
sion spéciale  pour  l'examen  des  comptes  publics  par  nos  minisires,  et 
celle  du  la  novembre  i8a6,  qui  cimrge  ladite  commissioo  de  vérifier 
cl  rl'arrôter,  le  3i  décembre  de  chaque  année,  les  livres  de  la  compta- 
biliic  spéciale  tenue  à  la  direction  deia  deUe  inscrite,  pour  les  reotes« 
les  pensions  elles  caulionnem<Mits ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  i83o,  portant  que  cette  com- 
mission sera  composée  de  neuf  membres  choisis  par  nous,  chaque 
année,  dans  le  sein  de  notre  cour  des  comptes  de  QOkre  conseil 
d*Ktat  et  des  deux  chambres  législatives; 

Vu  Tarticle  i64  du  règlement  général  sur  la  comptabilité  ptibtii|lie, 
qui  a  fait  Tobjet  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  iÔ38. 

N005  AVONS  ORDONHÉ  et  ORIK^KNONS  Ce  ^i  suit  : 

Art.  1*.  Sont  nommés  membres'!  de  la  comiiiissMA 
diargiée  de  Texamen  des  comptes  de  iSào, 

MM. 

Le  comte  Boy,  pair  de  France,  président; 
Félix  Béai ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Joseph  Périer,  idem  ; 
Vitct,  conseiller  d'Etat  ; 
Paravey ,  maître  des  requêtes  ; 
Savàlèle ,  conseiller  maître  des  couiptes; 

Ptœquier,  conseiller  référeudaire  de  première  classe  à  1a  cour  des 
comptes  ; 

(iautier  d'Hauteterve,  îdeBs; 

Gabriel  Dupin ,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  diaigé 
de  lexécution  delà  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
^  PteleBeî. 

Le  mmuin  teeriUun  d^Élui  desjmamcm. 
Signé  HuMANM. 
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337. 

PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  X  LA  RVrMITB, 

1»SMISSI0NS,  RETRAITS  DXMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 
Publiés  conformément  à  ia  loi  du  20  avril  1832,  et  À  VarréXé  du  ministre 
<W  ia  marine  et  dea  colonies  dtt  26  mars  1 833. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  li  décembre  i8/io,  ont  été 
nommés  membres  du  collège  des  assesseurs  appelés  à  iiaire 
partie  des  cours  d'assises  de  la  Guadeloupe ,  savoir  : 

Poor  i  arroodisaemcnl  de  la  Basse-Terre. 

MM.  Allot  (Jean-Baptiste)',  eolrepreneor  k  li  htaa^'tetrèx 
Bbaupbrtbot  (P.-D«toiêl),  A^lDciaot,  idem; 
CkSrtkMttt  (Pierré) ,  rtcefCBf  de  Tenres^treiitent,  nfem; 
Db  Cbicourt  (Marie-Louis),  sous-commissaire  de  lu  marina, 
tdsm; 

Damb  DB  LA  RiGHBRiB  (Looîs-Augoste),  vériftcateur  de  Teore. 

^stremeut,  idem; 
DeVIIXB  (Jeatl^François-Stanislas),  pharmacien ,  idem; 
Dure  Y  (Plém-Séèlksiien),  pharmacien  de  la  marine,  dé  i**  classe, 

idem; 

GoTfMBT  (Louis-Marie) «  cfairorgiende  lé  marinât  dé  i**  classe, 

ideMj 

JocRNEL  (  Alphonse  ) ,  directeur  des  douanes  ; 
Lei>BimJ  (GusIaTe),  commis  principal  dé  la  marine  ; 
Navaille  (Jean-Baplisle),  trésorier,  à  la  Basse-Terre; 

Pdech  (  Joseph  ) ,  négociant ,  idem  ; 

De  RuTiiTE  Bellacq  (Joseph),  souscommissaire  de  la  marine, 

idem  ; 

Vatabi.1i  (Auguste),  négociant,  à  la  Basse-TeiYe; 

Dain  (Éloi),  propriétaire,  [eatràmarot]; 

Michaux  (Césaire),  ic/^m; 

PetiT'MouStibh  (UHwiin),  idem; 

RoNKEFOT*,  propriétaire,  rommime  du  Dos-tl  Ane  ; 

^ALIGNÉ,  idem  ; 
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BoDviER  fils,  propriélaire  »  commune  du  BaiJiif  ; 

DuFLO  Saint-Val,  idem; 
Lavau  (Louis),  idem; 

i\oGx,  propriétaire,  commune  des  Habitants;  . 
Tacou  (Vincent),  idem; 

DcRA^D  DE  Surmont,  propriélaire,  commune  de  Bouillante; 

Debi  aine,  propriétaire ,  commune  de  la  Pointe-Noire  ; 

De  lioMS  (Louîs-Elienne),  propriétaire,  commune  de  la  Ca- 

pesterre; 
Maiidzié  (Joseph-Auguste),  «iem; 
RiCHAUD  (Louis),  idem; 

Venture  ( Cbaiies- Ernest ) ,  propriétaire,  commune  des  Trois- 

Uivieres. 

Pour  ranondissement  de  la  Foinle^^Pilre. 

MM.  Ardemiib  (Jean-René  ] ,  propriétaire,  k  la  Pèinte^Pitre  ; 
Bbrtreii«t( Louis),  négociant,  idlsnt; 
Caillau  (Jacques) ,  négociant,  tdiBiii; 
Gdaigmbah  (Joseph-Hyacinthe),  idem: 
Ghampt  (Fâiz) ,  propriétaire,  îtbm; 
CoNSTAHTiN  (Louis),  négodwnt,  ûlnn; 

DoBAiiD  (Etienae'Françoîs-Marie)  •  oonunis  principal  datikmaiiee, 

idem  ; 

GiRERT  (Charles-Pierre>Ange] ,  médecin,  idgm; 
Habt  (Moses),  négociant,  idimi 
Jauss  (Jean  ) ,  médecin ,  idem; 
JooAlWBT  (  Pierre-Antoine  )  »  entrepreneur,  idem  ; 
Lavignb  (Louis) ,  vériiicaleur  des  douanes,  idmni 
LotMAGNE  (Jean-Baptiste) ,  négociant,  idem; 
Mabpih  (Jean-Joseph) ,  charpentier,  iikm; 
Pallier  (Jean-Baptiste  Séraphin )«  négociant,  idemi 
Patron  (Louis-Félix),  idem, 

PÉTRA  (Uonoré-Sainie-Thérèse )  «  officier  de  MDté  de  ia  niariae  » 

idem  ; 

Picard  (Jean  ),  néc^ociant,  iViem;  ,     •         ,  . 

Seignoret  (Jean-Jacques),  iikm; 

Leconte  (Sainle-Vil le),  propriétaire,  de  la  commune  des  AbîmCS* 
Naferchaud  (  Pierre-Elieime) ,  id«m;  *  , 

Nerée  (Jean-Baptiste),  idems 
CasAL'RON  (Louis),  iiZem; 

LARARnù;RE  (\!.B. ),  propriétaire,  commune  du  Gosier; 
De  BF.RAAn  (Vespasieu),  propriélaire,  commune  de  Mainte- 
Aune  ; 
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Dawiiif  (OKvier* Alexandre) ,  propriétaire.  Nlmi; 
DsCbatiauskuii,  ulmi; 
DiCBAinLEs  (A1jdIkmm6),  iiem: 
Vah  Sgbalswtk  (Ghailes),  t<fefii; 

Favbbbao  (Gkaries) ,  propriétaire,  oomimme  de  Saint-François. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  a  décembre  18&0, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Ont  été  nommés  dans  le  corps  d*artiiierie  de  marine, 
savoir  : 

Au  grade  de  lieutenant-colonel, 

M.  CouRTAULT  DE  LA  \  EiiRU  BE  ( André-Nicolas ) ,  chef  de  liataîllon  au 
régimcot  d'arlillerie  de  marine. 

Au  grade  de  capitaine  en  second, 

MM.  PÉLissiBK  (Adolphe- Victor),  lieutenant  en  1"  au  a*  régiment 

d'artillerie  ; 

Fortin  (Auguste-Hubert) ,  lieutenant  en  1"  au  5*  régiment  d*ar- 

lillerie  ; 

HuDELiST  (Félix),  lieutenant  en  1"  au  iS*  régiment  d'ar- 
tillerie. 

Au  grade  de  souâ-lieutenant, 

MM.  Gallot  (François) .  garde  d*artfllerie  de  1"  classe; 
Menu  (Fâix-Jacques) ,  garde  d'artillerie  de  a*  daise; 
DéBAiK  (Loois-Médard) ,  chef  ouvrier  d*état; 
Laitt  (Victor) ,  maréchal  des  logis  chef  an  8*  régiment  d*ar- 
tOlerie;, 

MooGiN  (Etienne-Désiré) ,  adjudant  sous-oflGder  an  6*  idem; 
Bazellb  (Louis- André-Alexandre),  maréchal  des  logb  au  5* 

idem  ; 

RoiiR  (Jean-Daniel-Adolphe),  adjudant sous-oHicier  au  7*  iiem; 
Lebœiif  (Pierre-Nioolas-Alexis)  •  maréchal  des  logis  chef  an  1 1* 
idmn: 

Massenat  (Pierre-Alphonse),  sergent-major  an  régiment  d'ar- 
tillerie de  marine  ; 

1840.  sa 
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chef  au  i3*  régiment  d'artillerie; 
Sentetz  (  Louis-Dominique  ) ,  marécbal  des  logU  «u  iâ*  idmni 
BiLLON  (Émile) ,  maréchal  des  logif  «u  la*  idem; 
Javdert  (  Joseph-Clément-Proaper),  idem  au  idem; 
Derain  (Pierre),  sergeul- major  au  régimeot  d'arlilierie  de 

marine  ; 

Touraii.le  (  Jean  Baptiste) ,  sergent  au  bataillon  de  pontonniers; 
CouLON  (  Ëtienne-SaMvetfT  ) ,  6^rg&i»i-majQi-  au  r^giimni  d' wûlle- 

rie  de  marine  ; 

Qdigneaux  (Henry-Émile},  maréchal  des  iogis  au  9*  ré^jBeni 

d'artillerie. 

■  f 
Par  décisions  ministérielles  des  3  et  7  décembre  18Z10, 
ont  été  nommés  commis.  entrelemiA  de.  a'  ckaae,  à  dater 
du  1"  décembre  i&4o: 

Dans  le  commissariat  de  la  marine, 

MM.  Malcor  (Louis-Félix-Edouard). 
GuiNOAN  (Gustave). 

Collot-Bkranger  (  Henri-Jacques-Benoît-Marie). 
DAiieuiLLEcouBT  (  Fpançoîa-Augusle). 
GosSELiN  (  Pierre-Âmand). 
Fkuteay  (  Stauislaft-Léopoid). 
BoNAMY  (Alexandre-Kentimé). 
Cartier  (Loois-Âdrien). 
DsMBBzniAUR  (Vîctar>llÉfie-Bugène). 
RossBL  (Alexis). 

De  RoQQOAKoooaT*RBBAm  (Joaeph-Marie-Luirtni). 

Aaïu.  (Ëdtmard-Sinion). 

Latodii  (Paql-Marje-Benjaimn). 

Gasabiamca  (Jean-Nod). 

Agabbat  (François-Bernard). 

DiVAT  (Angiiste-Roflin). 

B06SO11  (AUain-Félb-llarie). 

CAcaaoT  (Pierre-Prospcr), 

MooLBRAAB  (Jean). 

Le  BoULLETfGER  (  François-HeKt)» 

CouGocLAT  (Alexandre-Marie). 

(MQiiTé  (Alfied). 
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*   Catalan  (  Jean  Bapti»te-Charle»-Vincenl  ). 
Vallain  { Théodore-Pascal-Raphaél). 
Vrenière  (Jules-Eugène). 
François  (Louift-Pierre^ules). 

RoiLLAN  DU  Créhd  (  BuimMHirf'Ffiny ig-René»Marie ) .  » 
SisniAif  (Louii-AttgostiQ). 
MâMaa»  (  JéBii^PSem). 
AoGA»  (Aoual). 

Lalomd  (lliilippe-lfarie-Édouard). 
GoMimoT  (Jean-Frtiiçoyr). 
DttMB  (  Aogtuto-Vklor). 
GAuia  rLoubJcui-BflpIifley^ 
Jaoob  (Etienne). 
Blaizot  (Guâlamne-LouU). 
Haby-Kebangroh  (J^aa-BaptiiH). 
MAzé  (Eueène). 

FiBCBSE  (Uabriei-lllArie-BéyBAÎré). 

Dans  les  services  spéciaux  des  directions  et  états-aïajors 
des  porto, 

MM.  Legros  (  Aibert-Joseph-Qémeni). 
Mabqcaiid  (Louis-AiidiMélertin). 
B«iABi>.(àoooiéj. 
Baqdb  (Edooafd-Fnngob). 
ÎAànoxnn  (Pierre). 
Blabct  (  Joaeoli-Jacqaes ). 
Mabcel  (Niooia84«o^pies-Hobert). 


Par  décision  du  Roi,  du  1 8  décembre  1 84o,  M.  ie  capi* 
taille  de  corvette  Scias,  désigpé  par  M.  le  coAtre-aoïifal 
Hagûn,  eommandaiit  Fescadre  de  la  Méditerranée,  a-  âé 
nommé  coininandant  en  second  sur  îû  Vaisseau  V Alger,  en 

remplacement  de  M.  le  capitaine  de  corvette  Diujuesne, 
auquel  sa  santé  ne  permet  plus  de  continuer  ses  fonctions. 

Par  la  même  décision  et  par  suite  de  la  nomination  dé 
M.  le  capitaine  de  corvette  Gegun  de  Marans,  ê^i^arqué 
comme  second  sur  le  Jupiter,  au  commandement  du  brick 

89. 
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fe  Bougainvittef  M.  le  capitaine  de  corvette  Fùorfm  Naatoa 
a  été  nommé  commandant  en  second  à  bord  du  vaisseau 

le  Jupiter, 


Par  ordonaance  du  Roi,  du  18  décembre  1  8ào,  nt  été 
nommés  chevaliers  de  Tordre  royal  de  la  L^on  d'hon- 
neur : 

MM.  Lemaêstre  f  Jean-Baptiste-François), 

Et  RossiN  (  Pierre- Jean>Baptisle-Eugène) ,  sov-ingMeim  de 
1**  da»se  dans  le  corps  du  génie  mahtinie. 


Pfir  ordonnance  du  Roi«  du  1 8  décembre  1 8&0,  M.  Lar- 
rouy  (Pierre),  major  au  3*  régiment  d'infanterie  de  marine, 

a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  ii  la  pension  de  retraita, 
à  titre  d  ancienneté  de  service.  ... 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  décembre  i8&o, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Manceron  (  Alfired-Louis-Gabriel  ) ,  sergent  au  régiment 
d'artillerie  de  marine ,  a  été  nommé  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant dans  cette  arme. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1 6  décenobre  i8&o, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

M.  Fioupott  (Antoine-Joseph),  chirurgien  de  la  marine  de 
I  classe ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension 
de  reti*aite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  décembre  i84o, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont 
été  nommés  dans  le  corps  du  conunissariat  de  la  marine  : 
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A  U  I  **  daite  du  grade  de  soas<oiDiDÎss«ire. 
MM. 

AncîeiHi.  Valiiitoii  (Aleundre).  sous-commissaire  de  3*  classe. 
Choix. . .  Ddbahd  d*Ubivaye  (  AlcxandreJeao-fiaptisteJosephJacquei), 
sôas-commissaire  de  a*  classe. 

Au  grade  de  sous-commisiaire  de  2*  classe. 
MM.  , 

Ancienn.  Nai^pon  (  Kinllp),  commis  principal. 

Ancienn.  Lagnel  (Jcan  Guillaiime-Aifred),ooiiimis  principal. 

Aoâeiio.  DoiZB  (tienri-Ntima) ,  commis  principal. 

Andenn.  Coorcel les  de  Fayard  (Jean-BapUste-GuiUaume),  commis 

principal. 

Ancienn.  Daudasne  (Cliarlcs-Josoph-Balthazar  ),  commis  principn'. 
Choix...  Blrdin  d'Ext&kiiort  (JoAepK-Augustin- Henri j,  commis 

principal. 

Clioix. .  .  LiEf  TAi  D  (  Jean-Baptiste-Gabriel-Viclor) ,  commis  priocipal. 
Choix. . .  HhUNiri.  (  Augusle-Désiré) ,  commis  principal. 
Ciioix. .  .  Peyhonxel  (  .Îean-Marie-Arniand  ) ,  commis  principal. 
Choix. .  .  Floby  (Pierre^arles), commis  principal. 

An  iprade  de  cotnmis  princ^aL 

MM. 

Ancienn.  Reboul  (Esprit-Raimond  ) ,  commis  de  1"  classe. 
Ancienn.  Lasneal  de  Latingy  (Charles-  Émilc  )  ,  commis  de  i**  classe. 
Aocienn.  De  Générés  Sogrvillé  (  Auguste-EklmoDd  ) ,  commis  de 
i**  classe. 

Aocienn.  Baudouin  (Louis-Adolphe),  cemaiis  de  i"*  classe. 
Comcmm  Vàkn  (Pierre^HippoIvie) ,  commis  de  1**  classe. 
Concours  Focrnibr  (  Auguste-Plrotbée) ,  commis  de  i**  classe. 
CoBcovrs  UABNièRBS  (Théodore-Thomas) ,  commb  de  1"  dasse. 
Concours  Jolibn  (Louis-Amédée),  commis  de  1"  dasse. 
Goneoun  Qoiqobt  (Loius4itfteâKlefipoy),  commis  de  1"  dasse. 


Par  décigion  du  Roi,  en  date  du  16  décembre  i8ào, 

sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
MM.  Portea  (Eugène-Marie),  et  Tramblay  (Nicolas-Eugène), 
enseignes  de  vaisseau,  ont  été  admis  à  passer  dans  l'artillerie 
de  marine  avec  le  grade  de  lieutenant  en  i*'. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  iSdiœmbre  1860, 

ont  été  nommés  au  gi'ade  d'enseigne  de  vaisseau  les  élèves 
de  la  marine  de  i'*  classe  don(  les  noms  suivent,  savoir  : 

Pour  prendre  rang  dans  la  promotion  du  29  août  1839. 

M.  Gervaize  (Chailes-François-Eugène) ,  entre  MM.  Sencier  (Paul- 
Eximond),  el  Lafond  (Pierre-Antoine),  en  remplaceiiieQi  de 
M.  Foumier,  promu  lieutenant  de  Taisseau. 

Pour  prendre  rang  à  dafer  du  jour  de  la  fwAsenfte  ofdomiiBee. 

MM.  Do  MARUAT.LiVCB  (iumile-François),  en  renpUcexnent  de  M.  Mmt- 

die,  décédé. 

Serbe  (Paul),  en  remplacement  de  M.  ThUrry  (Jules-Paul), 

décédé. 

TfiicADLT  (  Eugène -Hippoly le- Firmia  ),  en  remplaeemeat  cW 

M.  Robert  de  Rougemont ,  décédé. 
Chaperon  (Charles-Henri) ,  en  remplacement  de  M.  D«  Tharon, 

décédé, 

Palasnb  de  Champeacx  (Loui»Man»>Viclor),  en  remplacemenC 

de  M.  Venzel,  décédé. 
BocRBT  (Emest-Louîs-Joaclnm),  en  f«iii|)laoetBMil  de  M.  db 

Langlade,  décédé. 
DoMEKOH  (Genniin-Léopold),  en  remplaoeaMit  de  M.  Lmair, 

admitàlafetanule. 
Rny&AD  (|}em-Aîméj>lii]iknrWUei«Ddfe)«  a»  wrnifJacgnwot  ém 

M.  d'^ioiM»,  déoédé. 
Sallot  DisiiOTBas  (^exandre-Etienae-Deiiîs)»  en  igmnUwmem 

de  IL  AAm  di    Hmèv .  déoédé. 
Le  Rocx  (  Françoia-Viete^ibifllîde),  en  lempiac—ient  de  M.  D»- 

homip  démissionnaire, 
Da  SURV1LI.B  (GMei.),  m  mplMeMnl  de  II.  Glkèliilin.  ék- 

cédé. 

BaaEY  I  André-FiwifQi»4eiMpie0) ,  en  rempiaoement  de  M.  ikj- 

son  ae  Codrosy,  promu  au  grade  de  lieutenant  de  vaiaaeao. 
DovAL  (  Julieu4oiepb*Marie-Hippolyte) ,  en  remplaoemeet  de 

M.  Ga^iia,  promu  an  gwfe  ^  lieutenant  de  vaîaietn. 
•  DciUEcx  (Ernest) ,  ep  reqip^ltmeat  4»  ¥•  Gér^ditft,  pmno  an 

grade  de  lieutenant  de  Yai|»eaQ> 
Akgot  DES  RoTOURS  (  Juîes-Gabrîel-(Mlivier  ) ,  en  remplacement 

de  M.  Tourneur^  promu  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 
De  Rodjoux  (  Antoine-Victor-Hinpolyte),  en  remplaeemem  de 
^  M,  Letcare,  promu  au  grade  de  lieutenant  de  vaijaeau. 
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Su  ToofTAiiiT  RtomocRG  (  Henii-Tobie-MArie  ) ,  en  remplace- 
aeoi  d*  M.  Sêèuh  EÊtimitl,  pimu  «u  grtdd  d«  Ueuleoaot 
d«  VaifBMu. 

Hbbcooet  (HcnriLotrif  ),  en  remplacement  de  M.  Fontmartin 
LiiltiHam,  promu  au  grade  de  lieutenant  de  yaisscdu. 

DliPLOTTB  (Charles-Marie- Jacques),  en  remplacement  dd  M.  Lê- 
melorel,  promu  au  grade  de  lieulenanl  de  vaisseau. 

Ferrk  (Charles-Jules-Hippolyle) ,  en  remplacement  de  M.  Bé- 
chameil,  promu  an  ^rrade  de  lieulenanl  de  vaisseau. 

Roche  (  Anloine-Louibj,  en  remplacemoal  d«  M.  èeStkal,  promu 
au  gi*adc  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Jak  de  r.A  Gii.tAnnAïF  ,  en  reuiplnceraent  de  M.  Priui7io/i,  promu 
au  grade  de  lien  tenant  de  vaisseau. 

<jBiIioclt  (  Jean-baptiste-Jo*eph-Kmile) ,  en  remplacement  de 
M.  Fleuriot  de  Lan^le,  promu  au  grade  de  iieuleuant  de  vais- 
seau. 

BniDET  (Ililaire-Gabriei),  en  remplacement  de  M.  Cellarier,  dé- 
missionnaire. 

Leblanc  (Micliel-Regis),  eo  rem|>lacemeut  de  M.  Pavai  dê  La- 
fatge,  décédé. 

l%M>IHlet  (  Aûdré-JoMpii-Pélix] ,  éo  Mlplaoement  de  M.  Goor- 
dm,  décédé. 

Maowm  (Jeeo.Fr«içoî..ÉdoiiMd),  en  fimpU»eiii«pl  de  M. 

tion,  démissionnaire. 
Lb  Jbuni  (  ArmandJeen-Baptisie  ) ,  ea  rcmpkcemeiit  de  IL  Char- 
pentier, promu  au  grade  de  lieutenant  ^Tabseau. 
RoGA  (FnnçoiWean- Vicier),  en  remplaèemeni  de  II.  Lmquin, 

promu  an  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 
DcR  AND  DB  Mareoil  (  RaiBMMid-Alexandre  ) ,  en  remplacement  de 

M.  Deadeville,  promu  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 
fiELLAlw  (UenrilM»Jiâet) ,  eu  remplaocfnenfc  de  M.  BeHàêe  la 

Bomiquièret  promu  ail  gradé  de  lieutenant  de  vaissean. 
iVloissoN  (Jean-Pierre-Félix) ,  en  remplacement  de  M.  Sagot  Dm- 

vanrnnx ,  promu  au  grade  do  lieutenant  de  vaisseau. 
De  CAfiARRir.A  (Raymond),  en  remplacement  de  M.  lie  Boayer 

de  Saint-Gcrvais ,  démissionnaire. 
Laporte  (Louis-Floreand  ) ,  en  remplacement  de  M.  Htiguêteau 

de  Chaîné ,  promu  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 
GouRY  (Guslave  Picrre-Ilippolytc),  en  rempiaoement  de  M.  La- 

fiite  Pelleporc^  démissionnaire. 
MAddotri  (Pierre Paul  Charles),  en  remplacement  de  M.  Faucon, 

promu  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 
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Db  Bovu.  (  £spht4os^-£dmoiid  )  •  en  remplaœdMDl  de  If.  Aaf- 
nauis  promu  au  grade  de  iMuteouit  dm  vaisseau. 

NiGOum  (  François-Marie  ) ,  en  remplaoemeot  de  M.  B^,  proma 
an  grade  de  lieutenaot  de  vaissfaii. 

Dbvam*  (Jean-Laurent) ,  enseigne  de  vaisseau  auxiliaire  en  rem- 
placemeai  de  }i,JÂOR,  piomn  au  grade  de  iieuleDant  de  vais- 
seau. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  16  décembre  18&0,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Dm- 

moUn  (Philippe-Trislan-Amejcléc) ,  sous-commissaire  de  la 
marine  de  2"  classe ,  a  été  nommé  chevalier  de  Tordre  royal 
de  la  Légion-d'iionneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  décembre  i84o, 
sur  îe  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, ont  été  admis  à  iaire  valoir  leurs. droits  à  la  retraite» 
pour  ancienneté  de  service, 

MM.  Daniel  (Louis  Mathieu-Hyacintlie] ,  sous-cQmmi:«aire  de  marine 

(le  1"  classe. 

IU>YER  (l^ierre  Ricliard) ,  sous-commissaire  de  a*  çiasse. 

RoULLEND  (Philippe) ,  idem. 

Raby  (Auguste-Jacques-Franc^ois-Marie),  idem.  , 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  a  1  décembre  18&0, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, M.  Tabbé  FélLx  Coqiiereaa,  aumônier  de  la  frégate  la 
Delle  Poulc,  a  éli:  nommé  chevalier  de  l'ordre  rojal  de  ia 
Légion-dUonneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2 1  décembre  1 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, ont  été  nommés  clievaiicrs  de  l'ordi-e  royal  de  la 
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Légion-d'llonneur  les  officiers  mariniers  et  maxins  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  G08SBLIN  (Jean-André),  i"  maître  de  limouerie  de  1"  classe 
âe  Ut  Belle-Poule. 

Bonnet  ( Marc-Bernard )«  a'matlre  de  manœuvre  de  1"  classe 
de  la  BeUe-PoaJe. 

Pons  (MaiimeSauvenr),  capitaine  d*annes  de  a*  classe  de  la 
Fwnte. 

.  lIlUOT  ( 

Poule,- 


■ 

0 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  daté,  du  1 6  décembre  1 8  i  o, 
sur  le  rapport  du  ministre  dè  la  marine  et  des  colonies, 
ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  les 
officiers  de  la  marine  dont  les  noms. suivent ,  sayoir  : 

MM.  les  capinaines  de  vaisseau, 

TnouroN ,  André-Édouard. 

Dumas,  Louis-August^Kené-Bianchard. 

Macé,  Louis-Marie. 

Caussk,  Pierre-Clément-Marie  • 

l^iciiiER,  Pierre  Joan-Bapliste^acques.  , 
Perrey,  Jeau-bapliste.  ,  ; 

MM.  les  capitaines  de  corvette  ^ 

POiESTAS,  Louis  Pierre. 
Marchand,  Jean-Jacques. 
I4BMPBBSDA,  Alphée-Heori. 


.   Par  ordonnance  de  Roi,  en  date  du  1  6  décembre  i84o, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  les 
lieutenants,  de  vaisseau  de  !«•  classe  dont  les  noms  suivent/ 
savoir  : 

MM.  Savary,  Joseph-Emmanuel. 
Galvez  ,  Mathurin. 
YvE ,  Ëusèbe. 
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Masson  ,  Louis>Marie-Hippolyto<A«§«||i. 

Rivaux,  Pienre-Joseph-Marie. 
GcÉRiN ,  Pierre-Prosper-Auguste. 

Mendodsse,  Joseph. 

Masson  ,  Saint-Amand-Ëdmood-Aoloin^. 
£yna&d,  Aotoioe-Jeaa. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i6  décembre  i84o, 
sur  le  rapport  du  ministre  àt  la  marine  «I  des  coloiûei» 
M.  Cadeot,  commissaire  de  la  marine,  qui  avait  été  cbaigé 
provisoirement,  par  ordonnante  -du  a 6  décembre  1839, 
des  fonctions  de  directeur  de  l'intérieur  à  la  Martiniqiie, 
reprendra  celles  d'ordpim^teur  à  Gaieime, 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  16  décembre  i84o. 
sur  le  rapport  du  ministse  do  la  marina  et  des  oofcMiias, 
ont  été  nommés , 

Au  grade  de  sous-commissairc  de  la  marine  de  1"  classe 

Anrioar  (olMb). 

M.  Lbdoulx  de  Glatignt  (Jean-Charles),  sous-commissaire  de  la 
marine  de  a*  classe ,  inspecteur  colonial  à  la  Gujaoe  française. 

Au  T' umt  (enimiieié). 


M.  Tbibault  de  Cuanvalon  (François-NwnA),  SavS-oanmisilfae de 
la  manue  de  a*  classe  k  Bourbon; 

Au  grade  de  sous-commissaire  de  la  marine  de  a*  classe: 

An  l*'loDr  (iindêniielé). 

Il  LlsOMiiainiVAiiGLiN  (Pierre-Christoplie-Eugène  ),  commis  prin- 
djpal  do  la  auriae  k  la  Guadelou  pe. 

M.  LHMrre  (Jeaîi4>liiltppe4î«i(ave),  cdimnîs  principal  &  la  Gnt- 
deloupe. 

Au  1*  tour  (  anc|apai.até). 

M.  Deôciiamps  (  Joseph^icolas  ),  commis  principal  de  la  marine  à 
Bourbon. 
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An  gnde  de  oominii  pmcipal  de  k  merÎM ,  confiMmé- 

ment  aux  dispositions  de  Tordoonance  royale  iep- 

tembre  1839  : 

Ku  1*  tour  (  ancMunelé  )• 

M.  Ledoulx  db  Glatigny  (Léoo-Gustave),  commis  de  m«rine  de  i** 

A  la  Guaiehntpe, 
an3*loiir  ^choix). 

li  GAmv  (Chide»^ein*B^ttsa9>JBdo«Mfd  )»  connu  de  narine  de 
1**  classe. 

An  l^toiir  (ancieBnecé). 
M.  Abbial  (  Antoine-Adolphe),  commis  de  narine  de  1"  classe. 

An  ftoer  (ebon). 
II.  Bom  (  Joseph-Angosle),  commis  de  marine  de  i**  classe. 

Dfuu  les  éud)lissements  françaU  de  l'Inde, 

If.  Law  db  Clapkriioo  (Amédée-JToseph),  commis  de  marine  de  i*' 
dasse  à  Plondidbéry. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  ai  décembre  iS4o, 
sur  le  rapport  dn  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

ont  été  nommés  dans  le  corps  royal  de  la  marine  les  ot 
ficiei's  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Au  grade  de  capitaiDe  de  vaisseau , 

MM.  les  capitaines  de  corvette  : 

Leprançois  de  Grainville  (  Jean>Loiiit-Gâastia  )a  en  rcnfiiUcenient 

de  M.  Thoulon ,  admii  à  la  retraite. 
Gdillois  (Charies-Antoine-Gabriel  ),.eQ  cemplacomeai  de  M.  JUumas , 

idem. 

Tavepîet  (  Alexandre  ),  en  remplacement  de  M.  Macé,  idem. 
Barbotin  (Benoit  ),  en  remplacement  de  M.  Gaussé*  idem. 
Gdybt  (  Charles-Jcan-Baptiste).  en  remplacement  de  M.  Kichier,  idem. 
JicQuiNOT  (Gharles -Hector),  en  remplacement  de  M.  Perrey«  idem. 
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Au  grade  de  capitaine  de  corvette, 
MM.  les  lieutenants  de  vaisseau  : 

Ancienneté. 

Lkcrand  (Eléazar),  en  remplacemoni  de  M.  Vallin,  décédé. 
Roux  { Anioine-André),  en  remplacement  de  M.  Poteslas,  admis  î 
la  retraite. 

D11FR1.NIL  (  Lt'onard-Anrruslc),  on  remplacement  de  M.  Marchand 

idem. 

M.ASsiou  (jacques-Alexandre).  en  remplacement  de  M.  Lempereur, 
idrm. 

MtDONï  (Josepli-Anloine-ISicolas-Louis),  en  remplacement  de  M.  Guyel 
promu  capitaine  de  vaisseau. 

Choix. 

Lecuiiloî  Pknanros  (Théophile-Forluné-Hyacinllie ),  en  ^omplac^ 
nu  nt  de  M.  Lefrancois  do  Grainville  ,  promu  capitaine  de  vaisseau. 
Dk  Gasoui:t  (  Louis-Pierre-Albau),  en  remplacement  de  M.  Guillois, 

iilcm. 

lUr.MAS  DF.  LA  Plrolvse  [  L6on-Pierro-Emile  ),  en  remplacement 
M.  'J'avonol ,  Ifirm. 

DtnouzET  (  Joso|ili-FidL'lo-Eugéne),  en  remplacement  de  M.  Barbolin, 
idem . 

r\oQUFMAni\F.i.  (  Loiiis-Franc^ois-Gaston-Marie-Augusle  ),  en  rempla- 
cement de  M.  Jacquinot,  idem. 

Au  grade  de  lieutenants  de  vaisseau  » 

MxM.  les  enseignes  de  vaisseau  : 

Ancienneté. 

Martin  (  Félix-Franrois),  en  romplacemenl  de  M.  Lepays,  démis- 
sionnaire. 

Li  VFoui:  (  Jean- Baptiste- Joseph -Augustin  ),  en   remplacement  de 

M.  Dclaago,  docédé. 
Tyrba.s  Ciiamreret  (  Charles- Josepli-Abel  ),  en  remplacement 

Pardeiîhan-Mezin ,  idem. 
Laurens  de  Ciiarpal  (  Louis-Achille-Marie-JuHen  ),  en  remplacement 

de  M.  Savary,  admis  à  la  rotraile. 
Celmer  de  Starxor  (  Louis-Théodore),  en  remplacement  de  M.  Cal 

vez ,  idem. 

Fortin  (  Hubert-Joseph  ),  en  remplacement  de  M.  Yve,  idem. 
Pandricue  de  Maison-Seol  (Frnnçois-Xavier-Fj^échiel  ).  on  renipl«i*<* 
Uîmcnl  (le  M.  Masson ,  idem. 
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Gmwt  (  Claude-Pieire-Jules  ),  en  remplacMittit  de  M.  Rivani«  idem, 

Bbsson  (Tbomas-Juies-Séraphio),  en  retnplaoeineni  de  M.  Gaérin,  idem. 

Do  Coï  KDic  DE  Kergodaler  (Cibarieft-FIoriao-Loais  ),  en  remplace- 
ment de  M.  Mendoasse,  idem. 

De  Montaignac  de  Chaovance  (Louis-Raymond),  en  remplacement 
de  M.  Masson  Saint- Amnnd ,  idem. 

Chasseioip  (François-Jules),  en  remplnccnienl  de  M.  Eynard  ,  idem. 

LeBretton  (  tÀ]ouard-Louis-Mahe)»en  remplacement  de  M.  L^rand, 
promu  caj)ilaine  de  corvette. 

Briant  Laobrikas  (Charies-Marie  ),  en  remplacement  de  M.  Roiul, 
idem. 

De  Cobm  mek  LuciMÈRE  (  Alphonse- Jeaii-Claude-René-Théodore),  en 
remplacement  de  M.  Médoni ,  idem. 

Qioii. 

De  Tanouarn  f  Fugène-Louis-Marie  ),  en  remplacement  de  M.  Dufré- 

nii ,  promu  capitaine  de  corvette. 
Hi  AT.D  ( François- Auguste),  en . remplacement  de  M.  Dalmas  de 

Pérouse,  ulcm. 

RoYER  (  Augrusle-Dancaze  ),  en  remplacement  de  M.  Massiou,  idem. 
De  Tol  rnadre  (  Anloine-Gabriel-Adrien-Alphouse),  en  remplacement 

de  M.  Leginllou  Penanros ,  idem. 
Dariès  (  Joseph-IIyacinthe-Louis-Jules),  en  icmplacemcnl  de  M.  de 

Gasquet,  idem. 

Beual  dk  Séoaiges  (Martial-Theobald),  en  remplacement  de  M.  Du- 

bouzel ,  idem. 

Codpvent  Desrois  (  Aimé-Auguste-£lie)t  en  remplacement  de  11.  Ro- 
quemaurel ,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  i  i  décembre  i  8/io, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  ont  été  nonunés 
dans  la  gendarmerie,  savoir  : 


Au  grade  de  chef  d'escadron  (  choix  ),  pour  commander 
la  compagnie  de  gendarmerie  coloniale  de  la  Guadeloupe, 
en  remplacement  de  M.  Donato ,  dit  Donatis ,  qui  reçoit  une 
autre  destination,  M.  Déaddé  (  Alezandre-Georges-Loiiis) , 
capitaine  dans  la  garde  munidpaie  de  Paris. 
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Par  dédtiM  dtt  Roi  du  «7  AéeenAfe  M.  le  canl» 
famé-  de  corrctte  ddm»  a  été  aonmié  au  eonfmande^ 
ment  du  blthnent  à  vapeur  te  Laiooisier,  en  remplacement 
de  M*  Foucker  d'Âubi^y, 


Par  ordonnance  du  Aoi  du  27  décembre  i84o,  ont  été 
nommés,  «avoir  : 

m.  MAum  fPiflm>Loiii»4ëïiiile),  au  grads  de  cfainifgi«n  de  U 

masÎBa  d»  a*  dasse. 
IfasHABD  (  Augoftte-Alfred-Gaaflfe),  aa  çrade  de  cfainirgiieB  de 

la  marine  de  i"  classe. 
MAMOWWBova  (  Jeaii4acqqas4<nnnanud»KHmend),  idsm. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  27  décembre  i8&a,  ies 
élèvea  de  k  marine  de  a*  ciaase: 

Da  GuARD  (  AubiD-Barthélemy-Sébailien  ), 

RousaiN  (Albert-Edmond), 

Blache  (  MichciAntoine  ), 

Riou  DE  Kerangel  (AlpnoDseJean-Maiia)* 

Allib  (Charies-Marie). 

ont  été  nomeada  élèTe»  de  i**  dkasse,  pour  prendre  rai^ 

à  dater  du      novembre  i84o. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  27  décembre  18&0,  h  dé- 
mission de  M.  Gùunon  Laabens ,  enseigne  de  vaisseau ,  a  été 
acceptée. 

Par  décision  du  Roi  du  27  décembre  iS4o,  le  noua- 
nation  de  M.  Gallot  (Frauçpis.)  aa  grade  Je  aouslieutenani 
d*artîllerie  a  été  anmdée,  suc  aadbvMfluk» 


Par  ordomianoe  du  Rei  du  37  décembre  18&0,  la  dé 
miaaioB  de  fenpioi'  de  ehirui^n  de  la  marine  de  3* 
classe  offerle  par  M.  Friot  a  été  acceptée. 
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Pir  0i^kNMHHUM)<lttBoi»  en  daitoda  lAdéoendm  iBio, 
et  sur  le  rapport  dvniBitlre  de  la.  marine  et  des  eolomea, 

M.  le  baron  de  Roujoux  (Prudence-Julien-Napoléon),  sous- 
commûsaire  de  la  marine  de  i"  classe  »  a  6lé  nommé  direc- 
teur de  rintérieur  à  Tile  Bourbon,  en  remplacement  de 
M.  Frémy,  précédemment  nommé  directeur  de  Tintérieur  à 
h  Mu^tinicpie.   

Par  ordonnaaee  du  Roi,  m  date  du  6  déeembre  18A0, 

sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  Halligon  (Franc^ois-Victor),  garde-magasin  de  1"  classe 
des  subsistances  de  la  marine,  a  été  admis,  sur  sa  demande, 
à  liuie  vaicîr  lea  droits  à  la  retraite. 

Par  ordonnaaee  àm  Roi,  en  date  du  6  décembre  18&0, 

sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  Masson  (  Guillaume-Cyr) ,  sous-ingénieur  de  3*  classe  des 
constructions  navales ,  est  nommé  sûu&-ingénieur  de  %*  classe. 

Par  ordonnances  royales  ,  en  date  du  3 1  décembre  1 84o , 
M.  le  baron  contre-amiral  Hmgan  (Gaud-Amabie)  a  été 
promu  au  gi^de  de  vice-amiral ,  en  remplacement  de  M.  le 

baron  Roassirit  élevé  à  la  dignité  d*amiral. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Damont  d'UrviUe  (Jules-Sé- 
bastien-César]  a  été  nommé  contre-amiral .  en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  Bufom^  pcoma  aa  grade  de  vice-^ 
amiral. 

Par  décision  royale  en  diate  du  3i  décembre  i84o, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
M.  le  contre-amiral  Casy  a  été  appelé  à  exercer  un  comman- 
dement dans  fescadre  de  la  Méditerranée,  sons  les  ordres, 
de  M.  le  vice-amiral  bason  fia^on. 

M.  le  contre-amiral-  Pimeml-lkschêne  a  été  nommé  ma- 
jor général  de  la  marine  à  Toulon,  en  remplacement  de 
M*  Casj. 
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Jacques-ThéodorfiLKPamoi ^  histonog^aphe  de  la  marine, 
né    Pacis  le  mort  i  Paris  le  ai  novembre 

iSAo,  ' 

■ 

LaUmnc,  médecin  en  chef  de  la  marine  au  port  de  Roche- 
fort, néà.      le.  •  .,mortàRochefortieJ  

Philippe-Pan  on  Desbassayns ,  comte  de  Richemont,  nè  k 
nie  Bourbon  ie  3  février  1774,  ancien  conseiller  d'État  et 
di^^»  ancien  oonumaudre  général  de  la  marine  et  membre 
du  conseil  damirauté,  est  mort  à  Pàris  le  7  novembre 

iSào. 

Certifié  conforme  par  noas ,  Maître  des  requêtes . 
Secrétaire  général  du.  ministère  de  la  manne  et 
des  colon  ies. 

Pteis,  le  91  débenOve  \WK 

Signi  Chadcheprat. 


EMATA. 
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Pige  506,  ligne  1**  de  la  note  ':  parts  de  reprises ,  lises  parts  de  prÎMa. 

Page    573,  ligne  22  :  Scheveningue,  lises  Schevcningen. 
Page    580,  ligue  24  :  Les  gardes  chiourmes  qai  ^lait,  User  qai  étaient. 

Page  001,  avant-dernière  ligne  :  du  1"  janvier  1845ylises  1841. 
Page    60''l,  ligne      :  Delosn>one ,  lise/-  Dolmuosno. 
Page    702,  ligne  5  :  de  faire  sentir,  lisez  de  faire  sortir. 

Page  804,  ligne  SO  :  de  noire  département ,  lises  de  'votre. 
Page   81 1 ,  la  demièse  ligne  de  la  1"*  colonne  à  gauche,  amoi  le  iot^  :  159» 
lisez  156. 

Page    841,  ligne  11  :  M.  Poullier,  lisez  M.  Poutier. 
Page    844,  ligne  22  :  31  août  1740,  lises  1840, 

Page  1 190,  ligne  18  :  1830,  lisez  1840. 

• 
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l'Active,  437.  —  Complément  du  nombre  des  membres  composant  ce  con- 
seil, 519.  —  Convocation  d'un  conseil  de  guerre  à  Toulon  pour  juger  un 
lieutenant  de  vaisseau ,  675.  —  Modifications  dans  la  composition  du  cou- 
aail  de  goam chargé  déjuger  M.  GewMi  de  Réfoge,  840. 

GosniLi>*BrAf.  Membres  do  eoaiilé  de  la  mama,  110. 

GouBii.  des  déiégnéa  des  oobniet,  112, 

CoHiiiL  des  travaux  de  la  mariue,  110. 

CoMm  de  réfiiien.  Voyei  RatialiaiiaC* 

GoiMmasm  daa  BttdiodièfMa,  858. 

Constructions  navales.  Augmentation  du  nombre  des  sous-ingéniaMW,  082. 
—Les  fiaia  de  bureau  des  directeors  aoni  augpiantés ,  1 14d. 

ComoLATs ,  201  eludwaMa. 

GonoLS  BtraenoLs.  Ils  ont  seuls  le  droit  de  rsaplir  ka  ftMiea»  4m  caMal» 
auprès  dea  capitainea  de  leor  oatioii,  401. 

CoRTifi-AMiftAui,  116.  Voyes  Nominationt, 
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Convention  d'amilié,  de  commerce  el  de  oavigaliou,  cuUc  U  France  et  U 
républiqa*  omolile  «le  TUraguay ,  451. 

CONTBHTioii  GODchie  entre  la  Fruioe  et  la  Saidaigne,  pour  la  trensmisaion 
desGovre^wiidaiioet,  1028. 

Corps  botal  d*artillbmb, 

Correspondance.  Invitation  de  ne  pas  confondre  des  objeto  reMortiaiant  à 
plusieurs  directions  ou  à  plusieurs  bureaux,  1 158. 

GoBUSpoiiDAKW  ealB»  u  France  TAiiiénqne.  Voyw  BâHmtuU  à  n/mr, 
GMmenfioii. 

CoL'R  de  cassation.  —  Arrêt  de  celle  cour  conrcrnant  un  délit  de  désertion , 
348  et  suiv.  —  Annulation  d'un  arrOl  de  la  eour  royale  de  la  Martinique  ,  ^402. 
— Cassation  de  deux  arrêts  de  la  cour  d'appel  du  Sénégal,  003, 005. — Arrêt 
de  oettecoor  concernant  le  ponrvoida  nommé  Basile,  de  la  Guadeloupe, 681 . 
—  Antre,  anr  on  anAt  de  la  cour  d*appel  du  Sénégal ,  683.-^ Antre,  inr  nn 
arrêt  de  la  cour  d^aasises  de  la  Poinle4-Ptlre,  970.  —  Annulation  d'un  juge- 
ment du  premier  conseil  de  guerre  pennaiieni  de  k  hniliAme  diviaion  nuU- 
taira.  1065. 

Cousin  (M.)  est  nommé  ministre  de  rioslruction  publique,  373. 

CaiAiicis  MtuTAiBis*  Mesures  prises  pour  d^oner  lee  manœuvres  des  agio- 
teQfB,505,508»510,513. 

CaàDITS  SOPPLiMENTAlRES    ET    EXTRAORDINAIRES  OUVCrtS  au   Munislrc  dc  la 

marine  et  des  colonies  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  87, 
93;  pour  frais  de  premier  établissement  du  ministre,  701 . — Crédits  extraor- 
dinaires, desttnéaà  fangmenlation  de  raoaée  navale,  70S,  815.— Crédits 
supplémentaires  et  «tuMidinaîrea  ouverts  pour  les  dépenses  des  exercices 

1 839  et  1 840  et  deseierdccs  clos  ei  {)érimés,  865, 908, 914, 1 137, 1 14S.— 
Crédit  destiné  à  augmenter  leifectirdes  troupes  d'artillerie  de  la  marine, 
967. — Antre,  destiné  à  pourvoir  à  des  dépenses  applicables  à  divers  services 
du  département  de  la  mariue,  971 .  —  Répartition  du  crédit  accordé  au  dé- 
partement de  la  marine  pour  les  dépenses  de  re&ercice  1841, 107S. 

CutBL  (M.).  Unseeonm.dotranlemiUefraMslmeetaootfPdéàiiéMBdesa 
eondwii  lende  révnemitîui  deâmit4>o0iBgM, 

Comn-Gmaaiiis  (M.  )  est  nemsné  ministre  du  commerce,  1  lâO. 


D 

Dicb,  3«8,  434. 4«4,  «M,  708, 1010,  1 1»,  1 180. 
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DÉGisiORS  du  Roi.  Le  lieutenant  de  vaÎMean  Ijéon  du  Parc  est  autorisé  h  ar- 
cepter  une  épée  qui  lui  a  été  offerte  p«r  le  gpavernemeol  aa^^aii,  072. 
Yojes  AvanctmeiU,  Seamn,  Napoléon, 


DicRiTt  ooLORUifX  (Staction  de)  réglant  divera  poiattde  financfa  m  col»- 
niet,  594, 506, 931, 945, 1099, 1S96, 1199.  —Ment  pcMBl  evéatioD 
d  une  léproierM  à  la  Guyane  firan^aîia»  034, 040.  Yoyai  IfartMÎifM.  Gttyami^ 


DELITS  commis  eu  mer.  Les  tribunaux  français  sont  iticompéteata  pour  juger 
les  dâits  commis  à  bord  de  bÀtiineois  étrangers  en  mer,  442. 

DéMittiOHS  et  rctfiilt  d*emploi,  100,  428,  432,  556,  650,  706,  907, 
1006, 1180, 1350. 

Bkfàrt  das  IbitifiGatMiia  des  edonaa,  1 10. 

Dkfin  6ÉNÀRAL  des  cartes  et  plans  de  la  marine  et  des  cwlouies,  110. 
DisnmwBa»  Voyea  /«Mdulwcif  hmÊfim, 
DistRKOii.  Voyei  Gnr  it  eëtmUon. 

OaspAHs^UBiàRSs  (M.)  esi  nonuné  miniatte  de  la  guerre,  370. 

Donations  et  lbgs  (Ordonnances  uortant  acceptation  de)  en  faveur  dVtabiis- 
semants  reaaortiaiant  an  imnittam  de  la  manne  et  de»  colonies,  390 ,  974. 
—Rapport  «nllei  el  dédiion  aor remploi  d*mi  6H  àFégfiwdeP^ 
diebéiy,  455. 

DoiTA!SE5.  Ouverture  d'un  entrepôt  réel  aux  ports  de  Saint-Pierre  et  da  Fort- 
Koyal  à  la  Martinique ,  et  aux  ports  de  la  Poinle-à-Pître  et  de  la  Bas&e- 
Terre  à  la  Guadeloupe,  50. — Transmission  du  tarif  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  51 . — Rapport  au  Roi  et  ordonnance  sur  les  nnodiiîcations  à 
apporter  à  ce  tarif,  5 1 , 54^-^finwniirfen  de  forde— ance  relativ*  à  fortre- 
p6t  de  Saint-DeniB  (Ha  Bonriben) ,  59.-^Smte  à  donner  ans  miaiai  opérées 
à  bord  des  bftIÎBients  de  la  mamm  iujale  et  des  paquebots-postes  de  l*Éut, 
312  et  suivantes.  —  Instruction  concernant  le  tarif  des  douanes  des  Antîfles, 
315,  331. — Ordonnance  concernant  le  personnel  du  service  des  douanes 
à  la  Martiuiquc  et  à  la  Guadeloupe,  et  les  traitements  et  indemnités  aUooés 
aux  employés  de  ce  service,  419.  —  Une  simple  relâche  d'un  navire  français 
venant  d'un  pays  hors  de  l'Euro^,  en  Angleterre  ou  ailleurs,  ne  sera  pas 
conndérée  comme  one  inlemiption  de  transport  direct,  449.— ApoHcatma, 
dan»  tooa  lea  cas,  dn  prÎTilége  colonial,  51 7. — Lm- bêtimenta  ae  guem 
étrangers  sont  exempta  de  visite,  516.— Lettre  relalivn  au  nouvelles 
formules  destinées  à  constater  les  mouvements  de  la  navigation,  602  — 
Explications  à  donner  aux  négociants  qui  dirigent,  sur  les  entrepôts  dt  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  des  marchandises  repouasces  de  U  con- 
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ÊammtÊtAam  leode,  817. — OrdonnaBoe  qui  proroge  leOet  dm  4ifcnes  or- 
donnances relatives  an  tarif  des  douanes ,  818,  820.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aoji  domiMt,  1000.  Voyoa  CmmU  VrggmKy,  TnâU 

damiùè, 

DimsItil  (M.)  ettnoounéiiiiiiirtra^llalériMw,  1110. 
Do  Piafi.  Voyei  1^ 

Drowatt  (II.)  art  nmmi  mâttwtw  d<U  BMaMiftataattttioaMt,  lUO. 


E 


ÉcoiA  ceatnl«  à»  pyrotecbiiie  établie  à  Tooioii  poor  le  tomeeëa  la  marioef 
13SS. 

£coLX  d application  du  génie  maritime,  203. 

ÉQOU»d*arlîllerie  aavale  de  BfeM  et  de  Toidon  (Progmmnetdes  coun  des) , 
590  et  mivaBtet. 

École  hatale.  Rapport  de  la  commission,  374.  —  Prosprclus  de  l'école 
navale,  ?^86,  —  Règlement  sur  le  service  in(rririir,  4l")0  — Envoi  aux 
préffls  (lu  prospectus  d'admission,  496.  —  Kt^icnunl  pour  les  cxauieos 
d'admission,  499.  —  Concours  de  1840,  671  el  suivautcs.  —  iNumiualious 
d'Hètei,  1110.  —  Concflsaions  de  bonnet  à  cette  école,  1 184. 

ÉooLB  navale  établie  sur  le  vaiatean  VOntm»  180. 

Ecole  Polytechnique.  Instruction  pour  l'ailmission  à  celte  <?cole  royale  en 
1840,  389.  —  Bourses  accordées  à  divers  à  celte  école,  1 100. 

ÉooM  spéciale  anUiiifn.  NonveHe  omnitalloa  de  celte  école,  11S6.— 'Ins- 
trndîon  pour  Fadmisaion  à  cette  écMe,  1 101. 

ÉcaiTAiia.  Yoyes  GfcaaiieA  (la). 

Élîitxs  de  l'*  classe,  152;  — de  2*  dasse,  154. 
Emaikufation  des  esdavcs.  Voyei  Leilre  pastorale. 
EnsnflRBs  de  vaisseau,  138. 

ËMTUkPÔTS  de  douanes.  Voyea  Douanes. 


* 
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Ëpis  offerte  ao  BMleiuuii  du  Parc  par  le  goovememeot  angjbw,  972. 

Éqoivmm  4e  ligntb  QMbn  de  <iliiyiawla  bomUcs  CMipifaiet  penu- 
nenlaa ,  et  lenr  répertitbii ,  844. 

£scLàVA6B.  Vojes  CoUntiu,  LUtn  ptstorâle» 

£5CLAV£:>  (laus  ies  colonies  françaises.  lUpport  relatif  à  leor  ioslruciioo  morale 
et leliffieiue,  SO.  —  Ordonnance roydte  et  lettre  miaittéridle  à  ce  eujet, 
2S,H,S87.  *—  QeieiMwee  téaAié  m  leen— em  éee  eKlMetea 
les  colonies,  411.  —  Lettre  relative  à  leur  patronage  et  à  leur  moralise- 
tion,  686.  Voyes  Lattrrpoitorala*  ÀfnatckiMtmmU,  Cwwwtiteei»  Cebeirt. 

Établissements  français  dans  Flnde.  Services  divers  de  la  marine  dans  ces 
établissements,  288  et  suivants. Ordonnance  concernant  le^uvcrue- 
ment  de  eet  éleblîasemente,  758.  —  Rapport  au  Roi  eor  le  mAme  sujet, 
701 .  —  Fiiatioo  des  traitements  des  principaui  fooctionDsifes,  1 1 53.  Vojes 

État  eiiiÂAAL  de  la  marine  et  des  colonies  an  31  janvier  1840, 105. 


F 

Fernandez  db  Nataurte  (Le  cepiteiiie  de  vsiniew)  est  noBunéofieier  de  la 
Légiood'lioMiir«307. 

FiNAHCEs  (Ministère  d^.  M.  Pelet  de  la  Loxère  est  nommé  ministre  des  û- 
nances,  373.  —  M.  Hamenii  est  nommé  ministre  des  finenoes , 

Flotte.  Etat  des  bâtiments  de  tous  rangs  qui  la  composent  :  vainseni,  296.— 

Frégates,  297.  —  Corvettes  do  guerre,  290. —  Corvcttcs-atisos,  ibid. — 
Bricks,  300.  — Bricks-avisos,  ihid.  —  Canoooières-bricks,  301.  —  Goé- 
lettes,  etc. ,  il)  itf. —  Bâtiments  de  flottille,  302.  —  Corvettes  de  charge. 
303.  —  Gabares,  304.  —  Transports,  305.  —  Bâtiments  â  vapeur,  ihtd. 
VofBs  BÊÊÊKÊÊtii  tmitm 

Forges  et  fonoebibs  de  la  marine  (administratioa  des),  228,273.  Voya 
la  Chmtaade,  RiuUe,  Neurt,  Saud-GenaU, 

Formules  nouvelles  constatant  les  mouvements  de  la  navigation,  062. 

Fonr-RoTUi.  Voyes  DseoMf .  Jfartieîfne.  Nomnaiioitt, 

Puais  de  route  et  vacations.  Comment  ib  doivent  être  ptyés  aux  ofiîcien  de 
marine  voyageant  dans  les  colonies  ou  en  pays  étrangers,  132 1 . 

Frargus».  Voyei  Ptifn. 
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GsHDARMEniB  colonîale.  bon  organisation  h  la  Marliui^uc,  à  la  Guadeloupe,  à 
Bourbon  et  à  U  Guyane  française,  050.  Voyet  Nommatioiis, 

GnBâSMBiiB  maritime ,  1 98.  —  La  deuxième  compigiiie  de  ce  eorpe  est  eag- 
iiiettiée<roM  brigMle»  510.  Voyei  NomitiaHmu, 

GiNiE  maritime  (Gorps  royal  do),  199. —  NouinaUona  d'oC&àart  daoft  ce 
cocps,  97.  « 

Gmm  de  Mer.  Voyei  lueripitim  nentoM. 

Gkdut.  Yoyei  BÊUê-Imt,  PumèhàfPitm. 

GoiÉi  (  Services  de  la  marine  à  Tile  de)  »  285. 

GooiN  ^M.)  est  Qonuné  ministre  du  commerce,  372, 

GutiNs  [TaUetoz  dn prix  des),  95,  359.  424  ,  456  ,  544.  642,  697, 833. 
969, 1095,1169,1317. 

GaiooiBiXVI,  Voyes  TniU  àêt  mm. 

GcADELOCPE.  Nominations  de  magistrats,  100,  101.  —  Etat  des  divers  ser- 
vices de  la  marine  à  la  Guadeloupe,  277.  — •  Lettre  du  ministre  relative 
ans  maicbaa&es  diaigées  ssai  «oibf  •  301  et  soivanlea  ;  autre  oonoemant 
les  cannisoiis  d'origine  mixte  nppontes  des  eoloaîes  en  Fiance,  400. 
Yoyes  Prèfeciares  apostoliques.  Magistrats .  Affixuuhissemeniif  DouBuiett  Basse* 
Tmw$,  Miifs4-Plb««  Fwi'Lum,  (MaMmtm  oslaainfr. 

GcERRE  (Ministère  de  la).  M.  Despans-CubiiVc?  est  nommé  ministre  de  ce  dé- 
partement, 370.  —  M.  le  maréchal  6ouitest  nommé  ministre  de  ce  dépar- 
tement, 1118. 

Gonor  (IL)  est  aeduné  minutie  des  albint  étrangèros,  1 119. 

GcYARB  française.  Émission  de  100,000  francs  en  bons  du  trésor,  63.  —  Allo- 
cation d'un  crédit  supplémentaire,  546.  —  État  des  divers  services  de  la 
marine  à  la  Guyane,  281  et  suivantes.  —  Décret  concernant  les  poids  et 
mesures,  597.  —  Organisation  des  milices,  732.  —  Créatiou  d'une  lépro- 
s«cîe,  934.  —  Décret  concernant  les  individus  atteints  dn  pian,  938.  Veyei 
JfejuMs  •  4^[iwidkîiieMfaff.  fléWitite(wiu,  Miels  coleaîaii»,  Qtudvme- 
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H 

HaIti.  Répirtiiîoa  âm  sommes  versées  ou  à  vener  par  le  gouvcruciueoi 
dHaîti .  562, 645.  Voyez  loi. 

Hôpitaux  de  la  marine.  Vojea  InttntctÙM. 

HuMANR  (M.)  est  uommé  miaislre  des  fiuauccs,  I  ISS. 

Htd«ooiiapbib  (Buminatean  et  professeurs  des  éeoles  d*  ) ,  S53. 


I 

Imdb.  {Voyei ElMuiemtiiUfranféuimuf). 

Jndkmnitk  ac  rordée aux  commandants  Je  corps  pour  frais  de  re|MiésenLaUoB, 
400  et  suivantes.  —  Fixation  de  l'indemnité  h  allourraux  officiers  géaérsoa, 
allant  en  mission  en  Anglftorre,  577.  —  Fixation  de  l'indemnité  accorder 
à  divers  chefs  du  senfiic  de  la  marine,  au  Havre,  à  Nantes  et  à  BordtMux  . 
990.  —  Ordonnance  relative  aux  indemnités  de  logement,  1313.  —  Tarif 
de  cesiDdemnités,  1315. 

Induit.  Fixation  du  nombre  des  maîtres  entretenus  attachés  à  cet  établisse- 
ment, 1067.  <^  Augmentation  du  nombre  dei  emplo|és,  1140.  —  (  Woa- 
nancr  ronrernnnt  les  marins  et  ouvriers,  non  uiooi|M>rés,  employés  dans 
cet  éiablissemeut,  1333. 

Infanterie  de  marine,  187.  —  Augmentation  de  ce  corps ,  808.  Voyez  iVomi- 

NOlîOfff. 

t 

Inhérudbs  des  ponts  et  cbaussées  emplof6s  an  service  de  la  marine ,  958. 
Img&ribu as-hydrographes  (corps  royal  des) ,  203. 

Inscuiption  marilinic.  Instruction  touchant  les  marins  inscrits  dcfiuitivciucui 
après  avoir  accompli  leur  vingtième  année,  565.  ^  Peiaes  prondnoées 
contre  des  riverains  eoupaUes  de  désordre  et  de  pillage,  569*.  —  Les  ma- 
rins atteinte  parla  levée  permanente  ne  pentent se  fiôrs  remplarcr,  985. — 
Les  individus  qui  auront  été  portés  pendant  ringl  quatre  mois  cflcctilssur  le 
rôle  dV«niipai;f  d'un  bateau  «le  |X'rlie  sont  sujets  à  rinseription  drtinili^c 
sur  la  matricule  des  gens  de  mcr,  1085.  Voyez  Lttmanagc,  Hôlr  déqmpa^r, 
PoUcc  de  la  navif^alion. 
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liiSFfiCTiUNft  générales  de  la  marioe,  109. 

iNSTRUCTWN^ur  ladmission  à  l'école  royale  Polytechnique  en  1840,389, 

iNSTRrcTioif  publique  [Ministère  de  V),  M.  Goluin  est  nmiimé  miniatic  de oe 
départemont,  373.  — -  M.  ViUemiia  est  nommé  mioîftce  ét  oe  départe- 
ment, 1121. 

Instri  cTiONs  relatives  à  lexécutiou  de  la  loi  sur  les  sucres,  669  et  suivaniet. 

Iffvmcnoii  sur  les  piéctiitions  kysiéniques  à  nrendre  pour  garantir  les 
Ironpes  envoyées  en  Afrique  des  influences  do  omiat  de  oe  pays,  84. 

Intérieur  (Ministère  de  T).  M.  de  Rt  rausat  est  nommé  ministre  de  ce  dépar- 
tement, 37 1.  —  M.  Duchàtel  est  nommé  mimslie  de  ce  département,  1 120. 

IsLARDB.  Voyez  Pêche  de  la  monte. 

IwVAUDBS  de  le  marine.  Lettre  concernant  Texpédition  des  pièces  spéciales 
ponr  chacun  des  exerdces,  674.  —  Lettre  portant  qu  il  y  a  lieu  de  prélever 
sur  les  salaires  acquis  par  des  marins  déserteurs  d'un  navire  baleioier  le 
prix  de  divers  objets  enlevés  par  eux  en  désertant,  680.  —  Nouvelles  dis- 
positions concernant  les  payements  mensuels  à  faire  des  délégations  ou  mois 
de  ianiille,  1150.  —  Voyei  Commiuion  supérieure.  Créances,  BoisUl  (le  )  , 
Timbre,  Lâtm da  mmUtn,  Secaan»  têo»  €<c. 


j 


Jaiubiit  (M.  )  est  nommé  mîAisIre  des  tmvaox  pobHcs,  872. 

Joonni&  ndikaire  officid.  Dispositions  concernant  cette  publication,  1 175. 

JoGES  AUDiTEORs.  Fixation  de  leur  traitement,  à  Caîenne  et  à  Pondichéry,  364. 

Imiei  (Ifinislère  de  la)  bt  dbs  oiltbs.  M.  Tivien  est  nommé  mbtôstre  de  ee 
département ,  369.  — '  M.  Martin  (dn  Nord)  est  nommé  ministre  de  be  dé- 
partement, 1118. 

L 

.    .  .  • 

L\MA.NAGE.  Les  navires  mecklembourgeois  sont  assimilés  aux  bâlimeats  fran- 
çais en  matière  de  lamauage,  566. 
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LaPlata.  Voyex  iCeonfM. 

Lazaaet  de  Taiîboa  (Ordoonance  relative  au),  91. 

Uaoïi  D'HOimiDR.  Vojei  HhmiMtiemL  Pmmiis  dt  NmmUt. 

Lm.  yoyM  DiMMlioiit. 

Lkttrs  du  ministre  de  ia  justice.  Voyex  dergi  coloaioL 

Ijotib pastorale  de  Tarchevèque  de  Lyon,  sur  rémancipatiou  des  esclaves 
diHlileitriolliii,  11. 

Lmm  AfoavouQois.  Yoyw  Traite  dsi  Nmn. 

LntBBS  de  natusalisation  accordées  à  divers,  690»  079. 

Lëttbës  du  directeur  des  douanes.  Voyex  Douanes. 

LamBft  du  niifiglré  èt  la  marine.  Sur  Vexécatk»!  de  Tordonnanoe  oonceiMii 
finstfoelioii  reUglenae»  fédncation  et  le  patronage  des  esclaves,  4. — 
Lettre  concernant  les  marins  congédiés  par  mesure  administrative,  407.  — 
Recommandations  faites  dans  Tintérêt  de  la  santé  des  équipages,  567. 
Pièces  spéciales  à  fournir  pour  chacun  des  exercices  pour  ia  comptabilité  du 
senice  invalides,  674.  —  Invitation  de  mettre  sous  le  couvert  du  ministre 
toutes  les  pièces  de  service  envoyées  au  ministère,  948.  —  H  y  a  lieu  de 
daaaer  ani  dianîlraa  rtoeHu  Hmnet  le  montant  des  oondamnatioiia  pfODoii- 
cées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides ,  986.  —  On  ne  peut  appliquer  à  la 
veuve  aun  entretenu  de  ia  marine  les  diaposiiions  de  la  loi  d«  13 
mai  1791 ,  987.  —  Instruction  pour  le  recouvrement  des  confiscations  ma- 
ritimes ,  et  pour  le  versement  à  ia  caisse  dos  invalides,  988,  990.  Voyez 
Affranchissements,  Trésorier  de  la  marine.  Morue,  Muriiniquc.  GuaiLloupe , 
BibUoUùqucs ,  Barbotia,  Ferneutdez  de  ^'avcuretie,  Sjndics  des  (jcns  de  mer, 
ÉeUê  navales  Beeralmnf*  CréoMcei,  Imetiftimi  ta^ntimê,  Inumy, 
JfiRmgof  •  BmM      ,  Immlidêt.  Tmàn .  Poste ,  Bmehes  àjm.  Police  de  la 
,  ^îj^éfis»*  GiSiMvM*  S^metifUoti,  Fiait  ds  nwti.  Cntriyoarffflwn»,  ë§g.,  têt. 

Lettres  du  ministre  du  commerce,  relatives  aux  services  rendus  au  commerce 
dans  les  pa^rs  étrangers,  par  les  oQiciers  de  la  marine  de  TÉtai,  574.  Voyez 
Chambres  de  commerce,  AUiLaina. 

LiiiiTiiuliTtdevaiioeaiide  l^daïae,  125;  de  fclaïae,  lS8.YoycB  NmmMth 

Loi  relative  à  la  répartition  des  sommea  venéea  et  à  verser  par  le  gouverne- 
ment d  Uaîti,  558. 

Loi  sor  la  pèche  flaviale  ,571. 
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Loi.  Une  pension  est  accordée  à  la  venve  d'un  matelot  hollandais,  573. 
Voyez  Sainl-Dommgne ,  Cridiii,  Sacres,  Budget,  BàUmienU  à  vapeur,  Peik" 
eiont,  eic»»  etc. 


M 


Magistrats  aux  colonies.  Création  de  nouvelles  places  de  substituts  du  proca- 
reur  général  et  du  procureur  du  Roi,  30 ,  3  L  Voyez  Nominations. 

MABift-CâLAim.  VoyM  NomuMàum. 

IfâBtifE  (MlnisCAra  de  U)  et  des  colonies.  M.  Roussin  est  nommé  ministre  de 
ce  département,  370.  —  M.  Duperré  est  nommt^  ministre  de  ce  départe- 
ment, U 10.  —  Détail  des  attiibations  des  directions  du  ministère,  13Sd. 

Mà&tin  (duNord)  (M.)  est  noniMévrfiiiM^ii jMlieetldlMcallIt»  1118. 

lSAfeTmQ1IB.]Mcnteolonial  porlaiit  fixation  des  taxes  aceessoires  aux  droits 
dits  de  navigation,  61 . —Fixation  du  badget  des  recettes  locales  pour  1 839, 
et  des  voies  et  moyens  pour  le  même  exercice»  63.  —  Décret  concernant  les 
frais  d'installation  des  entrepôts  au  Fort-Royal  et  à  Saint-Pierre,  63.  — 
Fixation  du  droit  d'abatage  sur  les  bœufs  provenant  d*Aupostura,  ibid.  — 
Nominations  de  divers  magistrats,  97,  100,  101.  ««-flervuns  div«»  ém  la 
marine  aux  eolonies,  273  «t  mIv.  -—Lettre  dn  ndniMM  nittivo  aw  asarw 
diandises  chargées  SOW  iNiîIst*  361  et  suiv. —  Lettre  concernant  les  car- 
AÎSOQS  d'origine  mixtes  rapportées  des  colonies  en  France,  400.  Voyez  Prim 
Jedareê  çpostoliqaes .  Magistrats,  Affranchissements,  Douanes,  Conunaiatùmê . 
depmoêê,  Namiaatiùiu »  Goloaiei,  Donaùoaâ^  Gendarmirie  cokwik,  etc..  «le. 

MioAiLLEs  d  or  et  dargenU  MédailkdVMeevdéeancafîtssttêândséiBarby 
et  an  capitaine  mssa LUo,  514*  «—  Médaittesd€  sam?etoge  «eewOéss  à  deux 
olBcMn«nglais,  MS^Médaflle  en  or  décernée  à  un  capitaine  anglais,  677. 
— Antre^  décernée  à  M.  Lorenxo  de  Fernandez ,  800.  —  Médailles  d'hon- 
neur accordées  an  sujet  de  la  navigation  do  bateau  \  vapeur  le  Vihce  ,  836. 
—  Médailles  d'or  et  d'argent  décernées  à  un  oflicier  et  à  plusieurs  marins 
anglais,  pour  fait  de  sauvetage,  1294.  —  Médailles  d'honneur  décernées  à 
dei|x  pilotes  espagnols,  1319. 

Mbxuhdb.  Lutte  fégUnk  k  mmàkta  de  supputer  les  services  des  ofllciers  et 
i»myi^  employés  sur  les  fcèthiients  dfcelés  rat  ttyéditieiis  dn  lieBo^oe 
et  de  li  PlttA,  Ua. 

MiLiQis.  Leur  ergsnisatioa  à  la  Guyane  française,  732. 
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Ministères.  Voyez.  Affaires  étrangères.  Justice  et  adtêi.  Guerre,  Manne  tt 

colonies,  InUrtnu-,  Ùommercc ,  Travaux  publics.  Instruction  publique.  Finances. 
Coar  de  cassation. 

MOBDE.  DéfeuîiP  faite  à  loul  capitaine  de  navire,  ctpédié  pour  la  pèche  de  la 
morue  sur  los  côlcs  (rislande,  d'appareiller  cl  de  faire  rouie  annuellemmi 
avant  le  1"  avril,  91.  —  Nolilicaiion  d'uoe  décision  ministéhelle  ei  d'une 
ordonnance  royale  touchant  de  nouvelles  dispositions  sur  la  pêche  de  la 
morue  en  Islande,  307,  310,Voyei  Plombs, 


N 


NapolÉOW  (l'empereur).  Décision  relative  au  détachement  de  marins  qui 
doit  acconipagiicr,  ilc  Cherbourg  à  Paris,  les  restes  de  Napoléon,  F 308. 

Natoralisation  {  Lcltrc  de  ),  accordées  à  divers,  696. 

Navigation.  Voyez  Douanes,  Colonies  ,  Timbre,  Police  de  la  navigation,  Formtûes. 

Nbvbrs  (Fonderie  de).  Fixation  du  nombre  des  écrivains  entretenus  afleclés  à 
cette  fonderie ,  1 175. 

New-YorcI.  Voyez  Fiibliolkcques. 

Nominations.  M.  Frémy  est  nommé  directeur  de  Tadministration  intérieure  à 
la  Martinique,  97.  —  M.  dcC-oisy  est  nommé  inspecteur  général  des  troupes 
d'infanieric,  d'orlillerie  et  de  gendanueric  de  la  marine,  103.  —  .\f.  l)e 
Fitte  de  Souc>  est  nommé  commandant  militaire  à  la  Guadeloupe,  367» — 
MM.  Tupinicr,  Sainl-Hilaire ,  Lacoudrais  et  Fleuriau  sont  nommej  commis- 
saires duHoi  pri^s  les  deux  Chambres,  308.  —  M.  Thiers  est  nommé  mi- 
nistre des  alVairrsétrangtres  ri  président  du  conseil  desminislres,  309-,M.  Vi- 
vien minislrc  de  la  justice  et  des  cultes,  ibid.  *,M.  Dcspans^ai bières,  ministre 
de  la  guerre,  370  ;  M.  Uousmh,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ibid.; 
M.  de  Rénmsat,  ministre  de  l'intérieur,  371  ;  M.  (louin,  ministre  du  com- 
merce, 372;  M.  Jaubcrt,  ministre  des  travaux  publics,  ibid.\  M.  Cousin, 
ministre  de  l'instruction  publique ,  373;  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  ministre 
des  finances,  ibid.  —  M.  Fernandcz  de  Navarrette  est  nonmié  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  397.  —  M.  Mengin  du  Val  d'Ailly  est  nommé  gouver- 
neur de  la  Martinique ,  482.  —  Le  contre-amiral  Leblanc  est  nonmié  préfet 
maritime  à  Rochefort,  548.  —  Le  contre-amiral  Cuvillier  est  nommé  membre 
du  conseil  d'amirauté,  555.  —  Le  vice-amiral  Baudin  est  nommé  comman- 
dant en  chef  des  forces  navales  employées  dans  les  mers  de  TAmérique  du 
Sud,  650.  —  MM.  de  Cubiéres  et  C.  Dupin  sont  nommés  grands-ofliciers 
de  la  Légion-d'honneur,  705.  —  Le  contre-amiral  Hugon  est  appelé  «a 
commandement  de  l'escadre  du  Levant,  en  remplacement  du  contre-amiral 


Digitized  by  Googl 


i>ARTIE  OFFICÎELÏ-f:. 

LrtMiif  70*.  — 1«  fice-imirtl  de  MacUo  est  nomm^  commandant  en 
cbefdes'forcea  navakt  employées  dans  les  mers  de  rAmériquc  du  Sud,  en 
remplacement  du  vîcc-amiral  Cb.  Baudin,  706.  —  M.  Mengin  du  Val 
d'Aillyest  nommé  conire-amiral ,  1110.  —  Le  contre-amiral  Ulaude  est 
appelé  au  commandement  d'une  division  navale  â  Toplon,  1113. --1IM. 
Leœarant  ei  Massieu  de  Ueffil  foiii  Donimét  membre»  do  conaed  d«aii- 
rauié,  1114.— ll.T)neMnpeaeRoMmaert  nomm^       I  re  du  conaeil 
aVnifMité,  1117.  —  M.  Boussin  est  nommé  «mral .  1122.  1171.— Or- 
^^-w^  qui  nomment  MM.  Hugon,  vice-amiral,  Dumont  dUrvdle, 
ca^Bn-^mrA\  Par^cval-Dc^chène .  major-général  de  la  manne  à  Toulon-, 
et  oui  appellent  le  contre-amiral  Casy  à  un  commandement  dans  la  Médi- 
teiranéc  1351.  —  Nominations  de  commis  de  la  marine,  427,  428.  998, 
1 1 09  11  i  5. 1 1 79. 1338.  —  De  profesaeaif  dTiydrographie,  97,  lOJ,  429, 
433  1109.  -  D'ingéoieiirt  do  céi^  meri«ime,366  .  368.  lOOd.  1109, 
lS5i.  — irétt»md?lâ«arioe.  104.  429,  432,  433.434,555.  704.  705, 
899  841. 843,  1001,  1007,  1 184.  1189,  1350.  —  De  chirurgiens  de  ma* 
line'  366.  554.  650.  840.  1183,  1350  —  D'eiaminaleurs  à  Técole  na- 
vale !  434 ,  706.  —  D'enseignes  de  vaisseau ,  98,  458,  554.  556. 998,  1 1 87, 

1188,  1342.  D'oflficiers  de  gendarmerie  maritime,  553,  649,  1109. 

1349.'  —  D'ingénieurs-hydrographe»,  99  ,  051,  —  De  m0Bphtm  4«  Vmén 
royal  de  la  iXioo  dlwiiieaî',  ttS,  550,  555,  705,  707,  «39. 84^.997, 
1003,  1007Tf009,  un.  U13,  1117,  1180,  1183,  1184  -  A  divers 
MUiitiidemeBta  de  bâtiments  de  l'Éut,  98.  99,  103,  104.  304,  305,  426. 
498  431  432  450,  461,  462,  547, 553,  555.  557,  649,  650,  651,  704. 
705^  707'.  70S,\h42.  844,  998,  999,  1007,  1008,1111,1112.  1113,1114. 
1187  1339  1350.  —  De  divers  luagistrats  aux  colonie»,  100,  101,  102, 
103  364  367,  427,  430.  458.  459,  400,  547.  548,  5(52.  553..  554,  649, 
05l!  1003.  1081.1335.  1346,  1351.  —  De  tïéK»ie»  de  ia.mw»*,  4M. 
429  431  —  D*officien  diiie  le  corps  d^artiUene  de  manne,  365,  458, 
049*  lOOÔ,  1004,  1185,  1186,  1340,  1341.  —  D'officw»  d'infimterie  de 
meflne  300  307, 308u  999, 1101,  1 108,  1 186.  —  De  commissaire»  et  de 
aoii»-colnmilMiiei  de  marine,  365,  429,  052,  999,  1002,  1340.  1346. 
—  De  pharmaciens  de  la  marine,  458,  1008,  1180.  —  D'employés  dans 
les  subsistances  de  la  marine,  307.  365,  840.  —  ma- 
nne 431  461,  998.  — De  capitoinea  devwwmn,  841y40ip,  JIJIO,  U47. 
— capiuines  de  coiffelte,  841. 1011, 1110, 1347.  —  De  lieoteoeoto  de 
vaisaeau,  842, 1013*  lU^  1347.  —  ETéléim  à  l^fole  nwalA.  lUO.. 


O 


Opficiers  de  Tamée  de  terre  en  non-ectbité.  Oidonoence  raletive  ao  rang 
d'ancienneté  de  ce»  officiers,  ll7^^,  .  / 

lîiHmu  OïdiiimMM  yétogBwnlaieor  cnéie,  um. 

1840. 
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OfkDOimARce»  î>i'  lïoi.  Voypï  Esclaves,  Préjeclares  aposiotique$ ,  ' Magistniit , 

Doiianfs.  Crédits  stipplèmentoires,  Ptnsiotu  de  retraite  .  Monic .  àommutalioiû 
dt  pànrs.  Tufihnii .  Sniul  Vaast.  Nominations.  Cmcnnr,  Vondich/ry  .Donattong, 
Indemnité.  Consnl  de  guerre.  Armée.  Convention,  Vimjnaj.  Solde,  Bois  de  cons 
traction.  Viandes  H^beurres  salés.  Pilotage,  Pèclus  muriiimrf,  Altfcr.  Bi  habili 
ImIm,  ele,  etc^  'ÈoÀe  ctnlrtAt,  École  poljtechniifue .  Indrel .  Commissions. 


l>  I 


I  ■ 


I 


FAcHB  Aé  ltk  morue.  Voyn  Mtffme.  '  ' 

•     •  «  .  ,  •  •  ' 

P^cHE  fluviale  ^Loi  sur  b),  5^0.  ' 

l^dliMfls  Wi4riliHMir.'tl|rédir  suppléMènMil^  detllaé  m  eilCxnM^geinenb  à  ces 
.   ji^  t  lK";,  W7.      LMhr  i^IntWe  mii  ptimti  $ceoràéts  (onr  ces  p^rlves, 

■  ■     ,  » 

Pfi.et  (de  la  Loiètrt^)  (M.j  est  nMirmé  ministre  des  finances,  373, 

FÉ^uiils'd«  rekrtiie  àetotdées  h  divctses  personnes  du  déparlenieni  Je  la 
•  lAaAMftI des  colonies ,  91,  m\        «W.  74»,  1004,  1310.  -  Ordon- 


*isnce  conèemstit  tes  penÉiofts  te  iUëéiiiean  des  ponts  et  «hMissées  et  des 
•  ilsiM,  Il  M.  Voyet  Synéks  des  tfêm  de  kat.  Loi, 

Hersornbl  (  Direction  du  )  su  ministère  de  fat  unalrine.  100. 

l'tUhE.s  et  faiioux  dea  èôtes  de  France.  Knvoî  de  leur  descriplion  sommaire 
Mt'cOilsfM  gérié^nx,  eonsitls  et  vlce-consuU,  828.  —  Éiablissemeni  de 
^^faf  M^éaiM  feiis  sor  ditërs  poîoCs  des  côtes  de  Franck ,  lOSO. 

PiLOTAtiE  (  Droits  de  ).  Ordonnance  <|ui  approévé  los règfentent  et  iArîf  pour 

le  cinquième  «irrondisscment  maritime,  526.  —  Approhalion  des  r^de> 

ment  el  larifpour  lo  service  au  (îrnu-du-Uoi  d'Aigu»  s  .Morles,  1031,   

Adoption  d'une  disposition  concernanl  le  pilotage  dt  s  navires  destinés  à 
remonter  la  Seine,  11 46.  Voyez  Ckumbrc  de  commerce,  UasUa. 

Plombs.  Réduction  de  leur  prix  pour  les  morues  eiportécs  des  entiep6ls  à 
destination  dea  colonies  Irançaises,  40. 

•  •  "•     •  •   •  I     •  ,  . 
Poids  et  mesures.  Voyez  Git;'aii««  ^our6oA.  .  :. 

PoiiiTB^A-FmiE.  Artôté  eoncernant] «dnupistraiwu  des  ^u6lts,  700.  V.  Uommtt, 
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^pic^  de  l|i  4ia>igaliom.JUft  4lroil;>  de  99t^e  ne  doiv««i.|>w  tm  «ixigés  Ion. 

die  la  vente  des  navires  français    I  clranger,  798.  —  Dangers  attachés  aux 
I  alTrcteiucntscles  navire»  pour  prcnJre  charge  dans  les  p«itita  ports  de  Suancès 
Ci  de  Umpi4&,>Luéfi  pv^s  de.  ^«ui^liigftQry  919.  Voyçz  iM^çripiioH  wv^^{imff.Pi- 

yiPinip^BT.  rVomtWioiu  de  magis^nt^  190.  —  FimtiQii  dv  tnûl«pMi^  des 

PonT-Louis.  (le  |jori  esi  ouvert  à  l'imporUtioa  de  diverses  mmhtudises 
étrangères,  748. 

»•■''•     •  .1  II     ,  '\      «,   •  •    *        *  •  ' 

Ports  (  Diredioa  dfli],  107.  ... 

Sièces  à  produire  à  1  appui  de  réclamations fennées  contre  le  gonveriifBwnt 
e  ce  pays,  1395. 

Possessions  françaises  dans  le  nord  de  TAfrique.  Yo)ez  Afrique. 

Pcwf  n.  La  firaneliise  est  aecordée  à  la  correspondance  des  commissaires  ans 

revues  avec  les  présidents  des  conseils  d'administoU^îoii  deS/  blitiqvevyla 
armés,  794.  —  La  même  faveur  est  accordée  aux  inspecteurs  de  la  fidbrica- 
..  lion  des  prejec^^  ^  jla  rafri^e,  p^m^       CQfVrBspoMUnôe  «v^pk  waik- 

I 

PsirBCTORES  APOSTOLIQUES  do  1»  MutîniquCf  de  la  Guadeloupe  et  de  Bour- 
bon. Rapport  du  ministre  et  ofdonnanoft.dll  M  |i««Cl»|||  fmlfiliîmmm^  de 
diverses  allocatioas  en  laveur  de  ces  préfectures,  28. 

Paims.  Voyes  Vkmdeê  H  hmnre^^ffàèi,  i^gyAfli  mnlm^- .... 

Paospin^saiiVi^iH^^  W¥<^t/i(^.fi. 

PraOTSCBMiB.  Voyei  Éeols  ermtrde  df..  ».,  »     .  .  \  , 


1 


R 


•  >  It 


hAi  PouTS  AU  Uoi.  V  oyez  Esclaccs,  Prèjeviutvs  ufiostoltfjues  .  Matpsliad,  Ihumnrs. 
Tiiioriers  de  h  amM,  DoiMrfiwif ,  'Cfceial,  MèdaiUcs  d'or,  (iendarmcrie  nui- 
rUime ,  Colomei,  Iiidnmili .  AvwieemeHl,  «le. 

BBCÉmufeflvs.  V^yea  Admet. 

RiicRf  TEMENT.  fnslniclions  l  olarivcs  à  l,n  surv cill;iiK(  à  cxcirrr  sur  les  ma 
rins  cl  ouvriers  inscrits,  lorsque  leurs  Érèves^  rédanieni  i'eiemptiuny  &i>â. 
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—  Instructions  relatives  aux  opérations  des  conseils  de  rérision ,  578. 

—  Appel  des  jeunes  soldats  encore  disponibles  de  la  classe  de  1838,  699. 

—  de  celle  de  1839  ,  700.  —  Instruction  relative  à  la  répartition  des 
'  '  «Mbgttttt  MMeb,  718.  -^Étet  de  eaNe  réperfilien  poor  taBéedemer, 

7S1.^  RépartitioB,  par  dénartemeni,  de  k  dtMC  de  1839,  7S6i  —  La 
levée  permanente  comprendra  les  marÎM  ayant  mohls  de  quatre  années 
de  service  à  TÉtat,  829.  -~  Répartition  supplémentaire  sur  la  dasM  de 
1839,  953  et  suiv.  —  Les  jeunes  soldats  disponibles  sur  la  seconde  por- 
tion des  contingents  des  classes  de  1835  et  1834  sont  appelés  à  raciivilé* 
983,984.         '  •         '  • 


Rto.aiwitT  ponrswvîrà  feiéeatinB,  en  ce  qui  oooœrDe  la  mariM»  de  for- 
deonaneesor  la  comptabilité  publique,  1103. 

RiuiiinLitA(noN-(ovdonuMoe  pertant)  d*iui  bàbitaal  dria  Qti^ÙÊt  9têaçiàn, 
9».  * 


RfiMFLAu^M&.\T».  Voyex  Inscription  utaritime.  , 

BÉMOsaT  (M.  de)  est  nommé  mîmstie  de  fSnténeor,  371. 
toMiii;  Veyes  iMdr. 

RrrRAiTE  (Admissions  »  la),  99,  100,  507,  427,  433,  434,  461 ,  f^M,  649, 
650,  651.705,706.841,842,  1109,1111,1180,  1183,  1186,1340, 
1344, 1345, 1351. 


•  •  • 


Rivnaan.  ¥ey««  kueHfëtm  mâeiUm. 


.1 


RÔLE  d'équipage.  Capitaine  condamné  puur  avoir  eodiarqilé  osmatslot 
le  fiôre  inscrire  sur  le rMe  d'équipage,  718. 

Rooasiii  (  M.  )  est  nommé  ministre  de  la  mitrinc  éc  dés  colonies ,  570. 

RdUn  (Frab  de).  VoyeaFWûdti 


(Fonderie  de).  Fixation  du  nombre 
afieciés  à  cette  fonderie,  lï^. 


SAaL£s  D  Olomri  (Les  pécbeors  des  )  soai  amsdaéa  à  employer  ie*  filet  dit 
cAe<Bt438. 

I 
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MliriB.OI!FieiBLUfi  im 

Sàurr-GsBf  AÏS  (Fonderie  de  ). 
1175. 


niwf  ri(MW  (IkJBeeriMs).  VfetAiewiatiMti. 


«  •  Il 
i<     Il  • 


SAiHTJPiww  M  MiQDSUNi.  (8irâee4îeMMd«te  mtâm  ikm  IwiOm)»  MS; 
--FSiatMttdetdépeiueidaMrvicc^iutérievpow  t  ' 


Saoiu.  Voyei 

SànnNYAân  (GoauaiMioo  sanitaire  de  ).  Ordonnance  y  relaÛTe,  91. 

Salaires.  \o^ei  Invalides. 

'  ,\    •  •  »  •  /    ■  •  *  * 

SâiRÉ(8«nMde),SSS. 
SAlOAim.  Voytt  GeaeMten. 

.»  V 

Sbcoors.  Le  fonds  de  secours,  poor  Tannée  1840,  est  élevé  k  180,000  (rancs, 
1396.  .......         .  ,  .1/       .  « 

Sioooif  êoeofdéa.  Ve^  CmtL 

 ,  .  I  1 

SifjdtTARUT  iB^néral  de  V  PWi^  Délailf.de     «Ufi^tbn^  , 

SftiiànAL  (Service  de  fa  marine  au) ,  283.  Ordonnance  réglant  le  gouverne- 
ment du  Sénégal  et  de  sc5  dépendances,  1032.  — Fixation  des  tj:aiteinenL<i 
des  principaui  fonctionnaires,  1 144.  —  La  coin|K>silion  de  la  cour  d*a[^l 
du  6«iié^  es^  ci^i^|B^».4 173.  Voye^  Cour  ti«  casftUiçi^  •  -  •  . .  • 

«   •  I  •.  1    ili.î    •  -M   •  .  I  -  .  •  •         •  I  ' 

Solde.  Déciiioa  ooncemant  les  relennee  à  «iicraer  ear  la  solde  des  oiBders  et 
nntwi  HacMe  m  mmkm  ée  In  nmk^  tUf  jtiMi  ■aberté-  adi 

hnit  pins  anriiM  chirurgiens  de  la  marine  dsl^-wHb  i^fcAée  a»Nllriee 
eolottial,  803.  —  Fixation  de  la  solde  des  commis  entretenus,  embarqués 
comme  motêkmtm  den  etteM'  généiin,  IdSO.  Voy«  Omm^^wiê  de»  la 


Sortie  (Droit  de  ).  Voyex  FaiUe  de  la  nmiigaùiM,  Vituide*  et  beum*  suUi. 

i 

SùÙLftUl  le  v^récbal)  est  nommé  ministro  de' la  guerre,  1 1 18.  ' 

SooacMitiiM  onverle  i  Boideaas  en  faveur  des  lamllles  de  pliiiîeim  Âarii|» 
qui  ont  péri  sur  de»  chaloupes  de  pilotage,  838.  ,  .  , 
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Soin-uwÉHuoaft  des  eonrtmcdoos  navalss.  LaÊÊwmtimp^tm^mjmt: 


Suons.  Les  sucres  expédiés  par  coutiuuation  (i'entrepôl,  et  encore  en  cour 
jU  transport,  peuvent,  en  attidil ie  powveag  tortf,  être  «Jéelarés  poui 
Il  consommadoQ,  653.  »  Loi  sur  les  socm,  ((66  et  soîy.  —  ~ 
8tirr«iteli«i«eeb|toloî.;e6»«udiv.  '  '  . 


âvNoics  des  gens  de  mer.  Lettre  do  néûmn  eoêtertiMirled/  msMm  tes!  I 
la  peaMi,i300.    ;  .  •  i..   «î  i  '  ' .  •  .  • 

î*       »    '  •:  .1*       •      I   •  •  «tu»  II*»  •.,•«• 

Tamv  des  douanes  à  k  liartiii^ue  et  à  k  Gnedeknpe.  Vov^  Otmt^, 
Tatimm.  VoyetIflMfvt 

■-'■..»•••.• 
Tbsts  (M.)  est  nonuné  ministre  des  tfmvauK  pnUicsj  1  ISi. 

Tbxas.  Voyes  Traies  d'amitié. 

Tnus  (II.)  est  nemmé  nûiiislro  des  «fidres  étnmgèns ,  et  pséskkM'du  eon. 
"  dès  aiinstns  »  360. 


TiMKAE.  Les  certificats  et  autres  pièces  concernant  |cs  hommes  des  armées  die 
lerre  et  de  mer  sont  dispensés  du  droit  et  de  la  forniaiilé  da  timbre.  ft78. 
—  Lettre  relative  au  droit  du  liinl>rc  pour  |>eraiiâ  du  uavigatioo,  iOUO. 
<•  in^tu^i  inai'i       •  .«>  V  ,  '  dl  ^niiant  sJ  flii  »S|»)  r»^MMàM  »  • 

TiuiTé  d amitié,  dé nevigalion  et  de  commereé ^od^  ètitré  laVnfice  la 
république  du  Tesas,  740.  —  instmctioos  relatives  à  ce  traité ,  81  ^ 

TMAiTii  (ietf  ooin».  LetiroH  apastoli«|iies  de:  pl^  Gcègoire  XVI  coolro  miie 
.  Ifeito»  I»  \ityti  CommuMomé    .    •  •  •     '  «  .      jt-it  I 

JH9W mmmjm^lMtkfâ^'UuimthÊÊk m  eitiMÉ  ahieÉii  émm  dé- 
partemeut,  37S — II.  Teste esl  noauné  ministre  de  ce  départemeM* . 

TiiisoniERs  pp4  )NVAU(^j^i  l^<^Pl^''^      1^^'     décisiou  »ci(  Icnr  c:i|^U^B^on 
tlaos  les  |iorls ,  80.  —  Liste  des  trésoriers  des  invalides  de  U  marine 
les  ptets,  a>7.  Vej9  ATDmiiialioJif.  ,    ^ , 

TniBunAOsmafitimes,  251'  :      ^     "  .  '  -  * 
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PARTIE  OFFICIELLE.  1375 

u 

l  hUGUAY.  Knvoi  d*ane  convenlioa  préimiiiiaire  de  commerce  et  de  ntfigaiion 
entre  la  France  et  la  république  orientale  de  TUrugay ,  054  et  innr. 

V 

Vacations.  Voyei  Fnis  de  rwlf ,  ^ 

Viandes  rt  bedabes  suàs.  Ordonnance c[ui  modifie  le  règiemenl  des  phmes, 
823.824. 

Vid^mBAOi,  115.  Vojex  iVoMÎMlioiif. 

ViULiMAn  (  M.)  est  nommé  ministie  de  rinstrnction  pnMÎ4|oe ,  1 1 S I . 
V  if  iBN  (  M.  )  eat  nommé  miniatre  de  la  justice  et  des  cultes,  309. 


Wn  M  LA  TABU  ALMABAtlOIIB  DB  l8éO.  * 

ERRATUM. 


Page  1 191,  dernier  alinéa,  au Uen de: 

IVHAurorRT  (Bruno- Jean- Marie),  lieutenant  de  vaisseau,  né  à  Paria  (Seine), 
.     le  i  1  octobre  1813,  mort  à  Sainle  Hélène  le  30  avril  1840. 

Lises  : 

D*Haicoiibt  (Marie-Robert),  élève  de  i*  dtise,  né  à  Pttis  le  0  janvier 
I8S0,  mort  à  Sainte-Hélène  le 30  avril  1840. 
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